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]"  série,  152  numéros,  37  volumes  de  déc.  1841  à  déc.  1S53 
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t°  Sept  tables  triennales,   comprenant  les  années  1866  à  1886.  La  huitième 
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L'ANNÉE    1888 


Chaque  année,  nous  sommes  obligé  de  constater  une  aggravation 
du  fardeau  des  dépenses  militaires  et  autres,  une  insuffisance  presque 
générale  des  recettes,  une  augmentation  des  impôts  et  des  dettes 
publiques,  avec  un  exhaussement  des  tarifs  de  douane,  déterminé 
par  ia  pression  croissante  des  intérêts  protectionnistes  unis  aux  appé- 
tits dévorants  de  la  fiscalité.  L'année  1888  n'a  été,  à  ces  divers  égards, 
que  la  continuation  de  ses  devancières.  Les  Etats  du  continent, 
grands  et  petits  ont  augmenté  leurs  armements  :  l'efFectif  de  l'armée 
allemande  notamment  s'est  accru  de  700.000  hommes,  ce  qui  a 
nécessité  un  emprunt  de  278  millions  de  marks  pour  l'armement 
de  ce  supplément  de  forces;  la  Belgique  a  commencé  la  construction 
d'un  réseau  de  fortifications  en  vue  de  protéger  sa  neutralité  etc.,  etc. 
L'avènement  de  l'Empereur  Frédéric  III  avait  fait  espérer  un 
moment  aux  amis  de  la  paix  que  cette  furie  de  militarisme  viendrait 
à  s'arrêter,  mais  le  règne  de  ce  souverain  libéral  et  pacifique  n'a 
été  qu'une  agonie  de  trois  mois  et  d'ailleurs  que  pouvait  l'influence 
d'un  seul  homme  contre  la  coalition  formidable  des  intérêts,  des  pré- 
jugés et  des  passions  qui  ont  mis  tous  les  états  Européens  sur  le  pied 
de  guerre?  Sans  se  dissimuler  les  dangers  de  cette  situation,  il  ne 
faudrait  point  toutefois  se  les  exagérer.  Nulle  part  la  guerre  n'est 
populaire,  et  l'obligation  généralisée  du  service  militaire  a  contri- 
bué encore  à  en  dégoûter  les  classes  les  plus  influentes  de  la  popu- 
lation. A  l'époque  où  l'on  pouvait  se  racheter  de  la  conscription, 
moyennant  une  somme  relativement  insignifiante,  où  pour  les  classes 
dont  l'opinion  faisait  loi,  la  guerre  c'était  «  le  sang  des  autres  »,  les 
gouvernements  pouvaient,  sans  rencontrer  une  bien  vive  opposition, 
s'abandonner  à  leur  humeur  belliqueuse.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui.  Sans'  doute,  la  classe  dirigeante  fournit  la  plus  grande 
partie  du  personnel  professionnel  de  l'armée,  et  ce  personnel  est 
naturellement  intéressé  à  voir  éclater  des  guerres  qui  lui  procurent 
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de  ravanccmcnt,  du  prestige  et  des  honneurs:  mais  la  même 
classe  fournit  aussi  son  contingent  de  simple  «  chair  à  canon  », 
et  c'est,  en  cas  de  guerre,  un  lourd  éternel  sacrifice.  Si  le  régime 
de  la  paix  armée  ne  lui  offre  pas  sous  quelques  rapports  les  mêmes 
avantages  que  Tétat  de  guerre,  en  revanche,  il  ne  lui  impose 
pas  l'ohligation  à  laquelle  elle  se  dérobait  auparavant,  de  sacrifier 
une  partie  de  ses  enfants  sans  compensation  suffisante.  On  s'ex- 
pUque  ainsi  que  les  classes  dont  l'opinion  décide  de  la  paix  ou  de 
la  guerre,  et  les  hommes  d'état  qui  sont  les  instruments  de  cette 
opinion  tout  en  paraissant  la  diriger,  s'appliquent  à  la  fois  à 
conserver  la  paix  et  à  augmenter  des  armements,  qui  leur  procu- 
rent un  débouché  lucratif.  A  la  vérité,  si  l'accroissement  progressif 
de  ce  débouché  est  avantageux  aux  classes  qui  fournissent  le  per- 
sonnel professionnel  des  armées,  il  est  excessivement  onéreux  pour 
la  masse  de  la  nation.  C'est  pourquoi,  les  partisans  de  la  paix  se 
bercent  volontiers  de  l'espoir  que  le  jour  ne  tardera  pas  à  arriver 
où  le  désarmement  s'imposera  comme  une  nécessité  financière,  — ■ 
parce  que  les  populations  appauvries  se  refuseront  à  supporter  le 
fardeau  croissant  de  la  paix  armée  ou  même  se  trouveront  hors 
d'état  de  le  supporter.  Mais  ce  jour  pourrait  bien  être  plus  éloigné 
qu'on  ne  le  suppose  généralement.  Malgré  les  entraves  de  tous 
genres  que  les  nécessités  fiscales  et  les  appétits  protectionnistes 
opposent  au  développement  général  de  la  production,  la  science 
applifpiée  à  l'industrie  ne  cesse  point  de  faire  son  œuvre  de  progrès. 
Les  inventions  et  les  perfectionnements  vont  se  multipliant  tous  les 
jours,  le  matériel  de  la  production  acquiert  plus  de  puissance,  et  il 
est  dirigé  par  un  personnel  mieux  pourvu  de  connnaissances  tech- 
niques. .\ussi,  que  voyons-nous  chaque  fois  que  la  situation  politique 
semble  se  détendre,  et  promettre  à  l'esprit  d'entreprise  quel<}uo  faible 
sécurifé  d'avenir,  qu'avons-nous  vu  cette  année  même?  Nous  voyons 
le  monde  des  an"aires  se  ranimer,  le  travail  reprendre,  les  tran- 
sactions se  multiplier,  et,  comme  résultat  final,  s'augmenter  les 
ressources  privées  auxquelles  s'alimentent  les  dépenses  publiques. 
Même  dans  les  pays  où  le  gouvernement  coûte  le  plus  cher,  il  n'ab- 
sorbe guère  que  le  sixième  du  revenu  de  la  nation.  Kn  France  par 
exemple  la  somme  des  revenus  privés  est  évaluée  aujourd'hui  en 
moyenne  à  25  milliards,  tandis  qu'on  ne  l'estimait  pas  à  plus  de  1.")  mil- 
liards, il  y  a  un  (|uart  de  siècle.  Kn  supposant  même  que  la  fortune 
publique  ne  s'accroisse  que  d'une  di/aine  de  milliards  d'ici  fi  vingt-cinq 
ans,  les  dépenses  de  l'Etat  pourraient  monter  du  chiffre  actuel  de  4  mil- 
liards environ  ;i  ()  ou  7  milliards,  sans  entamer  davantage  les  ressources 
privées.  On  v^jt  donc  que  le  progrès  industriel  fournit  une  prime 
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d'encouragement  croissante  au  gaspillage  gouvernemental,  et  que  la 
marée  des  impôts  et  des  emprunts  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses 
inutiles  ou  nuisibles  de  l'Etat,  peut  continuer  à  monter  pendant 
longtemps  encore. 

Il  est  permis  de  douter  cependant  que  la  richesse  des  nations 
continentales  continue  à  s'accroître,  en  suivant  la  progression  qui 
s'est  développée  à  la  suite  de  la  multiplication  des  chemins  de  fer  et 
de  l'abaissement  général  des  barrières  douanières.  C'est  principale- 
ment à  la  suppression  de  ses  douanes  intérieures  remplacées  par  un 
tarif  général  des  plus   modérés  que  l'Allemagne  a  été  redevable  de 
l'accroissement  extraordinaire  de  son  industrie  et  de  sa  richesse  ; 
c'est  la  réforme  libérale  accomplie  en  1860  qui  a  augmenté  la  pro- 
ductivité de  l'industrie  française,  en  la  contraignant  à  abandonner 
son  outillage  arriéré  et  qui  a  stimulé  du  même  coup  le  progrès  agri- 
cole. En  Italie,  l'unification  douanière  et  la  politique  libre- échangiste 
de  M.  de  Cavour  ont  produit  un  résultat  analogue.  Mais  depuis  quel- 
ques années  la  réaction  est  venue  :  les  chefs  d'industrie  et  les  pro- 
priétaires fonciers  qui  possèdent,  sous  tous  les  régimes,  une  influence 
prépondérante  se  sont  lassés  de   sentir  l'aiguillon  bienfaisant  de  la 
concurrence,  et  ils   se  sont  efforcés  de  reconquérir  le  monopole  de 
leurs  marchés  respectifs.  Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  ce 
monopole  succédant  à  un  régime  de  bas  tarifs  sinon  de  libre-échange 
procure,    au  début,  des  profits  exceptionnels  à  ceux  qui  en  'obtien- 
nent le  bénéfice.  Pour  ne  parler  que   des  produits  manufacturés, 
la  France  en  importe  actuellement  pour  5  ou  600    millions   de 
francs,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  fois  plus  qu'elle  n'en  importait 
avant  la  conclusion  de  ses  traités  de  commerce.  En  supposant  que 
les  protectionnistes  parviennent  à  exclure  du  marché,  au  moyen  de 
l'exhaussement  des  tarifs,  la  moitié  de  l'importation  étrangère,  et  à 
la  remplacer  en  partie  par  les  produits  de  leur  industrie,  ils  réalise- 
ront, du  moins  dans  les  premiers  temps,  des  bénéfices   extraor- 
dinaires. Les  ouvriers  ne  manqueraient  pas  d'obtenirleur  bonne  part 
dans  ces  bénéfices  s'ils  parvenaient  à  faire  prohiber  ou  taxer  les 
6  ou  700,000  ouvriers  belges,  italiens,  suisses,  allemands  qui  leur 
font  concurrence  sur  le  marché  national.  On  s'explique  ainsi  parfai- 
tement l'enthousiasme  protectionniste  qui  anime  les  chefs  d'indus- 
trie   et  les   propriétaires  fonciers,  et  qui  a  commencé  à  gagner  les 
ouvriers.   11  est  probable  que  cet  enthousiasme  ira  crescendo,   et 
qu'à  l'époque  assez  prochaine  de  l'expiration  de  nos  traités  de  com- 
merce, non  seulefnent  ces  traités  ne  seront  pas  renouvelés  mais 
notre  tarif  général  subira  des  aggravations  notables.  Il  est  probable 
aussi  que  le  protectionnisme  ouvrier  s'imposera  à  son  tour  et,  fran- 
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chement,  il  serait  peu  équitable  de  ne  pas  lui  accorder  sa  part  dans 
le  gâteau  de  la  protection.  Si  l'on  se  bornait,  en  eiïet  à  exclure  les 
produits  étrangers,  en  continuant  à  laisser  entrer  librement  les  ou- 
vriers, qu'arriverait-il?  C'est  qu'on  verrait  hausser  les  profits  des 
industriels  et  les  rentes  des  propriétaires,  tandis  que  la  hausse  des 
salaires  serait  empêchée  par  l'importation  libre  du  travail  étranger. 
Nous  verrons  donc  selon  toute  apparence  d'ici  à  peu  de  temps  s'ou- 
vrir une  période  de  plein  protectionnisme,  ayant  pour  objet  d'ex- 
hausser artificiellement  les  salaires  avec  les  profits  et  les  rentes. 

Il  est  difficile  de  prédire  ce  que  donnera  ce  renouveau  de  la  pro- 
tection, mais  on  peut  en  prévoir  à  coup  sur  le  résultat  final,  savoir 
la  décadence  peut-être  irrémédiable  de  l'industrie  protégée.  Car  la 
politique  protectionniste  ressemble  à  cette  pratique  que  Montesquieu 
attribuait  à  tort  ou  à  raison,  aux  sauvages  de  la  Louisiane  et  qui 
consistait  à  couper  l'arbre  pour  avoir  le  fruit.  En  excluant  du  marché, 
par  l'opération  d'un  tarif  prohibitif,  quelques  centaines  de  millions 
de  produits  et  quelques  centaines  de  milliers  d'ouvriers  étrangers, 
on  pourra  certainement  réaliser  un  supplément  actuel  de  profits, 
de  rentes  et  de  salaires  :  ce  sera  le  fruit,  mais  qu'adviendra-t-il  de 
l'arbre?  La  conséquence  inévitable  de  l'opération  de  la  protection 
sera  d'exhausser  tous  les  prix  de  revient  des  produits  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  partant  d'en  diminuer  la  consommation  à  l'inté- 
rieur et  la  vente,  au  dehors.  Pour  ne  parler  que  des  produits  de  l'in- 
dustrie, nous  en  exportons  annuellement  pour  16  ou  1.700  millions, 
c'est-à-dire  trois  fois  plus  que  nous  n'en  importons.  Sous  un  régime 
de  protectionnisme  industriel  et  ouvrier,  nous  verrons  cette  expor- 
tation diminuer  graduellement,  d'abord  par  le  fait  des  représailles 
douanières  dans  les  pays  protectionnistes,  ensuite  et  surtout  par  la 
concurrence  des  nations  libre-échangistes,  sur  les  marchés  tiers. 

Ce  dernier  point  mérite  une  attention  spéciale,  à  une  époque 
comme  la  nôtre,  où  les  nations  les  plus  avancées  en  industrie  se 
font  une  concurrence  de  plus  en  plus  serrée  pour  approvisionner  les 
marchés  du  reste  du  monde.  11  y  a  un  demi-siècle,  l'Angleterre,  grâce 
à  l'avance  que  les  inventions  de  Watt,  d'Arkwright,  de  Hargreaves, 
de  Crampton  lui  avaient  permis  de  prendre,  tandis  que  les  guerres 
de  l.'i  Hpvnhition  et  del'Kmpire  enrayaient  les  progrès  de  l'industrie 
contiii.Mitale,  l'Angleterre  disons-nous  occupait  la  première  place 
sur  tous  les  marchés  et  même  toute  la  place  sur  quelques-uns.  Plus 
tard,  le  libre-échange,  que  l'on  pourrait  définir  «  une  machine  à 
produire  à  meilleur  marché»,  lui  a  permis  de  conserver  cette  avance, 
et  elle  Taurait  probablement  gardée  jusqu'aujourd'hui  si  elle  avait 
pu  se  réserver  le  monopole  de  la  liherté  commerciale.  Mais  c'était 
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une  machine  pour  laquelle  on  ne  pouvait  prendre  un  brevet  et  que  les 
libre-échangistes  anp;lais,  gens  d'humeur  cosmopolite  et  humani- 
taire, s'efforçaient  d'ailleurs  de  propager,  comme  là  plus  bienfai- 
sante des  inventions. 

Malgré  la  répugnance  de  leurs  industriels  pour  cette  nouvelle  ma- 
chine d'importation  britannique,  les  nations  manufacturières  du 
continent  comprirent  la  nécessité  de  l'adopter;  l'ère  des  traités  de 
commerce  s'ouvrit,  les  tarifs  douaniers  furent  abaissés  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe,  et  les  industries  d'exportation,  débarras- 
sées des  tributs  que  leur  imposait  la  protection,  prirent  un  essor  ra- 
pide. Elles  commencèrent  à  faire  une  concurrence  sérieuse  à  l'indus- 
trie britannique  et  lui  disputèrent  même  le  grand  marché  colonial  de 
l'Angleterre.  Pendant  quelques  années,  les  exportations  de  l'Alle- 
magne, de  la  France,  de  la  Belgique  et  même  de  l'Italie  s'accrurent 
plus  rapidement  que  celles  du  Royaume-Uni.  Mais  les  industriels  et 
les  propriétaires  qui  prélevaient  les  tributs  de  la  protection  ne  s'étaient 
pas  réconciliés  avec  la  liberté  commerciale;  à  l'exemple  des  ouvriers 
a  briseurs  de  machines  «  mais  avec  plus  de  succès,  car  ils  pouvaient 
employer  la  loi  à  accomplir  l'œuvre  de  destruction  que  les  ouvriers 
faisaient  malgré  la  loi,  ils  se  sont  coalisés  pour  briser  «  la  machine 
à  produire  le  meilleur  marché  ».  Cette  coalition  protectionniste  est 
aujourd'hui  maîtresse  du  terrain  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope continentale.  Elle  a  réussi  cette  année  à  empêcher  le  renouvel- 
lement du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'itahe,  mieux 
encore  elle  a  provoqué  entre  ces  deux  pays,  une  guerre  de  tarifs; 
elle  a  suscité  une  autre  guerre  de  tarifs  entre  l'Autriche  et  la  Rou- 
manie, fait  exhausser  de  50  0/0  le  tarif  général  de  la  Suisse,  aug- 
menté les  droits  sur  les  blés  en  Allemagne,  les  maïs  et  les  alcools  en 
France,  le  bétail  en  Belgique,  etc.,  etc.,  bref,  elle  ne  compte  plus  ses 
victoires  et  conquêtes. 

Si  toutes  les  nations  s'entendaient  pour  prohiber  cette  incommode 
machine  du  libre-échange,  leur  commerce  extérieur  s'en  ressentirait 
sans  doute,  mais  elles  conserveraient  les  mêmes  positions  sur  les 
marchés  étrangers.  Malheureusement  pour  les  nations  protection- 
nistes, l'Angleterre  est  demeurée  libre-échangiste,  et  elle  continue 
à  produire  à  bon  marché,  tandis  que  le  rétablissement  de  la  protection 
exhausse  les  prix  de  revient  de  ses  concurrents.  Elle  commence, 
par  conséquent,  à  reprendre  les  positions  qu'ils  avaient  réussi  à  lui 
enlever,  en  adoptant  sa  politiqiie  commerciale.  En  Allemagne,  l'ex- 
portation des  produits  manufacturiers  qui  avait  atteint  un  milliard 
89  millions  de  marks  en  1883,  est  tombée  à  990  millions  en  1886. 
A  la  dernière  réunion  du  Cobden  Club.  M.  Medley  constatait  la  di- 
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minution  en  Allemagne  et  l'augmentation  en  Angleterre  de  l'expor- 
tation (lu  fer.  Nos  exportations  de  produits  manufacturiers  ont  baissé, 
de  mi'mo.  on  1888  tandis  (|ue  celles  de  l'Angleterre  s'élevaient  de 
près  de  400  millions.  A  mesure  que  le  protectionnisme  exhaussera 
les  tarifs  continentaux  la  différence  s'accentuera  davantage;  le  jour 
où  les  tarifs  de  la  France  et  de  l'Allemagne  redeviendront  prohibitifs, 
la  supériorité  de  l'industrie  britannique  redeviendra  écrasante  et 
l'Angleterre  retrouvera  la  prééminence  industrielle  et  commerciale 
(jue  la  généralisation  de  la  politique  du  libre-échange  menaçait  de 
lui  faire  perdre. 

Cependant,  à  la  difTérence  des  révolutions  politiques,  les  révolu- 
tions économiques  ne  s'opèrent  qu'avec  lenteur.  S'il  est  inévitable 
que  les  nations  du  continent  chargées  du  double  fardeau  du  milita- 
risme et  du  protectionnisme  soient  supplantées  par  les  nations  moins 
lourdement  grevées,  ce  ne  sera  qu'à  la  longue.  Peut-être  le  péril  qui 
les  menace  leur  apparaîtrait-il  plus  tôt  si  l'Union  américaine  intro- 
duisait dés  à  présent,  dans  son  immense  atelier  de  produclion,  la 
«  machine  à  produire  à  meilleur  marché  ».  Mais  les  intérêts  protec- 
tionnistes n'ont  pas  cessé  d'être  prépondérants  aux  Etats-Unis,  et  ils 
viennent  encore  de  remporter  une  victoire  signalée  en  faisant  élire 
leur  candidat  à  la  présidence.  La  réforme  des  tarifs  se  trouvant 
ainsi  retardée,  l'industrie  américaine,  alourdie  parles  tributs  qu'elle 
paie  à  la  protection,  ne  pourra  de  sitôt  distancer  la  nôtre.  Les  in- 
térêts militaristes,  étatistes  et  protectionnistes  qui  régnent  actuel- 
lement en  maîtres  sur  notre  vieux  continent  peuvent  donc  continuer 
à  satisfaire  amplement  leurs  appétits  ;  les  nations  qu'ils  exploitent 
sont  et  resteront  encore  longtemps  assez  riches  pour  acquitter  les 
lettres  de  change  qu'ils  tirent  sur  la  fortune  publique.  Quant  à  l'ave- 
nir, ils  ne  s'en  inquiètent  guère.  Leur  devise  est  celle  du  roi  Louis  XV  : 
Après  iwiis,  le  déluge! 

'  Le  déluge,  ce  sera,  selon  toute  apparence,  une  invasion  des  masses 
ouvrières  enrégimentées  et  dirigées  par  les  états-majors  du  socia- 
lisme, lui  attendant,  il  est  intéressant  de  remarcjuer  que  le  socia- 
lisme contribue  plutôt  à  consolider  qu'à  affaiblir  le  régime  d'ex- 
ploitation contre  lequel  il  s'élève.  Quel  est  l'objectif  des  socialistes 
de  toutes  les  écoles,  sans  excepter  les  anarchistes?  C'est  de  s'empa- 
rer de  l'Ktat,  et  de  l'exploiter  à  leiu-  profit.  .\  l'Ktat  bourgeois,  ils 
veulent  substituer  l'Etat  ouvrier.  Leur  procédé,  c'est  une  révolution 
dite  sociale  ou  pour  mieux  dire  anti-sociale,  qui  confisfjuerait  les 
entreprises  et  les  capitaux  des  classes  supérieures  pour  les  mettre 
entre  les  mains  de  l'Etat-ouvrier.  Les  anarchistes  affichent  à  la 
vérité  la  double  prétention  de  supprimer  l'Etat  et  d'établir  une  coni- 
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munauté  égalitaire.  Mais  qui  ne  voit  que  cette  communauté  égali- 
taire  ne  pourrait  s'établir  et  subsister  que  par  la  force,  c'est-à-dire 
par  le  pouvoir  d'un  Etat  plus  que  jamais  puissant  et  autoritaire?  Or, 
l'Etat  bourgeois,  malgré  ses  gros  appétits  est  moins  ignorant,  moins 
coûteux  et  oppressif,  partant,  plus  supportable  que  ne  le  serait  l'Ktat 
ouvrier,  collectiviste  ou  anarchiste.  C'est  pourquoi  les  hommes  qui 
condamnent  le  plus  sévèrement  les  abus  du  régime  actuel,  n'hésitent 
pas  cependant  à  s'associer  à  ceux  qui  l'exploitent  pour  le  défendre 
contre  les  fauteurs  et  les  artisans  de  la  révolution  sociale.  Il  en  serait 
autrement  si  le  socialisme  ne  menaçait  point  nos  sociétés  civilisées 
d'une  nouvelle  invasion  de  barbares.  Si  le  péril  d'une  révolution  qui 
mettrait  tous  les  capitaux  de  la  civilisation  au  pillage  se  trouvait 
écarté;  s'il  ne  fallait  pas  lutter  chaque  jour  pour  empêcSef  le  débor- 
dement des  fausses  doctrines  et  des  pseudo -réformes  qui  frayent  la 
voie  à  la  démagogie  socialiste,  toutes  les  forces  des  amis  delà  liberté 
et  du  progrès  se  concentreraient  sur  la  réforme  de  notre  régime 
d'ultra-gouvernementalisme  et  de  protectionnisme,  et  qui  sait  si  elles 
n'en  viendraient  pas  à  bout? 

Mais  c'est  une  espérance  à  laquelle  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
nous  abandonner.  D'un  côté  le  militarisme,  l'étatisme  et  le  protec- 
tionnisme grossissent  tous  les  jours  leur  clientèle  de  fonctionnaires 
et  de  privilégiés,  dans  les  classes  supérieure  et  moyenne;  d'un 
autre  côté,  le  socialisme  de  toutes  les  sectes  s'empare  peu  à  peu  des 
classes  ouvrières,  à  quoi  on  peut  ajouter  eue  la  demi-instruction  que 
l'Etat  bourgeois  se  charge  de  répandre  gratis  dans  la  multitude  a 
pour  résultat  le  plus  clair  de  grossir  à  vue  d'œille  nombre  des  recrues 
de  l'Etat  ouvrier.  Comment  —  en  admettant  même  que  la  catastro- 
phe d'une  guerre  toujours  imminente  soit  ajournée,  —  les  fausses 
doctrines  et  les  pratiques  vicieuses  qui  sont  de  plus  en  plus  en  hon- 
neur dans  le  gouvernement  des  nations  de  notre  vieux  continent  ne 
les  conduiraient-elles  pas  aune  inévitable  décadence? 

Dans  cette  crise,  l'une  des  plus  graves  que  la  civilisation  ait 
traversées,  l'économie  politique  se  trouve  en  conflit  aussi  bien  avec 
les  intérêts  égoïstes  et  aveugles  qui  poussent  au  développement  du 
militarisme,  de  l'étatisme  et  du  protectionnisme  qu'avec  les  passions 
et  les  illusions  que  fomentent,  dans  la  multitude,  les  prophètes  et 
les  meneurs  du  socialisme.  Pour  les  uns,  les  économistes  sont  des 
utopistes,  dont  les  doctrines  sont  en  opposition  flagrante  avec  les  faits, 
et  le  courant  irrésistible  des  choses  ;  pour  les  autres  ils  sont  des  retar- 
dataires, qui  s'obstinent  à  défendre  une  organisation  sociale,  con- 
damnée à  périr.  Entre  ces  deux  sortes  d'adversaires  qui  se  disputent 
la  possession  de  l'Etat  et  le  gouvernement  de  la  société,  ils  se  trouvent 
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isolés  et  sans  influence.  Malgré  tout  ce  qu'ils  ont  pu  dire  et  prédire,  ils 
n'ont  pas  réussi  à  empêcher  l'accroissement  progressif  des  eiïeetifs 
militaires  et  civils,  le  débordement  des  dépenses  publiques  et  le  retour 
olTensif  du  protectionnisme  ;  ils  n'ont  pas  réussi  davantage  à  ramener 
à  la  vérité  et  au  bon  sens  les  victimes  des  promesses  décevantes  du  so- 
cialisme. En  présence  de  cet  insuccès  persistant  de  leur  enseignement 
et  de  leurs  prédications,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  quelques-uns 
d'entre  eux  se  soient  demandé  si  la  science,  telle  que  leurs  maîtres 
l'avaient  faite,  la  science  du  maximum  de  liberté  et  du  minimum  de 
gouvernement,  n'était  point  décidément  en  retard,  et  s'il  n'était  pas 
indispensable  de  la  remettre  dans  le  mouvement.  Ces  opportunistes 
de  l'économie  politique  ont  fondé  en  Allemagne  la  nouvelle  école 
des  Katheder  socialists  ou  socialistes  de  la  chaire,  et  ils  ont  fait 
de  nombreuses  recrues  en  adaptant  la  science  aux  circonstances 
et  au  goût  du  jour.  L'économie  politique  telle  qu'ils  la  compren- 
nent et  l'enseignent  n'est  nullement  exclusive  et  peut  être  tolérée 
sinon  acceptée  par  ses  pires  adversaires.  Ils  ne  sont  pas  protection- 
nistes assurément,  mais  ils  compatissent  aux  souffrances  de  l'agri- 
culture et  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  lui  refuser  des  «  droits 
compensateurs  »  pour  les  charges  qui  l'accablent.  Ils  ne  sont  pas 
étatistes  mais  ils  sont  de  leur  temps  !  et  ils  comprennent  que  la 
théorie  de  l'Etat-gendarme  de  J.-B.  Say  et  de  Bastiat  est  devenue 
surannée,  que  l'action  de  l'Etat  moderne  doit  s'étendre  avec  les 
besoins  de  la  société  non  moins  moderne.  Ils  déplorent  l'excès  du 
militarisme,  mais  ils  sont  patriotes!  et  ce  n'est  pas  eux  qui  marchan- 
deraient le  sang  et  l'argent  nécessaires  à  la  sécurité  et  à  l'honneur 
de  la  patrie.  Ils  ne  sont  pas  socialistes  ;  ils  ont  horreur  du  commu- 
nisme et  de  l'anarchisme,  mais  ils  conviennent  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  de  ce  côté  ;  que  la  condition  de  la  classe  ouvrière  n'est 
pas  ce  qu'elle  devraitètre  et  que  c'est  le  devoir  des  pouvoirs  publics 
de  travailler  à  l'améliorer;  qu'il  est  urgent  de  créer  des  institutions 
et  de  faire  des  règlements,  beaucoup  de  règlements  pour  protéger, 
éduquer  et  moraliser  les  ouvriers  ;  qu'il  faut  instituer  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites,  organiser  des  participations  et  des  syndicats, 
limiter  la  durée  du  travail,  etc,  etc.  Nous  ne  voulons  pas  certes 
mettre  en  doute  la  sincérité  de  ces  opportunistes  de  l'économie  poli- 
tique. A  part  un  petit  nombre  d'habiles,  qui  se  servent  de  la  science 
pour  maximer  les  pratiques  des  puissants  du  jour, 

Kt  qui  sout  (les  (^avants  moius  quo  des  domestiques, 

nous  sommes  persuadé  (pi'ils  croient  avoir  rendu  service  à  la 
science  en  la  tirant  de  sa  vieille  ornière  libérale.  Nous  n'en  persistons 
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pas  moins  à  demeurer  fidèle  à  la  tradition  de  nos  devanciers  et  de 
nos  maîtres.  La  science,  telle  qu'ils  nous  l'ont  léguée,  peut  être 
méconnue  d'une  manière  momentanée,  ses  principes  peuvent  être 
éclipsés  par  les  sophismes  des  intérêts  dominants,  mais  l'expérience 
se  chargera  tôt  ou  tard  de  les  remettre  en  lumière.  Alors  ceux  qui 
les  combattent  ou  les  abandonnent  aujourd'hui  seront  obligés  de 
reconnaître  qu'il  eût  mieux  valu  de  les  suivre. 

G.  DE  MOLINARI. 


LES  MARCHÉS 

DE  LO;\DRGS,  DE  PARIS  ET  DE  BERLIN  E\  1888 


Ce  n'est  pas  une  besogne  oiseuse  et  inutile,  que  de  tracer  le  bilan 
d'une  année  qui  vient  de  finir.  Une  revue,  si  rapide,  qu'elle  soit 
permet  de  dégager  quelques  grands  faits,  qui  peuvent  servir  de 
symptômes  indicateurs  pour  la  marche  du  développement  écono- 
mique pendant  l'année  qui  commence.  Il  ne  faut  pas  se  borner  à 
envisager  les  fluctuations  de  la  Bourse  ;  le  tableau  serait  trop  super- 
ficiel, bien  que  les  cours  de  la  bourse  soient  une  résultante  d'élé- 
ments nombreux,  mais  le  côté  subjectif  de  la  spéculation  y  joue  un 
trop  grand  rôle.  Il  faut  consulter  d'autres  indices. 

L'année  1887  avait  fini  au  milieu  d'inquiétudes  politiques,  nour- 
ries et  entretenues  artificiellement  afin  d'arracher  le  vote  de  crédits 
militaires  aux  Parlements  d'Autriche  et  d'Allemagne.  On  agitait  le 
spectre  des  légions  russes  massées  sur  les  frontières  de  Pologne  et  de 
Gallicie,  et  cependant  au  milieu  d'appréhensions  que  les  gens  de 
sang-froid  trouvaient  exagérées,  il  y  avait  des  traces  d'un  réveil 
industriel,  d'un  ardent  désir  de  donner  plus  d'activité  aux  affaires. 
Le  premier  trimestre  de  l'année  1888  s'est  écoulé  dans  des  alterna- 
tives de  crainte  et  d'espoir.  La  mort  de  l'empereur  Guillaume,  qu'on 
savait  cependant  attaché  au  maintien  de  la  paix,  avait  été  escomptée, 
comme  on  dit  en  argot  de  bourse,  c'est-à-dire  qu'à  force  d'être  pré- 
vue, elle  avait  produit  son  maximum  d'effet  inquiétant.  L'avènement 
de  Frédéric  III,  le  noble  et  libéral  langage  que  ce  souverain  a  fait 
entendre  sur  le  trône  des  Hohenzollern,  ont  paru  un  gage  de  tranquil- 
lité pour  l'Europe.  Lorsqu'après  un  règne  de  99  jours  il  est  descendu 
dans  la  tombe,  il  avait  laissé  une  empreinte  assez  forte  sur  la  poli- 
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tique  internationale  pour  qu'on  vît  saris  excès  d'alarme  son  fils  lui 
suci'éder.  Les  protestations  pacifiques  n'ont  pas  manqué  dopuis  lors, 
entremêlées  d'attaques  d'une  presse  déshonorée  par  sa  servilité, 
contre  la  France  et  la  Russie,  mais  cette  presse  de  Cologne  et  de 
Berlin  a  perdu  du  prestige  et  de  l'autorité.  Ses  aboiements  n'e (Traient 
plus,  à  force  d'avoir  été  démentis  parles  événements.  11  n'en  est  pas 
moins  déplorable  de  voir  engloutir  des  milliards  dans  des  dépenses 
improductives,  dans  des  œuvres  de  menaces.  Les  droits  de  douane, 
cette  dîme  arrachée  à  l'ouvrier,  à  la  masse  de  la  nation,  sont  les 
piliers  du  militarisme,  auquel  ils  fournissent  une  partie  de  ses  res- 
sources, tandis  que  l'emprunt  déguisé  ou  ouvert  fournit  le  reste.  La 
situation  politique  semble  s'être  détendue,  bien  que  les  questions 
brûlantes  ne  soient  pas  écartées,  mais  si  préparé  que  l'on  soit  à  la 
guerre,  tout  le  monde  la  redoute  ;  la  partie  est  trop  grosse  à  jouer. 
La  Russie  persiste  dans  sa  réserve  si  sage,  elle  a  refusé  de  se  lier  les 
mains  et  elle  a  préféré  conserver  intacte  sa  liberté  d'action,  elle  a  la 
prudence  d'éviter  de  s'engager  en  Orient.  Les  relations  entre  la  France 
et  l'Italie  qui  avaient  pris  une  si  fâcheuse  tournure  par  suite  de  l'at- 
titude de  M.  Crispi,  sont  meilleures.  L'Italie  expie  par  de  réels 
embarras  financiers  ses  aspirations  au  rôle  de  grande  puissance  et 
par  des  embarras  économiques,  la  rupture  de  ses  rapports  commer- 
ciaux avec  un  voisin,  qui  lui  offrait  de  si  vastes  débouchés.  La  situa- 
tion intérieure  de  la  France  n'est  pas  brillante  non  plus,  mais  la 
bourse  y  est  accoutumée.  11  est  vrai  que  l'essor  de  la  rente  française 
en  est  paralysé. 

L'Angleterre,  quoi  qu'on  dise,  garde  le  premier  rôle  au  point  de 
vue  économique  et  financier.  Le  marché  de  Londres  reste  le  premier 
marché  du  monde,  et  si  l'on  veut  faire  le  bilan  d'une  année,  il  faut 
d'abord  tourner  les  regards  de  ce  coté.  La  solidarité  économique 
entre  les  divt^rs  pays  est  indiscutable.  Il  y  a  de  grandes  chances  pour 
que  le  reste  du  monde  sente  tôt  ou  tard  le  contre-coup  de  l'activité 
des  transactions  àwStock  Exchange,  le  contre-coup  de  l'activité  des 
usines,  des  manufactures,  des  chantiers  du  Royaume-Uni.  Malgré 
l'obscurcissement  de  l'horizon  politique  à  la  fin  de  1887,  il  y  avait 
cependant  des  symptômes  d'uhe  reprise  des  affaires,  et  cette  reprise 
s'est  encore  accentuée  dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

L'amélioration  a  été  surtout  sensible  dans  l'industrie  des  construc- 
tions navales.  L'industrie  du  fer,  de  l'acier,  de  la  houille  en  a  pro- 
fité également,  tandis  que  la  demande  augmentait  à  l'étranger  pour 
les  produits  de  la  métallurgie,  pour  les  machines  de  fabrication 
anglaise.  Le  tonnage  mis  à  flot  en  1888,  reste  cependant  au-dessous 
de  celui  des  années  1881  à  1884.  Les  chantiers  de  la  Clyde  ont  pro- 
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duit  2S0.000  tonnes  en  1888,  ceux  du  Nord-Est  498.000  tonnes 
(278.000  en  1887, 180.000  en  1880).  De  1885  à  1887,  les  frets  avaient 
subi  une  dépréciation  intense  par  suite  de  l'excès  dans  les  construc- 
tions de  1881  à  1883.  L'industrie  d'armateur  était  devenue  très  peu 
rémunératrice  ;  on  avait  retiré  un  certain  nombre  de  navires  qui 
s'usaient  à  ne  rien  faire.  En  même  temps  on  introduisait  de  grandes 
améliorations  dans  la  construction,  on  adoptait  des  machines  k  triple 
expansion,  ce  qui  a  donné  aux  propriétaires  des  navires  du  type  le 
plus  perfectionné  un  grand  avantage  sur  leurs  concurrents.  L'indus- 
trie des  constructions  navales  a  été  stimulée  par  un  double  phéno- 
mène :  diminution  du  tonnage  existant  et  supériorité  reconnue  des 
navires  nouveaux.  En  outre,  le  prix  de  ceux-ci  était  devenu  assez 
bas  pour  tenter  les  armateurs.  Au  milieu  de  l'été,  un  facteur  inter- 
vint :  la  mauvaise  récolte  en  France  et  en  Allemagne, allait  donner  de 
l'occupation  à  l'industrie  du  transport  maritime  qui  dirigea  un  grand 
nombre  de  navires  vers  les  ports  russes  et  américains.  Il  y  eut  une 
hausse  sur  les  frets,  une  demande  plus  active  de  nouveaux  bâtiments, 
dont  le  prix  haussa  ;  un  navire  qui  se  vendait  27.000  £  ne  fut  plus 
obtenable  qu'à  33.000  £.  Les  frais  de  construction  s'élevèrent,  le 
salaire  des  ouvriers  progressa  (dans  quelques  cas,  de  60  0/0).  Les 
plaques  dacier  et  de  fer  dont  on  fait  une  si  grande  consommation 
dans  les  constructions  navales  renchérirent.  L'activité  des  chantiers 
s'est  étendue  peu  à  peu  à  d'autres  branches. 

La  valeur  des  machines,  des  métaux  et  du  fer  manufacturé,  qui 
sont  exportés  d'Angleterre,  a  augmenté.  Dans  les  onze  premiers 
mois,  il  a  été  exporté  41.874.30 1£.  en  1887,  45.994.914  £  en  1888, 
soit  une  plus-value  de  près  de  10  0/0.  Les  diverses  branches  intéres- 
sées ont  donc  eu  une*  meilleure  année.  Il  en  résulte  une  consomma- 
tion et  une  extraction  de  la  houille  plus  considérables,  d'autant  plus 
que  37  0/0  de  la  production  totale  de  la  houille  sont  absorbés  par 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier.  La  quantité  de  charbon  exporté  a 
augmenté  également. 

Les  commandes  en  cours  d'exécution  ou  à  exécuter  suffisent  à 
alimenter  les  chantiers  pendant  une  bonne  partie  de  l'année  cou- 
rante ;  elles  se  sont  cependant  ralenties. 

Le  Manchester  Guardian  fait  observer  que  contrairement  à  ce 
qui  s'est  passé  en  France  et  en  Allemagne,  l'année  1888  a  été  moins 
mauvaise  que  l'année  1887  pour  les  agriculteurs.  68  0/0  de  la  sur- 
face cultivée  est  en  prés,  en  prairies  ou  produit  du  foin,  du  trèfle. 
L'année  a  été  humide.  La  récolte  en  blé  a  été  moins  mauvaise,  sur- 
tout à  cause  du  renchérissement  de  la  paille.  Il  y  a  eu  une  légère 
hausse  pour  le  blé.  Le  prix  du  bétail  a  haussé.  Le  blé  par  quartier 
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vaut  1  £  10  sh.  8  p.  contre!  £11  sh.3d.  Ie7  janvierl888, 1  £  19sh. 
en  1884.  Le  prix  moyen  du  blé  en  France  par  100  kil.  a  été  de 
24  fr.  25,  ce  qui  équivaut  à  43  sh.  le  quartier  de  480  livres,  ou  plus 
de  l'2  sh.  au-dessus  du  prix  anglais.  Le  droit  d'entrée  de  5  fr.  équi- 
vaut à  8  sh.  0  p.  par  quarter.  La  difFérence  est  donc  supérieure  au 
droit. 

Malgré  cette  activité  plus  grande  du  commerce  et  de  l'industrie, 
les  prix  n'ont  pas  subi  de  renchérissement  général.  Il  y  a  même  eu 
un  alVaissenient  sur  (|uelques  matières  premières;  la  baisse  a  été 
sensible  dans  le  premier  semestre.  Le  coton,  la  soie  et  la  laine  ont 
légèrement  fléchi,  le  chanvre  et  le  jute  sont  plus  chers.  Cependant 
la  baisse  du  coton  frappe  le  coton  américain,  qui  est  cette  année 
d'une  qualité  inférieure,  le  prix  du  coton  indien  et  égyptien  est  plus 
élevé.  Le  sucre  et  le  pétrole  sont  une  nuance  meilleur  marché.  Le 
café,  le  thé  et  le  riz  plus  chers.  Les  fluctuations  des  métaux  ont  été 
intenses  pour  quelques-uns.  Le  fer  brut  est  mieux  coté  qu'au  milieu 
de  Tannée  ;  il  est  revenu  au  prix  de  1887.  11  y  a  eu  une  forte  baisse 
sur  l'étain  (98  £  au  lieu  de  168  £).  Le  prix  du  cuivre  est  soutenu 
artificiellement  par  le  syndicat  qui  a  conclu  des  contrats  à  longue 
échéance  avec  les  mines  ;  pour  englober  celles-ci,  il  a  du  leur  faire 
des  conditions  fort  avantageuses.  L'importation  totale  en  Angleterre 
et  en  France  a  été 

De 123.548  tonnes  en  1888 

De 93.385      —      —1887 

soit  -f 30.163      — 

Les  livraisons  ont  été  de 67.847      —      —1888 

de 114.174      —      —1887 

soit— 46.327      — 


Le  stock  visible  est  évalué  à  104.105  tonnes  au  P'  janvier  1889 
contre  42.301  tonnes  en  1888.  Le  prix,  l'an  dernier,  était  de  8.5  £,  il 
est  aujourd'hui  de  Zl  1/2,  après  avoir  touché  100  £.  D'après  VEco- 
nomist  anglais,  le  syndicat  se  trouve  détenir  la  consommation  nor- 
male pour  18  mois  et  celle-ci  ne  fait  que  décroître.  Il  a  acheté,  il  est 
vrai,  une  partie  du  cuivre  à  bon  compte,  mais  les  intérêts  et  les  frais 
de  magasinage  sont  un  facteur  important.  Les  prix  ont  une  tendance 
à  la  baisse.  Cette  opération  est  gigantesque, 'elle  est  soutenue  par  des 
avances  de  bancjuiers  et  de  banques  sur  le  cuivre  ;  on  dit  que  le  syn- 
dicat a  un  capital  de  100  millions  de  fr.  On  comprend  qu'il  cherche  à 
se  dégager  par  la  création  d'une  société  anonyme  au  capital  de 
75  millions  de  francs,  qui  prendrait  la  suite  de  l'affaire. 
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L'industrie  cotonnière  n'a  pas  eu  une  très  brillante  année,  si  le 
filateur  a  eu  une  marge  plus  considérable,  le  tisseur  a  été  moins 
favorisé  qu'en  1887.  C'était  le  contraire,  il  y  a  deux  ans.  La  demande 
des  filés  pour  l'exportation  a  été  passable  pendant  une  partie  de 
l'année  ;  l'approvisionnement  pour  la  consommation  indigène  en  a 
été  diminué,  alors  que  de  nouveaux  métiers  avaient  été  montés.  Les 
filateurs  ont  dû  subir  une  avance  de  5  0/0  sur  les  salaires  de  leurs 
ouvriers  en  même  temps  que  la  qualité  du  nouveau  coton  laissait  à 
désirer.  La  plupart  des  filatures  par  actions  ont  cependant  réalisé  des 
bénéfices  qui  ont  compensé  les  pertes  des  années  précédentes.  Pen- 
dant les  11  premiers  mois,  il  a  été  exporté  235  millions  de  livres  de 
fils  contre  227  millions  en  1887.  Les  tisseurs  avaient  des  commandes 
assez  considérables  au  début  de  l'année,  et  ils  ont  travaillé  avec 
bénéfice,  plus  tard  la  hausse  des  fils  est  venue  amoindrir  leur  marge, 
alors  que  le  prix  de  leurs  tissus  pour  l'exportation  ne  variait  guère. 
Cependant  eux  aussi  se  ressentiront  de  la  reprise  des  affaires  dans 
d'autres  branches. 

Pour  la  laine,  les  fabricants  de  tissus  de  nouveautés  ont  fait  une 
bonne  campagne.  La  vente  des  vêtements  confectionnés  gagne  du 
terrain,  par  suite  du  prix  peu  élevé  et  delà  meilleure  coupe  ;  le  débit 
a  été  énorme  avec  des  bénéfices  réduits.  L'industrie  de  la  toile  a  été 
plus  occupée  que  dans  aucune  autre  année  depuis  1881.  L'industrie 
du  jute  a  été  stimulée  parles  besoins  de  sacs  pour  les  céréales,  con- 
séquence de  la  récolte  insuffisante.  Il  y  a  progrès  dans  l'exportation 
des  soieries  d'Angleterre. 

Cette  revue  industrielle  est  plutôt  encourageante  :  les  prix  et  les 
bénéfices  ne  se  sont  pas  élevés  beaucoup,  la  production  a  augmenté 
et  la  demande  a  été  plus  active.  Il  y  a  donc  eu  expansion  dans  le 
volume  du  commerce  et  de  l'industrie.  D'autres  indices  sont  égale- 
ment satisfaisants. 

Il  y  a  un  progrès  de  2,1  0/0  dans  les  recettes  des  chemins  de  fer 
anglais,  comparativement  à  1887,1e  mouvement  du  cabotage  a  aug- 
menté de  2,4  0/0  à  l'entrée,  de  6,5  OjO  à  la  sortie,  les  compensations 
du  Clearing  house  de  Londres  ont  atteint  près  de  7  milliards  de  £  soit 
+  13,80/0,  les  douanes  ont  donné  1  0/0  de  plus,  le  timbre  G  0/0 
de  plus.  La  consommation  du  cacao,  du  café,  de  l'alcool,  des  raisins 
secs  a  grandi.  La  position  de  l'ouvrier  est  meilleure,  la  main-d'œu- 
vre plus  recherchée. 

Il  s'est  produit  une  véritable  inflation  dans  la  fondation  de  nou- 
velles sociétés  anonjines.  D'après  le  Times,  on  aurait  dépassé  les 
chiffres  de  1882.  Le  droit  de  1  par  mille  sur  le  capital  des  sociétés 
anonymes  nouvelles  a  déterminé  les  promoteurs  d'affaires  à  devancer 
4'  SÉRIE,  T.  xLv.  —  15  janvier  1889.  2 
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\e  moment  où  la  taxe  est  entrée  en  vigueur.  De  la  fin  de  mars  à  la 
moitié  (le  mai,  on  aurait  lancé  des  compagnies  dont  lecapital  nominal 
représenterait  200  millions,  et  pour  le  premier  semestre,  on  aurait 
atteint  le  chiiïre  de  270  millions  £,  10  millions  de  plus  que  durant 
toute  l'année  1S82.  11  y  a  eu  depuis  lors  un  ralentissement  marqué; 
en  y  ajoutant  les  emprunts  coloniaux,  étrangers,  les  actions  et  obli- 
gations de  chemins  de  fer,  le  total  serait  de  .'350  millions  ;  seulement 
ajoute  le  Times,  beaucoup  de  ces  compagnies  ont  avorté,  le  capital 
n'a  pas  été  souscrit,  d'autres  sont  déjà  moribondes. 

D'après  M.  Skinner,  dans  la  nouvelle  édition  de  son  Stock  Ex- 
change Yearbuoh,  le  30  avril  1888,  il  existait  en  Angleterre  11.001 
sociétés  anonymes  avec  un  capital  versé  de  611.410.371  £,  con- 
tre 10.804  sociétés  avec  un  capital  versé  de  591.508.692  £,  le 
30  août  1887. 

UEcoywmtst  évalue  les  émissions  faites  en  Angleterre  à  160  mil- 
lions £  en  1888,  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  années 
antérieures  :  98  millions  en  1887,  101  millions  en  1886,  77  mil- 
lions en  1885,  109  millions  en  1884.  On  a  transformé  beaucoup 
d'entreprises  privées  en  sociétés  anonymes,  ce  qui  ne  prouve  pas 
toujours  que  l'affaire  soit  bien  bonne.  En  outre  on  a  créé  de  nom- 
breux Trusts,  dont  l'objet  est  d'acheter  des  valeurs  de  différentes 
espèces  et  de  se  servir  des  intérêts,  dividendes  pour  payer  le  coupon 
d'obligations,  le  surplus  étant  réservé  aux  actionnaires.  C'est  le  sys- 
tème de  la  Banque  des  fonds  d'Etat,  créée  à  Genève  sous  les  auspices 
du  comptoir  d'Escompte.  Tout  dépend  de  l'honnêteté  de  l'adminis- 
tration. Cette  combinaison  est  fort  utile  pour  se  débarrasser  d'un 
tas  de  titres  sans  consistance. 

A  côté  de  cette  expansion  dans  les  émissions,  le  fait  le  plus  saillant 
est  la  conversion  du  3  0/0  anglais  en  2  2/4  0/0  garanti  pour  15  ans. 
L'opération  de  M.  Goschcn  a  porté  sur  un  total  de  558  millions  de  £, 
près  de  14  milliards  de  francs.  La  conversion  a  été  un  grand  succès  ; 
il  n'y  aura  à  rembourser  que  42  millions  £.  Elle  a  eu  pour  consé- 
quence immédiate  la  hausse  des  valeurs  de  premier  ordre,  qui  a 
entraîné  à  sa  suite  le  reste  du  marché.  Beaucoup  de  rentiers  sont 
sortis  des  consolidés  pour  entrer  dans  des  valeurs  moins  bonnes 
comme  solidité,  mais  rapportant  davantage.  Si  la  conversion  de  la 
dette  britanni(|ue  n'en  a  pas  augmenté  le  capital,  cette  sagesse  n'a 
pas  été  imitée  par  d'autres  Etats. 

L'Inde  et  les  colonies  ont  fait  un  appel  modéré  au  crédit.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'Américiue  du  sud,  notamment  delà  République 
ArjL'entine  qui  s'endette  à  tour  de  bras  et  qui  profite  de  la  bonne 
volonté  des  prêteurs  partout  où  elle  en  trouve.  A  la  i'ia  de  l'année 
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1887,  les  dettes  totales  (république,  provinces,  municipalités)  s'éle- 
vait à  297  millions  de  dollars, il  faut  y  joindre  150  millions  de  dollars 
pour  les  chemins  de  fer,  soit  un  total  de  450  millions.  On  croit 
que  dans  l'année  1888  cette  dette  a  doublé  et  qu'elle  approche  au- 
jourd'hui de  700  millions  de  dollars. plus  de  3  milliards  de  francs.  On 
a  beau  recevoir  plus  de  100.000  émigrants  par  an  et  avoir  de  très 
grandes  et  de  très  réelles  richesses  naturelles,  c'est  aller  un  peu  vite, 
L'agio  sur  l'or,  qu'on  avait  fait  descendre  artificiellement  à  38  0/0  est 
remonté  à  49  0/0 . 

Dans  les  derniers  temps,  on  a  recherché  Londres  et  Paris  pour  les 
émissions  argentines  ;  Londres  se  montrait  revcche,  surtout  en  pré- 
sence du  drainage  de  l'or,  dont  souffrait  la  Banque  d'Angleterre. 
L'attitude  hostile  de  la  presse  anglaise  a  fait  échouer  l'émission 
des  eaux  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  malgré  le  patronage  de 
M.  Baring. 

Les  fonds  internationaux,  hongrois,  russes,  espagnols,  portugais, 
égyptiens, ont  gagné  un  terrain  considérable  dans  l'année, à  partir  du 
mois  de  mars,  et  malgré  un  recul  en  septembre,  ils  ont  fini  au  plus 
haut. 

Le  2  3/4  0/0  nouveau  finit  l'année  à  97  1/4,  il  a  touché  100  7/8  au 
plus  haut  et  95  1/2  au  plus  bas.  L'ancien  3  0/0  est  à  100,  il  a  varié 
entre  103  et  99  1/4. 

Les  fluctuations  du  taux  d'escompte  ont  été  nombreuses  ;  l'année 
a  débuté  à  4  0/0;  le  12  janvier,  on  cote  3  0/0,  le  16  février  2  1/2,  le 
le  mars  2  0/0,  le  10  mai  3  0/0,  le  17  juin  2  1/2  0/0,  le  9  avril  3  0/0,  le 
13  septembre  4  0/0  et  le  4  octobre  5  0/0. 

Le  premier  bilan  de  la  Banque  en  1888  montrait  un  encaisse  mé- 
tallique de  20.164.214  £,  la  réserve  étant  de  11  1/2  millions  ;  le  21 
mars  l'encaisse  est  à  23.4Ô0.G24  £,  la  réserve  de  16.595.854  £.  Le 
3  octobre,  le  stock  métallique  avait  été  fort  entamé  par  les  retraits 
d'or  pour  l'Amérique  du  sud  et  la  Russie,  qui  amenèrent  la  Banque  à 
se  défendre  en  élevant  l'escompte  à  5  0/0  ;  on  s'attendit  même  à  une 
avance  ultérieure,  la  plupart  des  autres  pays  ayant  suivi  l'exemple 
de  la  Banque  d'Angleterre.  En  octobre,  l'encaisse  métallique  y  était 
de  19.999.140  £.  Après  cette  date,  la  demande  d'or  pour  l'Amé- 
rique du  Sud  diminua,  mais  la  Banque  maintint  son  taux  défen- 
sif.  Pendant  un  temps,  l'écart  entre  le  taux  officiel  et  le  taux 
hors  banque  fut  considérable,  près  de  3  0/0  d'écart.  Pour  rega- 
gner le  contrôle  du  marché,  la  Banque  emprunta  largement  sur 
titres,  et  l'intérêt  dans  Lombard  Street  avança  jusqu'à  5  1/2  0/0. 
Le  stock  métallique  continua  à  baisser,  18.303. 620 £  le  5  décembre. 
Le  dernier  bilan  indique  19.288.886  £,  la  réserve  à  11.622.086  £. 
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Non  seulement  l'Angleterre,  mais  encore  les  États-Unis,  la 
France,  l'AIlemat^ne  ont  eu  à  subir  des  retraits  d'or  pour  le 
compte  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  Banque  de  France  qui  n'avait  plus  modifié  le  taux  de  son 
escompte  depuis  le  mois  de  février  1883  et  qui  l'avait  abaissé  le 
16  février  1888  à  2  1/2  0/0,  le  releva  à  3  1/2  0/0  le  13  septem- 
bre, à  4  1/2  0/0  le  4  octobre. 

La  Banque  d'Allemagne  a  fait  passer  l'escompte  de  3  0/0  à  3  1/2  0/0 
le  13  mars,  à  4  0/0  le  15  septembre  et  à  4  1/2  le  7  décembre  1888. 
La  hausse  à  4  0/0  devait  être  un  avertissement  de  ne  pas  s'engager 
à  outrance  dans  les  emprunts  exotiques,  la  hausse  à  4  1/2  0/0  était 
dirigée  contre  l'emprunt  russe,  quia  eu  un  si  excellent  succès  à  Paris. 
Cette  dernière  hausse  avait  été  motivée  parla  prétendue  nécessité  de 
prendre  50  millions  de  bons  de  Trésor  impérial,  il  n'en  a  été  pris 
que  13  millions  m.  en  réalité. 

Le  tableau  suivant,  compilé  par  M.  O.Haupt,  est  instructif,  en  ce 
qu'il  détruit  la  légende  de  la  raréfaction  de  l'or.  C'est  le  tableau  des 
dépôts  de  ce  métal  dans  les  principales  banques  du  monde  fin  oc- 
tobre 1887  et  fin  octobre  1888  : 


ENCAISSE    D  OR     FIN    OCTOBRE. 

ÉtablissdDoi.ts.  1887.  iSSS. 

Francs.  Franrs. 

Banque  d'Angleterre 5O2.OJ0.000  5U.000.tiOJ 

Banque  île  France 1. 146.000.0u0  1.022.000.000 

Banque  Impériale  d'AlIeinasne 475  000.000  732.000.000 

Banques  d'émission  allemandes 137.000.000  192.000.000 

l^auques  de  Nevr-York .394.000.000  462.000.000 

Banque  Austro-Hongroise 169.0o0.000  199,000.000 

Banque  d'Italie 101.000.000  128.000.000 

Banque  des  Pays-Bas 178.000.000  205.000.000 

Banques  d'émission  italiennes 128.000.000  UP.OOO.OCO 

Banque  de  Belgique 93.000.000  86.000  000 

Banque  de  Portugal I6.O1.O.OOO  29  000.000 

Banque  de  Russie 844.000.OOJ  l'04.0.0.000 


4.183.000.000    4.68^.000.000 

.\insi  eu  un  an,  le  stock  d'or  des  grandes  banques  a  augmenté  de 
480  millions  pour  les  grandes  banques  d'Kuropc,  de  70  millions  pour 
celles  de  New-York,  et  cependant,  pendant  cet  intervalle,  200  mil- 
tions  de  francs  en  or  sont  allés   dans  la  République   .Argentine.  La 
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période  d'argent  à  bon  marché  a  été  plus  courte  que  d'habitude 
en  1888  :  cela  tient  non  seulement  à  la  sortie  de  l'or  d'Angleterre, 
de  France,  provoquée  parles  emprunts  argentins  et  par  la  nécessité 
de  payer  une  plus  grande  quantité  de  céréales,  mais  encore  à  l'ac- 
tivité des  émissions,  à  la  reprise  des  affaires.  Les  reports  aux  diverses 
Bourses  européennes  ont  été  parfois  très  élevés,  12  à  14  0/0  à  Berlin 
à  quelques  liquidations;  à  la  liquidation  de  décembre,  l'argent  a  pu 
s'obtenir  presque  partout  entre  5  et  6  0/0.  A  Paris  toutefois,  la  spé- 
culation à  la  hausse  sur  les  valeurs  de  cuivre  a  dû  payer  davantage, 
de  7  à  8  0/0. 

La  Bourse  de  Paris  n'a  pas  lieu  d'être  mécontente  de  l'année  1888, 
bien  que  le  mois  de  décembre  ait  été  assombri  par  la  catastrophe 
prévue  du  Panama  et  par  la  déconfiture  d'un  agent  de  change. 
La  place  de  Paris  a  un  outillage  arriéré;  une  réforme  de  son  orga- 
nisation sïmpose,  elle  serait  déjà  faite,  si  le  monopole  des  agents 
de  change  n'avait  une  assise  aussi  puissante.  En  outre  elle  est  écra- 
sée sous  les  charges  fiscales  ;  lintroduction  de  nouvelles  affaires  y 
est  rendue  difficile  par  les  droits  de  timbre  et  d'abonnement  à  la 
cote  :  droits  inconnus  à  Berlin  et  à  Londres. 

Le  Panama  engloutit  de  1200  à  1400  millions,  le  quatre-vingtième 
de  la  fortune  mobilière  de  la  France  ;  c'est  un  revenu  de  85  millions, 
dont  sont  privés  les  souscripteurs  qui  appartiennent  pour  la  plupart 
à  la  couche  des  petits  rentiers.  Les  actions  de  Panama  sont 
tombées  à  100  fr.  (317  fr.  le  31  décembre  18S7),  les  vendeurs  à 
découvert  ont  payé  pendant  longtemps  des  déports  énormes,  60  fr, 
par  an  environ  en  1888.  Le  déport  est  insignifiant  à  présent  parce 
que  les  vendeurs  ont  liquidé  leurs  positions  ou  bien  parce  que  le 
titre  arrive  sur  le  marché. 

La  rente  française,  3  0/0,  a  haussé  d'environ  2  fr.  dans  l'année, 
elle  finit  à  82,77  (80,92  le  31  déc.  1887).  le  4  1/2  0/0,  sur  lequel 
pèse  la  date  fatale  de  1893,  a  perdu  3  fr.  Depuis  1884,  il  a  perdu  7  fr. 
alors  que  dans  le  même  intervalle  la  Rente  3  0/0  gagnait  10  0/0, 
l'amortissable  12  0/0.  Les  fonds  étrangers  ont  vu  égalem.ent  leurs 
cours  se  relever  dans  l'année.  La  rente  italienne  qui  rapporte  4,34  0/0 
net,  était  à  101,70  le  31  décembre  1886,  à  96,151e  30  décembre  1887, 
à  96,40  le  29  décembre  1888.  Elle  fait  exception  au  milieu  de  la 
hausse  remarquable  de  la  plupart  des  fonds  étrangers,  et  c'est  assez 
naturel  lorsqu'on  songe  aux  embarras  financiers,  économiques,  qui 
sont  la  conséquence  légitime  de  la  politique  militante  de  M.  Crispi. 
L'Italie  s'aperçoit  qu'on  n'indispose  pas  gratuitement  le  marché  de 
Paris.  Les  fonds  russes  ont  gagné  10  0/0  pendant  l'année  écoulée, 
malgré  l'hostilité  peu  déguisée  de  Berlin,  qui  a  pu  se  livrer  à  des 
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orgies  de  baisse  pour  les  expier  par  des  déports  au  profit  des  déten- 
teurs de  titres.  Le  rouble  est  à  2  fr.  03.  Les  fonds  égyptiens  n'ont 
cessé  de  s'élever,  l'Unifiée  de  370  fr.  à  420  fr.  dans  l'année.  C'est  une 
progression  beaucoup  mieux  justifiée  que  les  22  0/0  de  l'Hellénique, 
que  les  13  0/0  du  Portugais,  que  les  9  0/0  du  4  0/0  espagnol,  (juc  les 
18  0/0  de  l'obligation  ottomane  de  priorité. 

Les  recettes  des  Cbemins  de  fer  français  sont  en  plus-value,  8  1/2 
millions  pour  le  Lyon,  4  1/4  millions  pour  le  Nord,  2  millions  pour 
l'Est.  Les  établissements  de  Crédit  ont  également  fait  de  bonnes 
affaires,  leurs  cours  ont  progressé.  La  l^anque  de  France,  qui  a  fait 
l'objet  de  vives  attaques  et  dont  le  rendement  pour  l'actionnaire, 
142fr.,est  inférieure  celui  des  années  antérieures,  fait  exception. 
Voici  quelques  cours  comparés  : 

31  décembre 

1SS8  1SS7 

Est 785    »  7^0    » 

Lyou 1.283  75  1.235    » 

Midi 1  1S3  75  1.170    » 

Nord 1.G30    »  1.545    >. 

Orléans 1.328  75  1.308  75 

Ouest 905    »  S75    » 

Autrichiens 551  25  433  75 

Loijûbards 218  75  175    » 

Banque  de  France 3. SCO    »  4.205    » 

Crédit  Foncier 1.365    >.  1.302  50 

Comptoir  d'Escompte 1.0.55    ;>  1.040     >■ 

Crédit  Industriel 605    »  580     » 

Crédit  Lyonnais 622  50  570    » 

Banque  de  Paris 895    »  762  50 

Dépôts  et  Comptes-courants COO    »  — 

Société  Générale 460     »  453  75 

Banque  d'Escompte 525    »  45S  75 

Suez 2.193  75  2.057  50 

Panama 126  25  317  50 

Gaz 1.416  25  1.355    » 

Rio-Tinto 6 10  62  502    » 

Voitures 787  50  700    » 

Omnibus 1.210    »  1.157  50 

Messageries  Maritimes 625    »  600    » 

Transatlantique 570    »  527  50 

Les  émissions  ont  été  plus  actives  à  Paris  en  1888,  il  y  a  eu  des 
obligations  argentines,   des  emprunts   bypotbécaires  des   diverses 
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provinces  de  la  République  Argentine,  mais  l'opération  la  plus 
importante  a  été  sans  contredit  l'emprunt  4  0/0  russe,  destiné  à 
convertir  le  5  0/0  1877  et  à  fournir  au  Trésor  la  somme  nécessaire 
pour  rembourser  à  la  Banque  de  Russie  la  dernière  annuité  de  la 
dette  contractée  par  l'Etat  pendant  la  guerre.  Grâce  à  deux  très 
belles  récoltes,  grâce  à  une  politique  extérieure  fort  sage,  grâce  à 
une  abstention  relative  de  dépenses  militaires,  la  situation  budgé- 
taire de  la  Russie  s'est  améliorée.  Le  mouvement  du  commerce  a  été 
favorable,  comme  le  montrent  les  chiffres  que  nous  donnons  ci- 
après. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  pendant  les  dix  premiers  mois 
de  1888  se  chiffre  par  G09.202.000  r.  à  l'exportation  et  270. 125.000  r.  k 
rimportation.  Comparativement  à  la  période  correspondante  de  1887,  il 
y  a  augmentation  de  152.2(i2.000  r.  sur  la  première  et  diminution  de 
2.802.000  r.  sur  la  dernière.  D'après  les  principales  subdivisions,  le  mou- 
vement du  commerce  se  résume  comme  suit  : 

Du  le'  janvier  au  le''  novembre 
Roubles. 

Exportation  :  1888  im 

Articles  d'alimentation 396.450.000  277.355.000 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 184.402.000  158.043.000 

Animaux 11 .  255 .000  10 .0?6 .  000 

Objets  fabriqués 17.095.000  11.4.:6.C00 

609.202.000    456.940.000 
Or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 33.954.000      17.655.000 

Importation  : 

Articles  d^aUmentation 43.802. OCO  43.897.000 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 175.645.000  181.479.000 

Animaux 560.000  433.000 

Objets  fabriqués 50.418.000  47.418.000 

270.425.000    273.227.000 
Or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 27.559.000       4.048.000 

Les  droits  de  douane  perçus  sur  les  principaux  articles  d'importation 
s'él.èvent  à  56.280.000  r.  met.,  contre  51.079.000  r.  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  1887. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  nous  bornerons  cette  fois  à  con- 
stater que  les  dix  'premiers  mois  de  1888  ont  été  particulièrement  favo- 
rables aux  exportations  d'objets  fabriqués.  On  remarque  également  une 
certaine  reprise  des  importations  de  soie  (9  millions  contre  6  millions  de 
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roubles),  de  la  laine  (19  m.  contre  13  m.),  les  filés  de  coton  (8  m.  com're 
7,8  m.),  des  matières  colorantes  (13,6  m.  contre  11  m.)  et  des  machines 
et  appareils  (13  m.  contre  10,7  m.). 

Les  importations  de  coton  sont  tombées  de  73.416.000  r.  (7.687.000 
pouds)  à.  52.473.000  roubles  (5.304.000  pouds). 

Il  y  a  eu,  au  mois  d'octobre,  une  forte  reprise  des  importations  de 
houille  (10.140.000  pouds  contre  6. 609.000  pouds).  Pour  les  dix  premiers 
mois  de  1888  l'augmenlalion  sur  ce  chapitre  se  réduit  à  3,7  millions  de 
pouds  (environ  700.000  r.). 

Le  ministre  des  finances  de  Russie  peut  se  féliciter  de  s'être  adressé 
au  marché  de  Paris  pour  l'émission  d'im  million  d'obligations  4  0/0. 
Le  public  français  a  souscrit  2.316.000  obligations  du  nouvel  em- 
prunt 4  0/0  et,  en  outre,  260.000  obligations  par  voie  de  conversion 
des  titres  de  l'emprunt  5  0/0  1877. 

Les  autres  marchés  ont  joué  un  rôle  tout  à  fait  secondaire  :  à  Ber- 
lin, où  il  n'avait  été  ouvert  de  guichets  que  pour  la  conversion, 
4L000obligations  ont  été  converties  ;  la  Hollande  a  souscrit  45.000  obli- 
gations et  converti  33.000;  à  Londres,  on  a  demandé  100. OOQ  obli- 
gations nouvelles  et  converti  1.950;  à  Saint-Pétersbourg,  on  a  sous- 
crit 83.008  nouvelles  et  converti  4.400.  La  dépréciation  du  change 
explique  le  peu  d'empressement  de  cette  dernière  place.  Sil'on  addi- 
tionne tous  les  chiffres  on  voit  que  2.544.000  obligations  ont  été 
souscrites  contre  espèces  et  330.000  ont  été  prises  par  les  porteurs 
de  l'emprunt  1877,  dont  la  demande  ne  subira  aucune  réduction, 
tandis  que  le  reste  du  public  a  reçu  moins  de  23  0/0. 

En  dépouillant  les  résultats  de  l'emprunt,  on  a  constaté  que  beau- 
coup de  souscripteurs  sont  de  petits  rentiers,  de  petits  capitalistes. 
Les  demandes  ont  afflué  de  province.  Le  prix  d'émission  était  rela- 
tivement élevé  :  il  n'avait  rien  de  très  tentant  pour  les  spéculateurs 
de  profession. 

Le  succès  de  l'opération  a  donc  été  assuré  par  le  marché  français, 
qui  a  su  garder  son  sang-froid  et  qui  ne  s'est  pas  laissé  impressionner 
par  l'attitude  malveillante  de  la  presse  officieuse  allemande,  pas 
plus  que  par  une  mesure  ouvertement  hostile  de  la  Banque  d'.^lle- 
magne.  Celle-ci,  peu  de  jours  avant  l'émission,  a  brusquement  haussé 
le  taux  de  l'escompte.  Le  président  de  la  J3anque  d'.MIcmagne  a 
donné  pour  prétexte  de  cette  mesure  que  la  réserve  des  billets  de 
banque,  qui  sont  affranchis  de  l'impôt,  allait  être  entamée  par  les 
besoins  du  gouvernement  prussien  qui  a  retiré  50  millions  de  marks 
<le  la  Banque  et  par  la  nécessité  d'escompter  80  millions  de  marks 
de  bons  du  Trésor  de  l'empire.  C'est  une  coïncidence  étrange  que 
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cette  diminution  des  ressources  de  la  Banque,  par  le  fait  de  l'Etat, 
ait  eu  lien  à  la  veille  précisément  de  l'émission  russe.  On  y  a  vu  un 
acte  politique  plutôt  qu'un  mouvement  de  trésorerie,  et  on  a  été 
amené  à  penser  que  le  gouvernement  allemand  désirait,  par  cette 
hausse  soudaine  de  l'escompte,  exercer  une  influence  sur  la  Bourse 
et  faire  baisser  les  fonds  russes.  Il  est  de  fait  que  M.  de  Bismarck  a 
introduit  un  nouvel  élément  dans  ses  moyens  d'action  depuis  deux 
ans  :  il  se  sert  de  la  baisse  comme  d'un  instrument.  Mais  le  cours 
des  fonds  russes  a  résisté,  les  vendeurs  à  découvert  ont  payé  jusqu'à 
1  0/0  de  déport  sur  le  4  0/0  1880.  L'emprunt  a  été  un  grand  succès, 
en  dépit  de  la  presse  officieuse  allemande.  Celle-ci  a  trop  abusé  des 
attaques  contre  les  fonds  russes.  A  force  de  lancer  des  nouvelles 
invraisemblables,  la  Gazette  de  Cologne,  les  Berliner  PoUtische 
Nachrichten  et  leurs  alliés  ont  perdu  leur  autorité,  même  en  Alle- 
magne. Le  monde  de  la  spéculation  se  blase  rapidement  ;  si  on  lui 
fait  entendre  trop  souvent  le  même  son  de  cloche,  son  oreille  s'y 
habitue  et  il  n'en  tient  plus  compte.  D'ailleurs,  on  accuse  ouverte- 
ment les  Berliner  PoUtische  Nachrichten  de  se  livrer  à  un  trafic, 
d'avoir  des  abonnés  dans  la  haute  finance  berlinoise,  auxquels  elles 
communiquent  à  l'avance  les  articles  à  sensation  contre  la  Russie. 

Si  la  confiance  dans  la  solvalibité  de  la  Russie,  sa  bonne  politique 
financière,  le  souvenir  de  la  loyauté  que  cette  puissance  a  toujours 
montrée  dans  la  tenue  de  ses  engagements,  expliquent  l'élan  des 
souscripteurs  français,  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  sympathies 
politiques  y  ont  été  pour  quelque  chose. 

Les  intérêts  matériels,  économiques,  sont  un  excellent  terrain  de 
rapprochement,  et  c'est  un  mode  de  rapprochement  qui  ne  peut 
donner  ombrage  à  personne.  Il  est  regrettable  que  les  idées  protec- 
tionnistes, qui  dominent  en  ce  moment,  ne  permettent  pas  de  songer 
à  un  traité  de  commerce  ni  même  à  la  conclusion  d'une  convention 
qui  porterait  sur  un  nombre  très  restreint  d'articles,  sur  le  pétrole 
d'une  part,  par  exemple,  et  sur  les  vins  de  l'autre.  Ce  serait  un 
moyen  de  créer  entre  la  France  et  la  Russie  un  courant  daffaires, 
d'établir  des  relations  commerciales  plus  suivies,  qui  seraient  avan- 
geuses  aux  deux  Etats. 

Un  résultat  positif  de  l'emprunt  russe,  c'est  qu'il  fait  sortir  la  place 
de  Paris  de  l'effacement  où  elle  était  restée  depuis  quelques  années. 
Par  ses  seules  forces,  elle  a  assuré  le  succès  d'une  opération  qui 
atteint  le  chiffre  respectable  d'un  demi-milliard  de  francs.  Ce  succès 
a  été  obtenu  en  face  du  mauvais  vouloir  de  la  Bourse  de  Berlin  et 
de  l'hostilité  avouée  des  journaux  officieux  allemands. 

Pour  la  Russie,  grâce  au  concours  des  capitaux  français,  elle  s'est 
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émancipée  de  la  tutelle  si  pesante  des  financiers  allemands.  Elle  s'est 
ouvert  un  marché  dont  les  ressources  sont  immenses. 

Pour  la  première  fois  depuis  des  années,  il  n'y  a  pas  eu  d'éléva- 
tion de  la  protection  douanière  en  .Mlcmagne,  qui  a  même  conclu  un 
traité  de  commerce  avec  la  Suisse,  basé  sur  un  abaissement  Je  tarif. 

En  Allemagne  la  demande  pour  la  consommation  indigène  et 
pour  l'exportation  a  stimulé  la  production  dans  plusieurs  branches 
importantes.  Le  renchérissement  du  pain  impose  de  réels  sacri- 
fices aux  ouvriers  dont  les  salaires  ne  sont  pas  améliorés  comme 
en  -Vngleterre.  GrAce  à  l'aspect  plus  rassurant  de  la  politique 
générale,  la  Bourse  de  Berlin  a  accompagné  cette  reprise  des 
affaires  industrielles  par  une  hausse  considérable  sur  les  Actions 
de  ces  entreprises  et  en  accueillant  favorablement  de  nouvelles 
émissions.  Elle  a  prêté  le  concours  de  ses  capitaux  au  Mexique,  à 
la  République  Argentine,  à  la  Chine,  au  Transvaal,  pendant  que 
les  financiers  allemands  s'efforçaient  d'arracher  des  affaires  en 
Turquie.  La  Banque  d'.Mlemagne  a  modifié  à  diverses  reprises  son 
taux  d'escompte  qui  était  de  3  0/0  au  début  de  l'année.  La  hausse 
à  4  0/0  en  septembre  était  un  avertissement  de  ne  pas  s'engager  à 
outrance  dans  les  emprunts  del'.'Vmérique  du  Sud,  la  hausse  à  4  1/2 
0/0  en  décembre,  une  manœuvre  dirigée  contre  l'emprunt  russe  qui 
a  si  brillamment  réussi  à  Paris. 

Le  rendement  de  l'impôt  sur  les  transactions  de  Bourse  a  été 
beaucoup  plus  considérable  en  1888,  —  le  plus  considérable  depuis 
l'introduction  de  l'impôt  en  1885  *.  Pour  les  onze  premiers  mois,  il 
y  a  une  plus-value  de  3  millions  de  marks.  11  a  été  émis  en  Allemagne 
670  millions  de  marks  d'emprunts  d'Etat  allemands,  480  millions 
de  marks  d'Actions  industrielles,  129  millions  d'Obligations  de 
chemins  de  fer  étrangers.  On  obtient  un  total  de  1.885  millions  de 
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marks,  d'après  V Economist    alleaiand,   contre  1.032   millions  de 
marks  en  1887,  1.007  millions  en  18K6,  989  millions  en  1885. 

Les  Actions  industrielles  et  les  Actions  de  banque  ont  été  émises 
avec  une  prime  considérable  :  leur  valeur  nominale  étant  de  192  mil- 
lions de  marks,  elles  ont  été  offertes  au  prix  de  258  millions  de 
marks. 

La  haute  banque  berlinoise  a  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix,  puisqu'elle  s'est  engagée  dans  la  conversion  hongroise.  Les 
spéculateurs  allemands,  qui  avaient  gagné  de  l'argent  avec  les 
valeurs  de  diamants,  sont  très  intéressés  dans  les  mines  d'or  du  Cap. 

Les  Actions  de  la  première  banque  de  Berlin,  la  Discontogesells- 
chaft,  valent  225  0/0,  au  lieu  de  18ti  0/0  au  1^' janvier  1888:  celles 
de  la  Laurahutte,  la  valeur  industrielle  de  spéculation.  1-34  0  0  au 
lieu  de  88  0/0.  Le  3  1/2  0/0  prussien  est  à  103,00  c,  contre 
100,40  0/0  le  !<='  janvier  1888  ;  depuis  1885,  il  y  a  une  hausse  de 
5  points. 

Le  rouble  finit  à  Berlin  l'année  à  210  m.,  après  avoir  été  à  175  en 
janvier  1887,  après  avoir  touché  161  et  être  remonté  à  220  m. 

L'argent  fin  à  Londres  cote  42  5/6  pence  contre  44  1/2  en  1887  et 
46  1/4  en  1886. 

Un  des  phénomènes  intéressants  de  l'année  a  été  le  développe- 
ment de  l'exploitation  aurifère  dans  l'Afrique  méridionale.  Les 
actions  de  1  £  forment  l'objet  d'une  grande  spéculation  à  laquelle 
participent  les  Allemands,  les  Autrichiens  et  un  peu  la  place  de 
Paris.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  action  de  mine  ressemble  sou- 
vent à  un  billet  de  loterie.  Quelques-unes  de  ces  actions  de  25  fr. 
ont  atteint  des  cours  inouïs  :  Salisbury  545  fr. ,  Jumpers  339  fr., 
Robinsons  1.343  fr.,  "NYemmers  278  fr.,  Ferreira  456  fr.,  Langlaagte 
133  fr..  Simmer  139  francs. 

Arthur  Raffalovich. 

P.-S.  —  Au  moment  de  corriger  les  épreuves,  nous  recueillons 
un  renseignement  curieux  à  noter  :  Depuis  un  ou  deux  ans,  il  s'était 
formé  en  Autriche  un  syndicat  à  la  hausse  sur  le  maïs,  qui  avait 
accaparé  des  quantités  énormes  de  marchandises.  Depuis  quelques 
jours,  le  Ring  est  en  pleine  déroute.  On  évalue  à  3  millions  de  flo- 
rins les  pertes  qu'il  éprouve.  Il  avait  entassé  2  millions  de  quintaux, 
qui  lui  coûtent  6  florins  1/2,  il  est  obligé  de  vendre  au-dessous  de 
4  florins,  et  il  a  un  stock  de  400.000  quintaux.  Malgré  ces  pertes 
énormes,  la  liquidation  s'est  faite  sans  encombre,  parce  que  les 
grands  propriétaires  intéressés  ont  contracté  des  hypothèques  con- 
sidérables sur  leurs  terres  pour  couvrir  les  différences. 
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LE  BUDGET  DE  1889 

ET    LES    DIFFICULTÉS    FINANCIÈRES 


Le  budget  de  1889  n'est,  dans  ses  grandes  lignes,  que  la  repro- 
duction des  budgets  précédents;  une  rapide  analyse  suffira  à  en 
indiquer  les  principales  dispositions. 

Les  réformes  fiscales  annoncées  par  le  Gouvernement  ne  figurent 
pas  dans  le  projet  de  loi  de  finances  ;  elles  ont  été  présentées  sous  forme 
de  projets  spéciaux,  nous  n'avons  pas  à  les  examiner  aujourd'hui. 

Les  recettes  prévues  pourl'exercice  1889  s'élcventàH. 012.710. 055. 
Dans  ce  total  les  impôts  directs  figurent  pour  444.859.860.  chiffre 
fixé  par  la  loi  du  18  juillet  dernier,  et  les  impôts  indirects  pour 
1.843.376.400. 

Les  évaluations  des  impôts  indirects  n'appellent  pas  d'observations 
essentielles  ;  elles  sont  régulièrement  basées  sur  les  recouvrements 
effectifs  du  dernier  exercice  connu  (1887),  majorés  seulement  des 
augmentations  devant  résulter  des  lois  votées  depuis  cette  époque. 
Les  suppléments  de  ressources  à  attendre  de  ces  votes,  pour  l'exer- 
cice 1889,  s'élèvent  à  environ  55  millions. 

Enfin,  on  a  cru  pouvoir  faire  état  d'une  certaine  plus-value  sur  le 
produit  des  impôts  et  revenus  indirects  par  suite  de  l'exposition  uni- 
verselle de  1889,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  dans  le  budget  de  1878  :  la 
ressource  ainsi  escomptée,  s'élevant  à  12  millions  et  demi,  est  ins- 
crite au  chapitre  des  ressources  exceptionnelles. 

Quant  aux  prévisions  de  dépenses,  les  crédits  demandés  par  le 
gouvernement  s'élevaient  originairement  à  3.010.752.652.  Dans 
cette  somme  n'étaient  pas  comprises  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  en  outre,  aucun  crédit  n'était  prévu 
pour  le  remboursement  des  cent  millions  d'obligations  a  court  terme 
à  l'échéance  de  1889  et  ainsi  la  réserve  d'amortissement  disparais- 
sait complètement  du  budget. 

Cependant,  après  révision  de  ses  propositions,  le  gouvernement 
réduisait  ses  demandes  d'une  somme  de  9.390.236. 

La  commission  du  budget,  par  de  nouvelles  réductions,  a  porté  le 
chiffre  des  réductions  à  25.223.381. 

On  aurait  pu  les  appliquer  à  la  diminution  du  chiffre  total  des 
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crédits  inscrits  au  budget  ordinaire  ;  la  commission  a  préféré  faire 
l'économie  d'un  budget  d'emprunt  en  incorporant  au  budget  ordi- 
naire les  dépenses  extraordinaires  de  la  marine  qui  s'élèveront  en 
1889  à  13.028.000  fr.  En  outre,  l'amortissement  est  conservé  mais 
sa  dotation  est  réduite  à  5.800.000  fr. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  1889  s'élèvent  en  définitive 
à  3.011.974.825  fr. 

Sur  cette  somme,  la  dette  publique  absorbe  1 .292  millions,  soit 
beaucoup  plus  du  tiers  de  la  dépense  totale  ;  et  les  services  généraux 
des  ministères  1.358  millions,  dont  plus  delà  moitié  pour  les  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  coûtent  ensemble  755  mil- 
lions. 

Les  dépenses  prévues  pour  1889  dépassent  d'environ  36  millions 
les  chiffres  de  1888.  Pour  ne  considérer  que  les  principaux  cbefs 
d'accroissement,  nous  signalerons  l'extension  de  l'enseignement  pri- 
maire et  secondaire  pour  2  millions,  la  création  de  nouveaux  régi- 
ments de  cavalerie  et  d'infanterie  pour  13  millions,  les  dépenses 
extraordinaires  de  la  marine  pour  13  millions,  les  frais  de  partici- 
pation des  ministères  à  l'exposition  universelle  pour  4  millions; 
le  surplus  est  absorbé  par  les  accroissements  de  la  dette  publique 
ou  des  dépenses  assimilables. 

La  suppression  du  budget  extraordinaire  de  la  marine  laisse  sub- 
sister comme  budgets  ou  comptes  spéciaux  alimentés  par  des 
ressources  d'emprunts  : 

Les  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pré- 
vues pour 75.000.000 

Les  travaux  à  exécuter  en  1889  sur  les  fonds  avan- 
cés par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à 142.000.000 

Les  travaux  des  ports  sur  fonds  de  concours  fixés  à      24.000.000 

Les  constructions  scolaires  pour  lesquelles  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  est  autorisé  à  accor- 
der des  subventions  s'élevant  à  900.869  fr.  repré- 
sentant un  capital  d'environ ,       16.243.000 

Le  remboursement  des  obligations  sexennaires  ve- 
nant à  échéance  pour  100  millions  en  1889  et  auquel 
le  budget  ordinaire  ne  faitface  que  pour  5.800.000  fr. 
d'oii  la  nécessité  d'émettre  des  obligations  nouvelles 
pour : 94.200.000 


A  reporter 352 .  103 .000 
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Report 352.103.000 

Enfin  le  budget  extraordinaire  du  Ministère  de  la 
guerre  correspondant  à  un  nouveau  programme  de 
dépenses  dont  le  chiiïre,  encore  incertain,  paraît 
devoir  s'élever  à  près  dun  milliard.  Le  gouvernement 
a  obtenu,  de  ce  chef,  pour  l'exercice  1889,  un  crédit 
de 138. T)  14. 460 

Total 490.657 .460 

Ce  rapide  exposé  du  prochain  budget  n'éclaire  que  d'un  jour 
insuffisant  l'état  actuel  de  nos  finances  ;  il  faudrait  étudier  les  chif- 
fres de  plus  près,  les  discuter,  les  comparer  avec  ceux  des  précédents 
exercices  pour  en  dégager  la  signification  précise.  Nous  ne  saurions 
vouloir  entraîner  le  lecteur  dans  les  arides  complications  des 
écritures  budgétaires,  mais  il  est  possible,  en  négligeant  l'infini 
détail  qui  les  encombre,  de  dégager  les  caractères  généraux  de  la 
situation  financière  actuelle. 

En  examinant  la  nature  et  les  causes  des  embarras  financiers  qui 
ont  donné  naissance  au  fameux  programme  «  ni  emprunts,  ni 
impôts,  »  nous  poiAons  nous  demander  dans  quelle  mesure  ce  pro- 
gramme a  été  rempli.  Enfin,  une  comparaison  sommaire  des  budgets 
de  1885  et  de  1889  nous  donnera  la  mesure  exacte  des  économies 
réalisées  pendant  cette  période  et  des  efforts  qui  ont  été  faits  vers 
une  meilleure  gestion  des  finances  publiques. 

Plus  encore  que  les  précédents  budgets,  celui  de  1889  accuse  une 
situation  dont  on  ne  saurait  dissimuler  la  gravité  ;  nous  voulons  par- 
ler de  la  disparition  pres(iue  complète  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions sexennaires.  L'existence  de  515  millions  d'obligations  de  ce 
type,  sans  aucun  crédit  de  remboursement,  constitue  un  réel  danger 
et  prive  nos  finances  de  cette  élasticité  qu'il  est  indispensable  de  leur 
conserver.  La  consolidation  de  ces  valeurs  s'impose.  Rien  ne  saurait 
en  elTet  justiûer  leur  existence  dès  lors  qu'elles  ont  perdu  leur  carac- 
tère original  qui  était  d'être  une  assignation  sur  une  ressource  libre 
et  permanente  du  budget.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  saurait  trop  jusle- 
ment  critiquer  la  création  de  nouvelles  obligations  qui  a  été  décidée 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  sans  qu'aucun  gage 
leur  soit  assigné.  Cette  opération  n'a  plus  (jue  la  valeur  d'un  simple 
expédient  de  trésorerie  et  constitue  un  sérieux  désordre  financier. 
Là  est  véiilablement  le  point  faible  de  nos  budgets.  Les  dii'ficultés 
résultant  des  dépenses  militaires  réclament  une  plus  sérieuse  solu- 
iion;  «'OS  dépenses  présentent  un  caractère  de  plus  en  plus  marqué 
de  permanence  et  de  nécessité,  il  devient  urgent  d'y  pourvoir  autre- 
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ment  que  par  des  fictions.  Et,  si  l'énormité  des  sommes  exigées  ne 
permet  pas  de  les  demander  à  l'impôt,  tout  au  moins  est-il  nécessaire 
de  créei"  une  ressource  spéciale  pour  gager  les  emprunts  à  contrac- 
ter. Ceux-ci  ne  seront  d'ailleurs  que  la  continuation  d'une  série  de- 
puis longtemps  ininterrompue. 

Des  emprunts  ont  été  contractés  depuis  1885  sous  diverses  formes, 
directement  ou  indirectement,  tant  pour  la  consolidation  de  dettes 
antérieures  que  pour  l'alimentation  des  budgets  extraordinaires. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  emprunts  directement  contrac- 
tés sous  la  signature  de  l'Etat, 

La  dette  flottante  avait  fourni  des  ressources  aux  dépenses  de 
constructions  scolaires  et  des  chemins  vicinaux  et  aux  frais  des 
expéditions  coloniales.  Elle  a  été  l'objet,  en  1880,  d'une  conso- 
lidation de  400  millions  qui  a  porté  sur  les  fonds  des  caisses 
d'épargne. 

Ou  a  en  outre  demandé,  en  1886,  500  millions  à  une  émission 
publique  de  rentes  3  p.  100.  Cette  somme  a  été  appliquée  pour 
460  millions  au  budget  extraordinaire  des  exercices  1886,  1887  et 
1888. 

En  1887,  on  a  greffé  sur  la  conversion  des  rentes  4  1/2  et  4  p,  100 
un  emprunt  dont  le  produit  a  été  de  173  millions,  chiffres  ronds, 
absorbés  jusqu'à  concurrence  de  118  millions  par  le  budget  extraor- 
dinaire de  la  guerre  et  de  la  marine  1887  et  1888;  un  solde  dis- 
ponible de  54  millions  a  été  appliqué  aux  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre  pour  1889. 

Ces  créations  ou  modifications  de  rentes  ne  sont  pas  le  seul  mode 
d'emprunt  auquel  on  ait  eu  recours.  Les  lois  de  1885  ayant  pour 
objet  la  liquidation  de  la  Caisse  des  Écoles  et  de  celle  des  chemins 
vicinaux  ont  autorisé  l'émission  de  340  millions  d'obligations  à  long 
terme  pour  le  règlement  des  dépenses  engagées  mais  non  acquittées 
par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Il  a  été  émis  160  millions 
d'obligations  de  cette  nature. 

Tiennent  ensuite  les  obligations  du  Trésor  à  court  terme  émises 
pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  et 
de  la  Caisse  des  écoles  en  1885  et  à  celles  du  budget  extraordinaire 
des  exercices  1885  et  1887.  Les  émissions  appliquées  à  ces  dépenses 
s'élèvent  à  la  somme  totale  de  411  millions. 

D'autres  emprunts  qu'il  importe  de  ne  pas  omettre  ont  encore  été 
faits  sous  la  même  forme.  Les  obligations  sexennaires  qui  avaient 
précédemment  fourrii  les  ressources  du  second  compte  de  liquidation 
et  dont  le  remboursement  était  inscrit  au  chapitre  5  du  budget  du 
Ministère  des  finances  venaient  annuellement  à  échéance  pour  des 
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sommes  de  169  millions  en  1885  et  de  100  millions  chacnne  des 
années  suivantes  ;  la  dotation  de  ce  chapitre  ayant  été  successive- 
ment réduite,  il  a  fallu  recourir  à  de  nouvelles  émissions  pour  faire 
face  à  rinsuffisance  des  crédits  de  remboursement  ;  cette  insuf- 
fisance se  chinVc,  pour  les  cinq  exercices  considérés,  par  une 
somme  totale  de  327  millions  '. 

Enfin,  des  nécessités  dun  tout  autre  ordre  sont  venues  donner 
naissance  à  une  nouvelle  catégorie  d'obligations  à  court  terme.  L'un 
des  principaux  effets  de  la  crise  économique  fut  la  diminution  des 
recettes  des  chemins  de  fer  et  le  grossissement  corrélatif  des  sommes 
dues  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  ;  ces  sommes  ont  encore  été 
accrues  par  l'insuffisance  de  produit  des  lignes  nouvellement  con- 
struites. Voici  le  montant  des  crédits  ouverts  pour  faire  face  à  cette 
charge  :  les  chiirres  en  sont  éloquents  et  nous  dispensent  d  y  insister  : 

Exercices.  France.  Algérie.  Totaux. 

1S83Î 8.493.000  9.514.000  18.037.000 

18842 5.000.000  12.317. 16G  17.317.166 

1880 29.250.000  13.700.000  42.950.000 

1886 50.000.000  13.000.000  63.000.000 

1887 89:000.000  15.000.000  104.000.000 

18SS 67.000.000  18.000.100  85.000.000 

1889 54.000.000  21.000.000  75.000.000 

Les  ressources  normales  du  budget  ne  pouvant  supporter  que 
difficilement  le  poids  de  cette  effrayante  progression,  on  eut  recours 
à  un  expédient  dont  la  légitimité  est  fort  contestable  :  les  sommes 
dues  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  furent  rejetées  hors  du  budget 
ordinaire  et  portées  à  un  compte  spécial  alimenté  par  l'emprunt. 
Depuis  188G,  on  a  demandé  à  des  émissions  annuelles  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  à  cette  charge.  Quelque  dangereuse 
qu'elle   puisse  être,  cette  innovation  a  eu  pour  effet  d'apporter  un 

'  C':tte  poimnc  pourra  être  dimiuuée  au  cours  de  l'exercice  prochain.  La 
loi  de  fiuauccs  dispose  en  effet  que  l'excédeul  de  recettes  qui  siu'ait  constaté 
à  la  clôture  de  l'exercice  viendra  s'ajouter  à  la  dotation  de  14  millions  prévue 
au  budget  de  1889  pour  ramortisseinent.  Cette  disposition  qui  figure  depuis 
longtemps  dans  la  loi  annuelle  de  finances  cessera  d'être  platonique  dés  que 
uos  budgets  se  régleront  par  un  excédent  de  recettes. 

*  Les  conventions  de  1883  avaient  stipulé  avec  diversoa  Compagnies  que 
les  garanties  d'intérêt  pour  les  exercices  18S3  et  1884  viendraici'.t  eu  augmen- 
tation du  compte  de  premier  étal)lissement  ;  ainsi  s'expliquent  les  chiffres 
très  modérés  portés  au  budget  de  ces  doux  exercices. 
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soulagement  sérieux  au  budget  de  l'État  depuis  qu'il  ne  comprend 
plus  que  l'intérêt  des  obligations  émises,  mais  ces  intérêts  eux- 
mêmes  constituent  une  charge  nouvelle  qui  va  croissant  annuelle- 
ment et  sur  laquelle  nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  loin. 

En  résumé,  les  emprunts  directement  contractés  de  1885  à  1889, 
si  nous  en  retranchons  le  montant  de  la  consolidation  applicable  à 
des  dépenses  antérieures,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  1898  mil- 
lions ainsi  répartis  : 

Obligations  à  long  terme...  - 160.000.COO 

Emprunt  en  rente  3  0/0  18S6 500.000.000 

—  annexe  à  la  conversion  1887 173.000.000 

Obligations  relatives  au  budget  extraordinaire..  411.000.000 

—  de  renouvellement 327.000.000 

—  relatives  à  la  garantie  d'intérêt 327.000.000 


Total 1.8'JS.COO.OOO 

Le  grossissement  de  la  dette  flottante,  la  charge  du  budget 
extraordinaire,  celle  de  la  garantie  d'intérêt,  celle  encore  du  rem- 
boursement des  obligations  à  court  terme  étaient  des  difficultés  que 
l'on  a  pu  résoudre  par  l'emprunt  ;  mais  il  restait  les  embarras  du 
budget  ordinaire,  moins  périlleux  peut  être,  mais  plus  pressants,  qui 
réclamaient  des  solutions  d'un  autre  ordre  et  dont  il  était  par  là 
même  plus  difficile  de  sortir.  L'élimination  de  la  garantie  dintérêt, 
la  diminution  même  des  crédits  d'amortissement  n'avaient  pas,  en 
effet,  suffi  à  rétablir  l'équilibre  du  budget  dont  le  déficit  allait 
croissant,  non  seulement  à  raison  de  la  diminution  du  rendement  de 
l'impôt,  mais  encore  et  surtout  de  la  progression  des  dépenses,  et 
il  était  d'autant  plus  urgent  de  trouver  une  solution  définitive  que 
les  causes  de  cette  progression  sont  permanentes  et  intimement  liées 
à  notre  organisation  budgétaire.  Ces  causes  sont  multiples  ;  nous 
devrons  nous  borner,  dans  ce  cadre  restreint,  à  signaler  celles  dont 
le  rôle  a  été  prédominant.  Nous  laisserons  donc  et  l'extension  gra- 
duelle des  attributions  de  l'Etat  avec  la  multiplication  des  services 
publics  qui  en  est  la  suite,  et  tant  de  lois  que,  au  cours  de  ses  déli- 
bérations, le  Parlement  adopte  trop  souvent  sans  un  souci  suffisant 
de  leurs  conséquences  budgétaires.  Toutefois  il  importe  de  mention- 
ner plus  expressément  la  dette  viagère  qui  s'est  accrue  de  80  mil- 
lions depuis  douze  ans  et  dont  la  progression  normale  devient  cha- 
que jour  plus  rapide  sous  l'influence  de  votes  incessants.  Mais  il  faut 
surtout,  et  avec  insistance,  appeler  l'attention  sur  d'autres  causes 
plus  profondes  et  plus  anormales  de  l'augmentation  annuelle  des 
4*  SÉRIE,  T.  XLv.  —  15  janvier  1889.  3 
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<Jépenses  budgétaires.  Nous  avons  signale  à  diverses  reprises  *  les 
charges  financières  qui  sont  le  résultat  de  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  comme  l'une  des  causes  les  plus  notables  et  les  plus 
durables  des  difficultés  financières  au  milieu  desquelles  nous  nous 
débattons  depuis  quelques  années.  L'on  sait  que  les  dépenses  engagées 
au  cours  de  la  période  prospère  ne  pèsent  pas  seulement  sur  les  bud- 
gets dans  lesquels  elles  ont  été  inscrites,  mais  encore,  —  et  pour  une 
longue  période,  —  sur  les  exercices  suivants  qui  se  trouvent  grevés  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  sommes  empruntées  pour  y  faire 
face  ;  on  sait  encore  que  la  loi  de  finances,  chaque  année,  fixe  le  chif- 
fre de  travaux  à  entreprendre,  de  fonds  de  concours  à  accepter,  de 
subventions  à  allouer  et  que  ces  travaux,  ces  avances  et  ces  enga- 
gements se  traduisent  par  de  nouvelles  annuités  à  ajouter  aux  an- 
ciennes pour  une  nouvelle  série  d'années.  Ce  mécanisme,  bien  connu 
aujourd'hui,  d'accroissement  régulier  et  en  quelque  sorte  automa- 
tique des  dépenses  assimilables  à  la  dette  publique  n'a  pas  été  intro- 
duit d'hier  dans  notre  organisme  budgétaire,  mais  il  y  fonctionne 
depuis  quelques  annnées  dans  de  tellçs  proportions  qu'il  en  faut 
signaler  les  résultats.  Les  chiiïres  suivants  se  passent  de  tout 
commentaire. 

Annuités  aux  C'«*  Ci>nstrufti(ms  Remb'  d'avances 
Exercices.    Uette  viagère  âe  scolaires  ports  Totaux, 

chemins  de  fer^.  (subventions^.)  (France,  Algérie.) 

1885V.,..  191. 864.805  30.931.501                »  »  22?.796.306 

1886 198.108.435  37.216.68(3  l.fiOO.OOO  893.278  237.723.399 

1887 209.389.726  42.077.222  1.778.000  3.417.345  256.662.293 

1888 211.089.366  43.227.416  2.986.400  5.793.788  263.096.970 

1889 219.553,496  49.504.566  3.963.000  6.185.407  27'.'. 206.469 

Diffôrence  entre  1889  et  1885 56.440.163 


•  Voir  le  Journal  des  Économisles,  u»  de  uovembre  1866  (l;i  Situation  finan- 
cière) ;  no  d'avril  1897  (le  Budget  de  1888)  ;  n"  de  février  1888  (La  Situation 
budgétaire  et  les  débats  financiers  du  Parlement). 

*  Annuités  afférentes  aux  conventions  de  1883.  Les  chiffres  portés  au  tableau 
comprennent  les  annuités  inscrites  au  ministère  des  finances  et  celles  inscrites 
au  ministère  des  travaux  publics. 

3  Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes,  destinées  â  faire 
face  au  paiement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  nécessaires  au  rem- 
boursement des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour  la  construction  de  leurs 
établissements  publics  d'enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire 
(ministère  de  l'instruction  publique,  chap.  60). 

♦  Nous  comprenons  dans  ce  chiffre  les  pensions  militaires  de  la  Marine 
figurant  au  budget  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  pour  25.544.570  et 
iDscriles  à  partir  de  1880  au  Ministère  des  finances. 
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Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  l'on  eût  pu,  même  à  une  époque 
prospère,  faire  face  à  une  aussi  rapide  progression  de  dépenses. 
Déjà,  depuis  1878,  on  avait,  pour  équilibrer  le  budget,  recouru  au 
procédé  peu  correct  de  reporter  l'excédent  de  recettes  d'un  exercice 
sur  les  budgets  des  exercices  suivants,  lesquels  transmettaient  par- 
fois à  leur  tour  un  excédent  aux  exercices  ultérieurs  * .  Ce  moyen 
ne  put  être  continué  au  delà  de  1884  ;  en  effet,  non  seulement  les 
plus  values  avaient  disparu,  mais  elles  avaient  fait  place  à  des  déficits 
croissants. 

La  dépression  des  recettes  budgétaires  n'a  pas  pour  seule,  ni  pour 
première  origine  la  crise  économique  qui  sévit  depuis  1882,  elle  la 
précéda  même  de  plusieurs  années.  En  effet,  la  politique  de  dégrè- 
vement avait  fait  abandonner  134  millions  de  recettes  annuelles  de 
1875  à  1879  et  164  millions  en  1880.  Ajoutons  encore  la  suppression 
de  l'impôt  sur  le  papier  dont  le  produit  était  prévu  en  1885  pour 
près  de  15  millions  et  les  dégrèvements  sur  les  ventes  judiciaires  de 
peu  d'importance  et  certains  échanges,  pour  environ  3  millions  et 
demi.  On  peut  donc  évaluer  à  317  millions  le  total  des  dégrève- 
vements  opérés  depuis  1875.  Mais  bientôt  la  crise  vint  porter 
une  nouvelle  et  double  atteinte  à  l'équilibre  du  budget.  L'on  sait 
d'une  part,  quels  graves  mécomptes  ont  donné  depuis  1883  nos  im- 
pôts les  plus  productifs  et,  d'autre  part,  nous  avons  vu  quel  fut  le 
retentissement  sur  la  garantie  d'intérêt  de  la  diminution  constante 
des  recettes  des  chemins  de  fer  ou  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  peu 
productives.  Enfin  une  dernière  cause  a  apporté  encore  de  notables 
réductions  dans  les  recettes  du  Trésor,  la  fraude,  dont  le  développe- 
ment est  si  considérable  qu'on  a  pu  évaluer,  à  un  moment  donné, 
à  60  ou  80  millions  les  sommes  dont  l'Etat  était  annuellement  frustré. 
Cette  simultanéité  de  décroissance  de  recettes  et  de  progression 
des  dépenses  créait  de  véritables  impossibilités  budgétaires  dont  on 
ne  pouvait  sortir  qu'en  demandant  de  nouveaux  sacrifices  aux  con- 
tribuables ou  en  opérant  de  larges  diminutions  dans  les  dépenses  qui 
n'étaient  pas  irréductibles.  11  va  de  soi  que  les  propositions  d'impôts 
nouveaux  émanaient  le  plus  souvent  du  gouvernement,  tandis  que 
les  députés  cherchaient  plutôt,  et  avec  persistance,  dans  des  écono- 
mies l'appoint  nécessaire  à  l'équilibre  du  budget  ;  mais  alors  que  la 
Chambre  refusait  habituellement  de  suivre  le  gouvernement  dans  la 
voie  des  créations  de  surtaxes,  celui-ci  s'opposait  à  toute  réduction 
de  crédit  assez  sérieuse  pour  entraîner  une  diminution  tant  soit  peu 

*  Pour  les  sommes  ainsi  reportées  d'un  exercice  à  t'autre,  voir  le   Journal 
des  Économistes,  n°  de  novembre  1886,  p.  178. 
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notahlo  <lii  personnel  admiiiislratif.Ces  embarras  et  ces  luttes  fuient 
la  cause  du  désarroi  dont  la  Chambre  a  donné  le  spectacle  dans  ses 
discussions  financières.  Le  budget  préparé  pai  le  gouvernement  n'est 
plus,  dojiuis  quelques  années,  qu'un  simple  travail  d'ordre,  suivi 
d'un  ou  de  plusieurs  budgets  rectificatifs  les(juels  sont,  à  leur  tour, 
inévitablement  remaniés,  quelquefois  bouleversés  de  fond  en  comble 
parla  Commission  du  budget. 

Antérieurement  à  la  période  que  nous  considérons,  on  avait  eu 
recours  à  des  expédients  peu  recommandables  :  nous  venons  de 
rappeler  les  reports  d'excédents  d'un  exercice  à  l'autre  ;  il  faut  rap- 
procher de  cette  pratique  celle  des  évaluations  de  recettes,  qui 
avaient  subi  des  majorations  fort  discutables  ;  ajoutons  qu'on  est 
revenu,  depuis  quelques  années  à  des  procédés  plus  corrects. 

Si  la  fameuse  formule  «  ni  emprunts,  ni  impôts  »,  n'a  été  qu'une 
chimère  en  ce  qui  concerne  les  emprunts,  il  faut  reconnaître,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  impôts,  elle  a  été  bien  près  de  constituer  une 
réalité.  On  doit  louer  le  Parlement  d'avoir  mis  quelque  persistance 
à  rester  fidèle  à  la  seconde  partie  de  son  programme.  Sans  parler  des 
réformes  fiscales  proposées  tant  par  la  commission  du  budget  de  1887 
que  par  celle  du  budget  de  1888,  toutes  propositions  ayant  plutôt  le 
caractère  de  réformes  démocratiques,  et  que  la  Chambre  a  rejetées, 
sans  parler  non  plus  des  projets  de  même  ordre  dont  elle  est  actuel- 
lement saisie,  rappelons  que,  dans  son  projet  de  budget  pour  1887, 
le  gouvernement  proposa  vainement  76  millions  de  surtaxes  et 
100  millions  dans  le  budget  de  1888.  A  ces  refus  il  faut  opposer 
cependant  certaines  perceptions  nouvelles,  notamment  le  vote,  a. 
deux  reprises  successives  de  surtaxes  douanières  frappant  les  pro- 
duits agricoles  et  les  remaniements  de  législation  destinés  à  dimi- 
nuer l'importance  des  primes  abondonnées  aux  fabricants  de  sucre  '. 
De  ces  deux  catégories  de  mesures,  l'une,  à  vrai  dire,  avait  un  but 
purement  protectionniste  et  non  fiscal,  tandis  que  l'autre  était  desti- 
née à  sauvegarder  les  droits  du  trésor. 

Le  refus  de  tout  impôt  nouveau  et  l'avortement  de  tout  essai  de 
réforme  administrative  ne  laissaient  plus  la  place  qu'à  de  menues  éco- 
nomies glanées  çà  et  \h  et  formant  ce  qu'on  a  appelé  les  rognures  du 
budget.  Dans  cette  sphère  étroite,  de  sincères,  d'énergiques  efforts 
ont  été  faits,  non  seulement  pour  contenir  le  budget  dans  de  justes 

>  Les  ressources  siippl6racntnirc3  à  provenir  de  ces  votes  sont  évaluées 
pour  l'exercice  1889  et  par  comparaison  avec  l'exercice  18S7,  à  7  niillions 
pour  le?  droits  sur  les  céréales  et  les  bestiaux  et  à  45  niillions  pour  les 
8Ucrep. 
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limites  malgré  l'accroissement  annuel  des  dépenses  assimilal)les  à  la 
dette  publique,  mais  encore  pour  lui  rendre,  dans  une  large  mesure, 
cette  correction  qui  lui  faisait  si  complètement  défaut  depuis  quel- 
ques années.  On  va  voir  que  ces  efforts  n'ont  pas  été  sans  efficacité. 
Le  total  des  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  avait  suivi,  depuis 
1878  une  marche  ascensionnelle  et  trouvé  son  point  culminant  en 
1883  au  chiffre  de  3  milliards  44  millions,  ce  total  a  pu  être  progres- 
sivement réduit  ;  il  n'était  plus  en  1885  que  de  3  milliards  22  mil- 
lions et  il  a  été  ramené  au  chiffre  de  3  millards  12  millions  qui  est 
celui  du  budget  de  1889.  Mais  cette  réduction  ne  donne  pas,  à 
beaucoup  près,  la  mesure  exacte  des  efforts  qui  ont  été  faits. 

On  a  pu,  en  outre,  réintégrer  au  budget  ordinaire  une  quantité 
considérable  de  dépenses  que  avaient  été  antérieurement  rejetées  sur 
les  budgets  d'emprunts. 

En  1882  les  ministères  des  Finances,  de  l'Intérieur,  de  la  Marine, 
des  Postes  et  Télégraphes  et  des  Beaux-Arts  avaient  des  chapitres 
ouverts  au  budget  sur  ressources  extraordinaires,  le  ministère  de  la 
Guerre  avait  son  compte  de  liquidation,  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  et  des  constructions  scolaires,  comme  aussi  plus  tard  celles 
des  expéditions  coloniales,  étaient  supportées  par  la  dette  flottante  ; 
en  1887  la  Guerre,  la  Marine  et  les  Travaux  publics  ont  encore  leur 
budget  d'emprunt  ;  en  18S8  les  dépenses  extraordinaires  des  travaux 
publics  rentrent  au  budget  ordinaire  ainsi  que  les  dépenses  militaires 
des  pays  soumis  au  protectorat  ;  enfin  on  incorpore  au  budget  ordi- 
naire de  1889  les  dépenses  extraordinaires  de  la  Marine, 

Pour  ne  pas  nous  en  tenir  à  des  indications  aussi  générales,  nous 
réunissons  dans  le  tableau  suivant  celles  des  dépenses  comprises  au 
budget  ordinaire  de  1889  qui  étaient  antérieurement  imputées  sur 
le  budget  extraordinaire  ou  sur  la  dette  flottante. 

Dépenses  extraordinaires  de  la  marine 13.028.000 

—  des  chemins  vicinaux 7.000.000 

—  des  protectorats' 15. 579. -300 

—  des  travaux  publies'^ 44.297.324 

Total , 79.9.4.624 


1  Dépense  inscrite  au  ministère  des  affaires  étrangères 579.300 

—  —  delà  marine (ser^"ice colonial).    15.000.000 


Ensemble 15.579.300 

*  Différence  entre  le    budget  ordinaire  18S9  et  le  budget  ordinaire  de  1837 
(dernier  exercice  où  les  travaux  publics  aient  eu  une  dotation  d'emprunt). 
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^  Des  résultats  aussi  considérables  n'ont  pu  être  atteints  que  par  de 
sérieuses  économies.  Nous  ne  pourrions,  sans  allonger  et  compliquer 
outre  mesure  ce  travail,  entrer  dans  le  détail  des  réductions  de  crédit 
opérées  depuis  4  ans,  mais  il  est  possible  de  mesurer  en  bloc  avec 
une  suffisante  approximation  l'importance  totale  des  économies  réali- 
sées et  cette  indication  ne  doit  pas  être  négligée. 

Le  total  des  crédits  inscrits  au  budget  ordinaire  de  1889  est  infé- 
rieur au  total  des  crédits  du  budget  1885  de 10.410.552 

Des  dépenses  extraordinaires,  antérieurement  ali- 
mentées par  la  dette  flottante  ou  par  l'emprunt,  sont 
inscrites  au  budget  ordinaire  de  1880  pour 79.904.624 

Le  budget  ordinaire  de  1889  fait  face  à  des  accrois- 
sements de  la  dette  publique  ou  des  dépenses  assimi- 
lables pour  une  somme  totale  de 75 . 605 . 386  * 

Ensemble...     165.920.562 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  déduire  de  cette  somme  certaines  dé- 
penses comprises  au  budget  ordinaire  de  1885,  depuis  rejetées  en 
partie  sur  le  budget  d'emprunt  et  dont  voici  le  détail  : 

Crédits  inscrits  au  budget  ordinaire.  1885.  1889.  Différence» 

Intérêts  et  amortissement  des  obliga- 
tions à  court  terme  2... 114.762,605      27.692  540      87.070.065 

Garantie  d'intérêt  (conventions  1883) 
France  et  Algérie  3 42.950.000      11.580.C0Û      31.370.000 


Totaux 157  712.605      39.272.540    118.440.065 


•  Voici  le  détail  de  ces  accroissements  : 

Dette  consolidée 33.4Î0.098 

Capitaux  rembour.eables  ù  divers  titres,  j-  compris  les  annuités 
inscrites  aux  llinistéres  de  l'Instruction  publique  et  des 
Travaux  publics 14.487.^97 

Dette  viagère 27.6&S.C91 


Total 75.705. 38d 

2  Chap.  5  (aujourd'hui  chap.  3  du  ministère  dos  finances).  Les  crédits  prévus 
pour  1889  seront  augmentés  de  l'excédent  de  recettes  qui  serait, constaté  en 
fin  d'exercice. 

3  Les  crédits  prévus  pour  1885  représentent  la  totalité  de  la  charge  des 
garanties,  ceux  prévus  pour  1889  ne  représentent  que  les  intérêts  des  obli- 
gations émises  pour  faire  face  aux  garanties  depuis  18t6. 
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Si  du  chiffre  total  en  faveur  du  budget  1889 105.920.562 

on  déduit  la  différence  en  faveur  de  1888 118.440.065 

on  obtient  comme  chiffre  net  des  économies  réalisées 

d'un  exercice  à  l'autre  la  somme  de 47.4S0.497  ^ 

Les  chiffres  sur  lesquels  s'appuie  cette  diminution  correspondent 
aux  crédits  ouverts  et  non  aux  dépenses  effectuées  ;  il  reste  dès  lors  à 
rechercher  jusqu'à  quel  point  la  réalité  des  dépenses  faites  pourra 
s'écarter  des  prévisions.  Ces  économies  se  retrouveront-elles  dans  les 
comptes  comme  dans  les  budgets?  ou,  en  d'autres  termes,  quelle 
est  la  valeur  des  économies  que  nous  venons  de  constater?  Les 
comptes  de  l'exercice  1889  pourront  seuls  répondre  à  cette  question. 
Voyons  cependant  ce  qu'on  peut  augurer  de  l'exercice  prochain  en 
examinant  les  résultats  des  précédents  exercices.  Au  début  de  la 
période  actuelle  de  difficultés  financières,  les  économies  fictives  ont 
joué  un  certain  rôle  dans  l'équilibre  apparent  de  nos  budgets.  Les 
crédits  étaient  souvent  réduits  sans  qu'aucun  changement  fût  apporté 
au  montant  des  dépenses  réelles,  ou  encore,  ils  étaient  diminués  de 
la  somme  des  reliquats  disponibles  qui  se  produisent  habituellement 
en  fin  dexercice  par  suite  de  vacances  d'emploi  ou  d'autres  causes 
et  tombent  ainsi  en  annulation.  On  aboutissait  alors  à  ce  résultat 
que  les  crédits  réduits  au  budget  étaient  redemandés  en  cours 
d'exercice  sous  forme  de  crédits  supplémentaires,  ou  encore  à  cet 
autre  non  moins  regrettable,  que  l'escompte  des  vacances  d'emploi, 
en  diminuant  le  chiffre  des  annulations,  diminuait  par  là  même  la 
ressource  destinée  à  faire  face  à  ces  mêmes  crédits  supplémentaires. 
Mais  on  peut  constater  qu'ici  encore  des  efforts  ont  été  faits  vers  la 
sincérité  du  budget;  cette  constatation  résulte  du  tableau  suivant 
que  nous  empruntons  au  rapport  général  sur  le  budget  1889. 

Crédits  supplémentaires  Total  Excédents  des  crédits 

Exercic.s.  et  extraordinaires.  des  annulations.  sur  les  anr.u.ations. 

1883...  203.079.395  06  149.172.714  88                 53.906.680  18 

1884...  171.788.048  04  77.378.073  67                 94.409.975  37 

1885...  376.135  744  75  197.525.508  05  178.610.236  70 

188G...  136. lus. 656  04  97.411.490  25  33.697. 1C5  79 

1887...  90.419.400  011  69.765.653  14»  20.653.746  872 

*  Nous  ne  tenons  pas  compte  ici  des  économies  qui  ont  été  compensées  par 
des  crédits  aux  services  nouveaux  ou  insuffisamment  dotés  et  qui  ne  consti- 
tuent, à  vrai  dire,  qu'un  aménagement  différent  des  ressources  du  budget  et 
une  meilleure  distribution  des  crédits  entre  les  diverses  branches  des  services 
public?. 

-  ChilTre  provisoire. 
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La  comparaison  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  entre  les  bud- 
gets de  1885  et  de  1889  nous  a  conduits  à  constater  que  d'incontes- 
tables améliorations  ont  été  apportées  dans  la  gestion  des  finances 
publiques  ;  mais  ces  améliorations  ne  sont  que  relatives,  et  elles 
restent  insuffisantes  pour  que  l'état  de  nos  finances  en  soit  lui-même 
sérieusement  amélioré.  Nous  sommes  obérés  et  par  cette  garantie 
d'intérêt  qui  a  pris  d'écrasantes  proportions  et  par  ce  demi-milliard 
d'obligations  à  court  terme  qui  exige  20  millions  d'intérêts  et  dont 
l'amortissement  n'a  plus  conservé  dans  nos  budgets  qu'une  insigni- 
fiance dotation,  et  par  ces  emprunts  indirects  qui  se  contractent 
obscurément  chaque  année  notamment  pour  les  travaux  de  ports  ou 
de  chemins  de  fer.  Tel  est  le  présent.  Quant  à  l'avenir,  en  présence 
des  accroissements  de  charges  que  nous  préparent  encore  la  dette 
viagère,  l'instruction  publique,  les  grands  travaux,  et  enfin  les  néces- 
sités de  défense  militaire,  il  faut  reconnaître  que  tout  cela  l'éclairé 
d'un  jour  inquiétant.  Il  est  à  craindre  que  les  plus-values  que  l'on 
constate  dans  le  rendement  des  impôts  ne  soient  impuissantes  à 
compenser  la  progression  des  charges  du  budget.  Le  système  de 
l'emprunt  permanent,  si  Ion  y  persévère,  nous  maintiendra  en  pré- 
sence de  ce  dilemme  inexorable  :  créations  d'ùnpôts  nouveaux  ou 
réformes  profondes  du  budget.  Or,  la  limite  est  atteinte  des  sacri- 
fices normaux  que  la  France  peut  faire  d'une  façon  permanente  en 
temps  de  paix.  On  ne  saurait  dépasser  cette  limite  sans  porter 
atteinte  au  crédit  public,  sans  diminuer  l'activité  économique  du 
pays. 

Restent  les  économies.  Quelque  important  que  soit  le  chiiïre  de 
celles  réalisées  dans  ces  quatre  dernières  années,  ce  ne  sont  encore 
que  de  petites  économies,  la  situation  en  appelle  de  plus  sérieuses, 
et,  pour  sincères  que  soient  les  efforts  que  l'on  a  faits,  elle  en  exige 
de  plus  énergiques.  Il  faudra  réviser  et  simplifier  nos  services  pu- 
blics trop  nombreux  et  trop  chers.  C'est  une  tâche  difficile  à  aborder, 
plus  difficile  encore  à  mener  à  bien.  On  se  heurtera,  dans  cette 
œuvre,  à  cet  esprit  de  routine  qui  a  maintenu  sans  réformes  une 
administration  âgée  d'un  siècle  et  qui  va  se  compliquant  alors  que 
le  progrès  humain  marche  vers  l'abréviation  du  temps  et  la  simpli- 
fication des  choses;  on  se  heurtera  surtout  à  des  principes  et  à  des 
théories  q\n  font  l'Etat  moteur  unique,  tuteur  de  tous,  dispensateur 
de  tout  profit.  C'est  surtout  en  ces  matières  que  l'on  a  pu  dire  avec 
raison  que  les  grandes  économies  sont  presque  aussi  impopulaires 
que  les  aggravations  d'impôt,  11  est  remarquable  que  le  peuple  Fran- 
çais, prudent,  laborieux  et  économe  dans  ses  affaires  privées,  prêt 
aux  réformes  et  ami  du  progrès  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  indus- 
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trie  et  à  son  commerce,  se  montre  prodigue  et  insouciant  de  ses  fi- 
nances, lent  à  concevoir  et  à  réclamer  la  moindre  simplification  dans 
la  gestion  de  ses  affaires  publiques.  On  peut  craindre  que  le  courage 
ne  manque  pour  de  sérieuses  réformes,  que  l'esprit  d'économie,  né 
de  pressantes  nécessités,  ne  se  relâche  devant  les  plus-values  qui, 
peut-on  croire,  reparaissent,  et  que  l'on  ne  persiste  dans  un  système 
d'emprunts  dont  le  résultat  est  de  prélever  une  part  toujours  plus 
forte  de  la  fortune  privée  et  de  diminuer  ainsi  l'initiative  et  la  pro- 
ductivité des  citoyens. 

Michel  Lacombe. 


KOTE 
SLR  L'E^SEIG^E}1E^T  DE  lA  ]Î0R\LE  l\  FRANCE 


Introduction 


Sous  l'ancien  régime  tout  Français  était  ou  devait  être  catholique  ; 
on  lui  enseignait  la  morale  au  catéchisme,  en  chaire  et  au  confes- 
sionnal. C'était  la  morale  catholique  de  l'époque,  mince  pendant  le 
XVII*  et  le  xviii«  siècles  par  les  casuistes  ultramontaias,  mais  vail- 
lamment défendue  par  le  clergé,  alors  national.  Ce  clergé  inspirait 
pleine  confiance  à  l'Assemblée  constituante  de  1789,  qui  le  faisait 
entrer  dans  la  Constitution  en  considérant  ses  membres  séculiers 
comme  «  officiers  de  morale  »,  en  même  temps  qu'elle  supprimait  les 
congrégations  monastiques. 

On  sait  comment,  par  les  excitations  de  la  Cour  de  Rome  et  par 
les  maladresses  de  nos  assemblées,  la  constitution  civile  du  clergé  a 
péri,  puis  a  été  remplacée  par  la  constitution  hybride  et  incohérente 
de  l'an  X,  sous  l'empire  de  laquelle  nous  vivons. 

Cette  constitution  reconnaît  trois  formes  religieuses  et  tolère 
toutes  les  autres.  En  d'autres  termes,  elle  considère  la  religion  comme 
une  affaire  de  conscience,  qui  intéresse  chaque  individu  seulement, 
tandis  que,  par  une  inconséquence  qui  n'a  rien  d'étonnant  dans  les 
choses  politiques,  les  ministres  de  trois  cultes  sont  l'objet  de  faveurs 
particulières.  Sous  ce  régime,  le  gouvernement  se  désintéressait  de 
l'enseignement  moral  et  l'abandonnait,  soit  aux  ministres  des  trois 
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cultes  reconnus,  soit  à  ceux  des  religions  tolérées,  soit  aux  familles. 
Tous  nos  gouvernements  réactionnaires  ont  d'ailleui's  favorisé  les 
empiétements  du  clergé  catholique  et  surtout  du  clergé  régulier,  que 
la  révolution  avait  supprimé  et  que  la  législation  actuelle  soumet,  s'il 
veut  bien  les  demander,  à  des  autorisations. 

Depuis  la  révolution,  l'enseignement  moral  du  clergé  catholique  a 
peu  à  peu  changé,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  l'étude  des 
cours  de  théologie  morale  enseignés  dans  les  séminaires  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Les  doctrines  des  casuistes  romains  ont 
remplacé  celles  de  l'ancienne  morale  nationale.  Le  but  avoué  de  cet 
enseignement  est  d'étendre  sans  limites  et  de  consolider  le  pouvoir 
du  clergé  :  lorsque  l'enseignement  de  certains  devoirs  a  semblé  un 
obstacle  pour  atteindre  ce  but,  on  n'a  pas  hésité  à  effacer  ces  devoirs. 

En  cet  état,  on  devait  aboutir  et  on  aboutissait  en  effet,  à  l'anar- 
chie morale.  D'une  part,  l'enseignement  du  clergé  catholique  deve- 
nait étroitement  militaire  et  pufement  clérical  :  il  n'avait  qu'un  ob- 
jectif, l'obéissance  des  laïques  aux  clercs  et  des  clercs  au  pape. 
D'autre  part,  on  voyait,  grâce  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté 
de  réunion,  un  certain  nombre  d'hommes  nier  toute  morale,  sans 
être  réprimés  par  l'opinion  publique,  prêcher  le  pillage,  l'assassinat, 
susciter  des  haines  collectives,  provoquer  do  toutes  leurs  forces  la 
ruine  de  la  civilisation  par  la  guerre  civile.  On  se  contentait,  après 
les  avoir  écoutés,  de  s'éloigner  en  silence,  en  attendant  et  en  souhai- 
tant une  répression  par  la  force  publique.  Le  désordre  et  la  confu- 
sion des  idées  étaient  manifestes. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
rester  indifférent  à  cet  état  des  esprits.  Il  voyait  d'un  côté  un  ensei- 
gnement hostile  à  la  société  civile,  à  la  patrie  et  à  la  républi(iue, 
d'ailleurs  tout  à  fait  insuffisant;  de  l'autre  un  enseignement  pervers, 
contraire  à  toute  loi  et  à  tout  ordre  social,  tendant,  l'un  et  l'autre  à 
la  guerre  civile.  Un  très  grand  nombre  de  bons  citoyens  étaient 
ébranlés,  incertains,  disposés,  s'il  survenait  un  choc^  à  se  troubler 
€t  à  s'affoler. 

On  devait  considérer  d'ailleurs  que  les  institutions  nouvelles  im- 
posaient aux  citoyens  des  devoirs  nouveaux  qu'ils  n'étaient  pas  pré- 
parés à  remplir.  La  vie  de  la  France  a  occupé  de  longs  siècles  pen- 
dant les(}ucls  les  particuliers  n'ont  jamais  été  appelés  à  prendre  part, 
d'une  façon  suivie,  à  la  gestion  des  aiïaires  pul)ii(}iios;  pendant  des 
siècles,  ils  ne  se  sont  occupés  de  la  direction  du  gouvernement  que 
pour  savoir  s'ils  pourraient  se  servir  de  lui  au  profit  de  leiu-  intérêt 
privé.  Le  pillage  du  Trésor  public  par  les  grands  seigneurs  d'abord, 
puis  par  les  courtisans  et  par  tous  ceux  qui  en  ont  eu  le  pouvoir,  se 
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montre  dans  tout  le  cours  de  notre  histoire.  Jamais  les  Français 
n'ont  eu  l'occasion  d'apprendre  combien  il  importe  au  bien  de  tous 
de  connaître  et  de  respecter  l'intérêt  public,  d'avoir  du  patriotisme 
en  dehors  de  la  guerre.  Aussi  n'ont-ils  que  le  patriotisme  de  l'état  de 
guerre  et  ne  connaissent  pas  celui  de  tous  les  jours,  de  l'état  de  paix. 
Il  est  donc  nécessaire  de  l'enseigner  aux  citoyens,  car  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  surtout,  avec  les  institutions  libres,  de  faire  la  police 
de  la  presse  et  des  réunions  publiques  ;  ils  sont  électeurs  et,  comme 
tels,  encourent  une  immense  responsablilité,  puisqu'ils  sont  chargés  de 
constitiier  le  gouvernement.  Et  comment  réussiraient-ils  à  constituer 
un  bon  gouvernement,  s'ils  ne  savaient  distinguer,  au  point  de  vue 
social  et  patriotique,  où  est  la  justice  et  où  est  l'injustice,  où  est  le 
bien  et  où  est  le  mal? 

Ces  considérations  ont  fait  sentir  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique la  nécessité  d'un  enseignement  de  la  morale  national  et  pure- 
ment civil,  d'un  enseignement  étendu  de  manière  à  satisfaire  les  be- 
soins du  temps,  quant  à  la  vie  privée,  et  un  enseignement  civique 
qui  n'a  jamais  existé.  On  a  décidé  depuis  quelques  années  que  cet 
enseignement  serait  constitué  sous  le  nom  «  d'instruction  morale  et 
civique  ». 

Mais  si  un  décret  ou  une  loi  peuvent  créer  des  professeurs,  ils  ne 
peuvent  leur  faire  enseigner  ce  que  personne  ne  leur  a  enseigné.  Il 
faut  leur  donner  une  direction  et  comment  ?  Faut-il  s'adresser  au 
conseil  supérieur  et  suprême  de  l'instruction  publique  ?  Ses  membres, 
hommes  très  distingués  dans  leurs  spécialités  respectives  et  dont 
personne  plus  que  nous  ne  respecte  le  savoir,  ne  se  sont  pas  préparés 
par  leurs  études  antérieures  à  donner  l'instruction  morale  et  civique  : 
ils  n'ont,  pas  plus  que  les  autres  citoyens,  reçu  cel>  enseignement.  Il 
leur  est  difficile  de  faire  un  bon  programme  et  personne  probable- 
ment n'est  en  éta^t  de  le  faire  et  surtout  de  le  remplir/  Il  est  indis- 
pensable, si  l'on  veut  réussir,  de  chercher  à  tâtons,  de  tous  les  côtés 
les  éléments  de  ce  programme  et  de  s'appliquer  sans  cesse  à  le 
perfectionner.  C'est  l'œuvre  du  temps  et  de  tous. 

Cependant, les  besoins  pressant,  cet  enseignement  à  été  constitué 
hâtivement  :  on  a  fait  des  programmes  officiels,  nommé  de?  profes- 
seurs, institué  des  examens  et  écrit  un  assez  grand  nombre  de  livres 
pour  préparer  â  ces  examens.  Nous  avons  lu  avec  attention  quel- 
ques-uns de  ces  livres  et,  lors  même  que  leurs  auteurs  étaient  des 
hommes  très  honnêtes  et  distingués  d'ailleurs,  nous  avons  été  affligés 
de  voir  la  faiblesse  de  leur  enseignement  moral  et  l'absence  presque 
totale  d'enseignement  civique.  Nous  avons  même  rencontré  dans 
plusieurs  de  ces  livres  des  passages  contraires  aux  principes  et  dans 
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la  plupart,  des  hors-d'œuvre  et  des  longueurs  rebutantes.  Aussi  ne 
sommes-nous  pas  étonnes  qu'on  n'ait  pas  réussi,  que  l'anarchie 
morale  continue  plus  que  jamais  et  que  nous  soyons  réduits  à  vivre 
de  routine  sur  des  habitudes  que  ne  rattache  ensemble  aucun  lien. 
C'est  pour  contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  laméHora- 
tion  de  l'enseignement  mora!  que  j'ai  écrit  les  réflexions  qui  sui- 
vent. 

I 

Qu'est-ce  que  la  morale? 

La  morale  est  l'art  de  bien  vivre. 

C'est  un  art  que  pratiquent  tous  les  êtres  humains,  bien  ou  mal, 
qu'ils  le  veuillent  ou  non,  et  s'enseignent  mutuellement  les  uns  aux 
autres,  sans  aucune  interruption.  Cet  art  se  perfectionne  lentement 
et  inégalement  dans  les  divers  groupes  d'hommes  sans  cesser  un 
instant  d'être  pratiqué  par  tous. 

Ce  n'est  donc  point  un  art  facultatif  ou  d'agrément,  réservé  à  un 
petit  nombre  :  c'est  un  art  à  l'usage  de  tous,  indispensable  à  tous  et 
qu'il  est  utile  à  tous  de  pratiquer  le  mieux  possible. 

On  peut  raisonnablement  supposer  que  les  premiers  hommes, 
comme  les  enfants  de  tous  les  temps,  se  laissaient  aller  à  leurs  ins- 
tincts. Dès  l'origine  ces  instincts  durent  susciter  entre  eux  des  diffé- 
rends, des  luttes,  des  guerres.  Pour  se  défendre  il  fallut  se  grouper 
et  on  ne  put  y  réussir  qu'en  établissant  entre  les  membres  d'un 
même  groupe  des  règles  destinées  aies  maintenir  en  paix.  Ces  règles 
avaient  pour  objet  de  réprimer  l'instinct  rapacc  et  celui  qui  pousse 
chacun  de  nous  à  s'assujettir  ses  semblables.  Dès  ce  moment,  bien 
avant  les  temps  historiques,  la  morale  était  née. 

Dans  les  premiers  temps  sur  lesquels  nous  avons  des  témoignages 
dignes  d'attention,  des  règles  morales  assez  étendues  régnaient  déjà 
dans  les  sociétés  humaines  les  plus  avancées  en  civilisation.  Ces 
règles  y  étaient  connues,  incontestées  et  passées  en  coutume  :  ceux 
qui  les  observaient  étaient  considérés  comme  bons  et  ceux  (pii  ne  les 
observaient  pas  comme  méchants. 

Socrate  et  tous  les  philosophes  qui  Tout  suivi  ont  voulu  réfléchir 
sur  ces  règles,  les  discuter,  puis  en  tirer  un  art  défini,  les  ramener 
à  des  principes  et  les  codifier  en  quelque  sorte  dans  une  théorie  de 
la  morale.  Leurs  discussions  sur  ce  sujet  ont  rempli  quelques  siècles, 
pendant  lesquels  les  hommes  continuaient  à  vivre  en  observant  plus 
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OU  moins  exactement  les  règles  de  la  morale  traditionnelle.  On  a  eu 
depuis  cette  époque  un  enseignement  théorique  et  formel  de  la  mo- 
rale et  une  morale  appliquée. 

L'enseignement  théorique  des  philosophes  grecs  et  romains  a 
eu  sur  la  pratique  de  la  morale  une  influence  médiocre  et  diffici- 
lement appréciable.  Ceux  qui  prétendaient  le  donner  professaient 
des  doctrines  différentes,  se  combattaient,  se  perdaient  dans  des 
subtilités  insaisissables,  et  avaient  par  suite  peu  d'autorité. 

D'ailleurs,  bien  qu'ils  fussent  disciples  de  celui  qui  avait  dit  : 
«  connais-toi  toi-même  »,  ils  avaient  tous  commis  dans  leurs  appré- 
ciations de  la  nature  humaine  deux  erreurs  capitales  :  1°  Ils  avaient 
considéré  comme  certaine  l'existence  d'un  souverain  bien,  c'est- 
à-dire  d'un  état  bienheureux  que  l'homme  pouvait  atteindre  par  la 
connaissance  et  l'observation  de  certaines  règles  ;  2»  ils  considé- 
raient cet  état  comme  stable.  Or,  il  n'y  a  dans  la  vie  d'aucun  groupe 
d'hommes,  ou  même  d'aucun  homme,  ni  état  stable,  ni  état  bienheu- 
reux. 

Ces  erreurs  ont  vicié  tout  l'enseignement  des  anciens  philosophes, 
parce  que,  ne  pouvant  faire  concorder  leurs  doctrines  avec  l'évidence 
des  faits,  ils  méconnaissaient  les  faits  et  allaient  jusqu'à  les  nier 
par  des  artifices  de  langage.  Ils  disaient,  par  exemple,  que  «  le  sage, 
même  indigent,  même  infirme  et  méprisé,  même  à  la  torture,  était 
parfaitement  heureux,  que  la  douleur  n'était  pas  un  mal  »,  etc.,  etc. 
C'était  jouer  sur  les  mots,  par  une  jonglerie  qui  ne  pouvait  persua- 
der personne.  Si  l'on  avait  dit  que  l'observation  de  la  loi  morale 
était  un  motif  de  satisfaction  et  un  élément  de  bien-être  nécessaire 
à  l'homme  civilisé,  on  aurait  dit  vrai  et  peut  être  persuadé  sans  peine. 
Au  lieu  de  cela,  on  cherchait  avec  ardeur  le  «  souverain  bien»,  une 
chimère,  et  on  signalait  en  même  temps  des  centaines  de  souverains 
biens  différents  ! 

Les  écoles  qui  ont  absorbé  presque  toutes  les  autres,  celles  d'Epi- 
cure  et  de  Zenon,  avaient  un  autre  tort,  elles  éloignaient  les  hommes 
de  la  vie  publique  et  les  poussaient,  soit  au  soin  de  leurs  intérêts 
privés,  soit  à  la  contemplation.  L'enseignement  épicurien  était  for- 
mel à  cet  égard  ;  l'enseignement  stoïcien,  sans  aller  si  loin,  considé- 
rait la  vie  publique  comme  quelque  chose  de  fortuit,  d'indépendant 
de  notre  volonté  et,  par  conséquent,  indifférent.  C'était  séparer 
moralement  l'individu  de  la  société.  Le  cynique,  considéré  comme 
plus  parfait,  allait  plus  loin  ;  il  renonçait  même  à  la  société  civile  et 
vivait  d'aumônes,  à  ses  dépens. 

En  même  temps  qu'ils  enseignaient  une  théorie  de  la  morale,  les 
stoïciens  indiquaient  des  méthodes  pratiques,  la  direction  de  con- 
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science  et  l'examen  de  conscience  entre  autres,  introduisant  ainsi 
îa  casuistique,  méthode  dangereuse  et  très  discutable,  mais  sédui- 
sante pour  les  imaginations  oisives  et  une  élite  sociale.  C'était,  en 
effet,  à  l'élite  seulement  et  aux  oisifs  que  s'adressaient  les  anciens 
philosophes. 

On  peut  leur  adresser  une  autre  critique  et  leur  reprocher  d'avoir 
trop  négligé,  depuis  Socrate,  les  devoirs  habituels  et  vulgaires  pour 
s'attacher  aux  devoirs  plus  difficiles  et  plus  propres  à  attirer  l'atten- 
tion, aux  devoirs  héroïques.  On  peut  leur  reprocher  aussi  d'avoir 
méconnu  les  inclinations  indestructibles  de  l'homme  et  d'avoir  voulu 
les  supprimer  au  lieu  de  les  modérer,  tentant  ainsi  ce  qui  était  im- 
possible pendant  qu'ils  négligeaient  le  possible. 

Malgré  toutes  ces  critiques,  on  ne  peut  méconnaître  les  services 
rendus  par  l'école  stoïcienne  :  son  enseignement  est  peut  être  l'effort 
le  plus  noble  qui  ait  été  fait  pour  relever  la  dignité  humaine,  pour 
tracer  à  l'individu  une  ligne  de  conduite  ferme,  indépendante  des 
erreurs  de  la  multitude,  de  la  condition  sociale  et  des  acccidents  de 
la  fortune,  pour  établir  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  un  impératif 
catégorique.  Aucune  école  n'a  poussé  plus  loin  la  culture  désinté- 
ressée de  la  volonté.  On  ne  doit  jamais  oublier  que  c'est  elle  qui  a 
enseigné  l'égalité  morale  de  tous  les  hommes,  sans  acception  de 
race,  de  nationalité,  de  condition  sociale,  sans  autre  différence  que 
celle  de  la  moralité.  On  a  critiqué  l'orgueil  stoïcien  ;  mais  si  le  stoï- 
cisme a  semblé  orgueilleux  avec  Épictète,  on  l'a  vu  luiml)le  avec 
Marc-Aurcle. 

Bientôt  ces  grandes  écoles  furent  abandonnées  pour  le  mysticisme 
néo-platonicien  et  la  contemplation  paresseuse. 

Le  Christianisme  survint  et  voulut  en  finir  avec  les  discussions 
philosophiques.  Il  commanda,  comme  un  dictateur  dans  une  société 
fatiguée  de  discordes.  Le  décalogue  fut  son  code  écrit,  ses  douze 
tables  :  ce  code  d'une  société  beaucoup  plus  ancienne  et  moins 
civilisée  que  la  société  romaine  ne  pouvait  suffire  à  celle-ci;  on  prit 
donc  le  résultat  de  tous  les  travaux  de  la  philosophie  grecque  et  le 
souverain  bien  passant  dans  une  autre  vie,  cessa  d'être  discutable  ; 
mais  loin  d'appeler  l'attention  des  hommes  sur  l'observation  des 
devoirs  civiques,  le  catholicisme  s'appliqua  à  l'en  détourner  en 
prêchant  la  supériorité  de  la  vie  contemplative,  la  répugnance  pour 
la  vie  politique  et  même  pour  la  vie  civile,  dont  la  conduite  pouvait 
être  utilement  abandonnée  aux  prêtres  en  considération  de  la  vie 
future.  L'invasion  des  barbares  facilita  la  transition  en  abaissant 
presque  jusqu'à  la  détruire  la  civilisation  et  ses  besoins. 

Depuis  cette  époque,  les  théologiens  et  les  philosophes  n'ont  cessé 
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de  Spéculer  sur  une  théorie  de  la  morale,  sans  obtenir  beaucoup  de 
résultats.  Les  uns  et  les  autres  ont  continué  sous  des  formes  de 
langage  très  diverses  et  dans  une  controverse  ininterrompue 
presque  jusqu'à  nos  jours,  les  doctrines  de  la  philosophie  gréco-ro- 
maine, sans  s'apercevoir  des  changements  survenus  dans  la  société. 

Personne,  à  notre  connaissance,  ne  s'est  occupé  des  devoirs  civi- 
ques. Quant  à  l'église  catholique,  ses  doctrines  à  cet  égard  se  sont 
bornées  à  prêcher  aux  peuples  la  soumission  sans  limites  aux  gou- 
vernements favorables  à  ses  intérêts  et  la  révolte  implacable  et  sans 
mesure  contre  les  gouvernements  qui  se  refusaient  à  la  servir. 

Cependant  nous  sommes  arrivés  à  une  connaissance  de  la  terre  et 
de  l'univers  que  quelques  hommes  de  génie  avaient  à  peine  pu  soup- 
çonner dans  l'antiquité  ;  toutes  nos  idées  sur  le  monde  extérieur 
sont  autres  que  celles  des  anciens  et  l'organisation  de  notre  industrie 
est  autre  que  la  leur  :  enfin  les  multitudes  sont  intervenues  dans  la 
politique  en  même  temps  que  la  condition  matérielle  de  tous  s'est 
améliorée.  Il  est  indispensable,  si  l'on  veut  conserver  les  avantages 
obtenus,  que  la  morale  devienne  plus  rationnelle,  plus  pratique,  et 
pénétre  les  âmes, de  telle  sorte  que  la  discipline  sociale  s'établisse  et 
soit,  non  seulement  comprise,  mais  sentie.  Pour  cela  il  est  indis- 
pensable qu'elle  se  fonde  sur  des  considératio-ns  accessibles  à  tous. 

La  morale  est  l'art  de  bien  vivre  ;  bien  vivre,  c'est  travailler  à  la 
conservation,  à  l'augmentation  et  à  l'extension  de  la  vie  dans  le 
genre  humain,  par  la  civilisation. 

L'art  de  bien  vivre,  comme  les  autres  arts,  après  avoir  été  empi- 
rique doit  devenir  rationnel  et  se  fonder  sur  une  connaissance  rai- 
sonnée  de  la  nature  humaine,  sur  des  propositions  démontrées.  Il 
tire  sa  sanction  de  la  conviction  de  chaque  individu  autant  que  pos- 
sible et  du  pouvoir  spirituel  constitué  par  l'opinion  générale. 

Cet  art,  bien  ou  mal  pratiqué  par  tous,  peut  toujours  être  discuté; 
mais,  comme  il  est  fondé  sur  des  connaissances  qu'un  très  petit 
nombre  possède,  peu  de  personnes  sont  compétentes  aujourd'hui 
pour  le  discuter  utilement. 

Sur  cette  définition,  on  se  récrie  et  on  dit  qu'  «  il  n'y  a  pas  de  mo- 
rale sans  Dieu,  sans  peines  et  récompenses  dans  l'autre  vie  ».  Un 
très  grand  nombre  de  personnes  d'opinions  religieuses  et  philoso- 
phiques très  diverses  d'ailleurs,  n'admettent  pas  de  morale  hors  de 
ces  conditions. 

Cela  prouve  simplement  que  ces  personnes  ne  peuvent  comprendre 
qu'il  y  a  dans  l'homme  des  sentiments  plus  élevés  que  celui  de  l'in- 
térêt vulgaire,  ni  que  la  volonté  puisse  être  mue  par  un  autre  mo- 
bile que  les  considérations  de  gain  et  de  perte  :  elles  ne  reconnais- 
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sent  (le  morale  qu'à  condition    que   cette   morale   leur  propose  un 
marché  avantageux. 

Notre  conviction  est  différente.  Nous  croyons  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  fonder  la  morale  sur  des  considérations  tirées  seulement  de  la 
vie  terrestre  et  intelligibles  à  tous  par  plusieurs  motifs,  savoir  : 

1°  Parce  que  les  croyances  relatives  à  la  vie  future  et  à  ses  condi" 
tions  ont  toujours  été  et  sont  encore  nombreuses,  très  diverses  et  ne 
sont  pas  acceptées  par  tous  ; 

2°  Parce  que  les  tentatives  faites  pour  les  ramener  à  l'unité  par 
la  force  ont  causé  des  crimes  très  nombreux  accompagnés  d'une 
grande  démoralisation  :  elles  ont  suscité  des  discordes  chroniques, 
des  guerres  acharnées  et  sont  demeurées  impuissantes  tout  au 
moins  ; 

3°  Parce  que  l'enseignement  de  la  morale  fondée  sur  des  dogmes 
surnaturels,  pratiqué  pendant  des  milliers  d'années,  n'a  produit  sur 
les  individus  et  sur  la  société  aucun  effet  sensible,  car  la  pratique 
suggérée  par  l'expérience  journalière  des  frottements  sociaux  est  à 
peu  près  restée  la  même  qu'avant  cet  enseignement  et  ses  progrès 
peuvent  être  attribués  à  d'autres  causes  ; 

4°  Parce  <iue  la  morale  tirée  du  surnaturel  est  un  commande- 
ment dont  on  ne  comprend  pas  les  motifs  et  auquel  la  volonté  résiste 
par  inclination  naturelle  ; 

5°  Parce  que,  sous  prétexte  de  religion,  on  enseigne  que  tous  les 
non-catholiques  n'ont  de  droits  qu'à  titre  précaire,  par  la  tolérance 
de  l'Eglise,  dont  le  pouvoir  est  souverain  et  supérieur  à  celui  de  tout 
gouvernement  civil,  doctrine  de  discorde  et  de  haine  que  l'on  ne 
peut  admettre  dans  l'enseignement  public; 

6°  Parce  que  la  culture  de  la  science  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  moyen 
le  plus  sur  d'amener  les  opinions  à  l'unité,  sans  violence  d'aucune 
sorte;  que  cette  unité  a  été  obtenue  autant  qu'il  est  désirable  dans 
la  plupart  des  branches  du  savoir  humain. 

7°  Parce  que  l'impuissance  de  l'enseignement  moral  par  le 
surnaturel  tient  peut-être  et  probablement  à  ce  que  la  plupart  des  in- 
telligences répugnent  au  surnaturel  défini,  et  que  celles  même  qui 
n'y  répugnent  pas  ou  sont  môme  crédules  et  presque  passives  le 
comprennent  souvent  tout  autrement  qu'il  leur  c?t  enseigné  ; 

8"  Parce  qu'il  est  impossible  d'amener  tous  les  hommes  à  une 
croyance  morale  identique  :  qu'il  faut  se  contenter  de  celle  qui,  sim- 
ple et  dégagée  d'accessoires,  les  divise  le  moins  et  peut  saisir 
par  la  démonstration  et  la  conviction  les  âmes  les  plus  hautes  et  les 
esprits  les  plus  éclairés. 
0"  Parce  que  rien  ne  peut  appeler  les  hommes  vers  une   même 
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croyance  morale  aussi  bien  que  l'évidence  de  l'intérêt  commun  dé- 
montrée par  le  sens  commun,  qui  est  la  raison. 

D'ailleurs  l'enseignement  de  cette  morale  n'a  rien  d'exclusif  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  celui  de  la  morale  traditionnelle  rattachée  à 
tel  ou  tel  dogme  religieux  ou  philosophique.  Après  tout,  il  nous 
semble  difficile  qu'une  morale  fondée  sur  des  motifs  rationnels  soit 
plus  mauvaise  que  celle  dont  les  motifs  sont  pris  au-dessus  de  la  rai- 
son, si  l'on  veut,  mais  en  dehors  d'elle. 


L'enseignement  actuel. 

On  trouve  dans  ceux  de  nos  traités  de  morale  écrits  pour  les 
écoles  et  que  j'ai  lus  un  défaut  commun  à  toutes  nos  branches  d'en- 
seignement public  et  qui  semble  l'effet  d'une  erreur  pédagogique  de 
premier  ordre,  c'est  l'abus  des  notions  scientifiques.  Ou  veut  faire  de 
tout  élève  un  savant,  en  lui  laissant  la  liberté  et  le  soin  de  tirer  de 
la  science  telles  conséquences  pratiques  qu'il  jugera  convenables. 

Nous  croyons  que  cette  erreur  est  une  des  causes  principales 
qui  rendent  notre  enseignement  si  coûteux,  si  remarquablement 
stérile. 

Elle  vient  d'une  méconnaissance  de  la  nature  humaine  et  d'une 
méconnaissance  de  la  nécessité  sociale. 

Tous  les  enfants  et  tous  les  hommes  ne  sont  pas  également  intel- 
ligents :  l'enseignement  scientifique  est  absolument  inintelligible  au 
plus  grand  nombre  et  ne  peut  profiter  réellement  qu'à  quelques- 
uns.  Ainsi  la  plupart  des  élèves  perdent  leur  temps  à  le  suivre, 
un  certain  nombre  en  meublent  leur  mémoire  et  y  trouvent  un 
gagne-pain,  sans  en  tirer  d'ailleurs  aucune  autre  conséquence, 
quelques-uns  à  peine  le  comprennent  bien  et  pour  qu'ils  en  tirassent 
bon  parti,  il  serait  utile  que  l'opinion  ne  les  confondît  pas  avec  les 
seconds,  comme  il  arrive  aujourd'hui. 

La  société  n'a  pas  besoin  d'un  grand  nombre  de  savants  :  quel- 
ques-uns lui  suffisent.  D'ailleurs  presque  tous  les  élèves  ont  besoin 
de  gagner  leur  vie  et  au  plus  vite,  par  un  travail  utile.  Ils  ne  peuvent 
donc,  lors  même  qu'ils  le  voudraient,  cultiver  la  science  ;  ils  n'ont 
que  faire  de  la  connaissance  purement  verbale  des  formules  qu'on 
les  force  à  réciter  dans  les  examens  et  concours  auxquels  ils  sont 
soumis  et  la  prennent  avec  répugnance,  comme  une  médecine  fort 
amère  dont  on  ne  voit  pas  l'efficacité. 

4*  SÉRIE,  T.  XLv.  —  15  janvier  1889.  4 
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Ce  ne  sont  pas  les  sciences  qu'il  convient  d'enseigner  à  tous  ou  au 
plus  grand  nombre,  c'est  l'esprit  scientifique,  c'est  à  dire  le  senti- 
ment de  la  raison,  le  bon  sens  conscient  et  discipliné.  Les  premières 
notions  des  principales  sciences,  l'exposition  des  méthodes,  éclairée 
par  des  exemples  tirés  de  l'iiistoire  des  découvertes,  y  suffiraient 
amplement. 

Dans  l'enseignement  de  la  morale,  les  inconvénients  que  nous  si- 
gnalons sont  plus  sensibles  que  dans  tout  autre.  J^a  morale  est  un 
art  et,  si  on  ne  veut  pas  l'enseigner  empiriquement,  il  faut  la  fonder 
sur  des  notions  scientifiques.  Or,  à  quelles  sciences  s'adresser?  A  la 
métaphysique,  à  la  psychologie,  à  la  logique,  à  l'économie  politique 
et  à  l'histoire  de  la  morale.  Les  connaissances  désignées  sous  tous 
ces  noms  sont-elles  à  l'état  scientifique?  Ne  contiennent-elles  que  des 
axiomes  ou  des  propositions  démontrées  par  expérience,  observa- 
tion ou  raisonnement?  Qui  oserait  le  dire? Sont-elles  au  moins  coor- 
données entre  elles,  de  manière  à  former  un  système?  Pas  du  tout. 
On  ne  peut  même  assurer  que  les  premières  aient  un  rapport 
étroit  avec  la  morale  rationnelle,  qui  a  pour  fin  de  donner  des  règles 
précises  pour  la  conduite  de  la  vie.  En  effet,  elles  ont  pour  objet  la 
pensée  considérée  abstraitement  plutôt  que  l'action.  Quant  àlhistoire 
des  doctrines  morales,  qui  occupe  tant  de  place  dans  la  plupart  des 
livres  qui  nous  occupent,  c'est  l'histoire  des  tâtonnements  de  l'esprit 
humain,  d'opinions  acceptées  et  d'opinions  rejetées,  de  controverses 
qui  n'ont  pas  encore  et  qui  n'auront  peut-être  jamais  de  fin  ;  ni  le 
professeur  n'a  le  temps  de  les  exposer  suffisamment,  ni  l'élève  n'a  le 
temps  et  la  maturité  nécessaires  pour  suivre  et  comprendre  cette 
exposition.  De  tout  cet  enseignement  que  peut-il  rester  et  (jue  reste- 
t-il?  Le  souvenir  de  quelques  formules,  des  mots  et  peut-être  aussi 
cette  opinion:  que  s'il  y  a  tant  de  doctrines  morales,  la  morale  est 
chose  de  discours  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  pratique  ;  c'est  le 
scepticisme  moral,  le  pire  de  tous. 

L'économie  politique  n'est  certes  pas  étrangère  à  la  morale,  puis- 
qu'elle étudie  l'homme  concret  et  vivant,  observe  de  très  près  l'un 
de  ses  principaux  mobiles  d'action,  le  besoin  de  richesses  et  la  loi 
suivant  laquelle  il  se  dirige,  les  relations  qui  s'établissent  entre  les 
hommes  pour  satisfaire  ce  besoin  et  le  commerce  en  particulier. 
L'économie  politique  prépare  ainsi  des  matériaux  précieux  et  indis- 
pensables pour  la  morale  ;  mais  elle  est  elle-même  tout  autre  chose, 
une  branche  de  la  science  sociale.  Or,  la  science  sociale,  comme 
toutes  les  autres,  n'est  qu'un  moyen  médiat,  un  outil  pour  mieux 
faire  1  œuvre.  L'œuvre,  quand  il  s'agit  de  la  morale,  c'est  l'homme 
civiliaé.  Convient-il  de  comprendre  dans  l'enseignement  de  la  morale 
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celui  de  l'économie  politique  et  de  la  science  sociale  elle-même  ?  Je 
ne  le  crois  pas. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  les  motifs  exposés  plus  haut  pour 
exclure  de  l'enseignement  général  celui  des  sciences.  Ces  motifs  sont 
plus  spécialement  sensibles  lorsqu'il  s'agit  de  l'économie  politique 
dont  les  études  portent  sur  des  actes  complexes,  très  différents  des 
notions  simples  dont  s'occupent  les  mathématiques  et  dont  les  pro- 
positions ne  peuvent  s'étabUr  ni  sur  des  expériences  matérielles, 
comme  celles  de  la  physique,  de  la  chimie  ou  de  la  physiologie,  ni 
sur  des  observations  visibles  à  l'œil,  comme  celles  de  l'astronomie. 
C'est  une  science  qu'on  ne  peut  atteindre  qu'au  moyen  de  construc- 
tions idéales  et  de  l'analyse  rationnelle,  qui  exige,  par  conséquent, 
une  attention  très  soutenue  et  des  réflexions  prolongées.  Les  enfants, 
les  adolescents,  les  jeunes  gens  même,  n'ont  ni  assez  d'attention,  ni 
assez  de  temps  à  y  consacrer. 

On  me  permettra  d'invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion,  et  pour  la 
confirmer,  mon  expérience  personnelle.  J'ai,  plusieurs  fois,  pendant 
des  années  et  dans  des  lieux  différents,  enseigné  l'économie  politique 
avec  ardeur  et  conviction,  imbu  de  l'opinion  courante,  qu'il  était 
facile  d'enseigner  une  science,  même  en  donnant  sur  le  sujet  de 
courtes  indications.  J'ai  toujours  éprouvé  la  même  déception  et  re- 
connu que  mon  enseignement  avait  été  peu  fécond  et  presque  inutile. 
J'avais  déjà  constaté  que  les  antres  professeurs  n'obtenaient  pas  de 
meilleurs  résultats  et  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ne  connais- 
saient pas  la  science  qu'ils  étaient  chax'gés  d'enseigner.  Ils  n'y 
avaient  vu  que  des  mots  d'un  sens  peu  défini,  des  formules  autorisées 
par  les  noms  d'écrivains  connus  qu'ils  se  contentaient  de  réciter, 
mais  sur  la  valeur  desquelles  ils  n'avaient  jamais  réfléchi.  Après  y 
avoir  pensé  bien  souvent,  j'en  ai  conclu  que  la  science  en  général  et 
l'économie  politique  en  particulier  ne  pouvaient  pas  entrer  utilement 
dans  l'enseignement  général,  qui  doit  avoir,  celui  de  la  morale  sur- 
tout, un  caractère  pratique. 

Ce  ne  sont  pas  les  formules  par  lesquelles  conclut  la  science  qu'il 
faut  enseigner,  ce  sont  les  préceptes  moraux  fondés  sur  les  données 
de  la  science. 

La  plupart  des  écrivains  qui  ont  composé  des  livres  pour  l'ensei- 
gnement de  la  morale  ont  fait  ce  qu'il  ne  fallait  pas  faire  et  n'ont 
pas  fait  ce  qu'il  fallait  faire. 

Us  ont  pris  dans  les  écrits  des  philosophes  ou  des  économistes, 
sans  trop  de  discernement,  quelques  observations  un  peu  banales 
ou  quelques  formules  verbales  qu'ils  ont  présentées  comme  des  ré- 
sumés scientifiques  :  ensuite,  arrivant  à  la  morale  proprement  dite, 
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il  n'ont  donné  que  des  préceptes  empruntés  à  la  tradition  ou 
des  notions  et  des  maximes  par  lesquelles  ils  montraient  que  l'éco- 
nomie politique  leur  était  absolument  étrangère.  Ce  n'est  plus  de  la 
science,  c'est  de  l'ignorance  dogmatiquement  enseignée.  La  plupart 
même  n'ont  pas  su  limiter  leur  sujet  et  ont  discouru  de  législation  en 
même  temps  que  de  morale  :  ils  n'ont  pas  d'ailleurs  fondé  leurs  pré- 
ceptes, rédigés  presque  toujours  en  termes  trop  vagues,  sur  des  con- 
sidérations pratiques  tirées  de  l'observation  des  inclinations  premières 
et  indestructibles  de  l'homme. 

Ces  livres,  de  formes  très  différentes  et  composés  par  des  hommes 
de  valeur  très  inégale,  se  ressemblent  beaucoup  par  le  fonds  et  la 
tournure  de  la  pensée.  Beaucoup  d'exposition,  des  distinctions, 
ouelquefois  même  de  la  subtilité,  mais  peu  de  raisonnement,  point 
de  sentiment,  point  de  vie,  rien  qui  puisse  convaincre  ou  persuader 
et,  en  un  mot,  ébranler  et  attacher  les  âmes.  On  y  trouve  d'ailleurs 
des  lacunes  immenses,  noiamment  dans  toute  la  partie  de  la  morale 
(jue  les  anciens  n'ont  pu  traiter,  parce  qu'elle  tient  à  la  constitution 
de  la  société  moderne. 

Par  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer,  nous  voudrions 
que  l'enseignement  public  de  la  morale  se  dégageât  de  tout  ensei- 
gnement direct  de  la  métaphysique,  delà  psychologie,  de  la  logique, 
de  l'économie  politique  et  fut  séparé  de  l'enseignement  formel  du 
droit  public  et  administratif  dont  il  retiendrait  seulement  les  prin- 
cipes, comme  pierre  d'attente  ou  de  rattachement.  Nous  désirerions 
aussi  que  la  morale,  ainsi  isolée,  fut  enseignée  dans  une  suite  de  pré- 
ceptes impératifs  très  clairs  dont  chacun  serait  accompagné,  s'il 
était  nécessaire,  d'un  raisonnement  court,  clair  et  précis,  en  style 
populaire  dont  les  considérations  fussent  tirées  de  la  science  la  plus 
avancée. 

Nous  savons  qu'un  livre  de  ce  genre  ne  pourrait  être  composé  que 
par  un  homme  profondément  instruit,  au  prix  d'un  long  travail, 
par  un  grand  écrivain.  Mais  ce  qui  est  difficile  à  un  homme  peut 
être  accompli  par  plusieiu's  :  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  d'un  seul  jet 
peut  être  obtenu  par  la  réunion  de  plusieurs  pièces.  Celui  même  qui 
est  incapable  d'écrire  seul  le  catéchisme  civil  peut  donner  des  indi- 
cations utiles  pour  la  composition  de  ce  catéchisme'. 


'  Ju  m'y  suis  essayé  en  1875  eu  écrivant  nu  Précis  de  morale  rationnelle. 
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III 


METHODE    ET   INDICATIONS    DIVERSES 

Il  faut  pour  enseigner  utilement  la  morale  rationnelle,  connaître  les 
inclinations  premières  et  indestructibles  dont  la  nature  nous  a  doués, 
toutes  utiles  et  bonnes  dans  une  mesure,  toutes  mauvaises  et  dan- 
gereuses lorsque  la  mesure  est  dépassée.  C'est  à  l'art,  à  la  morale 
qu'il  appartient  de  déterminer  la  mesure,  de  modérer  l'instinct,  qui 
ne  cesse  jamais  de  s'élever  contre  elle  et  de  le  refréner. 

On  ne  peut  refréner  l'instinct  qui  nous  porte  à  nous  approprier 
violemment  les  biens,  ou  la  femme,  ou  la  réputation  d'autrui  que  par 
celui  qui  nous  fait  désirer  la  sécurité,  l'estime,  la  sympathie,  la  con- 
sidération de  nos  semblables.  11  faut  fortifier  et  diriger  le  frein  de 
l'opinion  publique  et  l'entretenir  de  façon  à  ce  que  le  sauvage,  qui 
est  dans  tout  homme,  soit  civilisé,  c'est-à-dire  dompté  par  la  pres- 
sion de  l'opinion  et  par  la  coutume. 

On  refrène  les  instincts  par  des  considérations  de  fait  plus  étendues 
que  celles  du  moment  présent,  sans  être  cependant  trop  lointaines. 
Les  regards  de  l'intelligence  humaine  no  portent  jamais  bien  loin, 
et  la  plupart  des  hommes  ont  bien  de  la  peine  à  regarder  au  delà  du 
moment  présent.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  faiblesse  et  y  pro- 
portionner les  considérations  invoquées  à  l'appui  des  préceptes. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  préceptes  de  morale  relatifs  à  ce  qu'on 
appelle  «  devoirs  envers  soi-même  »,  ni  des  devoirs  de  famille  et  de 
charité  privée,  parce  qu'ils  sont  assez  généralement  connus  et  ensei- 
gnés. Nous  laisserons  aussi  de  côté  les  considérations  si  nombreuses 
qui  se  rattachent  au  précepte  «  ne  pas  mentir  »  qu'on  répète  sans 
étudier  assez  les  formes  si  nombreuses  que  prend  le  mensonge.  Cette 
étude,  intéressante  au  plus  haut  degré,  nous  forcerait  à  dépasser  des 
limites  que  nous  ne  voulons  pas  franchir.  Insistons  de  préférence 
sur  les  principes  et  sur  quelques  devoirs  moins  enseignés  et  moins 
connus. 

La  morale  et  le  droit  sont  deux  arts,  ou  plutôt  deux  branches  d'un 
même  art,  ayant  pour  objet  la  conduite  de  la  vie.  Elles  diffèrent  en 
ceci  :  que  la  morale  commande  par  l'autorité  de  la  raison  et  du 
pouvoir  spirituel  issu  de  l'opinion  publique,  tandis  que  le  droit  com- 
mande par  l'autorité  du  pouvoir  de  contraindre  que  possède  le 
gouvernement.  Comme  la  plupart  de  nos  actes  et  toutes  nos  pensées 
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sont  libres,  la  morale  est  plus  étendue  que  le  droit  et  l'enveloppe  en 
quelque  sorte.  La  morale  est  universelle,  elle  commande  aux 
hommes  civilisés  de  tous  les  pays,  tandis  que  le  droit  est  limité 
par  l'étendue  du  territoire  national. 

Le  droit  et  la  morale  règlent  concurremment  les  rapports  que  les 
hommes  ont  les  uns  avec  les  autres,  de  manière  à  les  faire  vivre, 
autant  quil  est  possible,  en  paix,  par  la  justice  d'abord,  par  la 
bienveillance  mutuelle  ensuite.  La  justice  est  le  domaine  propre  du 
droit  :  la  morale  part  de  la  justice  et  va  plus  loin. 

Les  règles  de  droit  devant  être  observées,  même  par  la  contrainte, 
peuvent  être  et  sont  en  effet  tous  les  jours  matière  à  controverse  et 
à  litige.  Elles  ne  doivent  donc  porter  que  sur  des  actes  qu'on  puisse, 
sans  trop  de  peine  et  de  chances  d'erreur,  définir  et  prouver.  La  con- 
trainte étant  d'ailleurs  xme  limitation  de  la  liberté,  les  lois  ne  doivent 
poser  que  des  règles  dont  l'observation  soit  strictement  nécessaire 
au  maintien  de  la  paix  par  la  justice.  Le  reste  appartient  à  la 
morale. 

La  Justice  étant  la  fin  commune  de  la  morale  et  du  droit,  cherchons 
d'abord  ce  qu'est  la  justice. 

Considérez  la  condition  du  genre  humain  sur  la  planète.  Il  éprouve 
le  besoin  de  vivre  et  d'étendre  sa  vie  et  n'a,  pour  obtenir  les  richesses 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  que  le  travail  de  son  intel- 
ligence, de  sa  volonté  et  de  ses  muscles.  Il  est  isolé  :  personne, 
absolument  personne  ne  lui  vient  en  aide  et  cette  condition,  aucune 
volonté  humaine,  individuelle  ou  collective,  ne  peut  la  changer, 
c'est  la  condition  commune  des  hommes,  ce  qu'on  peut  appeler  leur 
condition  naturelle  et  permanente. 

Mais  si  le  genre  humain  a  une  condition  naturelle  et  permanente, 
il  n'en  •st  pas  de  même  des  individus,  qui  vivent  par  groupes  et 
dont  les  pensées,  les  paroles,  les  actes  s'enchevêtrent  dans  des  com- 
binaisons sans  nombre,  qui  varient  sans  cesse.  Ramener  chaque 
individu  ou  plutôt  chaque  famille  à  une  condition  aussi  rapprochée 
que  possible  de  la  condition  commune,  tel  est  le  but  de  la  justice. 
Dans  la  condition  commune,  le  genre  humain  ne  peut  s'alimenter, 
se  vêtir,  se  loger  et,  en  un  mot,  obtenir  des  richesses  que  par  son 
travail  et  ces  richesses  lui  appartiennent,  parce  qu'il  en  est  l'auteur. 
Chaque  individu  doit  donc,  en  bonne  justice,  chercher  par  son  tra- 
vail les  richesses  nécessaires  h  l'entretien  de  sa  famille  et,  lorsqu'il 
les  a  acquises,  en  conserver  la  propriété,  selon  la  condition  com- 
mune. 

Cette  vérité,  (pie  nous  connaissons  à  peine  aujourd'hui  était 
autrefois  bien  moins  connue.  L'individu  qui  obéit  à  l'instinct  bestial 
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considère  son  semblable  comme  une  chose,  comme  un  animal  qu'il 
peut  domestiquer  et  dont  il  peut  se  servir  :  il  agit  en  conséquence. 
De  là  les  violences  contre  les  personnes  et  les  biens,  lesquelles  ont 
provoqué  des  représailles  qui,  se  multipliant,  amenèrent  un  état  dans 
lequel  aucun  individu,  pas  même  le  violent  et  le  fort,  n'était  plus 
en  sûreté  pour  sa  personne  et  pour  la  possession  de  ses  biens  i.  Alors 
on  s'arrangea  de  manière  à  ce  nue  la  force  collective  de  tous  dût 
frapper  quiconque  exercerait  des  violences  contre  les  membres  de 
son  groupe.  Alors  le  gouvernement  fut  constitué  :  l'état  de  paix 
commença  et  se  perfectionna  peu  à  peu,  par  des  tâtonnements, 
pendant  des  siècles  et  l'idée  de  la  justice  se  dégagea  dans  l'esprit  des 
hommes  éclairés. 

On  considère  les  individus  comme  des  causes  d'action  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  tant  qu'ils  ne  s'obligent  pas  entre  eux  par 
des  actes  de  leur  volonté  :  la  volonté  de  chacun  est  considérée,  non 
comme  égale  en  qualité,  en  force  ou  en  quoi  que  ce  soit,  à  celle  de 
tous  les  autres,  mais  également  indépendante,  ou  comme  on  dit 
habituellement,  également  libre.  Tant  que  l'individu  laisse  à  ses 
semblables  une  liberté  égale  à  la  sienne,  il  fait  à  juste  titre  ce  qui 
lui  plaît  :  des  qu'il  dépasse  la  limite,  l'opinion  et,  s'il  est  nécessaire, 
la  force  publique,  est  appelée  à  le  contenir  et  à  le  réprimer. 

La  justice  définie  par  le  droit  et  confiée  à  la  force  publique  est 
purement  défensive  :  elle  ne  commande  que  lorsqu'il  s'agit  d'appeler 
à  un  service  d'intérêt  commun,  comme  le  paiement  de  l'impôt,  le 
service  militaire,  celui  de  juré  ou  d'électeur. 

La  morale  va  plus  loin,  jusqu'à  l'aide  et  à  la  bienveillance 
mutuelles.  Mais  elle  a  le  même  point  de  départ  et  le  même  fondement 
que  le  droit  :  la  liberté  de  chacun  égale  à  celle  de  tous. 

Nous  disons  «  liberté  égale  »  et  non  «  liberté,  égalité  »  à  cause  de 
l'abus  qu'on  a  fait  depuis  des  siècles  et  de  nos  jours  du  mot  égalité. 
Il  n'y  a  d'égalité  possible  et  concevable  entre  les  hommes  que  dans 
la  liberté.  Dans  tout  le  reste,  l'égalité  n'est  et  ne  peut  être  nulle 
part.  M.  Graham  Sumnier  dit  avec  raison  :  «  Je  ne  peux  trouver  un 
fondement  quelconque  à  l'idée  que  les  hommes  sont  égaux,  en 
quelque  sens  que  l'on  comprenne  l'égalité,  ni  à  l'idée  qu'ils  aient 
été  égaux  à  une  époque  quelconque,  ou  qu'ils  puissent  être  égaux, 
ou  qu'ils  doivent  être  égaux,  ou  qu'ils  soient  nés  égaux,  ou  (jue  Dieu 
ait  voulu  qu'ils  fussent  égaux.  S'il  est  un  lieu  où  les  hommes  sont 
égaux,  ce  n'est  pas  le  berceau,  c'est  la  tombe  ». 

'  Circumretit  euim  vis  atque  injuria  quemque, 

Atque   unde  exorta  est  ad  eum  plerumque  rerertit.  (Lucr.  L.  V  v.  1151-2). 
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La  liberté  égale  de  tous  les  citoyens,  disons  de  toutes  les  familles, 
est  le  principe  rationnel  de  l'organisation  sociale,  ou  mieux  de  l'arl 
social  :  elle  est  la  justice.  Quiconque  prétend  substituer  sa  volonté 
à  celle  d'autrui  et  diriger  par  la  violence  ou  la  fraude  ou  par  la  force 
publique  la  volonté  dautrui  veut  l'injustice  et  est  injuste.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  égale  est  dominant  dans  le  droit,  dans  la  morale 
fct  môme  dans  la  politesse. 

Mais  l'injustice  ne  meurt  pas  facilement  dans  le  cœur  de  l'homme  ; 
elle  y  est  le  résultat  naturel  de  cette  inclination  indestructible  (ju'on 
appelle  u  égoïsme  ».  C'est  l'inclination  du  sauvage  qui  ne  connaît 
pas  la  justice  :  c'est  elle  qui  conduit  tous  les  hommes  que  la  civili- 
sation n'a  touchés  qu'à  la  superficie,  qui  sont  et  demeurent  injustes. 
Ce  sont  ceux  qui  veulent  que  tous  leurs  semblables  pensent  comme 
eux  ou  leur  obéissent,  qui  parlent  haut  par  sentences  et  comman- 
dements, sans  discuter  ni  admettre  la  discussion,  pas  plus  sur  les 
personnes  que  sur  les  institutions,  qui  ne  reconnaissent  de  loi 
qu'autant  qu'elle  leur  plaît  et  de  gouvernement  que  celui  qui  sert 
leurs  intérêts  privés.  Pour  eux,  le  droit  est  fondé,  non  sur  la  justice, 
mais  sur  l'impudence  et  la  force  brutale.  Ce  sont  les  ennemis  de  la 
civilisation  et  du  genre  humain. 

Dans  la  société  civile,  on  trouve  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
comprennent,  veulent  et  pratiquent  la  justice,  un  très  grand  nombre, 
le  plus  grand  nombre  peut-être, qui  la  veulent  sans  la  connaître  et  la 
pratiquent  à  peu  près,  enfin  un  nombre  médiocre,  mais  toujours  trop 
grand,  qui  ne  la  connaissent  ni  ne  veulent  la  connaître  et  se  refusent 
autant  qu'ils  le  peuvent  à  la  pratiquer. 

La  justice  est  le  bien  commun  de  tous  :  tous  la  reconnaissent 
volontiers  en  tant  qu'elle  leur  est  avantageuse,  et  moins  facilement 
lorsqu'elle  contrarie  ou  gène  leurs  convoitises,  auxquelles  ils  se 
laissent  plus  ou  moins  emporter,  selon  que  l'opinion  ou  le  gouver- 
nement contiennent  plus  ou  moins  leurs  espérances  ;  ils  no  sont,  en 
définitive,  maintenus  dans  les  bornes  de  la  justice  que  par  la  con- 
trainte spirituelle  ou  matérielle. 

Il  faut  donc  se  garder  de  croire,  comme  tant  d'ignorants,  que  la 
liberté  complète  consisterait  dans  la  suppression  de  toute  force 
coercitive  et  même  de  toute  opinion  impérative.  Cela  ne  serait  vrai 
qu'autant  que  tous  les  hommes  seraient  spontanément  justes  et 
ils  ne  le  sont  pas.  L'opinion  impérative  et  le  gouvernement  sont 
nécessaires  pour  défendre  la  liberté  des  multitudes  contre  la  tyrannie 
des  hommes  injustes,  qui  sont  des  ennemis  publics.  Ceux  qui 
voudraient  supprimer  tout  gouvernement,  afin  que  chacun  put  s'aban- 
donner ,'1  ses  instincts,  comme  les  bêtes,  préfèrent  l'état  sauvage  à  la 
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civilisation  ;  entre  ces  deux  états,  il  y  a  longtemps  que   le  genre 
humain  a  fait  son  choix  et  y  persiste. 

En  résumé,  le  bonheur  social,  celui  que  cherchent  le  plus  grand 
nombre  des  hommes,  consiste  à  ce  que  chacun  vive  garanti  contre 
les  entreprises  de  ses  semblables,  en  sécurité  et  en  paix.  On  obtient 
la  paix  et  la  sécurité  pour  le  plus  grand  nombre  possible  en  assurant, 
autant  qu'il  se  peut,  liberté  égale  pour  tous  ou,  pour  parler  plus 
simplement,  la  liberté. 

IV 

LA  LIBERTÉ. 

Considérons  maintenant  la  liberté  sous  ses  divers  aspects,  dans 
ses  applications  diverses  : 

1°  Liberté  de  -penser  sur  l'ensemble  des  choses  de  ce  monde  et 
sur  la  destinée  humaine,  d'avoir  tel  ou  tel  culte  ou  de  n'en  avoir 
aucun.  En  fait,  aucun  homme,  aucun  groupe  d'hommes  ne  peut 
imposer  par  la  force  son  opinion  à  un  homme  :  la  force  peut  obtenir 
d'un  grand  nombre  qu'ils  se  taisent  et  même  qu'ils  mentent  :  elle  ne 
saurait  obtenir  qu'ils  croient.  La  prétention  de  commander  aux 
opinions  est  la  plus  tyrannique  qui  se  soit  jamais  élevée  sur  la  terre.  , 
Celui  qui  la  formule  affirme  qu'il  est  infaillible,  c'est-à-dire  plus 
qu'aucun  homme  et  montre  qu'il  prétend  supprimer  dans  les  autres 
ce  qui  constitue  la  qualité  d'homme,  c'est-à-dire  la  pensée  et  le 
jugement.  Otez  à  l'homme  la  pensée  et  le  jugement,  que  reste-t-il? 
Un  esclave,  une  bête  de  somme. 

2°  Liberté  du  travail.  Les  besoins  de  chacun  de  nous,  étant  indi- 
viduels, c'est  à  chaque  individu  qu'il  appartient  de  les  satisfaire  par 
son  travail.  Nul  n'est  obligé  de  travailler  pour  lui  ni  lui  pour 
personne.  11  est  juste  qu'il  puisse  choisir  le  genre  de  travail  auquel 
il  lui  convient  de  se  livrer  et  que  les  fruits  de  son  travail  lui  appar- 
tiennent en  propre,  exclusivement.  C'est  pour  garantir  à  chacun  la 
liberté  de  sa  personne  et  de  son  travail  que  les  gouvernements  ont 
été  institués.  Cette  liberté  a  été,  comme  la  liberté  de  penser,  l'objet 
de  nombreuses  atteintes..  Elle  n'en  est  pas  moins  indispensable,  car 
l'individu  qui  ne  disposerait  pas  de  son  travail  et  des  fruits  de  son 
travail  cesserait  de  s'appartenir  à  lui-même  et  jouirait  d'une 
liberté  moindre  que  celle  de  quelques  autres.  La  liberté  du  travail 
est  donc  fondamentale. 

A  cette  liberté  se  rattache  celle  de  contracter  et  surtout  d'échanger. 
Les  hommes  ont  reconnu  de  bonne  heure  que  si  chacun  d'eux  tra- 
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vaillait  isolément  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  personnels  et  de 
ceux  de  sa  famille,  il  demeurerait  très  pauvre  ou  même  ne  pourrait 
vivre.  Au  contraire,  en  combinant  ses  efforts  avec  ceux  de  ses  sem- 
blables il  obtenait  ce  résultat,  que  tout  le  monde  devenait  plus  riche. 
C'est  ainsi  que  les  hommes  se  sont  répartis  entre  les  diverses  pro- 
fessions, au  moyen  de  l'échange,  auquel  sont  venus  successivement 
s'ajouter  tous  les  contrats. 

Est-il  juste  que  l'individu  contracte  librement?  Oui  sans  doute, 
puisqu'il  peut  ne  pas  contracter,  s'il  ne  juge  pas  le  contrat  utile  à 
ses  intérêts.  Cette  considération  a  une  force  toute  particulière  lors- 
qu'il s'agit  de  l'échange  tel  qu'il  se  pratique  sous  la  forme  d'achat- 
vente,  sur  tous  les  marchés,  pour  les  marchandises  et  le  travail. 

On  a  vivement  attaqué  et  blâmé  cette  liberté  en  disant  que,  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas,  les  coutractants  n'étant  pas  également 
puissants,  les  plus  forts  abusaient  des  faibles  et  les  dépouillaient. 

Cette  assertion,  si  souvent  répétée,  n'est  pas  exacte.  Le  contrat 
en  général  et  l'échange  en  particulier  n'est  pas  un  rapport  de  force 
et  moins  encore  de  forces  égales  i.  C'est  un  mode  d'appropriation  ou, 
comme  on  dit,  de  distribution  des  richesses,  réglé,  non  par  la  force 
des  contractants  ou  par  leur  volonté,  mais  par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  loi  supérieure  à  toute  volonté  particulière  et  naissant 
de  la  mise  en  présence  sur  le  marché  de  la  somme  des  besoins  et  de 
celle  des  marchandises  destinées  à  les  satisfaire.  C'est  la  loi  direc- 
trice de  l'industrie  et  elle  ne  tient  compte  ni  du  mérite  moral  ou 
social  de  l'individu,  ni  de  sa  fortune.  Si  la  somme  des  besoins  excède 
celle  des  marchandises,  nul  ne  peut  empêcher  la  valeur  de  celles-ci 
de  monter  et  si  la  somme  des  marchandises  excède  celle  des  besoins, 
nul  ne  peut  empêcher  la  valeur  de  celles-là  de  baisser  jusqu'à  ce  que 
les  deux  sommes  se  fassent  équilibre. 

Cette  loi  s'applique  au  travail  musculaire  et  au  travail  d'épargne 
comme  à  toutes  les  autres  marchandises.  Si  la  valeur  d'une  de  celles- 
ci  s'élève,  un  entrepreneur  forme  un  établissement  pour  la  produire 
et  la  fournir.  Il  a  besoin  de  capitaux  et  d'ouvriers,  un  besoin  aussi 
certain  et  aussi  pressant  que  celui  des  ouvriers  qui  offrent  leur  tra- 
vail. 11  faut  attendre,  dit-on  1  ...  que  le  fleuve  ait  cessé  de  cou- 
ler? qu'un  autre  vienne  exécuter  l'idée  féconde  qu'il  a  conçue  ? 
S'il  compte    faire   ses  frais    ou    obtenir  des  prolits   en    payant  les 

*  Les  forces  vi(;nneut  de  la  nature  et  non  du  gouvernement  :  celui-ci  n'uni 
compétence  pour  les  connaître,  ni  titre  pour  les  égaliser,  en  supposant  qnil 
les  connût.  Eu  elTet.  il  ne  pourrait  ajouter  à  celle  de  l'un  que  ce  qu'il  aurait 
pris  à  un  ou  i)Iusicurs  autre?,  contre  la  justice. 


L  ENSEIGNEMENT   DE   LA   MORALE   EN   FRANCE.  59 

salaires  au  prix  courant  du  marché,  il  offrira  ce  prix,  et  s'il  ne 
peut  trouver  des  ouvriers,  il  offrira  davantage.  De  leur  côté  les 
ouvriers,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  un  meilleur  prix,  accepteront 
le  prix  courant  du  jour  et  exigeront,  s'ils  espèrent  l'obtenir,  un 
salaire  plus  élevé.  Le  taux  des  salaires  sera  déterminé,  en  tout  cas, 
sans  aucune  acception  de  personnes.  Dans  cet  échange,  comme  en 
d'autres  circonstances,  l'homme  traite  avec  son  semblable  comme 
avec  la  matière,  s'efForçant  d'obtenir  le  plus  qu'il  peut,  au  prix  du 
moindre  sacrifice  possible.  Les  considérations  de  charité  n'ont  aucune 
place  dans  le  contrat  et  spécialement  dans  l'échange. 

Cependant  l'échange  est  juste.  Pourquoi?  Parce  qu'il  est«  l'accord 
de  deux  volontés  libres  »,  de  deux  individus  placés  dans  la  condition 
commune.  Chacun  d'eux  a  pu  défendre  ses  droits  et  l'intérêt  de  l'un 
a  limité  les  exigences  (indéfinies  par  nature)  de  l'intérêt  opposé. 
Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  un  échange  a  pu  chercher  des 
conditions  meilleures  et  n'a  consenti  à  l'échange  que  parce  qu'il  n'a 
pu  obtenir  mieux,  ni  même  aussi  bien.  L'échange  a  donné  le  maxi- 
mum de  ce  qui,  en  ce  moment  et  en  ce  lieu,  a  pu  être  obtenu. 

«  Mais  les  salaires  peuvent  tomber  et  sont  tombés  quelquefois  si  bas 
qu'ils  ne  permettent  plus  à  l'ouvrier  de  vivre  et  d'élever  une  famille  u. 
Est-ce  la  faute  d'une  personne  déterminée  ou  d'une  collection  de 
personnes  ?  A-t-on  fait  tort  à  l'ouvrier?  Est-il,  par  le  fait  des  hom- 
mes, dans  une  condition  plus  mauvaise  que  la  condition  commune? 
Pas  du  tout.  La  nature  a  voulu  que  les  hommes  se  multipliassent  de 
telle  sorte  qu'ils  acceptent  l'existence  dans  les  conditions  les  plus 
dures.  L'individu  dont  le  travail  n'est  pas  demandé  par  ses  sembla- 
bles ou  n'est  demandé  qu'au  prix  d'une  rémunération  insuffisante  se 
trovive  dans  la  situation  du  Fuégien  ou  de  l'Esquimau  dont  la  pêche 
a  été  insuffisante.  Dès  qu'aucun  homme  ne  lui  doit  le  prix  d'un  tra- 
vail non  payé  ou  la  réparation  d'un  dommage  causé,  il  n'a  rien  à 
réclamer  par  justice  d'un  individu  quelconque  ou  des  contribuables 
en  général  et  ne  peut  recourir  qu'à  la  charité  privée. 

Dans  le  cas  de  la  charité  privée,  l'action  de  l'indigent  est  limitée 
par  un  intérêt  opposé  au  sien,  qui  peut  et  doit  la  contrôler,  en  appré- 
cier le  mérite  et  statuer.  Jamais  cette  action  ne  peut  dépasser  une 
certaine  limite,  ni  violer  un  droit,  puisque  l'aumône  est  volontaire. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsque  l'aumône  est  demandée  au  gou- 
vernement dont  les  revenus,  levés  par  contrainte  sur  les  contribua- 
bles, ont  une  destination  bien  déterminée  et  tout  autre,  celle  de 
fournir  les  moyens  de  faire  régner  la  justice.  L'assistance  publique, 
comme  on  l'appelle,  est  un  détournement  des  deniers  des  contribua- 
bles. Lorsqu'on  l'accorde,  on  prend  le  bien  d'autrui  :    l'homme   qui 
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dispose  (lu  bien  d'autrui  ne  contrôle  guère  et  donne  largement, 
afin  d'acMjuérir  à  peu  de  frais  un  renom  de  générosité. 

L'assistance  publique  d'ailleurs  n'a  pas  de  limites.  Ceux  qui  l'ad- 
ministrent se  font  un  idéal,  nécessairement  arbitraire,  des  besoins  à 
satisfaire  et  cet  idéal  est  babituellement  supérieur  à  celui  des  ouvriers 
les  plus  pauvres.  Delà,  une  seconde  injustice,  c'est  que  les  indigents, 
qui  sont  des  non-valeurs,  ont  une  condition  matérielle  supérieure  à 
celle  des  hommes  qui  défendent  leur  existence  eux-mêmes,  vaillam- 
ment et  péniblement,  .\ussi  les  places  offertes  par  l'assistance  publi- 
que sont  toujours  occupées  et  sollicitées  comme  un  privilège  aussi 
envié  qu'injuste  par  les  vrais  et  par  les  faux  indigents.  Si  on  y 
admettait  tous  ceux  qui  demandent,  la  totalité  des  revenus  publics 
n'y  suffirait  pas. 

Il  est  imprudent  et  dangereux  de  formuler  un  minimum  de  revenus 
et  plus  encore  de  vouloir  l'attribuer  à  tous,  sans  égard  au  mérite.  On 
conçoit  facilement  un  minimimi  exagéré  :  on  voudrait  que  tous  fus- 
sent bien  logés,  bien  nourris,  sans  excès  de  travail,  qu'ils  pussent  élever 
une  famille  dont  on  ne  fixe  pas  le  nombre  et  avoir  des  rentes  pour  la 
vieillesse.  Qu'un  individu  se  propose  cet  idéal  et  qu'un  grand  nombre 
d'individus,  tous  même,  le  réalisent  par  leur  travail,  nous  nous  en 
réjouissons;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  qu'un  seul  individu  y 
parvienne,  parla  contrainte,  aux  dépens  d'autrui, avec  justice.  Lors- 
qu'on imagine  d'ériger  cet  idéal  en  droit,  on  montre  qu'on  ignore 
les  conditions  auxquelles  l'homme  est  sur  la  terre  et  les  inclinations 
indestructibles  que  la  nature  lui  a  données. 

C'est  ce  qui  arrive  à  ceux  qui  accusent  l'échange,  c'est-à-dire  le 
règlement  par  les  intéressés  des  conditions  du  travail.  Ces  prétendus 
réformateurs  proposent  de  donner  un  tuteur  à  l'ouvrier  et  veulent 
soutenir  ses  prétentions  par  une  volonté  plus  forte  que  la  sienne 
et  irresponsable,  qui  puisse  forcer  celle  du  patron  ;  jusqu'à  quelle 
limite?  On  l'ignore  et  ne  s'en  inquiète  guère;  avec  quelle  connais- 
sance des  besoins  de  l'industrie?  Sans  connaissance  aucune.  Ceux 
qui  parlent  ainsi  veulent  s'élever  au  gouvernement  par  la  faveur  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  ignorants  et  ne  considèrent  rien  au-delà. 

Il  est  évident  toutefois  que  pour  disposer  ainsi  du  bien  d'autrui 
avec  quelque  apparence  de  justice  il  faudrait  connaître,  tout  au  moins 
danslc  cas  d'assistance,  quels  sont  les  besoins  de  l'indigent  et  si  sa 
situation  est  ou  n'est  pas  le  résultat  de  ses  fautes;  dans  le  cas  de 
fixation  du  salaire,  quels  sont  les  besoins  de  l'industrie  et  qnc^lle  est 
la  valeur  réelle  du  travail  de  l'ouvrier,  à  moins  (ju'on  ne  veuille  lui 
attribuer  une  valeur  illimitée.  Ceux  qui  prétendent  réformer  l'échange 
n'y  ont  pas  songé  un  instant  :  s'ils  y  avaient  songé,  ils  am'aient  re- 
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connu  que  ces  connaissances  ne  peuvent  être  obtenues  par  personne. 

On  ne  veut  plus  d'échange!  C'est  par  l'échange  que  les  richesses 
sont  partagées,  que  l'industrie  est  dirigée  et  la  population  réglée  ; 
c'est  par  l'échange  que  tous  les  hommes,  quelles  que  soient  les  fron- 
tières dans  lesquelles  on  les  enferme,  se  trouvent,  même  à  leur  insu, 
en  collaboration  pacifique.  L'échange,  introduit  dans  le  monde  par 
une  inclination  tellement  naturelle  qu'on  a  pu  la  qualifier  d'instinct, 
l'échange  est  en  quelque  sorte  le  centre  de  toute  civilisation  :  on  ne 
saurait  le  supprimer,  faire  disparaître  les  limitations  qu'il  établit  et 
qu'on  devrait  remplacer,  sans  ouvrir  carrière  à  une  rapacité  sauvage 
et  à  des  rapines  sans  fin.  Heureusement,  on  ne  le  peut;  mais  les  accu- 
sations élevées  légèrement  contre  lui  troublent  les  esprits  ignorants 
et  jettent  entre  les  hommes  des  ferments  de  discorde. 

11  en  est  de  même  des  déclamations  dirigées  contre  les  proprié- 
taires et  capitalistes  qu'on  traite  volontiers  de  «  voleurs  »  dans  cer- 
taines réunions  où  l'on  provoque  leur  massacre  comme  une  œuvre  de 
justice.  C'est  exactement  le  langage  des  voleurs  de  profession  et  des 
assassins  vulgaires  dont  il  exprime  les  sentiments.  Ce  langage  est 
inspiré  par  le  désir  natif  et  sauvage  de  vivre  largement  sans  travail 
en  s'appropiiant  les  fruits  du  travail  d'autnii. 

Ceux  qui  éprouvent  ce  désir  et  deviennent  fréquemment  coupables 
sont  toujours  ignorants.  Sans  s'être  jamais  enquis  d'où  viennent 
les  richesses,  ils  se  figurent  qu'elles  naissent  spontanément  en 
quantité  invariable  et  que  tous  les  hommes  y  ont  naturellement  un 
droit  égal.  «  Dès  lors,  concluent-ils,  si  quelques-uns  sont  plus  riches 
que  les  autres,  c'est  qu'ils  ont  volé  la  part  des  autres  ».  On  ne  com- 
met pas  ce  sophisme  lorsqu'on  sait  que  toute  richesse  vient  du 
travail. 

«  Mais,  dit-on,  le  propriétaire  et  le  capitaliste  ne  travaillent  pas, 
lorsqu'ils  sont  riches  surtout,  et  cependant  ils  ont  des  revenus,  qui, 
ne  venant  pas  de  leur  travail  propre,  viennent  de  celui  d'autrui  ». 
Le  raisonnement  semble  irréfutable  et  le  serait,  si  les  propriétaires 
et  capitalistes  ne  travaillaient  pas.  Or,  ils  ne  travaillent  pas,  s'il  ny  a 
au  monde  que  du  travail  musculaire  et  matériel. 

Seulement  il  y  a  des  travaux  d'un  autre  genre.  L'ingénieur  ne  se 
livre  à  aucun  travail  musculaire  apparent,  mais  lorsque,  après  avoir 
longuement  réfléchi,  il  apporte  à  l'industrie  une  découverte  qui  mul- 
tiplie, sans  augmentation  de  main-d'œuvre,  la  fabrication  de  tel  ou  tel 
produit,  on  ne  peut  lui  refuser  d'avoir  concouru,  et  très  puissamment, 
à  la  production  des  richesses  :  son  travail  pourtant  est  peu  apparent 
et  ne  se  voit  guère  que  par  ses  effets,  parce  qu'il  est  surtout  mental. 
Le  travail  de  l'entrepreneur  ou  patron  est  du  même  genre.  Un  ou- 
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vrier  imagine  qu'en  établissant  dans  un  lieu  donné  et  par  l'emploi 
de  certains  moyens,  une  usine  pour  la  fabrication  d'une  marciiandise, 
cette  marchandise  pourra  être  vendue  à  un  prix  rémunérateur,  en 
telle  ou  telle  quantité.  11  réussit.  Peut-on  dire  qu'il  n'a  pas  travaillé? 
Non  certes.  11  s'est  livré  sensiblement  au  même  travail  que  l'ingé- 
nieur :  il  a  comme  l'ingénieur  conçu  une  combinaison  de  moyens  que 
sa  volonté  a  mis  en  œuvre  et  est  ainsi  arrivé  au  but.  N'a-t-il  pas 
travaillé,  n'a-t-il  pas  concouru  à  la  production  des  richesses  par  un 
travail  moins  visible,  mais  tout  aussi  fécond  que  celui  de  l'ouvrier 
qui  lui  a  fourni  une  certaine  main-d'œuvre?  On  ne  peut  le  mécon- 
naître sans  nier  l'évidence. 

Cet  entrepreneur  a  demandé  à  un  capitaliste  une  certaine  somme 
pour  établir  son  usine  et  le  capitaliste  la  lui  a  prêtée,  moyennant 
intérêt.  Ce  capitaliste  a  sans  doute  concouru  à  la  production  puisque, 
s'il  n'avait  prêté  la  somme,  l'usine  n'aurait  pu  être  construite.  A-t-il 
travaillé?  Pas  à  la  main-d'œuvre.  N'a-t-il  fait  aucuneiïort  de  volonté? 
Un  homme  qui  possède  une  part  de  richesses  a  bien  envie  de  se 
procurer  des  jouissances  en  la  dépensant;  c'est  un  désir  constant  et 
universel.  Or,  notre  capitaliste  y  a  résisté.  Comment?  par  un  effort 
de  volonté.  Un  effort  de  volonté  produisant  un  effet  utile,  la  conser- 
vation du  capital,  c'est  du  travail.  Seulement  ce  travail  ne  se  voit 
pas,  comme  le  travail  musculaire,  et  on  nie  volontiers  son  existence. 
On  dit  couramment  que  le  capitaliste  et  le  propriétaire  ne  travaillent 
pas. 

Cependant  ils  travaillent  tellement  que  si,  par  la  pensée,  on  sup- 
prime leur  action,  on  ne  comprend  plus  comment  les  capitaux  se 
conservent.  Supposez  que  propriétaires  et  capitalistes  se  laissent 
tout  à  coup  aller  à  l'instinct  natif  et  sauvage  pour  dépenser  sans 
mesure  et  sans  prévoyance,  comme  le  font  quelques  uns  :  l'industrie 
serait  bientôt  réduite  et  tout  à  fait  arrêtée,  si  la  société  pouvait  sup- 
porter la  misère  jusqu'au  bout. 

Pourquoi  donne-t-on  un  salaire  à  l'ouvrier?  Pour  le  rémunérer  de 
l'effort  utile  qu'il  fait  et  pour  obtenir  de  lui  cet  effort.  Le  loyer,  le 
fermage  ou  l'intérêt  ont  au  fond  la  même  cause  :  ils  sont  payés  pour 
obtenir  l'effort  continu  du  propriétaire  et  du  capitaliste. 

—  «  Mais  quoi  I  s'écrie-t-on,  il  y  a  (juelque  proportion  entre  le  salaire 
d'un  ouvrier  et  celui  d'un  autre  ouvrier  et  il  n'en  existe  aucune  entre 
celui-ci  et  les  revenus  du  propriétaire  et  du  capitaliste  ».  —  Exami- 
nons un  peu  ce  point,  11  y  a  des  salaires  très  élevés,  celui  d'une  chan- 
teuse eélèlire,  par  exemple.  Pourquoi  consent-on  à  le  payer?  Parce 
qu'on  ne  peut  obtenir  les  services  de  cette  chanteuse  à  un  prix 
moindre.  On  ne  s'informe  pas  d'ailleurs  de  l'effort  qu'elle  fait  pour 
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chanter,  pas  plus  que  de  l'effort  avec  lequel  l'ouvrier  remplit  sa  jour- 
née. De  même  on  ne  cherche  pas  à  mesurer  l'effort  du  propriétaire  et 
du  capitaliste  :  on  ne  considère  que  le  service  rendu  et  ce  service  se 
mesure  à  la  somme  du  capital  épargné.  Qui  conserve  1.000  francs 
recevra  50  fr.,  par  exemple;  qui  conserve  1  million  recevra  50.000 fr. 
C'est  un  travail  aux  pièces,  comme  on  dit  dans  l'industrie. 

On  regrette  que  la  rémunération  ne  soit  pas  proportionnée  à  l'effort 
et  que  celui-ci,  probablement  moindre  à  mesure  que  la  somme  épar- 
gnée devient  plus  grosse,  voie  sa  rémunération  augmenter  avec 
cette  somme.  Mais  qui  peut  être  bon  juge  de  l'effort  d'autrui?  Per- 
sonne absolument.  Au  contraire  tout  homme  est  bon  juge  de  la 
valeur  du  service  qu'il  demande  et  qu'il  désire  payer  le  moins  pos- 
sible. 

Ainsi  le  régime  de  la  propriété  et  de  l'échange,  considéré  dans  ses 
principes,  est  absolument  juste  et  rationnel.  Dans  la  pratique,  il 
peut  être  vicié  de  plusieurs  manières  et  bien  des  réformes  sont  dési- 
rables. Toutes  ces  réformes  doivent  avoir  pour  but  de  ramener  ce 
régime  à  son  principe  et  non  à  l'en  éloigner.  Toutes  les  lois  desti- 
nées à  assurer  la  loyale  exécution  des  contrats,  et  à  réprimer  les 
violences  et  les  fraudes  tendent  au  but  avec  plus  ou  moins  d'effi- 
cacité. 

Examinons  maintenant  comment  s'acquiert  la  propriété,  en  par- 
tant de  l'état  de  possession  actuel  que  nous  considérons  comme  légi- 
time ou  légitimé  par  la  prescription. 

La  propriété  s'acquiert  :  —  1"  par  héritage,  —  2°  par  l'épargne 
des  revenus  (salaires,  intérêt,  fermages  ou  loyers),  —  3°  par  l'é- 
change et  les  contrats  en  général,  —  4°  par  le  bénéfice  d'un  privi- 
lège légal,  —  5°  par  occupation  et  possession  de  long  temps.  — 
Nous  ne  mentionnons  ce  dernier  mode  d'acquérir  que  pour  mémoire, 
à  cause  de  son  peu  d'importance. 

L'acquisition  par  héritage  légal  ou  testamentaire  est  un  arrange- 
ment établi  par  la  loi  et  les  mœurs,  juste  à  ce  titre.  Il  ne  nuit  à  per- 
sonne, puisqu'il  ne  dépouille  personne,  puisque  c'est  une  attribution 
de  biens  vacants,  qui  est  favorable  au  développement  du  travail  sous 
toutes  ses  formes. 

L'acquisition  par  l'épargne  est  une  conséquence  nécessaire  du 
droit  de  propriété  :  elle  assure  la  conservation  et  l'augmentation  des 
capitaux. 

L'acquisition  par  l'échange,  par  les  contrats  et  par  le  commerce 
en  général  assure  l'approvisionnement  des  marchés  au  prix  le  plus 
bas  possible  de  toutes  les  marchandises. 

L'acquisition  par  un  privilège  du  législateur,  sous  prétexte  d'en- 
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couragement  ou  sous  tout  autre  est  injuste  et  ne  devrait  pas  exister  *. 
Lorsqu'il  introduit  ou  conserve  ce  mode  d'acquisition,  le  législateur 
attribue  à  ses  protégés  une  part  des  fruits  du  travail  d'autrui.  L'in- 
justice, commise  par  celui  qui  a  mission  de  faire  respecter  la  justice, 
reste  une  injustice. 

On  peut  encore  acquérir  par  des  actes  honteux  ou  coupables  :  la 
loi  défend  et  punit  les  derniers;  l'opinion  publique  doit  flétrir  les 
premiers.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  compté  ce  mode  d'acqui- 
sition, pratique  le  plus  souvent  en  secret. 

Ainsi  on  peut  énumérer  quatre  modes  absolument  justes  d'acqué- 
rir la  propriété  et  un  qui  ne  l'est  pas.  Ceux  qui  ont  l'habitude  d'atta- 
quer la  propriété  condamnent  les  premiers  et  n'élèvent  jamais  la 
moindre  critique  contre  le  dernier.  Ils  montrent  ainsi  les  sentiments 
tyranniques  dont  ils  sont  animés. 

Cherchons  maintenant  la  valeur  morale  de  tant  de  critiques  vio- 
lentes élevées  contre  les  principes  de  l'ordre  social.  Sont-elles  fon- 
dées sur  des  études  sérieuses?  Pas  le  moins  du  monde.  Ce  sont  de 
simples  affirmations  par  lesquelles  on  veut  pousser  les  multitudes  à 
la  révolte,  ce  qui  est  une  très  mauvaise  action.  Ont-elles  pour  excuse 
des  souffrances  aiguës  et  exceptionnelles?  Non.  Jamais  société  ne  fût 
plus  favorable  au  développement  de  la  vie  que  la  société  actuelle  : 
jamais  les  hommes  n'ont  été  aussi  nombreux  et  n'ont  joui  d'une 
aisance  aussi  grande.  On  crie  que  la  richesse  est  inaccessible  à 
l'ouvrier  et,  en  fait,  jamais  on  na  vu  un  si  grand  nombre  d'ouvriers 
devenir  riches.  C'est  justement  pour  cela,  a-t-on  dit,  que  ceux  qui 
sont  restés  pauvres  se  plaignent  et  se  sentent  plus  pauvres.  S'il  en 
était  ainsi,  leurs  plaintes,  inspirées  par  l'envie,  seraient  bien  peu 
dignes  d'attention.  Mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  se  plaignent  :  ce 
sont  ceux  qui  veulent  s'élevei'  par  eux,  à  tout  risque,  sans  regarder 
aux  conséquences. 

11  est  absolument  démontré  que  le  principe  de  la  propriété  privée 
est  juste,  qu'il  rend  la  vie  facile  et  possible  à  un  nombre  d'hommes 
bien  plus  grand  que  le  principe  opposé.  Mais  pour  bien  comprendre 
et  bien  sentir  cette  vérité  il  faut  élever  le  regard  un  peu  haut,  ce  qui 
exige  de  longues  études  auxquelles  le  vulgaire  ne  saurait  se  livrer, 
au  bruit  des  clameurs  qui  l'obscdent.  De  même  il  a  bien  de  la  peine 
à  comprendre  que  le  gouvernement  n'a  pas  pour  mission  de  rendre 
les  citoyens  heureux,  mais  seulement  de  les  défendre  contre  les 
entreprises  injustes  des  autres  hommes.  Le  vulgaire  juge  les  choses 

*  Réservous  toutefois  les  privilèges  appelés  «  propriété  littéraire,  artisti- 
que, etc.  »,  sur  lesquels  les  opinions  peuvent  ôtrc  partagées. 
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sur  le  premier  aspect  et  on  lui'persuadera  difficilement  que  le  soleil 
ne  tourne  pas  autour  de  la  terre.  Il  raisonne  d'ailleurs  sur  des  exem- 
ples et  des  analogies  et,  voyant  le  législateur  disposer  du  bien  d'au- 
trui  en  faveur  de  gens  qui  n'y  ont  aucun  titre,  il  demande  que 
l'injustice  soit  généralisée  en  sa  faveur  (chose  impossible)  au  lieu  de 
demander  au  nom  de  la  science  qu'on  la  fasse  cesser  en  ramenant 
au  droit  commun  les  privilégiés  de  la  protection  et  de  l'assistance 
sous  ses  formes  nombreuses.  Ce  sont  des  vérités  sur  lesquelles  l'en- 
seignement de  la  morale  doit  insister  fortement. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  de  la  liberté  du  travail,  disons  un  mot 
des  grèves  et  mises  hors  ou  en  d'autres  termes,  d'une  suspension  du 
travail  industriel  par  une  coalition  d'ouvriers  ou  par  une  coalition 
de  patrons,  afin  d'arriver  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution 
des  salaires.  —  La  science  nous  enseigne  que  ces  conil^inaisons, 
fondées  sur  l'idée  que  le  prix  du  travail  est  déterminé  par  la  force, 
sont  impuissantes  à  le  modifier  d'une  façon  permanente  et  n'ont 
d'autre  effet  que  d'apporter  dans  les  conditions  de  ce  prix  un  trouble 
temporaire  et  des  pertes  pour  tous. 

Chaque  ouvrier,  comme  chaque  patron,  a  le  droit  incontestable  de 
fournir  ou  de  ne  pas  fournir,  d'employer  ou  de  ne  pas  employer  le 
travail  aux  conditions  qui  lui  sont  offertes  :  il  use  de  la  liberté  du 
travail.  Mais  lorsqu'il  s'associe  à  d'autres  pour  introduire  la  force 
dans  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  fausse  la  loi  et  commet 
un  acte  injuste  envers  le  consommateur,  c'est-à-dire  envers  tout  le 
monde;  son  action  n'admet  pas  d'autre  excuse  que  celle  d'ignorance 
•et  doit  être  flétrie.  Autrefois  elle  tombait  sous  le  coup  de  la  lo 
pénale,  qui,  aujourd'hui  ne  la  punit  plus.  On  a  pensé  avec  raison 
que  les  dommages  causés  par  ces  coalitions  n'étaient  pas  bien 
graves  et  retombaient  presque  toujours  sur  ceux  qui  y  avaient  pris 
part,  si  bien  que  la  flétrissure  morale  était  suffisante. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  désordre  qui  accompagne  habituel- 
lement les  grèves,  lorsqu'un  certain  nombre  d'ouvriers,  voulant  se 
'Coaliser  pour  faire  cesser  le  travail,  prétendent  forcer  par  l'intimi- 
dation ou  la  violence  ceux  qui  veulent  travailler  à  rester  oisifs.  Ici 
c'est  la  liberté  première,  la  liberté  fondamentale  qui  est  violée 
contre  tout  droit.  Ces  menaces  et  ces  violences  sont,  à  juste  titre, 
punies  par  la  loi  et  on  ne  pourrait  comprendre  l'indulgence  que 
l'opinion  a  souvent  montrée  à  leur  égard,  si  on  ne  savait  à  (juel  point 
les  individus  qui  se  laissent  emporter  par  leurs  convoitises,  mécon- 
naissent les  droits  d'autrui  et  toute  espèce  de  droit.  Les  violences 
opé  rées  par  les  grévistes  sur  les  ouvriers  qui  veulent  travailler  sont 
le  comble  de  l'injustice  et  doivent  être  très  exactement  répriniées 
4*  SÉRIE,  T.  XLV.  —  15  janvier  1889,  5 


6 G  JOURNAL   DES   ÉCONOmSTES. 

3°  Liberté  de  manifester  sa  pensée  par  des  paro'Ies  et  des  écrits 
jn(blics.  —  Les  discours  et  les  écrits  qui  ont  pour  objet  des  doctrines 
n'imposent  ces  doctrines  à  personne  et  laissent  à  chacun  la  liberté 
de  son  jugement.  Il  n'y  a  donc  nul  motif  légitime  pour  limiter  la 
liberté  d'exposition  et  de  discussion  des  doctrines.  Cette  liberté  est 
très  utile  à  tous,  puisque,  tous  étant  faillibles,  ont  besoin  que  leurs 
erreurs  soient  redressées  et  elles  ne  peuvent  l'être  que  par  discus- 
sion et  contradiction. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  des  actes  des  personnes 
et  des  jugements  qui  en  sont  la  conséquence.  La  calomnie  par  dis- 
cours ou  écrits  publics  doit  être  réprimée  et  l'injure  également. 
Pourquoi  ?  Parce  que  la  calomnie  tend  à  induire  en  erreur  et  à 
vicier  l'opinion  publique  et  nuit  ainsi  directement  à  l'intérCi;  de  tous. 
C'est  une  des  formes  les  plus  abominables  du  mensonge  '. 

L'injure  n'a  qu'un  elTet  ;  susciter  et  exciter  des  haines  :  elle  est 
toujours  condamnable. 

Quelques  personnes  n'admettent  pas  cette  distinction  :  pour  elles 
les  mots  «  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  »  ont  quelque  chose  de 
sacré  et  elles  s'inclinent  devant  ces  mots.  Elles  penseraient  autre- 
ment, si  elles  considéraient  les  faits. 

En  matière  de  doctrines,  on  a  le  temps  de  discuter  et  de  juger  : 
on  se  réfute,  on  s'éclaire  et,  à  la  longue,  la  vérité  l'emporte.  Mais 
quand  il  s'agit  des  personnes,  toute  parole  conduit  à  Faction,  à 
l'action  immédiate,  sans  qu'on  ait  les  moyens  et  le  temps  de  vérifier 
les  faits,  et  encore  moins  celui  de  discuter  chaque  imputation  et  de 
juger  si  elle  est  bien  ou  mal  fondée. 

La  liberté  de  la  presse  et  delà  parole  publique  a  pour  fin  d'éclairer 
les  citoyens,  de  les  mettre  en  mesure  de  connaître  et  juger  librement 
toutes  les  doctrines  et  les  actes  de-s  fonctionnaires  publics,  qui  inté- 
ressent tout  le  monde.  Calomnier  et  injurier,  c'est  aller  contre  l'ins- 
titution, tout  comme  aller  dans  une  réunion  publique,  empêcher 
ceux  qui  vous  déplaisent  de  parler.  Le  calomniateur  commet  l'in- 
justice la  plus  dangereuse  :  il  empêche  la  connaissance  de  la  vérité. 

V. 

DEVOIRS    CIVIQUES. 

Les  devoirs  civiques  sont  de  deux  sortes,  selon  qu'ils  se  rapportent 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  pouvoirs  :  le  pouvoir  spirituel  ou  d'opi- 
nion et  le  gouvernement. 

*  Diable  «ignifie  calomniateur  et  le  Diable  est  resprit  du  uial. 
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La  plus  haute  fonction  du  citoyen  est  de  concourir  par  ses  paroles 
et  ses  écrits  à  la  formation  de  l'opinion  publique  sur  les  doctrines, 
sur  les  institutions  et  sur  les  personnes.  Dans  l'exercice  de  cette 
fonction,  le  premier  devoir  est  la  sincérité,  qui  consiste  à  ne  dire 
que  ce  qu'on  croit;  mais  la  sincérité  ne  suffit  pas  :  il  faut  réfléchir 
avant  de  croire,  rétléchir  encore  avant  de  parler  ou  d'écrire  et  iL,e- 
surer  avec  attention  la  portée  de  ce  que  l'on  dit.  Il  faut  se  garder 
surtout,  lorsqu'on  répète  les  opinions  ou  les  propos  d'uutrui,  de 
s'exprimer  légèrement. 

En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  on  ne  doit  pas  leur  imputer 
des  actes  blâmables  avant  d'avoir  vérifié  les  faits  avec  soin,  ni 
porter  sur  la  vie  intime  et  sur  les  intentions,  toujours  bien  difficiles 
à  connaître  exactement,  un  jugement  téméraire.  Ces  devoirs  sont 
assez  généralement  enseignés  et  connus  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
vie  privée,  dont  il  convient  de  ne  parler  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection. 

Quand  il  s'agit  de  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  il  faut  toujours  être  sincère,  véridique  et  circonspect, 
mais  il  est  permis  d'être  plus  curieux.  Toute  fonction  publique  a 
pour  fin  le  service  de  tous  et  intéresse  tous  les  contribuables  d'autant 
plus  que  les  actes  du  fonctionnaire  public  ne  sont  pas,  comme  ceux 
du  particulier,  contrôlés  par  un  intérêt  personnel.  Sa  gestion  doit 
être  surveillée  et  ses  fautes  signalées  sans  indulgence.  —  11  en  est 
de  même  des  fautes  des  particuliers  lorsqu'elles  intéressent  le  public, 
telles  que  les  crimes. 

Il  faut  se  défier,  dans  l'exercice  de  la  fonction  que  nous  étudions, 
des  sentiments  que  suggèrent  les  affections  et  les  haines,  plus  par- 
ticulièrement lorsqu'elles  sont  collectives.  Ils  nous  portent  à  aimer 
ou  haïr  témérairement  et  aveuglément  les  hommes  qui  appartien- 
nent à  un  parti  politique,  à  une  confession  religieuse,  à  une  nation, 
parfois  même  à  une  simple  coterie.  Ces  sentiments,  légèrement 
conçus,  sont  toujours  injustes,  parce  qu'ils  s'appliquent  à  des  indi- 
vidus que  nous  ne  connaissons  pas  personnellement  et  parce  que 
ces  individus,  jugés  à  la  hâte  sur  une  étiquette  banale,  sont  très  iné- 
gaux en  valeur  morale  et  sociale.  Tout  groupe  un  peu  nombreux 
contient  des  bons,  des  méchants  et  un  bien  plus  grand  nombre 
d'individus  qui  ne  sont  ni  bien  bons,  ni  bien  méchants.  Il  y  a  tou- 
jours une  grosse  part  d'erreur  dans  les  affections  et  dans  les  haines 
collectives,  surtout  dans  les  haines,  parce  qu'on  vit  plus  éloigné  de 
ceux  que  l'on  hait  et  on  les  connaît  moins  que  les  autres. 

Ces  sentiments,  nés  de  l'erreur  et  de  f  injustice,  portent  celui  qui 
en  est  animé  à  l'erreur  et  à  l'injustice  :  il  se  personnifie  avec  le 


68  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

groupe  aïKiuel  il  appartient  et  n'admet  guère  que  les  hommes 
appartenant  à  ce  groupe  commettent  de  mauvaises  actions,  ni  que 
ceux  du  groupe  opposé  en  fassent  de  bonnes.  Il  est  ainsi  dispose 
sans  cesse  à  vanter  à  tort  les  uns  et  à  calomnier  légèrement  les 
autres,  c'est-à-dire  à  commettre  lui-même  de  très  mauvaises  actions. 
On  peut  arriver  ainsi  jusqu'à  cacher  les  fautes  et  même  les  crimes 
des  gens  de  son  groupe  et  à  laisser  imputer  sans  fondement  fautes 
et  crimes  aux  hommes  du  groupe  opposé. 

La  disposition  que  nous  venons  de  signaler  n'est  pas  rare  :  le 
vulgaire  s'y  laisse  aller  sans  réflexion  et  la  considère  presque  comme 
légitime  (parce  qu'elle  est  naturelle)  lorsqu'il  s'agit  des  nations  et 
surtout  des  partis  politiques  ou  religieux.  On  arrive  ainsi  à  un  état 
de  crédulité  ridicule  et  très  dangereux  qui  fait  accepter  les  légendes 
les  plus  invraisemblables  et  même  les  plus  impossibles  sur  un  propos 
du  premier  venu  ou  sur  un  article  de  journal.  On  a  vu  vers  1850  un 
journal  légitimiste  accuser  un  honnête  homme,  ancien  ministre, 
d'avoir  volé  les  diamants  de  la  Couronne,  sans  que  son  rédacteur, 
historien  estimé,  semblât  se  douter  de  l'action  qu'il  avait  commise; 
l'accusé  même  ne  semblait  guère  s'en  douter  davantage  et  hésitait 
à  porter  plainte  :  le  public  haussait  les  épaules  ou  riait.  Cette  dispo- 
sition, plus  générale  aujourd'hui  que  jamais,  témoigne  d'un  affai- 
blissement dangereux  du  sentiment  de  la  justice  et  de  l'amour  de  la 
vérité. 

Le  danger  qui  naît  de  cet  état  d'esprit  est  très  grand  et  voici  en 
quoi  il  consiste.  Les  hommes  qui  n'ont  pas  horreur  de  la  calomnie 
et  qui  s'y  habituent  deviennent  aveugles  et  crédules  autant  qu'in- 
justes; ils  sont  exposés  à  se  laisser  prendre  aux  pièges  les  plus  gros- 
siers, par  troupeaux,  plutôt  comme  des  bêtes  que  comme  des 
hommes.  Quoi  de  plus  facile,  en  effet,  pour  un  ennemi  extérieur,  ou 
même  pour  un  ambitieux  riche,  que  de  diriger  les  électeurs  au  moyen 
de  journaux  et  de  crieurs  payés,  répandant  sans  relâche  dans  tout 
le  pays  la  calomnie  contre  les  bons  citoyens,  les  intimidant  et  pre- 
nant d'assaut  en  quelque  sorte  le  pouvoir  politique?  Là  où  la 
calomnie  n'est  pas  sévèrement  réprimée,  les  institutions  établies 
pour  éviter  les  révolutions  par  la  transmission  régulière  et  pacifique 
du  gouvernement  deviendraient  un  danger  :  il  n'y  aurait  plus  pour 
l'Ktat  ni  sûreté  intérieure  ni  sûreté  extérieure:  on  serait  au  comble 
du  désordre  moral  et  social. 

Le  premier  et  le  plus  pénible  des  devoirs  du  bon  citoyen  est  de 
combattre,  de  poursuivre  la  calomnie  et  les  calomniateurs  partout 
où  il  les  rencontre  et,  chaque  fois  qu'il  le  peut,  quelque  désagréable 
que  puisse  être  l'accomplissement  de  ce  devoir.  La  calomnie  contre 
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les  hommes  publics  doit  être  poursuivie  non  seulement  par  celui 
contre  lequel  elle  est  dirigée,  mais  par  tout  bon  citoyen,  parce  qu'elle 
est  un  attentat  contre  l'intérêt  public. 

La  justice  admet,  elle  exige  même  que  l'on  blâme  ou  loue  en  toute 
sincérité  les  doctrines  et  les  actes  des  partis  religieux  et  politiques. 
Elle  n'admet  jamais  qu'on  étende  l'éloge  ou  le  blâme  à  tous  les 
hommes  qui  professent  la  doctrine  ou  se  rangent  dans  le  parti 
auquel  s'applique  l'éloge  ou  le  blâme. 

Venons  maintenant  aux  devoirs  civiques  proprement  dits. 

Ces  devoirs  sont  ceux  qui  naissent  des  rapports  des  citoyens 
avec  le  gouvernement.  Ils  doivent  être  considérés  à  deux  points  de 
vue,  selon  que  le  citoyen  est  gouverné  ou  qu'il  participe  au  gou- 
vernement. 

Comme  gouverné,  le  citoyen  doit  obéissance  aux  lois  et  aux 
magistrats  chargés  de  les  appliquer.  Il  doit  même  le  respect  aux 
magistrats,  en  tant  que  tels,  quels  que  soient  les  sentiments 
qu'il  éprouve  pour  leurs  personnes.  Dans  un  pays  où  la  presse  et  la 
parole  sont  libres  et  où  le  gouvernement  peut  être  changé  par  des 
votes,  toute  insurrection,  toute  tentative  d'insurrection  est  un  crime. 

Comme  gouverné,  le  citoyen  doit  l'impôt  et  le  service  militaire, 
par  l'exécution  franche  et  loyale  des  lois  relatives  à  la  matière.  — 
Il  doit  aussi  prêter  main-forte  à  toute  réquisition  et  même  sans  être 
requis,  à  l'exécution  des  lois. 

Le  citoyen  peut  être  appelé  à  participer  au  gouvernement  comme 
juré,  comme  fonctionnaire  public  subalterne  et  dans  ces  situations, 
il  trouve  la  plupart  de  ses  devoirs  inscrits  dans  les  lois  ou  règle- 
ments. Au  delà,  il  n'a  d'autre  devoir  que  de  travailler  exactement, 
en  toute  conscience,  sans  jamais  perdre  de  vue  qu'il  est  au  service 
du  public  et  qne  c'est  dans  l'intérêt  du  public,  non  dans  le  sien,  qui! 
doit  user  du  pouvoir  qui  lui  est  confié. 

Le  principal  des  devoirs  du  citoyen  est  celui  de  l'électeur,  chargé 
de  choisir  les  hommes  qui  exerceront  la  fonction  souveraine  de 
législateurs  et  constitueront  le  gouvernement.  Dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir,  l'électeur  n'est  guidé,  ni  contrôlé,  ni  contrarié 
par  aucune  loi,  il  est  souverain  pour  faire  des  choix  desquels 
dépendra  l'avenir  heureux  ou  malheureux  de  la  patrie. 

On  méconnaît  très  habituellement  l'importance  et  même  la  nature 
de  la  fonction  d'électeur,  parce  qu'on  envisage  la  gestion  des 
affaires  publiques  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  erroné.  On  suppose 
que  le  gouvernement  est  constitué  pour  le  profit  et  le  plaisir  de  ceux 
qui  gouvernent  et  que  la  fonction  d'électeur  est  un  moyen  légitime 
d'en  tirer  tels  avantages  que  l'on    peut.  Quant  aux   conséquences, 
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(juant  au  sort  de  la  nation  elle-môme,  on  n'imagine  pas  qu'il  puisse 
en  quoi  que  ce  soit  dépendre  de  l'élection.  On  croit  volontiers  que 
le  sort  des  peuples  dépend  de  la  Providence  ou  de  la  Fortune  plutôt 
que  de  la  conduite  des  peuples  eux-mêmes.  Ceux  qui  connaissent 
les  récits  de  l'histoire,  qui  y  ont  puisé  des  afTections  et  des  haines 
peu  raisonnées, n'ont  presque  jamais  réfléchi  sur  l'ensemble  des  faits 
et  sur  l'enseignement  qu'ils  suggèrent.  Tous  considèrent  facilement 
les  événements  politiques  comme  les  spectateurs  placés  dans  les 
loges  du  théâtre  considèrent  un  drame  qui  leur  est  étranger  :  ils  ne 
songent  pas  qu'il  sont  eux-mêmes  sur  la  scène  les  acteurs  du 
drame,  et  semblent  ne  pas  se  douter  qu'ils  concourent  à  l'œuvre  la 
plus  importante  et  la  plus  difficile  de  lart  humain,  la  constitution 
d'un  gouvernement. 

Pour  concourir  utilement  <à  cette  œuvre  il  est  indispensable  de 
connaître  quohpios  principes  généraux,  savoir  :  1°  quelles  sont  pré- 
cisément les  fonctions  du  gouvernement;  2°  quelles  sont  les  diffi- 
cultés que  présentent  la  constitution  et  la  direction  du  gouvernement. 

La. fonction  rationnelle  du  gouvernement,  quelle  que  soit  son  . 
origine  ou  sa  forme,  est  de  maintenir  la  justice,  ou  plus  exactement, 
de  défendre  les  gouvernés  contre  l'injustice,  soit  qu'ils  tentent  de 
l'exercer  les  uns  contre  les  autres,  soit  qu'elle  vienne  d'une  puis- 
sance étrangère.  C'est  pour  rendre  le  gouvernement  capable  de  sou- 
tenir cette  défense,  qu'on  lui  confie  la  force  publique  et  l'exercice  d« 
la  souveraineté. 

Mais  la  possession  du  pouvoir  souverain  a  tenté  et  surexcité  de 
tout  temps  l'ambition  des  hommes,  au  point  de  les  rendre  capables, 
pour  l'obtenir,  de  toutes  les  bassesses  et  de  tous  les  crimes.  Kn  effet, 
cette  possession  présente  un  appât  à  tous  les  désirs  humains,  désir 
de  disposer  de  grandes  richesses  et  d'un  grand  nombre  d'hommes, 
d'être  le  premier  ou  l'un  des  premiers,  de  commander,  d'être  re- 
cherché, sollicité,  flatté.  Voilà  pour  le  vulgaire.  Les  âmes  plus 
élevées  et  plus  nobles  sont  tentées  par  l'amour  de  la  justice  et  de  la 
patrie,  par  l'espoir  de  conserver  l'existence  à  un  grand  nombre 
d'hommes  et  de  procurer  un  peu  de  bonheur  à  un  nombre  plus 
grand.  L'histoire  nous  enseigne  (|ue  ces  derniers  n'ont  obtenu  (|ue 
rarement  et  pour  peu  de  temps  l'exercice  du  pouvoir  suprême. 

On  peut  en  conclure  qu'il  n'a  pas  encore  été  facile  d'établir  et  de 
soutenir  longtemps  un  bon  gouvernement.  La  fréquence  des  révolu- 
tions nous  montre  qu'il  n'est  pas  même  facile  de  maintenir  long- 
temps \m  gouvernement  quelconque. 

La  difficulté  tient  d'abord  à  la  tentation  corruptrice  qui  naît  de  la 
;>ossession   du    pouvoir  souverain.   Dès   (|ue   l'iiomme   exerce   sans 
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contiôle  quelque  autorité  sur  ses  semblables,  l'inclination  naturelle 
le  porte  à  en  abuser  à  son  profit.  Cette  première  difficulté  est  aggra- 
vée par  l'action  de  deux  classes  d'hommes  qui  ont  existé  pendant 
tout  le  cours  de  l'histoire  et  qui  existeront  certainement  très  long- 
temps encore,  sinon  toujours.  Ce  sont  :  1"  Les  hommes  réfractaires  à 
toute  idée  de  justice,  qui  n'admettent  d'autre  règle  que  leur  caprice 
personnel;  — -  2°  Les  hommes  qui  suivent  avec  ardeur  des  intérêts 
privés  auxquels  ils  veulent  faire  servir  la  puissance  publique  :  ils 
appliquent  toutes  leurs  forces  à  corrompre  le  gouvernement  exis- 
tant et,  s'ils  ne  peuvent  y  réussir,  à  le  remplacer  par  un  gouverne- 
ment qui  leur  appartienne. 

Les  hommes  de  la  première  espèce  ne  sont  ni  bien  nombreux,  ni 
bien  dangereux  par  eux-mêmes.  Comme  la  raison  n'a  aucun  empire 
sur  eux,  ils  sont  facilement  contenus  par  la  force  dans  les  temps 
ordinaires,  mais  dans  les  temps  troublés,  ils  peuvent  faire  beaucoup 
de  mal. 

Les  seconds,  bien  plus  dangereux,  sont  les  auteurs  ou  les  complices 
de  tous  les  désordres.  Avec  une  monarchie  absolue, -ils  agissent 
dans  les  cours,  toujours  agitées  parleurs  intrigues,  dont  les  occasions 
et  les  formes  sont  innombrables.  Avec  les  gouvernements  libres,  ils 
agissent  par  la  presse  et  la  parole,  dans  les  élections  et  dans  les 
assemblées  législatives.  Les  formes  de  leur  action  diffèrent,  selon  la 
forme  des  gouvernements,  mais  leur  but  est  le  même,  fùnsi  que  les 
résultats.  Leur  action  est  incessante,  parce  que,  ayant  des  buts 
divers  et  opposés,  ils  ne  peuvent  jamais  être  tous  satisfaits.  D'ail- 
leurs, comme  tous  les  désirs  d'ordre  privé  ils  sont  insatiables. 
Combien  de  fois  les  chefs  de  gouvernements  absolus  ont-ils  été  ren- 
versés par  leurs  créatures  et  leurs  favoris!  Combien  de  fois  les  chefs 
de  gouverneaients  libres  ont-ils  été  renversés  parles  intrigues  de  ceux 
qu'ils  avaient  avancés  ou  élevés  !  —  Désirs  insatiables,  action  cons- 
tante et  subversive,  voilà  l'obstacle  permanent  et  redoutable  que  ces 
hommes  opposent  sans  cesse  à  la  constitution  et  à  l'exercice  d'un 
bon  gouvernement. 

Dans  les  monarchies  absolues,  ces  hommes  s'appellent  «  courti- 
sans». Dans  les  démocraties,  on  les  appelle  aujourd'hui  «politi- 
ciens )).  L'électeur  doit  se  défier  d'eux  sans  relâche. 

L'électeur  qui  veut  exercer  honnêtement  la  fonction  que  la  loi  lui 
confie  doit  y  apporter  beaucoup  d'attention  et  de  vigilance.  Il  doit 
d'abord  se  pénétrer  de  l'esprit  des  institutions  du  pays. 

En  France,  la  forme  du  gouvernement  est  républicaine.  Cela 
signifie  que  l'exercice  de  la  fonction  souveraine  y  est  confié  à  des 
hommes  choisis  par  la   volonté   des  gouvernés.  Ainsi  le   pouvoir 
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cooioifif  lui-même,  institué  pour  maintenir  dans  la  justice  les 
volontés  (\m  s'en  écartent,  est  nommé  comme  un  arbitre  par  le 
concours  de  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  juridiction.  C'est  la 
l'orme  idéale  du  gouvernement  pour  un  peuple  civilisé.  Mais  ce  n'est 
(ju'une  forme  et  elle  ne  vaut  qu'autant  qu'on  s'en  sert  dans  certaines 
conditions  qu'il  importe  de  connaître  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

On  a  supposé,  en  adoptant  la  forme  républicaine,  que  tous  les 
citoyens  ayant  intérêt  à  ce  que  la  justice  régnât  dans  le  pays  et  tous 
étant  appelés  à  choisir  les  hommes  charges  de  gouverner,  le  gou- 
vernement élu  par  la  majorité  serait  le  plus  juste.  On  a  supposé  et 
\ouIuqueles  élections  eussent  lieu  de  bonne  foi  et  que  les  électeurs 
pussent  s'éclairer  les  uns  les  autres  par  une  presse  libre  et  par  des 
réunions  dans  lesquelles  la  parole  fût  libre.  On  a  supposé  que  la 
discussion  s'engagerait  successivement  sur  des  questions  précises 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient  suscitées  par  les  événements, 
que  ces  questions,  étudiées  d'abord  par  la  presse  et  ensuite  par  les 
législateurs,  seraient  débattues  entre  deux  grands  partis  cherchant 
tous  les  deux  le  bien  public,  l'un  dans  l'amélioration,  l'autre  dans  la 
conservation  des  institutions.  Des  élections  fréquemment  répétées, 
permettant  aux  citoyens  de  changer  le  personnel  du  gouvernement, 
il  ne  devrait  plus  y  avoir  dans  l'ordre  légal  de  solution  de  conti- 
nuité, plus  de  révolution. 

Voilà  l'idéal  de  la  république.  On  en  déduit  facilement  les  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  l'électeur. 

Qu'il  ne  se  désintéresse  pas  de  l'élection  et  ne  s'abstienne  pas  : 
s'abstenir,  c'est  désobéir  à  une  loi  juste  et  manquer  à  un  devoir 
honorable.  C'est  encourir  aussi  la  responsabilité  des  suites  de 
l'abstention. 

(Juil  suive  avec  attention  les  discussions  relatives  à  la  chose 
publique,  afin  de  s'éclairer.  Qu'il  ne  lise  plus  un  journal,  qu'il  n'écoute 
plus  un  orateur  qu'il  aura  surpris  une  fois  en  état  de  mensonge. 

Qu'il  ne  cherche  pas  à  choisir  des  mandataires  au  service  de  ses 
intérêts  privés  contre  tous  les  autres.  L'élu  n'est  pas  le  mandataire 
ou  commis  de  l'électeur:  c'est  l'homme  appelé  à  commander  à  tous 
les  électeurs  et  à  les  gouverner,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  majo- 
rité ou  à  la  minorité,  soit  qu'ils  \ivent  dans  la  circonscription  élec- 
torale ou  en  toute  autre  partie  du  territoire  national. 

Lue  fois  l'élection  faite,  l'éiecteur  n'est  plus  (ju'un  subordonné, 
un  gouverné.  11  doit  se  déterminer  par  un  intérêt  supérieur  à  quelque 
intérêt  particulier  (pic  ce  soit,  qui  est  la  justice,  et  se  souvenir  que 
les  préoccupations  d'intérêt  privé  sont  l'hameçon  auquel  il  est  bien 
facile  de  se  laisser  prendre  par  les  ambitieux.  Rien  ne  rend  l'homme 


L  ENSEIGNEMENT  DE  LA  MORALE  EN  FRANCE.        73 

crédule,  aveugle  et  facile  à  tromper  comme  les  préoccupations  d'in- 
térêt privé. 

L'électeur  doit  choisir  des  hommes  sincères,  honnêtes,  d'un  carac- 
tère sûr,  de  sens  droit  tt,  s'il  se  peut,  éclairés.  Qu'il  écarte  avec 
soin  le  menteur  sans  foi,  celui  qui  n'hésite  pas  à  promettre  beau- 
coup, même  l'impossible,  celui  qui  dissimule  sa  pensée  sous  des 
termes  vagues  et  couverts.  Qu'il  n'oublie  jamais  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  ont  intérêt  à  le  tromper  pour  obtenir  de  son  vote  un 
pouvoir,  dont  ils  useront  contre  lui,  disposés  à  ne  reculer  devant 
aucune  flatterie  ni  aucune  bassesse,  et  à  chercher  ses  convoitises 
secrètes,  afm  de  les  caresser,  et  de  l'égarer. 

Quelques  signes  peuvent  faire  distinguer  entre  les  candidats  les 
prétendants  animés  par  des  intérêts  privés  inavouables.  —  1"  Tls 
demandent,  pour  la  plupart,  une  refonte  complète  de  la  société,  ou 
tout  au  moins  du  gouvernement,  cherchent  des  griefs,  suscitent  et 
entretiennent  des  mécontentements,  soufflent  la  discorde  de  toutes 
leurs  forces  ;  —  2"  ils  attaquent  les  personnes  investies  du  gouverne- 
ment avec  la  dernière  violence,  par  l'injure  toujours  et  par  la 
calomnie  le  plus  souvent  ;  —  3°  ils  ne  discutent  jamais  et  sont  tou- 
jours pressés,  très  pressés,  comme  tous  les  intérêts  privés.  —  La 
réunion  de  ces  trois  signes  fournit  une  indication  infaillible  :  le  der- 
nier seul  constitue  une  présomption  très  forte. 

Lorsque  la  polémique  électorale  consiste  en  injures  et  allégations 
contre  les  personnes,  il  est  clair  qu'elle  tend  à  écarter  les  personnes 
auxquelles  le  gouvernement  est  confié  pour  prendre  leurs  places.  Si 
l'on  voit  les  attaques  personnelles  accompagnées  de  professions  de 
foi  vagues  et  obscures,  le  candidat  cache  des  desseins  inavouables  et 
partant  mauvais.  Si  le  candidat  dépense  beaucoup  d'argent,  c'est 
qu'il  espère  en  retirer  davantage  de  l'approche  ou  de  la  possession 
du  pouvoir  souverain  :  peut-être  aussi  l'argent  lui  est  il  fourni  par 
un  ennemi  extérieur  de  l'État  pour  la  ruine  de  celui-ci.  L'emploi 
d'hommes  payés  pour  crier,  huer,  menacer  et  frapper  dénonce  le 
tyran  et  l'électeur  ne  peut  s'y  tromper. 

Que  l'électeur  se  méfie  de  ceux  qui  ont  trop  d'ardeur  et  de  zèle, 
de  ceux  qui  lui  cherchent  des  griefs  à  redresser  et  lui  offrent  de 
devenir  ses  avocats  !  On  n'a  pas  un  zèle  si  ardent  pour  l'intérêt 
d'autrui  :  les  bons  avocats  ne  s'ingénient  pas  à  créer  des  causes  et 
ne  recherchent  pas  même  celles  qui  existent;  ils  attendent  et  on  va 
demander  leurs  services.  Peut-être  l'électeur  agirait-il  sagement, 
s'il  prenait  ce  parti. 

Que  l'électeur  se  pénètre  bien  surtout  de  quelques  notions  de  sens 
commun  trop  oubliées  :  —  La  société  actuelle,  quoi  qu'on  dise,  est 
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incomparablement  meilleure  que  toutes  celles  qui  l'ont  précédée, 
elle  se  compose  d'une  population  plus  nombreuse,  dans  laquelle  un 
nombre  d  hommes  chaque  jour  croissant  vit  dans  l'aisance  et  la 
paix.  Sans  doute  cette  société  a  ses  imperfections,  ses  défauts 
même  et  ses  vices  qu'il  faut  corriger,  mais  qu'on  peut  endurer 
sans  perdre  tout  sang-froid.  Quoi!  le  genre  humain  aurait  supporté 
depuis  son  origine  des  états  sociaux  mille  fois  pires  que  le  nôtre  et 
nous  ne  saurions  supporter  celui-ci,  même  pendant  quatre  ans  ! 
Quel  homme  de  sens  pourrait  accepter  une  énormité  pareille  et  ne 
pas  voir  que  ces  gens  si  pressés  veulent  des  places  ou  de  l'argent  ? 
—  I /histoire  nous  enseigne  d'ailleurs  que  les  sociétés  humaines 
ne  se  refondent  jamais  et  ne  se  réforment  pas  brusquement.  Les 
révolutions,  même  les  plus  énergiques,  y  ont  toujours  été  impuis- 
santes et  la  prétention  de  tout  réformer  n'a  jamais  servi  qu'à  empê- 
cher la  réalisation  des  réformes  possibles. 

L'électeur  se  sent  faible  dans  lisolement  et  cherche  conseil  dans 
un  groupe  appelé  «  parti  ».  Dans  un  pays  où  la  pratique  de  l'élec- 
tion est  ancienne,  il  n'y  a  que  deux  partis  et  deux  programmes  por- 
tant sur  les  questions  à  résoudre  pendant  la  durée  d'une  législature. 
C'est  là  l'état  normal.  La  multiplication  des  partis  est  un  mauvais 
symptôme  :  elle  indique  la  multiplication  des  états-majors  préten- 
dants, l'oubli  de  l'intérêt  public.  Que  l'électeur  se  méfie  de  ceux  qui 
créent  des  groupes  séparés  :  ils  suivent  des  intérêts  privés,  collectifs 
peut-être,  mais  autres  que  celui  de  la  France  et  opposés  à  celui-ci. 

Que  l'électeur  en  un  mot,  s'applique  à  conserver  son  sang-froid  et 
à  choisir,  autant  que  la  loi  le  lui  permet,  de  bons  législateurs  en 
s'inspirant  toujours  du  patriotisme. 

Le  patriotisme  est  l'amour  du  groupe  humain  auquel  nous  appar- 
tenons, composé  des  concitoyens  qui  vivent  avec  nous  sous  les 
mêmes  lois  sur  le  territoire  national.  Le  patriotisme  nous  fait  consi- 
dérer connue  nôtre  l'intérêt  collectif  de  ce  groupe. 

Ce  sentiment,  excellent  en  lui-même,  devient  facilement  exclusif 
dans  les  esprits  étroits  et  se  borne  en  ce  cas  aux  rapports  de  guerre 
et  de  haine  :  il  consiste  moins  à  aimer  notre  groupe  qu'à  haïr  les 
groupes  rivaux.  .Mors,  même  dans  les  rapports  de  guerre,  on  a[»porte 
peu  de  clairvoyance. 

Ainsi  lorsqu'on  se  fait  un  devoir  de  haïr  tous  les  membres  d'un 
groupe  concurrent,  on  commet  l'erreur  et  l'injustice  qui  accompa- 
gnent toutes  les  haines  collectives.  On  se  maintient  en  état  de  guerre, 
même  pendant  la  paix,  oubliant  ainsi  que  la  paix  est  l'état  normal  des 
hommes  civilisés,  que  la  guerre  est  presque  toujours  injuste,  souvent 
folle  et  nest  presque  jamais  imputable  aux  particuliers. 
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D'ailleurs,  même  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  étroit,  si  vous 
voulez  que  votre  patrie  soit  forte  dans  la  guerre,  il  faut  que  ses 
flnanees  soient  en  bon  état,  que  les  citoyens  soient  unis  sous  un 
gouvernement  ferme,  intelligent,  honnête,  respecté,  en  un  mot  que 
la  justice  y  règne  le  plus  possible.  Telles  sont  les  exigences  du 
patriotisme  le  plus  étroit,  pour  peu  qu'il  soit  éclairé.  Celui  qui  ne  le 
sent  pas  n'a  pas  le  vrai  patriotisme,  à  moins  qu'il  ne  veuille  des 
choses  contradictoires,  c'est-à-dire  impossibles. 

Le  patriotisme  étroit  a  servi  fréquemment  les  desseins  de  ceux 
qui  ont  voulu  tromper  les  hommes  au  profit  d'un  intérêt  particulier, 
soit  en  leur  faisant  accepter  des  lois  de  protection,  soit  en  les  enga- 
geant dans  des  guerres  presque  malgré  eux.  Les  peuples  modernes, 
en  effet,  ne  désirent  pas  la  guerre,  non  pas  qu'ils  soient  animés  d'un 
esprit  de  justice  bien  vif,  mais  parce  qu'ils  savent  que  dans  la  guerre, 
ils  ont  beaucoup  à  perdre  et  rien  à  gagner.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  hommes  de  guerre  et  de  ceux  qui  gouvernent  à  titre  per- 
manent. Les  premiers,  surtout  lorsqu'ils  commandent,  y  voient  un 
moyen  d'acquérir  en  peu  de  temps  et  à  peu  près  sans  danger  per- 
sonnel, beaucoup  d'argent  et  beaucoup  d'honneurs  :  ils  aiment  volon- 
tiers la  guerre  et  tous  les  crimes  qui  l'accompagnent,  sous  ce  prétexte 
étonnant  «  qu'elle  détourne  les  hommes  d'un  vil  matérialisme  ».  Les 
hommes  qui  gouvernent  aiment  parfois  la  guerre  pour  d'autres 
motifs  :  ils  désirent,  par  exemple,  agrandir  le  territoire  sur  lequel 
s'étend  leur  domination,  ou  bien  ils  essaient  d'augmenter,  de  conso- 
lider leur  pouvoir  sur  le  peuple  qu'ils  gouvernent  en  détouvnnnt  son 
attention  de  ses  affaires  intérieures.  Ils  savent  qu'un  peuple,  une 
fois  engagé  dans  une  guerre,  ne  songe  qu'à  en  sortir  victorieux  et 
impose  silence  à  ceux  qui  l'entretiendraient  alors  de  réformes  à 
faire  dans  l'État.  C'est  pourquoi  des  gouvernements  malhonnêtes, 
ambitieux  ou  embarrassés  à  l'intérieur  cherchent  des  prétextes  de 
guerre  et  en  inventent  au  besoin,  chaque  fois  qu'ils  espèrent  être  les 
plus  forts. 

La  culture  du  patriotisme  le  plus  étroit  par  un  enseignement 
mensonger  et  haineux  de  l'histoire  est  un  des  principaux  dangers  de 
la  civilisation  moderne.  De  là  est  née  cette  théorie  des  races,  si  peu 
scientifique  en  elle-même  et  si  manifestement  fausse  lorsqu'on 
l'applique  aux  nations  modernes  :  de  là,  ces  efforts  pour  élever  davan- 
tage les  barrières  qui  séparent  les  nations,  les  efforts  dirigés  contre 
le  commerce  qu'elles  font  les  unes  avec  les  autres,  la  résistance 
opposée  au  mélange  des  langues,  résistance  qui  va  jusqu'à  l'altération 
et  à  la  falsification  de  l'histoire  :  de  là,  des  sophismes  sans  nombre 
tendant  à  exciter  des  haines  insensées.  Il  semble  qu'à  mesure  que  les 
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voies  de  communication  se  multiplient  et  rapprochent  les  hommes, 
on  s'applique  à  les  diviser.  Les  découvertes  de  la  science  sont 
dirigées  plus  que  jamais  vers  l'invention  des  moyens  de  destruc- 
tion les  plus  efticaces  et  les  plus  rapides  :  il  semble  que  l'accroisse- 
ment de  puissance  de  l'industrie  ait  pour  résultat,  non  d'augmenter 
le  bien-être  des  hommes,  mais  de  leur  permettre  de  s'entre-détruire 
plus  vite  et  de  mieux  satisfaire  leur  méchanceté,  sous  prétexte  de 
patriotisme. 

Le  vrai  patriotisme  a  le  cœur  plus  haut  et  plus  juste  :  il  ne  hait 
ni  les  peuples  étrangers,  ni  les  individus  qui  leur  appartiennent  ;  il 
cherche  la  paix  et  n'accepte  la  guerre  que  pour  se  défendre,  comme 
se  défend  un  particulier  attaqué  par  un  ou  plusieurs  brigands;  mais 
il  sait  que  le  monde  n'est  pas  sur  et  qu'il  convient  de  s'y  tenir  en 
garde,  comme  un  particulier  qui  doit  traverser  un  bois  suspect. 

Le  patriotisme  éclairé  se  déploie  surtout  pendant  la  paix  et 
s'applique  à  maintenir  la  concorde  et  la  bienveillance  entre  les 
citoyens  et  à  lutter  autant  qu'il  se  peut  contre  les  intérêts  privés  qui 
travaillent  à  semer  la  défiance  et  la  discorde. 

VI 

L'ÉGOISMB. 

il  est  difficile  d'enseigner  la  morale  sans  employer  ce  mot  trop 
peu  défini,  qui  revient  souvent  dans  la  conversation  et  dont  il 
importe  de  bien  fixer  le  sens. 

Tout  homme  naît  avec  un  sentiment  qui  le  porte  à  conserver  et  à 
étendre  sa  vie  :  c'est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  sentiment 
vital,  générateur  de  tous  nos  actes.  Ce  sentiment,  lorsqu'il  n'est  pas 
éclairé,  nous  porte  à  agir  ou  à  nous  abstenir,  dans  des  conditions  où 
nous  devrions  au  contraire,  soit  nous  abstenir,  soit  agir  et,  en  ce 
cas,  nous  l'appelons  ègoïsme.  Ce  mot,  toiijours  pris  en  mauvaise 
part,  ne  s'emploie  pas  quand  il  s'agit  de  manquements  graves, 
comme  les  crimes  ou  les  actes  d'entraînement  passionné.  11  s'applique 
plus  particulièrement  au  sentiment  réfléchi  (pii  porte  certains 
hommes  à  dépasser  la  limite  du  juste  et  du  bien,  chaque  fois  qu'ils 
le  peuvent  sans  s'exposer  à  un  danger  ou  à  un  dommage,  soit  maté- 
riel, soit  de  réputation. 

L'égoïsme  n'est  donc  pas,  comme  on  semble  quelquefois  le  croire, 
un  sentiment  particulier  :  c'est  l'exagération,  dans  des  circonstances 
et  des  limites  données,  d'un  sentiment  naturel  et  légitime  dans  tout 
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le  cours  de  la  vie.  L'égoisme  est  le  signe  d'une  àme  peu  élevée  et 
quelque  peu  rebelle  à  la  civilisation  ;  on  peut,  à  bon  droit,  le  mépriser 
et  se  méfier  de  lui.  Mais  il  serait  téméraire  de  l'attaquer  dans  sa 
racine,  et  de  vouloir  lui  substituer  \ alLruis7ne  ou  sentiment  d'autrui. 
L'homme  est  constitué  pour  vivre  individuellement  à  tous  les 
moments  de  son  existence  :  sa  vie  se  mêle  avec  celle  d'autrui  au 
point  de  sembler  se  confondre  avec  celle-ci  et  le  devoir  du  dévoue- 
ment lui  est  assez  souvent  imposé,  même  dans  le  commerce  ordi- 
naire ;  mais  l'ensemble  de  sa  vie  et  les  actes  qui  la  composent  sont 
individuels  et  personnels,  comme  ses  besoins.  Tels  sont  notam- 
ment les  actes  qui  constituent  la  vie  industrielle  et  commei'ciale 
et  la  morale  la  plus  sévère  ne  saurait  les  réprouver,  parce  que  dans 
ces  actes,  la  prétention  de  chacun  est  limitée  et  maintenue  dans 
la  règle  par  celle  des  autres. 

Une  forme  d'égoïsme  trop  peu  signalée  et  très  nuisible  est  celle 
qui  naît  de  l'association  de  plusieurs  hommes  et  que  l'on  appelle 
esprit  de  corps,  esprit  de  parti  politique  ou  religieux  ou  même 
patriotisme.  Ce  sentiment  d'un  intérêt  collectif  plus  ou  moins  étendu 
inspire  souvent  aux  hommes  des  actes  blâmables  ou  même  cou- 
pables qu'ils  ne  commettraient  pas  dans  leur  intérêt  privé.  Tel 
qui,  dans  la  vie  privée  est  modeste,  incapable  de  calomnie  et  ne 
porte  pas  au  delà  des  limites  le  soin  de  ses  intérêts,  devient  vantard, 
menteur,  calomniateur  et  rapace,  lorsqu'il  s'agit  de  son  parti,  ou  de 
son  église;  en  agissant  ainsi,  il  ne  se  croit  pas  égoïste,  il  se  considère 
même  comme  dévoué  et  l'assentiment  de  ceux  qui  pensent  comme 
lui  le  confirme  dans  celte  conviction.  A  quoi  cela  tient-il?  à  ce  que 
l'opinion  publique,  en  garde  contre  les  manquements  suggérés  par 
l'intérêt  privé,  est  moins  indulgente  pour  eux  qiie  pour  ceux  qui 
sont  suggérés  par  l'esprit  de  parti  :  ces  derniers  lui  semblent  désin- 
téressés. L'égoisme  déguisé  et  non  contenu  s'y  donne  carrière  en 
toute  liberté. 

11  convient  de  ne  pas  s'arrêter  à  ce  déguisement,  de  reconnaître 
l'égoisme  sous  le  masque  et  de  le  flétrir  :  c'est  le  devoir  du  mora- 
liste, particulièrement  lorsqu'il  s'occupe  d'instruction  civique. 

Le  précepte  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'il  fit  pour  toi  » 
peut  aussi,  comme  le.  prouve  l'histoire,  cacher  l'égoisme  le  plus 
dangereux;  celui  qui  veut,  contre  tout  droit,  commander  au  prochain 
de  croire  tel  dogme  ou  de  se  livrer  aux  pratiques  de  tel  culte  ou, 
lorsqu'il  ne  peut  commander,  importune,  obsède  les  malades  et  les 
mourants  pour  obtenir  d'eux  quelque  démonstration  à  laquelle  ils  ont 
répugné  pendant  qu'ils  étaient  en  état  de  santé.  La  vraie  charité 
est  discrète  et  respecte  la  liberté  du  prochain. 
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L.1  profession  «  d'altruisme  »  pourrait  facilement  aussi  et  de  même 
cacher  l'égoisme.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  chacun  de 
nous  est  maître  de  sa  conduite  ])ersonnelle  et  que  si  la  bienveillance 
peut  nous  suggérer  parfois  utilement  un  conseil,  elle  ne  doit  pas 
aller  au  delà.  Nul  ne  doit  se  flatter  d'être  plus  sage  et  plus  éclairé 
sur  la  conduite  à  suivre  par  son  voisin  que  ce  voisin  lui-même. 

L'égoisme  se  montre  aussi  dans  l'amour-propre  entêté  (\m  fait  si 
souvent  dégénérer  les  diseussions  ou  disputes  :  il  se  déploie  dans 
Tostentation  et  aussi  dans  l'esprit  de  dénigrement,  qui  est  si  répandu 
dans  le  monde. 

YIl 

r 

De  la  direction  de  l'enseignement  moral  et  civique. 

La  partie  la  plus  importante  de  l'enseignement  moral  et  civique 
ne  se  trouve  pas  dans  le  détail  des  préceptes  :  elle  est  dans  sa  direc- 
tion d'ensemble. 

Cette  direction  doit  élever  les  yeux  du  disciple  vers  les  hauteurs, 
au-dessus  des  considérations  égoïstes,  par  une  vue  sur  l'ensemble 
des  arrangements  sociaux  et  sur  la  nécessité  de  coordonner  son  acti- 
vité à  celle  de  ses  semblables,  pour  l'utilité  de  tous.  Penser  avec 
élévation,  et  agir  en  conséquence  est  la  meilleure  condition  pour 
bien  vivre.  Celui  qui  considère  les  choses  sociales  d'en  bas,  du  fond 
d'un  égoïsme  étroit,  ne  saurait  comprendre  les  préceptes  de  la  morale 
rationnelle,  qui  a  pour  fin  d'établir  et  d'entretenir  entre  les  hommes 
la  paix,  la  concorde  et  l'affection  mutuelle. 

On  enseigne  depui?  des  siècles  une  autre  morale  inspirée  par  les 
préceptes  :  —  «  Supporte  et  abstiens-toi  (du  mal)  ».  Elle  peut  suffire 
à  rendre  notre  vie  inolTensive.  elle  ne  saurait  la  rendre  agréable  et 
bonne  ni  pour  nous-mêmes,  ni  pour  les  autres.  S'abstenir  du  mal 
est  bien  sans  aucun  doute  :  mais  pratiquer  le  bien  est  mieux  et  la 
pratique  du  bien  fait  oul)lierle  mal. 

La  morale  d'abstention  a  pour  auxiliaire  (et  c'est  son  attrait)  la 
paresse,  qui  est  un  grand  vice,  très  séduisant  et  très  corrupteur.  La 
morale  rationnelle  et  civique  est  une  morale  d'action.  Elle  conseille 
à  ses  disciples  le  respect  de  la  tradition,  l'étude,  la  circonspection  ; 
mais  elle  leur  conseille  en  même  temps  de  réfléchir  et  de  juger  par 
eux-mêmes,  d'écouter  avec  déférence  et  attention  les  hommes 
auxquels  ils  reconnaîtront  plus  d'expérience  et  de  savoir  (|u'ils  n'en 
ont  eux-mêmes,  en  ayant  bien  soin  de  ne  s'abandonner  à  personne. 
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A  juger  eux-mêmes,  ils  couvent  une  chance  d'erreur,  puisqu'ils  sont 
faillibles  ;  à  s'abandonner,  ils  en  courent  deux,  parce  que  leur  direc- 
teur, faillible  comme  eux,  peut  se  tromper  et  aussi  vouloir  les 
tromper,  ce  qu'eux-mêmes  ne  veulent  jamais.  D'ailleurs  la  respon- 
sabilité morale  des  actes  de  chacun  de  nous  est  personnelle,  et  on 
ne  sauraits'y  soustraire, comme  l'imaginent  les  disciples  de  la  morale 
d'abstention,  parce  qu'on  se  serait  abandonné. 

La  morale  d'abstention  considère  l'homme  comme  mauvais  et 
dirige  constamment  ses  regards  sur  le  mal  qu'elle  lui  conseille 
d'éviter  :  elle  agit  surtout  par  la  crainte.  La  morale  d'action  regarde 
le  bien  qu'elle  conseille  de  faire  et  agit  par  l'espérance.  La  première 
prêche  parfois  le  dévouement  et  la  vertu,  négligeant  un  peu  de 
songer  aux  occupations  vulgaires  de  la  vie  courante,  aux  actions 
simplement  honnêtes.  La  seconde  s'attache  plus  volontiers  à  la  vie 
pratique  de  tous  les  jours,  aux  actes  les  plus  fréquents,  sans  oublier 
qu'il  y  a  maintes  circonstances  dans  lesquelles  l'homme  civilisé  est 
appelé  par  le  devoir  aux  plus  grands  sacrifices. 

L'enseignement  de  Tune  et  de  l'autre  morale  exige  de  bonnes  et 
constantes  habitudes.  Mais  la  première,  les  yeux  tournés  vers  le  mal, 
veut  qu'on  cherche  à  l'éviter  et  recommande  pour  cela  des  pratiques 
minutieuses,  telles  que  l'examen  de  conscience  et  la  direction  de 
conscience,  pratiques  dangereuses,  qui  deviennent  facilement  corrup- 
trices. La  seconde  préfère  l'enseignement  mutuel  avec  discussion  et 
cherche  l'amélioration  de  l'homme  dans  la  continuité  de  l'action 
honnête,  qui  chasse  les  mauvaises  pensées  et  les  tentations  :  elle 
sait  que  la  volonté  humaine, si  on  la  retire  de  l'aclion  pour  la  placer, 
oisive,  dans  la  contemplation  du  péché,  est  bien  plus  faible  que  si 
elle  oublie  le  péché  en  agissant. 

Enfin,  la  morale  d'abstention  cherche  la  perfection  dans  l'affai- 
blissement et  l'anéantissement  de  la  volonté.  La  morale  d'action 
cherche  la  perfection  dans  la  culture  de  la  volonté  par  un  exercice 
continu,  par  des  actes.  C'est  à  elle  qu'il  convient  de  confier  l'ensei- 
gnement moral  et  civique. 

Courcelle-Sexeuil. 


80  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

REWE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

DE  L' ETRANGER 


Sommaire  :  Journal  of  the  statistical  Society,  de  Londres.  Le  mouvemeut 
de  Tassistance  publique  ea  Angleterre  et  ce  qu'il  nous  enseigne.  —  Le  tra- 
vail et  les  salaires  dans  les  mines  de  Cornouaillcs.  —  Les  Index  numbeis 
des  marchandises  et  des  effet?  publics  comparés.  =  The  Economist.  L'ad- 
ministration anglaise  dans  l'Inde.  Les  griefs  des  indigènes  et  les  partis  en 
Angleterre.  —  Les  chemins  de  fer  dans  l'Inde.  Chemins  de  fer  :  le  nombre 
des  voyageurs  dans  les  différentes  classes.  =  The  quarterhj  Journal  of 
Economies.  L'école  économique  autrichienne.  —  Un  ministre  des  finances 
américain.  —  lue  nouvelle  vue  sur  la  théorie  des  salaires.  —  Deux  Etats 
australiens.  =  The  Banker's  Magazine.  Une  bonne  mesure  douanière.  — 
Encore  les  banques  nationales.  —  La  formation  de  grandes  fortunes  et  le 
unearnd  incrouieut.  =  Ouvrages  de  M.M.  L.  Laughliu,  Carrol  D.  Wright. 
=  La  Vierlel  julirschrift  de  M.  Karl  Braun.  Mayence  sous  la  domination 
française.  —  L'entrée  de  Hambourg  et  de  Brème  dans  le  Zollverein.  =Jahr- 
biicher.  Annales  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  du  professeur 
Conrad.  Les  causes  de  la  baisse  du  prix  des  marchandises.  La  roupie  et 
lo  prix  du  transpoil.  —  L'enquête  sur  le  travail  du  dimanche.  —  L'histoire 
des  taxes  de  poUce  eu  Allemagne.  La  taxe  du  pain.  =  Zeilschrift  f.  d.  g. 
Staatswissenschaft.  (Revue  des  sciences  politiques  de  Tubingue).  La 
caisse  de  retraites  en  cas  de  vieillesse  en  Allemagne.  —  Un  impôt  direct 
pour  remplacer  la  contribution  matriculaire.  =  Statistiche  Monatschrift. 
(Revue  mensuelle  de  statistique  autrichienne).  Les  revenus  communaux  en 
Autriche.  —  Le  prix  du  blé  et  le  mouvement  de  la  population.  =  Commu- 
nication an  min.  de  l'agric.  hongrois.  Statistique  du  vin  et  du  blé.  =  Die 
Nation  (la  Nation).  Le  criminel-né.  —  La  caisse  de  retraite.  =  Journal  de 
commerce  de  Bavière.  Les  Kartel  ut  les  trusts.  =  Le  Navire.  Le  congrès  do 
la  navigation  intérieure.  —  Ouvrages  de  MM.  Gross,  de  Wiescr,  Max 
Menger,  J.  Wolf.  — Ginmale  degli  Economisti.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers.  —  La  méthodologie  économique.  —  Divers.  =  L'Economista.  Les 
Sociétés  coopératives  italiennes.  =  Les  livres  de  MM.  Giacomo  Luzzalti,  J.de 
Johannis,  J.  Vanni,  Ricardo  délia  Volta,  Achille  Loria.  =  Journal  de  sta- 
tisti/jue  suisse.  Les  banques   suisses.   —  Plusieurs.  =  La    Revue  7'usse,  etc. 

Journal  of  the  roy.  Statistical  Society  de  Londres,    sept.   1888, 
(vol.  Ll.,  3).  Signalons  d'abord  l'article  du  major  P.-G.  Graigic   sur 
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les  _poo?-  raies  anglais  et  sur  la  lourdeur  des  charges  imposées  par 
cette  taxe.  C'est  là  certainement  un  des  sujets  les  plus  fréquemment 
traités,  mais  de  même  qu'on  ne  se  fatigue  pas  de  regarder  le  baro- 
mètre ou  le  thermomètre,  parce  que  l'indication  d'hier  ne  peut  pas 
faire  préjuger  celle  de  demain,  en  Angleterre  on  a  de  bonnes  raisons 
pour  consulter  fréquemment  les  tableaux  du  paupérisme,  pour  savoir 
si  cette  plaie  augmente  ou  diminue.  Si  elle  diminue,  n'a-t-on  pas 
le  droit  d'en  voir  la  cause  dans  la  prospérité  nationale,  et  vice  versa? 
D'ailleurs,  il  y  a  une  autre  raison  pour  suivre  le  mouvement,  c'est 
que  les'rentes  peuvent  atteindre  des  taux  assez  élevés,  chose  très  sen- 
sible aux  contribuables.  C'est  en  effet,  pour  ces  raisons  qu'on  étudie 
si  souvent  cette  question,  mais  M.  Craigie  veut  surtout  constater  le 
l'ésultat  de  certaines  réformes. 

L'auteur  reproduit  ou  résumé  de  nombreux  tableaux,  mais  nous 
ne  donnerons  que  les  chiffres  les  plus  indispensables,  et  sans  remon- 
ter trop  loin  en  arrière.  Comparons  donc  le  nombre  des  pauvres  de 
1871,  1877  et  1887: 

1871.     1.085  661  pauvres.  Diminutiou      de  1871  à  1877.    .353.138  ou  35,5  ^ 
1877.        73.3.523        —         Augmentatiou  de  1877  àl887.      89.692        12,2 
1887.        822.215        -  Diminution       del871àl8S7.    263.446        24,3 

Comment  l'auteur  montrera-t-il  que  la  diminution  de  la  période 
1871-1877  est  plutôt  due  à  la  réforme  des  procédés  qu'à  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité  (sans  nier  absolument  cette  dernière)  ?  Il  rap- 
pelle les  conseils  donnés  en  1871  par  l'administration  centrale  et 
constate  que  les  353,138  ci-dessus  ne  renferment  que  7.000  pauvres 
indoor  tout  le  reste  sont  des  out  cloor.  Nous  avons  à  peine  besoin 
d'expliquer  ces  deux  expressions.  Tout  le  monde  sait,  qu'en  principe 
(surtout  depuis  la  loi  de  1834)  les  pauvres  doivent  être  secourus 
dans  le  Workhouse  (par  abréviation  dans  \ehouse),  et  comme  géné- 
ralement on  entre  par  \ine  porte  dans  les  maisons, les  habitants  de  la 
«maison»  sont  qualifiés  de  twc^oors, internes  vivants  à  l'intérieur  de 
la  porte.  Par  contre,  ceux  qui  sont  secourus  à  domicile  sont  des  out- 
doors,  des  pauvres  vivant  hors  des  portes  (du  Workhouse),  des  exter- 
nes. La  loi  tient  à  l'internement  des  pauvres,  par  la  raison  que  les 
secours  étant  obligatoires,  ils  seraient  ruineux  pour  les  contribuables, 
s'il  n'y  avait  ce  frein  :  le  workhouse,  dont  le  séjour  est  abhorré.  La 
«maison»  est  donc  \intest,  une  pierre  de  touche...,  «  si  vous  êtes 
réellement  pauvre,  entrez».  Il  paraît  que  plus  dun  va  jusqu'à  la 
porte...  et  s'en  retourne  sans  pa&ser  le  seuil.  Les  secours  à  domicile 
sont  permis  par  la  loi,  mais  à  titre  exceptionnel,  seulement  on  a  bon 
4«  SÉRIE,  T.  xlv.  —  15  janvier  1889  6 


82  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

cœur,  on  ne  peut  pas  toujours  résister  et  l'on  arrive  peu  à  peu  ainsi 
à  donner  à  des  ceniainrs  de  mille  li^ens...  sans  leur  être  d'une  réelle 
utilité  (ou  en  citera  une  preuve). 

On  a  vu  plus  haut  que  de  1877  à  18S7  il  y  a  eu  un  accroissement 
de  89,0*.  2  secourus,  mais  sur  ce  nombre  40.677  sont  indoors.  Cela 
prouverait  un  peu,  soit  dit  entre  parenthèses,  que  la  prospérité  ne 
s  est  pas  accrue  dans  ces  derniers  temps  et,  en  effet,  on  ne  cache 
pas  trop  en  .Vngleterre.  que  dans  certaines  branches  d'industrie  il  y 
ait  tendance  à  décliner.  Mais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point,  nous 
avons  à  en  signaler  un  autre —  qui  est  un  signe  des  temps  —  l'auteur 
voit  dans  cet  accroissement  récent  du  nombre  des  pauvres  oui  door 
un  symptôme  que,  à  partir  de  1885,  certaines  administrations  ont 
trop  d'égards  pour  les  oTouveaiix  électeurs  (p.  458).  L'auteur  donne 
encore  d'autres  indications  très  intéressantes,  mais  l'espace  ne  nous 
permet  pas  de  les  reproduire;  nous  devons  seulement  dire  qu'en 
présence  d'expériences  faites  en  Angleterre  et  en  .\llemagne  avec  la 
charité  obligatoire,  les  pays  où  ce  fléau  n'existe  pas  devraient  s'en 
préserver  comme  de  toute  autre  peste,  et  ce  sont  les  pauvres  d'une 
part,  les  gens  charitables  de  l'autre,  qui  devraient  le  plus  ardem- 
ment s'opposer  à  son  introduction.  Lisez  d'ailleurs  la  discussion  à 
laquelle  le  travail  du  major  Craigie  adonné  lieU,  notamment  p.  493. 

M.  L.-L.  Price,  communique  un  long  mémoire  sur  le  système  du 
travail  et  des  salaires  dans  les  mines  de  Cornouailles.  La  lecture  en 
est  attachante,  mais  plutôt  à  cause  de  la  forme  qu'à  cause  du  fond. 
Dans  ces  mines  l'ouvrage  se  fait  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise,  l'enlè- 
vement des  «  terres  mortes  »  (qui  ne  renferment  pas  de  minerai)  se 
fait  à  tant  le  mètre  cube  (tut-icork),  et  l'extraction  du  minerai, 
opération  qui  se  fait  également  par  lots,  entrepris  à  la  tâche  —  se 
paye  en  proportion  de  la  valeur  du  minerai  extrait.  Ce  qui  est  surtout 
remarquable,  ce  sont  les  formes  peut-être  .  très  anciennes  suivies 
dans  les  adjudications,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Phéniciens 
ont  déjà  tiré  de  l'étain  de  Cornouailles,  formes  que  l'auteur  expose, 
mais  que  nous  ne  pouvons  décrire  ici.  On  ne  devinera  jamais  com- 
ment on  désigne  les  actionnaires  des  mines  dans  le  Cornouailles  ?  Ce 
sont  des  aventuriers  adventurers.  Les  mineurs  de  ce  curieux  comté 
ont  eu  pendant  des  siècles  leur  propre  juridiction  et  leur  propre 
parlement,  mais  les  anciennes  mœurs  s'en  vont,  et  les  grèves  qui 
étaicntjusqu'à  ce  jour  inconnues  dans  cette  partie  extrême  de  l'An- 
gleterre, pourraient  bien  y  surgir  à  un  prochain  jour,  car  malgré 
tout  le  Cornouailles  n'est  pas  le  meilleur  des  mondes,  puisqu'on 
émigré  en  masse...  mais  on  y  est  pieux  et  s'abstient  du  brandy, 
c'est  déjà  quehiuc  chose. 
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Le  3"  article  est  de  M.  Arthur  Ellis,  il  est  intitulé  :  La  quantitation 
des  valeurs  coiées  à  la  Bourse.  Le  mot  ([uantitation  est  nouveau  et 
l'on  peut  reprocher  à  l'auteur  de  ne  pas  l'avoir  bien  expliqué,  mais 
enfin  on  le  comprend  tout  de  même.  On  sait  que  depuis  une  série  d'an- 
nées on  cherche  un  critérium  pour  savoir  si  l'ensemble  des  prix  s'est 
élevé  ou  a  baissé  dans  un  pays.  En  Allemagne  M.  Soetbeer,  lorsqu'il 
était  à  Hambourg,  et  M.  le  professeur  Laspeyre  à  Giessen  ont  inau- 
guré d'importants  travaux  sur  ce  point,  qui  sont  continués  (au  moins 
à  Hambourg)  et  souvent  imités  à  Londres.  The  Econooiist  publie 
depuis  une  série  d'années  des  Index  Namhers,  très  consultés,  et  il  y 
en  a  en-Amérique  et  ailleurs.  On  n'emploie  pas  pour  faire  un  Index 
Number  les  prix  de  toutes  les  marchandises  ce  qui  serait  presque 
impossible;  les  uns  prennent  une  grande  liste  de  marchandises  va- 
riées, d'autres  se  contentent  d'une  liste  plus  courte  de  marchandises 
très  importantes,  et  les  procédés  de  calcul  ne  sont  pas  identiques 
non  plus,  mais  en  additionnant  le  prix  des  mêmes  marchandises 
pour  deux  périodes  semblables,  le  totaux  indiquent  si  la  hausse  ou 
la  baisse  prédomine  sur  un  marché  (assez  mal  selon  moi). 

M.  Ellis  a  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  faire  un  travail  analo- 
gue pour  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Londres  et  de  comparer 
les  index  numbers  des  valeurs,  pour  voir  s'il  y  a  un  rapport  entre 
eux  et  ceux  des  marchandises.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
les  valeurs  ont  été  établies  au  taux  de  leur  cote,  seulement  on  ne 
semble  pas  avoir  pris  la  cote  moyenne,  mais  la  dernière  cote  de 
l'année.  Voici  maintenant  le  tableau  des  deux  index  numbers. 

Index  number        Valeurs  cotées 
ANNEES.      indicatif  du  pris  moj'en  total 

des  marctiaudises.      en  millions  sterl. 

Fiu  1880 2.376  2.745  millions. 

1884 2.098  2.668        — 

1885 2.023  2.695        — 

3886 2.059  2.749        — 

3887 2.230  2.772        - 

Voici  le  même  tableau  en  tant  pour  100,  l'année  1884  étant  posée 
à  l'égal  de  100. 

Finisse 113  103  millions. 

1884 100  lOj   — 

1885 96,5  101    — 

1886 98  103   — 

1887 106  104   — 

11  y  a  bien  là  une  certaine  correspondance,  mais  l'auteur  la  trouve 
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plus  grande  qu'elle  n'est  en  réalité.  Il  reproduit  une  liste  de  valeurs 
pour  établir  quelles  catégories  ont  haussé  ou  baissé,  et  trouve  que 
les  genres  d'affaires  qui,  comme  les  chemins  de  fer,  les  actions  des 
mines,  etc.,  sont  en  très  étroite  relation  avec  le  mouvement  des  mar- 
chandises, en  ont  suivi  le  mouvement,  tandis  que  les  effets  publics, 
dEtats  ou  autres,  à  intérêt  fixe,  ont  vu  leur  prix  s'élever,  car  les 
fonds  devenus  disponibles  dans  l'industrie  se  jettent  tous  de  ce  côté. 
11  s'est  élevé  une  intéressante  discussion  sur  ce  travail,  mais  comme 
nous  ne  pouvons  pas  reproduire  les  tableaux,  il  est  impossible  d'ana- 
lyser utilement  les  avis  émis  de  part  et  d'autre.  C'est  une  première 
tentative  qui  a  obtenu  un  succès  d'estime. 


The  Economist  (8  sept.),  prévoit  des  difficultés  dans  l'Inde  et 
donne  un  avertissement  à  ses  compatriotes.  L'Inde  est  maintenant 
remplie  d'indigènes  ayant  reçu  une  éducation  européenne,  mais  qui 
sont  considérés  par  les  Anglais  comme  incapables  de  prendre  part 
au  gouvernement  du  pays,  ou  plutôt,  on  s'en  défie  et  l'on  croit  plus  sûr 
de  garder  intact  le  pouvoir  qu'on  possède.  Avec  cela  les  fonction- 
naires anglais  laissent  souvent  à  désirer,  du  moins  les  indigènes 
font-ils  valoir  des  griefs  contre  eux.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  étonnant 
qu'il  y  ait  des  griefs,  puisque  l'administration  anglaise  aux  Indes 
n'est  pas  contrôlée,  ni  en  Europe,  ni  en  Asie.  Or,  ces  Indous  que 
nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  des  gens  mous  et  sans 
consistance,  ont  cru  devoir  prendre  en  main  ce  qui  était  bien  réel- 
lement leurs  propres  affaires,  et  ils  ont  peu  à  peu  créé  d'abord,  une 
presse,  puis  un  véritable  parlement  de  l'Inde.  Le  pays  s'est  divisé  en 
circonscriptions  électorales  lesquelles  envoient  des  délégués  à  «^es 
congrès  généraux.  En  décembre  1S85  cette  assemblée  s'est  réunie  à 
Bombay,  en  1886  à  Calcutta,  en  1887  à  Madras,  cette  année  on  se 
réunira  à  Allabacor.  L'année  dernière  le  congrès  comptait  607  mem- 
bres de  toutes  races  :  Hindous,  Mahométans,  Parsis,mème  des  chré- 
tiens indigènes  et  quelques  Européens.  Cette  assemblée,  qui  est  une 
force,  discute  encore  poliment  et  comme  le  gouverneur  général  est 
courtois  envers  eux,  Tlœ  Economist  ne  voit  pas  de  danger  immédiat. 
Mais  déjà  on  a  vu  le  représentant  d'un  parti  extrême  anglais  faire, 
au  parlement  de  Londres,  un  discours  destiné  à  exciter  les  popula- 
tions de  l'Inde  et  The  Economist  se  demande  ce  qu'il  en  adviendra 
si  les  partis  s'emparent  de  cette  allaire. Nulle  part  onn'a  grande  con- 
fiance dans  le  patriotisme  des  partis  extrêmes  (il  en  eslcjuise  disent 
cosmopolites}. 

Potir  montrer  que  l'Inde  n'est  plus  un  pays  sauvage,  s'il  l'a  jamais 
etc.  il  suffit  de  dire  (pie  la  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  en 
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1887  a  été  de  14,383  milles,  le  mille  ayant  1.608  mètres  de  longueur 
(plus  de  23,000  kilomètres). 

Dans  le  même  numéro  du  8  septemhre]The  Fconomist  fait  remar- 
quer qu'en  Angleterre  le  nombre  des  voyageurs  des  l'*  et  de  2*  classes 
diminue,  tandis  que  celui  de  3"  classe  augmente.  Voici  le  nombre 
des  voyageurs  en  1880  et  1887. 

Années.  1'»  classe.  2e  classe.  3«  classe. 

1880 38.767.926  65.034.080  500.082.229 

1887 31.323.789  64.139.356  638.215.386 

Différence —19  2  0/0  —     1,40/0         +    27,6  0/0 

Les  recettes  de  la  2'^  classe  ont  diminué  dans  une  plus  forte  pro- 
portion que  le  nombre  des  voyageurs,  le  prix  des  places  ayant  été  di- 
minué, peut-être  pour  attirer  les  voyageurs,  mais  sans  grand  succès, 
comme  on  voit.  Le  journal  anglais  ne  donne  aucune  explication  du 
phénomène.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  le  même  fait  se  cons- 
tate ailleurs,  par  exemple  en  France,  sans  qu'on  puisse  en  donner 
une  raison  satisfaisante.  Je  crois  devoir  l'expliquer  ainsi:  Le  nom- 
bre des  voyageurs  augmente  surtout  pour  les  petites  distances, 
pourles  banlieues,  pour  les  chemins  de  ceinture,  trajets  pour  lesquels 
beaucoup  de  personnes  qui  prendraient  des  voitures  de  luxe  si  la 
distance  était  longue,  se  contentent  d'un  wagon  de  classe  inférieure. 


ÎVie  Quarlerly  Journal  of  Economies  (  Revue  trimestrielle  d'Econ. 
pol.  publiée  par  la //«ryarrf  Universty,  Boston  chez  Ellis),  vol.  III, 
oct,  1888.  Le  premier  article,  un  excellent  travail,  est  de  M.  James 
Bonar  et  traite  «  de  l'école  autrichienne  et  de  ses  vues  sur  la 
valeur  ».  Nous  avons,  à  différentes  reprises,  appelé  l'attention  de 
nos  lecteurs  sur  l'école  autrichienne  et  surtout  sur  les  travaux, 
remarquables  à  plus  d'un  égard,  de  MM,  G.  Menger  (Vienne),  Bôhm- 
Bawerk  (Innsbruck).  Emile  Sax  et  Wieser  (Prague),  auxquels  il 
faut  ajouter  M.  de  Philippowich  (Fribourg).  M.  Bonar  analyse  et 
discute  leurs  principales  doctrines  en  leur  rendant  pleine  justice. 
Nous  aurions  voulu  pouvoir  résumer  l'article  de  M.  Bonar,  d'une 
part,  pour  rappeler  au  souvenir  du  lecteur  ces  doctrines,  parfois 
originales  et  ingénieuses,  et  d'autre  part,  pour  apprécier  les  obser- 
vations du  savant  américain,  mais  l'espace  ne  le  permet  pas.  Nous 
attendrons  une  autre  occasion  pour  y  revenir  i. 

'  Nous  avons  sur  le  chantier  un  ouvrage    dans   lequel  l'analyse  des  doc- 
trines des  savants  autrichiens  trouvera  nécessairement  sa  place. 
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Dans  le  socond  article,  M.  Ch.  F.  Dunbar  examine  les  principales 
mesures  (sur  la  dette,  la  banque,  etc.)  prises  par  Alexandre  llamil- 
ton,  l'un  des  premiers  ministres  des  finances  des  Etats-Unis 
(nomme  en  1789). 

Dans  le  troisième,  M.  Stuart  Wood  expose  «  une  nouvelle  vue  sur 
la  théorie  des  salaires.  »  Essayons  de  résumer  cette  vue  ;  Toute  pro- 
duction cause  une  dépense,  c'est-à-dire,  coûte  un  prix.  Ce  prix,  ou 
cette  dépense  se  compose  généralement  de  travail  et  de  capital  en 
d'inégales  proportions  :  quand  le  salaire  est  élevé  on  emploie  plus 
de  capital  ipar  exemple  une  machine),  quand  l'intérêt  du  capital  est 
élevé,  on  emploie  de  préférence  les  bras.  11  est  incontestable  que  le 
producteur  préfère  les  procédés  qui  causent  les  moindres  frais  pos- 
sibles, et  que  dans  bien  des  cas  on  peut  substituer  du  capital  à  du 
travail  et  du  travail  à  du  capital,  mais  ces  substitutions  ne  sont  pas 
si  générales  ou  si  faciles  que  l'auteur  le  pense  et  ne  vont  pas  à  coup 
sur  jusqu'à  produire  cet  effet  de  faire  hausser  et  baisser  ensemble 
les  salaires  et  les  intérêts.  Les  choses  sont  beaucoup  plus  compliquées 
que  l'auteur  ne  les  voit,  son  travail  semble  presque  entièrement 
établi  à  pria)  i.  Du  reste  l'auteur  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  donné 
une  théorie  complote  des  salaires,  mais  seulement  de  les  examiner 
au  point  de  vue  de  la  loi  de  la  valeur,  et  eu  égard  à  l'effet  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

M.  Fr.  Perry  Bowcrs  présente  une  très  intéressante  comparaison 
entre  deux  Etats  australiens  :  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  et  Yictoria, 
le  premier  étant  libre-échangiste  (n'ayant  qu'un  tarif  fiscal)  le 
second  très  protectionniste.  L'auteur  montre  par  de  nombreux 
chiffres  qne  l'Etat  libéral  est  bien  plus  prospère  que  l'Etat  protec- 
tionniste, et  même  que  ce  dernier  avait,  en  1870,  une  forte  avance 
sur  l'autre,  avance  qu'il  a  complètement  perdue  depuis,  étant  passé 
maintenant  au  second  plan. 


The  Banker's  Magazine  de  M.  Albert  S.  BoUes  (New- York,  llo- 
mans),  fascicule  d'août,  septembre  et  octobre.  Nous  apprenons  qu'un 
changement  important  a  eu  lieu  à  New- York  dans  le  mode  de  paie- 
ment des  droits  de  douane.  Jusqu'à  présent  l'impôt  était  payé  en  or 
et  au  comptant,  ce  qui  causait  parfois  de  grands  embarras  matériels, 
maintenant  on  peut  le  payer  par  un  chèque  sur  une  banque,  mais  ce 
droit  n'est  pas  illimité.  Pour  qu'on  puisse  tirer  sur  une  banque,  il 
faut  que  cet  établissement  ait  dépose  une  somme  correspondante  à 
la  caisse  de  l'Etat,  qui  donne  avis  de  ce  dépôt  au  caissier  des 
douanes.  Les  chèques  remis  au  caissier  des  douanes  sont  d'abord 
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comparés  avec  ces  avis,  et,  s'il  y  a  lieu,  acceptés.  Malgré  la  lourdeur 
du  mécanisme,  il  a  été  salué  comme  un  progrès . 

La  question  des  nationallanks  est  loin  d'être  résolue.  Il  y  en  a 
environ  3,000  aux  Etats-Unis,  mais  ce  nombre  est  loin  de  suffire. 
Chaque  village  réclame  sa  banque  et  en  effet  il  existe  encore  nombre 
Ae  Stalehanks  q\.  àe  banques  privées;  or  la  création  de  nouvelles 
banques  nationales  se  trouve  presque  arrêtée,  parceque  1°  on  a  de 
la  peine  à  se  procurer  les  effets  publics  que  ces  banques  doivent 
verser  au  trésor  comme  garantie,  et  2°  à  cause  des  conditions  oné- 
reuses auxquelles  ces  versements  sont  soumis.  On  se  préoccupe 
beaucoup  de  cette  situation  et  de  très  nombreuses  propositions  ont 
déjà  été  faites  pour  l'améliorer;  on  trouvera  sur  ce  point  d'instruc- 
tifs détails  dans  le  numéro  du  mois  août  1888  (p.  134).  Il  est  pro- 
bable qu'on  se  résoudra  à  demander  des  dépôts  très  réduits  aux 
nationalbanks  ou...  on  sera  forcé  d'abandonner  le  système,  ce  qu'on 
ne  semble  pas  désirer. 

Le  fascicule  du  mois  d'octobre  consacre  quelques  observations  «  aux 
grandes  fortunes  »  qui  se  font  —  et  se  défont  —  aux  Etats-Unis. 
Quelques-unes  sont  dues  à  une  vie  d'efforts  constants,  mais  il  en  est 
qui  sont  le  résultat  d'un  peu  de  prévoyance,  couronnée  par  la  chance. 
Vous  calculez  qu'une  ville  doit  se  bâtir  à  cet  endroit,  qu'une  rue  se 
prolongera  dans  ce  sens  et  vous  achetez  les  terrains  à  bas  prix,  et 
vous  attendez  que  vos  prévisions  se  réalisent.  Cinq  ou  dix  ans  après 
les  faits  montrent  que  vous  avez  vu  juste,  les  terrains  haussent,  vous 
êtes  riche.  Les  envieux  disent  :  c'est  un  unearned  incrément,  un 
accroissement  non  gagné,  l'Etat  devrait  vous  en  prendre  une  partie. 
Le  Magazine  ne  semble'pas  de  cet  avis,  ni  moi  non  plus.  Si  M.  X... 
prévoit  l'avenir  (et  souvent  il  contribue  a  la  réalisation  de  cet 
avenir),  il  court  le  danger  de  se  tromper,  s'il  a  vu  juste  l'acerois- 
sement  est  bien  gagné,  the  incrément  is  earned.  Le  Magazine 
ajoute  que  l'Etat  a  nécessairement  sa  part  du  gâteau,  si  la  spécula- 
tion réussit.  Est-ce  que  l'Etat  ne  tire  pas  pas  plus  d'impôts  d'un 
terrain  qui  vaut  150,000  dollars  que  d'un  terrain  qui  n'en  vaut 
que  150?  L'auteur  se  demande,  si  dans  l'avenir  on  verra  encore  se 
former  aux  Etats-Unis,  autant  de  grandes  fortunes  que  de  nos  jours  ; 
il  n'en  doute  pas.  Tant  qu'on  fera  des  inventions,  et  des  inventions 
qui  réussissent,  on  verra  des  gens  s'enrichir  souvent  d'une  façon 
extraordinaire  (l'auteur  cite  quelques  exemples).  C'est  que  les  Etats- 
Unis  sont  un  marché  immense  ;  on  l'évalue  déjà  à  70  millions  d'habi- 
tants, pour  la  plupart  aisés.  Soixante-dix  millions  d'habitants,  c'est 
menaçant  pour  l'Europe  ! 
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The  cléments  of  political  ecortotme  (Eléments  d'économie  poli- 
tique) par  J.  Laurence  Laughlin,  prof,  à  la  Harvard  University  (New- 
York,  Applelon  et  C.  1888).  C'est  un  traité  tout  à  fait  excellent  et  qui 
mérite  de  devenir  classique.  C'est  clair,  bien  coordonné,  illustré 
par  des  diai^rammes,  en  tout  cas  —  bien  qu'  élémentaire  —  à  la 
hauteur  de  la  science.  Pour  faire  connaître  l'esprit  de  l'auteur  rien 
ne  vaut  une  citation,  prenons  donc,  à  titre  de  spécimen  le  §  335 
(p.  347). 

«  Quelques-uns  prétendent  que  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  sa  part  du 
produit  que  son  travail  a  contribué  à  créer,  et  que  si  l'on  introdui- 
sait une  Oi'ganisation  (sociale),  les  ouvriers  pourraient  changer 
entièrement  la  méthode  actuelle  de  distribuer  les  produits.  En  nous 
reportant  à  notre  chapitre  sur  la  Distribution,  nous  voyons  que  le 
conflit  entre  le  travail. et  le  capital  »  ressemble  beaucoup  à  une  illu- 
sion (§  100;,  mais  que  le  conflit  réel  existe  pour  la  distribution  du 
produit  entre  les  différentes  catégories  de  travailleurs  {Y .  chap.  XX). 
Le  véritable  «  problème  du  travail  »  consiste  dans  le  moyen  de 
rendre  proportionnelle  la  part  des  différentes  classes  de  travailleurs 
et  dans  la  découverte  des  moyens  par  lesquels  les  plus  basses 
classes  pourront  être  restreintes  en  nombre,  relevées  par  le  caractère 
et  le  contrôle  de  soi-même,  et  habituées  à  un  travail  plus  efficace  et 
plus  utile  à  la  communauté.  Les  hommes  les  plus  habiles  et  les 
plus  laborieux  vaudront,  pour  ceux  qui  les  emploient,  toujours  plus» 
et  auront  des  salaires  plus  élevés  que  les  travailleiu's  qui  manquent 
de  ces  qualités.  C'est  une  blind Hupidity  (stupidité  aveugle)  de  pen- 
ser que  tous  les  hommes  peuvent  obtenir  des  salaires  égaux,  ou 
qiiils  peuvent  changer  leur  situation  sans  se  changer  eux-mêmes. 
L'inégalité  des  capacités  industrielles  des  hommes  justifie  les  inéga- 
lités de  la  rémunération  ». 

Cette  demi-page  vaut  deux  pages,  mettons  dix  pages,  de  tel 
traité  que  nous  pourrions  désigner. 


Nous  avons  sous  les  yeux  le  troisième  rapport  annuel  du  commis- 
saire (lu  travail  {Commissioner  oflabor)  des  Etats-Unis  pour  1887. 

Le  commissaire,  c'est  M.  CarroU  D.  Wrigt,  à  Washington,  au 
bureau  central  de  travail.  Ce  gros  volume  (1172  pages)  traite  des 
sirikes  et  des  lockouls  qui  ont  eu  lieu  aux  ^iltats-Unis  du  l"^""  janvier 
1881  au  ol  décembre  1886.  Les  renseignements  ont  été  recueillis 
avec  soin  et  semblent  assez  exacts,  cependant  des  erreurs  ne 
sont  pas  impossibles.  Le  nombre  des  grèves  a  été  en  1881  de  471 
(129.521  ouvriers)  ;  en    1882    de  452  (154.071)  ;   en  1883  de   478 
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(149.763)  ;  en  1884  de  443  (147.054)  ;  en  1885  de  645  (242.705)  ;  en 
1886  de  1411  (499.489  ouvriers).  Pour  l'année  1887  on  connaît  déjà 
853  grèves,  ce  qui  prouve  que  les  «  organisations  »  sont  fécondes  en 
guerres  «  contre  le  capital  ».  Sur  l'ensemble  des  grèves  dans  cette 
période  de  six  années,  environ  46  0)0  ont  réussi  et  40  0[0  ont  man- 
ieur but,  13  0[0  ont  eu  un  succès  partiel  (nous  avons  omis  les  frac- 
tions de  OiO).  Quant  aux  causes  des  grèves,  sur  100  grèves,  42  de- 
mandaient une  augmentation  de  salaire,  19  la  réduction  des  heures 
de  travail,  8  s'opposaient  à  la  réduction  des  salaires,  7  demandaient 
à  la  fois  une  hausse  des  salaires  et  la  réduction  des  heures  de  travail, 
les  autres  avaient  les  causes  les  plus  variées.  22.304  établissemenls 
avaient  été  intéressés  dans  ces  strikes.  L'auteur  calcule  aussi  le 
montant  des  pertes  que  ces  luttes  ont  causées  soit  aux  patrons,  soit 
aux  ouvriers  ;  il  a  même  dressé  des  tableaux  pour  faciliter  les  cal- 
culs ultérieurs.  Ce  livre  est  certainement  bien  fait,  il  fait  honneur  à 
son  auteur,  et  il  est  instructif,  mais  aura-t-il  pour  effet  de  diminuer 
les  grèves?  That  is  the  question. 


Vierleljahrschrift,  etc.  Revue  ti'imestrielle  d'économie  politique, 
dirigée  par  Karl  Braun  (Berlin,  F.  A.  Herbig)  25°  année, volume  100. 
Le  premier  article,  de  M.  Bockenheimer,jugeau  tribunal  de  Mayence 
ofTre  une  peinture  de  la  société  et  la  vie  publique  à  Mayence  sous 
la  domination  française.  L'auteur  n'a  pas  chargé  les  couleurs, 
nous  voyons  que  sous  le  règne  des  archevêques-électeurs  (l'ancien 
régime)  la  bourgeoisie  «  le  tiers-état  »  n'était  rien,  et  que  si,  sous 
les  Jacobins,  il  parut  un  moment  être  tout,  il  retomba,  sous  l'em- 
pire, dans  son  insignifiance  primitive.  Toutefois,  les  événements  de 
1789-1814  n'ont  pas  pu  se  dérouler  sous  les  yeux  des  Mayençais  sans 
y  laisser  des  traces  ;  la  Révolution  a  donné  une  secousse  à  l'Europe 
entière  et  tout  le  monde  en  a  ressenti  les  effets. 

Un  anonyme,  nous  soupçonnons  (|ue  c'est  un  député  de  Brème, 
fournit  le  deuxième  article,  il  est  relatif  à  l'entrée  de  Hambourg  et 
de  Brème  dans  le  ZoUverein.  Nous  qui  suivons  depuis  plus  de  qua- 
l'ante  ans  l'histoire  de  l'association  douanière  allemande,  nous 
avons  lu  bien  des  polémiques  sur  cette  question.  Pendant  longtemps 
la  grande  majorité  des  bourgeois  de  ces  villes  libres  étaient  contre 
l'entrée  dans  le  ZoUverein,  qui  mettrait  des  entraves  à  un  commerce 
international  qui  n'en  n'avait  pas.  Il  est  vrai  que  ce  régime  faisait  de 
ces  ports  un  territoire  étranger  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  dont  les 
douanes  étaient  établies  à  quelquespas  delà  ville.  Le  rétablissement  de 
l'empire  allemand  changea  un  peu  les  idées,  il  rendait  plus  désirable 


90  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

l'absorption  commerciale  de  ces  deux  ports  par  l'Allemagne,  l'an- 
nexion gagna  des  adhérents,  môme  parmi  les  habitants  destinés  à 
être  annexés.  Use  forma  peu  à  peu  deux  partis  l'un  pour,  l'autre  contre 
l'annexion  :  les  commerçants  purs,  dit-on,  étaient  contre,  les  indus- 
triels, pour,  à  cause  des  débouchés  qu'ils  espéraient  trouver  en  Alle- 
magne pour  leurs  produits.  Enfin,  il  y  eut  entente  ;  comme  l'enlrée 
dans  le  ZoUverein  causera  aux  deux  villes  de  grands  frais  (on  parle 
de  100  millions  de  marks  à  Hambourg  et  de  35  millions  à  Brème) 
l'Empire  allemand  contribuera  pour  40  millions  aux  dépenses  de  Ham- 
bourg et  12  millions  à  celles  de  Brème  :  ou  plutôt  les  dépenses 
sont  déjà  faites  (du  moins  en  grande  partie)  et  tout  récemment  l'en- 
trée de  Hambourg  et  de  Brème  dans  la  communauté  douanière  alle- 
mande a  été  célébrée  par  une  fcte  présidée  par  l'empereur.  Ces  villes 
gardent  chacune  un  port  franc  (territoire  limité),  on  leur  accorde 
quehjues  facilités  douanières  et  les  populations  semblent  disposées 
à  voir  les  choses  du  bon  coté;  les  appréhensions  sont  en  ce  moment 
réduites  au  minimum,  mais  nullement  éteintes. 


Jahrbûcher,  Annales  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique, 
sous  la  direction  du  professeur  J.  Conrad  (lena,  librairie  G.  Fischer), 
Livr.  du  mois  d'août  1888.  M.  Èrwin  Nasse  donne  son  second  article 
sur  la  baisse  du  prix  des  marchandises  dans  les  quinze  dernières 
années.  On  sait  que  certains  publicistes  et  notamment  les  partisans 
du  bimétallisme  soutiennent  que  ce  n'est  pas  le  prix  des  mar- 
chandises qui  a  baissé,  c'est  la  valeur  de  l'or  qui  a  haussé. 
M.  Nasse  est  parmi  ceux  qui  trouvent  insuffisants  les  arguments 
par  lesquels  on  soutient  la  thèse  de  la  hausse  de  l'or.  On  sappuie 
surtout  sur  le  fait  que  la  récolte  annuelle  de  Tor  a  diminué;  mais 
on  exagère  le  taux  de  la  diminution  Ajoutons  qu'on  semble  oublier 
que  l'or  s'accumule  ;  si  l'extraction  de  ce  métal  ne  diminuait  pas,  il 
y  en  aurait  finalement  au-delà  des  besoins.  En  tout  cas,  la  baisse 
des  marchandises  ne  peut  pas  cire  imputée  à  la  rareté  de  l'or, 
puisque  cette  baisse  n'est  pas  générale  et  a  des  causes  diverses, 
Puis,  si  l'or  était  pour  (luelque  chose  dans  cette  réduction  des  prix, 
les  salaires  devraient  suivre  le  mouvement  des  marchandises..., 
c'est  ce  qu'ils  ne  font  pas,  au  contraire.  D'un  autre  côté,  dit  M.  Nasse, 
les  ban(jues  ne  présentent  aucun  symptôme,  aucun  indice  de  la 
rareté  do  l'or,  les  revenus  augmentent,  le  taux  de  l'escompte  est 
bas,  la  circulation  fiduciaire  ne  s'accroît  pas  sensiblement. 

M.  Nasse  est  d'asis  que  le  prix  de  l'or  ne  peut  pas  hausser,  car  il 
en  faut  moins  à  une  époque  où  le  prix  des  marchandises  est  bas. 
Mais  il  a  une  seconde  raison,  qu'on  peut  même  trouver  bien  plus 
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forte,  c'est  que  le  crédit  s'étend  et  se  perfectionne  constamment,  de 
sorte  qu'il  faut  moins  de  numéraire  aux  affaires.  Ces  points,  que  je 
me  borne  à  formuler  avec  concision,  M.  Nasse  les  développe  en  sou- 
tenant chaque  proposition  par  de  nombreux  chiffres  empruntés  aux 
principaux  pays  du  monde.  Enfui,  le  savant  professeur  consacre  une 
étude  spéciale  aux  rapports  de  l'Inde  avec  l'Europe  et  nous  montre 
—  en  analysant  de  nombreux  documents  —  que  la  baisse  de  la  va- 
leur de  la  roupie  se  trouve  compensée,  pour  le  commerce,  par  la 
baisse  du  prix  de  transport  et  par  d'autres  avantages. 

Dans  le  n°  de  septembre,  M.  Henri  Sœtbeer  donne  une  analyse 
très  développée  de  l'enquête  sur  le  travail  du  dimanche  qui  a  eu  lieu 
en  Allemagne,  et  que  nous  croyons  déjà  avoir  analysé  nous-mème. 
11  est  sans  doute  fort  désirable  que  tout  homme  travaillant  de  la  tête 
ou  des  mains  se  repose  le  septième  jour  et  l'emploie  à  la  culture  de 
son  esprit  et  de  son  cœur,  à  jouir  de  la  vie  de  famille,  à  admirer  les 
œuvres  de  Dieu,  et,  s'il  a  la  foi,  à  adorer  le  seigneur.  Et  ceux  qui 
entreprennent  des  campagnes  en  faveur  du  repos  du  dimanche  ont 
sans  doute  quelquefois  pour  but  de  préparer  ces  jouissances  à  leurs 
concitoyens;  mais  quand  on  voit  les  «  socialistes-démocrates  »,  qui 
font  profession  d'athéisme,  et  les  hommes  de  la  droite,  les  cham- 
pions les  plus  ardents  de  la  religion,  s'associer  contre  le  travail  du 
dimanche,  nous  nous  demandons  s'il  n'y  a  pas  de  sous-entendu  dans 
cette  a.ffaire.  Un  socialiste,  cité  par  M.  Sœtbeer,  a  dit  en  plein  par- 
lement, qu'il  s'agissait   pour  lui  de  diminuer  le  gain  de  l'entrepre- 
neur; pour  les  députés  pieux  il  s'agissait  sans  doute  de  faire  aller  les 
ouvriers  à  l'église,  deux  buts  fort  différents.  La  plupart  des  ouvriers 
étant  devenus  socialistes,  ils  ont  perdu  toute  croyance,  le  cabaret 
pourrait  bien  avoir  plus  d'attrait  pour  eux  que  l'église  ;  quant  à 
diminuer  les  bénéfices  de  l'entrepreneur,  si  lus  socialistes  y  parve- 
naient, ils  ne  feraient  que  diminuer  —  je  ne  dis  pas  le  fonds  des 
salaires  (expression  dont  on  a  abusé)  —  mais  lun  des  fonds  sur 
lesquels  se  payent  les  salaires,  et  même  Y  accroissement  des  salaires 
en  particulier.  Un  proverbe  allemand  dit  :  un  envieux  risquerait  ses 
deux  yeux,  sïl  pouvait  espérer  en  crever  un  à  son  prochain  plus 
favorisé. 

Il  semble  que  chacun  devrait  être  libre  de  fêter  le  dimanche  ou  de 
l'employer  utilement  s'il  le  faut,  et  en  lisant  l'analyse  —  très  bien 
faite  — de  M,  Henri  Sœtbeer  on  verrait  qu'il  est  radicalement  impos- 
sible d'arrêter  tout  le  travail  du  dimanche.  Partout  on  a  été  obligé 
de  le  permettre  à  de  nombreuses  catégories  de  travailleurs  et  en 
pareil  cas,  linterdire  à  d'autres,  c'est  un  pur  abus  de  la  force,  ce 
n'est  ni  du  droit,  ni  de  la  justice.  On  nous  cite  page  305,  en  note, 
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un  inspecteur  autrichien  entrant  dans  un  atelier  d'ébénisterie  où  un 
ouvrier  travaillait  seul.  Aux  observations  do  l'inspecteur  l'ouvrier 
répond  qu'il  a  besoin  de  ce  gain  pour  nourrir  sa  famille;  mais  rien 
n'y  fait,  il  est  obligé  de  quitter  l'atelier.  En  ce  cas,  le  législateur 
autrichien  a  commis  un  abus  de  pouvoir.  Un  repos  forcé  n'a  rien  de 
éthique  (c'est  la  fleur  de  rhétorique  par  laquelle  certains  professeurs 
ornent  l'intervention  du  législateur  en  matière  économique  ;  la  fleur 
remplace  la  justification). 

Le  travail  de  M.  H.  Sœtbeer  a  été  tiré  à  part  et  se  trouve  à  lena, 
chez  G.  Fischer;  nous  ne  pouvons  que  le  recommander,  il  mériterait 
d'être  traduit  quoiqu'il  soit  peut-être  un  peu  trop  favorable  à  la 
coercition,  mais  il  donne  sincèrement  le  pour  et  le  contre. 

Dans  la  livraison  d'octobre  je  suis  obligé  de  me  borner  à  signaler 
un  très  intéressant  travail  de  M.  Kurt  von  Rohrscheidt  sur  l'histoire 
des  taxes  de  police  en  Allemagne  et  en  Prusse,  et  leur  rapport  avec 
la  législation  industrielle  actuelle.  Les  «  taxes  de  police  »  sont  des 
fixations  de  prix  et  de  salaires  émanées  de  l'autorité.  L'auteur  nous 
montre  qu'à  une  certaine  époque  ces  taxations  étaient  indispensa- 
bles. Pendant  le  moyen  âge,  en  efi'et,  régnaient  les  corporations 
d'arts  et  métiers,  elles  avaient  le  monopole  de  la  production,  on  ne 
pouvait  se  fournir  que  chez  elles.  Les  artisans  pouvaient  abu- 
ser de  leur  privilège,  et  ils  en  abusèrent,  on  se  vit  donc  dans  la  né- 
cessité de  fixer  les  prix.  La  taxe  est  le  contrepoids  du  monopole.  On 
commença  par  la  taxe  du  pain  et  l'on  finit  par  la  taxe  universelle  — 
l'horhme  va  volontiers  jusqu'au  bout.  —  On  ne  s'arrêta  même  pas  à 
la  taxe  on  prescrivitla  qualité  des  matières  premières,  les  procédés 
de  fabrication,  les  qualités,  dimensions  etc.,  des  produits-  On  com- 
prend qu'il  y  eut  des  fluctuations  et  des  réactions, et  enfin  l'abolition 
presque  complète  du  système.  Il  ne  reste  en  Allemagne  que  certaines 
taxes  plus  ou  moins  justifiables,  et  encore  pour  la  plupart  sans  sanc- 
tion. 

Faisons  remarquer  qu'il  pouvait  être  question  en  France  de  la  taxe 
du  pain  et  de  la  viande,  tant  que  le  nombre  des  boulangers  et  des 
bouchers  était  limité,  c'étaient  des  monopoles.  Mais  depuis  que  ces 
monopoles  ont  été  supprimés,  la  taxe  n'a  plus  de  raison  d'être.  Du 
reste  de  nos  jours,  avec  la  baisse  de  valeur  du  numéraire,  on  fait 
-much  ado  n bout  ^o^/tm^  autour  de  2  ou  3  centimes  de  plus  ou  de 
moins  pour  un  kilog  de  pain  ;  «  le  peuple  »  ne  tient  pas  tant  aux 
centimes  que  l'on  dit,  c'est  la  seule  et  unifiuc  raison  pour  laquelle  il 
n'en  circule  pas  et  le  vote  d'un  conseil  municipal,  fùt-il  celui  de  Paris, 
n'y  changera  rien. 
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Zeilschrift  f.  d.  g.  Stnastoissevischaft  (Revue  trimestrielle  de  la 
science  politique.  Tubingue,  Laupp  1888)  3°  fascicule.  Dans  le  pre- 
mier article  M.  Schàffle  fait  la  critique  du  projet  de  loi  allemand 
relatif  à  l'assurance  d'une  retraite  en  cas  de  vieillesse  ou  d'invalidité. 
La  principale  objection  semble  consister  en  ceci;  le  projet  promet 
120  M  aux  vieillards  et  250  M  aux  invalides,  mais  de  cette  façon  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  ouvriers  habiles  et  les  sim- 
ples manouvriers  ;  pourquoi  n'a-t-on  pas  tenu  compte  du  montant 
des  salaires,  comme  pour  l'assurance  contre  les  accidents,  où  l'ou- 
vrier qui  a  2000  M  de  salaire  peut  arriver  à  une  pension  de  1,333  M 
Il  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  étendre  ce  système  proportionnel  à  la 
retraite  en  cas  de  vieillesse,  et  cela  sans  augmenter  les  charges;mais 
nous  ne  voudrions  pas  garantir  les  calculs  de  M.  Schàffle,  on  ne  peut 
pas  augmenter  les  pensions,  sans  prendre  l'argent  quelque  part. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  l'article,  car  nous  ne  saurions  appro- 
fondir ici  cette  question  si  ardue. 

Dans  le  deuxième  article,  .M.  Gustave  Kônigde  Vienne  propose  un 
wnpôt  direct  à  introduire  dans  l'Empire  allemand  (et  aussi  en  Autri- 
che-Hongrie). Il  s'agit  de  remplacer  ce  que  l'on  appelle  les  contribu 
tions  matriculaires.  On  sait  que  IKmpire  allemand  a  des  revenus 
propres,  consistant  presque  uniquement  en  impôts  indirects,  mais 
pas  assez  pour  couvrir  ses  dépenses.  Ce  qui  manque  est  fourni  par 
les  divers  Etats  de  la  confédération,  en  proportion  du  nombre  des 
habitants.  Ainsi  dans  le  plus  l'écent  budget  un  déficit  de  168  millions 
est  constaté  et  pour  le  combler,  la  Prusse  versera  79  millions  1/2,  la 
Saxe  8  millions  G,  la  liesse...  etc.  chacun  de  ces  Etats  prend  cette 
somme  sur  ses  revenus,  comme  il  l'entend.  Plusieurs  fois  il  a  été 
question  en  Allemagne,  de  remplacer  ces  contributions  matriculai- 
res par  un  impôt  perçu  spécialement  au  profit  de  l'Empire,  et  plus 
d'un  voulait  que  cet  impôt  fût  une  contribution  directe,  mais  jus- 
qu'à présent  de  sérieux  obstacles  se  sont  opposés  à  la  réalisation  de 
cette  idée.  M.  G.  Kœnig  a  cru  qu'il  serait  plus  heureux  que  ses  pré- 
décesseurs en  inventions  ou  propositions  et  met  sous  les  yeux  des 
lecteurs  un  projet  qui  nous  semble  manquer  un  peu  de  clarté.  Nous 
voyons  bien  qu'il  s'agit  de  grouper  les  contribuables  selon  leur  re- 
venu, de  former  un  groupe  de  ceux  qui  ont  de  500  à  3.0  jO  M  de  re- 
venu, un  autre  des  citoyens  ayant  de  3.000  à  9.000  M,  de  9.000  à 
25.000  M  (ou  autrement;,  de  diviser  également  entre  les  groupes, 
l'ensemble  des  sommes  à  percevoir,  et  de  répartir  ensuite  entre  les 
membres  des  groupes  les  cotes  qui  reviennent  à  chacun),  mais  nous 
ne  voyons  pas  clairement  que  ce  procédé  se  rapproche  plus  de  la 
justice  qu'un  autre,  ni  qu'il  offre  des  facilités  particulières  aux  ré- 
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partitcurs.  11  ne  me  semble  pas  qne  M.  G.  Kônig  ait  beaucoup  de 
chance  de  faire  accepter  son  projet. 


Statistische  Monalsehrift  (Revue  mensuelle  de  statistique)  pu- 
bliée par  la  commission  centrale  de  statistique-  d'Autriche  (Vienne, 
A  Hœldor)  XIV"-'  année,  août  à  octobre,  2  fascicules.  Un  article  de 
M.  E.Mischler,  «  les  finances  des  communes  rurales  de  l'Autriche,  » 
s'étend  sur  ces  deux  livraisons,  et  bien  que  nous  reprochions  à  l'au- 
teur davoir  entrepris  ce  travail  trop  tôt  —  avant  la  réunion  de  tous 
les  matériaux  nécessaires  —  nous  reconnaissons  quil  renferme  des 
détails  intéressants.  On  comprend  qu'il  y  a  des  lacunes  dans  les  ren- 
seignements, mais  c'est  là  le  moindre  mal,  ce  qui  est  plus  grave, 
surtout  pour  les  étrangers,  c'est  que  l'Autriche  a  souvent  une  orga- 
nisation spéciale  un  peu  vieillotte  —  sans  parler  de  sa  terminologie 
particulière,  quel'auteur  a  peut-ètreaugmentée  de  quelques  nouvelles 
expressions.  Or  M.  Mischler  a  bien  compris  qu'il  devait  des  explica- 
tions à  ses  lecteurs  non  autrichiens,  mais,  pour  ma  part,  je  ne  sai^ 
si  je  dois  me  déclarer  satisfait  de  celles  que  j'ai  trouvées  pages  388  et 
389.  Soyons  juste  et  reconnaissons  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'au- 
teur si  l'organisation  est  si  peu  «  harmonieuse  »,  c'est-à-dire  simple 
et  symétrique.  Nous  allons  nous  expliquer  : 

Ce  que  nous  appelons  commune  tout  court,  s'appelle  en  Autriche 
«  commune  politique.  »  L'adjectif  «  administratif»  aurait  peut-être 
mieux  valu,  mais  on  avait  peut-être  des  raisons  pour  l'éviter.  Sans 
parler  des  grandes  propriétés  de  la  (îalicie,  qui  forment  des  com- 
munes indépendantes, il  y  a  les  «  communes  cadastrales  »  fdites  aussi 
commîmes  d'impôt),  les  communes  scolaires  et  les  communes  ecclé- 
siasti(|ues  (paroisses)  qui  ne  se  confondent  pas  toujours  avec  les 
communes  politiques.  Puis  il  y  a  les  «  communes  financières  »  ex- 
pression particulière  à  M.  Mischler.  si  nous  ne  nous  trompons.  Les 
nombreuses  sections  de  comm\ine  qui  existent  en  Autriche  contri- 
buent à  compliquer  ou  embrouiller  le  tableau  communal.  Or,  em- 
brouillé il  l'est.  Veut-on  savoir  quelle  est  la  différence  entre  la  com- 
mune financière  et  la  commune  cadastrale  (le  contraste  est  plus  vif  en 
allemand  :  Finanzgemcinde,  Steuergemeinde)  ?  La  commune  Cadas- 
trale (ou  impoailionelle)  est  l'unité  de  perception  pour  les  impôts 
(directs)  de  l'Etat,  la  commune  financière  est  la  o\\  les  localités  — 
qu'embrasse  un  budget  municipal.  11  est  telle  commune  financière 
qui  se  compose  de  quatre  communes  cadastrales.  L'auteur  donne 
des  chiffres  sur  les  revenus  de  ces  diverses  catégories  de  communes 
qui  présentent  de  l'intérêt  pour  celui  qvii  c'tudie  à  fond  la.  question 
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des  revenus  communaux,  et  c'est  pour  cette  raison  que  js  signale  le 
travail.  Un  court  résumé  serait  à  peine  compris  et  peu  instructif. 

M.  Bêla  Fôldes  offre  un  travail  relatif  à  l'influence  du  prix  du  blé 
sur  le  mouvement  de  la  population.  L'auteur  a  le  mérite  de  grouper 
les  chiffres  et  de  les  juxtaposer  avec  ordre  et  méthode,  mais  il  a  le 
tort  de  commettre  un  anachronisme.  Aujourd'hui  le  prix  du  blé  ne 
fait  plus  l'effet  qu'il  a  pu  faire  il  y  a  50  ou  100  ans,  et  cela  par  deux 
raisons  :  1°  Le  prix  ne  s'élève  plus  à  des  hauteurs  extraordinaires  ; 
2°  Les  salaires  sont  plus  élevés  et  la  nourriture  du  peuple  plus  variée, 
de  sorte  qu'une  hausse  de  pain  lui  est  moins  sensible.  Il  suffira  de 
reproduire  un  seul  des  nombreux  tableaux  de  M.  Fôldes  pour 
montrer  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  les  deux  faits.  Pre- 
nons le  tableau  des  prix  du  blé  et  des  mariages  en  France  de  1871 
à  1885. 


ANNÉES. 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 


M.  Fôldes  oublie  ici  complètement  la  guerre  de  1870-71  ;  l'augmenta- 
tion du  nombre  de  mariages  s'explique  donc  parfaitement  par  d'autres 
causes  et  bien  mieux  que  par  une  différence  de  prix  de  10  centimes 
par  pain  de  2  kilog.  (quatre  livres).  Il  s'agit  d'ailleurs  ici  de  jeunes 
couples  et  non  de  ménages  chargés  d'enfants,  croit-on  que  ces 
jeunes  gens  retarderont  leur  mariage  d'une  seule  minute  à  cause  de 
ces  10  centimes.  C'est  admettre  qu'un  boulet  peut  être  arrêté  par  une 
toile  d'araignée.  Parlant  des  décès,  M.  Fôldes  trouve  lui-même  que  le 
prix  du  blé  n'a  eu  aucun  effet,  et  quant  aux  naissances,  il  ne  s'est 
même  pas  donné  la  peine  de  regarder,  il  savait,  d'après  des  recher- 


Prix  du  froment 

en  fr. 
par  hectolitre. 

Nombre 

des 

mariaL'es. 

26,65 

262.476 

22,90 

352. 754 

25,70 

321.238 

24,31 

303.113 

19,38 

300.427 

20,64 

291.393 

23,42 

278. OU 

23,08 

279.580 

21,92 

2^2.776 

2-A90 

279.046 

22,28 

282.079 

21,51 

281.060 

19,56 

284.519 

17,76 

289.555 

16,80 

283.170 

96  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

ches  antciieurcs,à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point.  Cela  ne  l'a  pas  em- 
pêché (le  montrer  que  le  prix  du  pain  n'a  aucune  influence  sur 
le  sexe  des  enfants,  démonstration  qui  nous  a  paru  superflue. 


Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
Hongrie  public  des  Mittheilungen  (communications)  mensuelles. Ces 
livraisons  ne  nous  parviennent  qu'irrégulièrement,  si  cela  continue, 
nous  dirons;  avec  une  irrégularité  hongroise!  Empruntons  à  cet  utile 
recueil  les  chiffres  qui  suivent  :  Production  du  vin  en  Hongrie  :  1887 
5.512.3-23  hectol.,  en  1886  4.369.720,  en  1885  6.025.193,  etc.  Ces 
chiffres  nous  paraissent  bien  bas,  il  sont  probablement  très  atté- 
nués. —  Récolte  en  188-<,  froment  40.088.440  quintaux  métriques 
contre  40.882.834  en  1887,  28.379.855  en  1886,  31.109  050  en  J885. 
Seigle  en  1888  12.960.481  qtx  métr.;  orge  en  1888  10.489.651; 
avoine  9.005.291  quintaux  métriques. 


JDie  Nation  (La  Nation,  directeur  M.  Barth,  député  au  Reichstag) 
Berlin,  Hermann.  A  loccasion  d'une  traduction  en  allemand  de  l'ou- 
vrage de  M.LomI)foso  VUomo  deliquente,  M. KnreWa.  analyse  (n°49) 
le  livre  du  savant  Italien  et  abonde  dans  son  sens  qui  tend  à  établir 
que  les  criminels  ne  sont  pas  responsables.  11  y  a  des  delïqiienle-nato, 
il  y  a  des  hommes  nés  avec  des  penchants  vicieux,  avec  un  penchant 
irrésistible  au  crime.  Au  point  de  vue  social,  je  n'ai  pas  besoin  d'exa- 
miner la  thèse  physiologique  et  psychologique  de  M.  Lombroso.  La 
société  ne  punit  pas  les  criminels  (elle  ne  punit  pas  pour  j^tuntr)  et 
elle  ne  se  charge  pas  habituellement  de  les  amender  (elle  n'y  réussit 
guère,  preuve  :  les  récidives),  elle  ne  fait  qu'une  chose,  et  cela  avec 
le  superlatif  de  la  légitimité  ;  elle  se  défend.  Avez-vous  jamais  vu 
ménager  un  tigre  sous  prétexte  que  c'est  sa  nature  de  manger  les 
hommes  ?  Eh  bien  !  voilà  ce  que  dit  le  bon  sens.  S'il  y  a  des  crimi- 
nels qu'on  ne  doit  ^^«■s  ménager,  ce  sont  les  incorrigibles,  les  crimi- 
nels nés;  vous  ne  pouvez  essayer  vos  méthodes  d'amendement 
qu'auprès  des  individus  qui  ont  commis  une  fois  un  crime,  par  suite 
d'une  tentation  ou  autrement,  ce  sont  les  criminels  accidentels. 

N'*51.La  Nation  revient  sur  l'institution  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse que  le  gouvernement  veut  créer  en  Allemagne.  On  sait  qu'il 
s'agit  d'assurer  une  retraite  à  12  millions  d'individus  et  à  cet  effet 
d'imposer  à  la  nation  une  charge  de  150  millions  de  marks  (187  1/2 
millions  de  fr.)  par  an.  On  a  espéré,  par  cette  mesure,  vaincre  le 
socialisme  et  l'on  n'a  pas  manqué  de  faire  valoir  la  grande  mesure  à 
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l'aide  de  phrases  brillantes,  mais  lorsque  les  ouvriers  ont  compris 
qu'il  s'agissait  pour  eux  d'un  maximum  de  120  marks  à  partir  de 
l'âge  de  70  ans,  la  courte  illusion  qu'ils  pouvaient  avoir  a  disparu. 
Le  gouvernement  allemand  s'est  embarqué  dans  une  affaire  qui 
aboutira  très  probablement  à  plus  de  désagréments  qu'à  de  satisfac- 
tions ;  il  veut,  en  effet,  forcer  les  gens  à  faire  une  chose  qui  est  en 
effet  pour  leur  bien,  il  veut  les  forcer  à  s'assurer  une  pension  pour 
la  vieillesse  et  promet  même  d'y  contribuer,  mais  les  gens  ne  nous 
savent  pas  gré  de  les  forcer  à  se  faire  du  bien  et  surtout  quand  le 
bien  se  réduit  120  marks  —  pas  assez  pour  vivre  —  et  qu'on  a  acheté 
ce  petit  avantage  en  payant  pendant  30  ans  2  à  3  centimes  par 
jour.  D'un  autre  côté,  ce  qui  rend  la  nouvelle  mesure  (non  encore 
votée)  plus  grave,  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  d'associations  profession- 
nelles chargées  de  pourvoir  aux  indemnités  dues  en  cas  d'accident, 
mais  que  les  communes, les  districts  et  l'État  seront  les  organes  de  la 
caisse  de  retraite,  de  sorte  que  cette  institution  se  trouvera  sur  une 
pente  sur  laquelle  elle  glissera  qui  sait  jusqu'où  I 


Bayerische  Handelsseitung  (Journal  du  commerce  bavarois)  dirigé 
par  x\I.  J.  Kahn  (\runich).  Dans  une  série  d'articles  sur  les  coalitions 
de  patrons,  insérés  dans  4  n"»,  39,  41,  42,  43,  on  se  sert  de  deux 
expressions,  l'une  allemande  Kartel,  l'autre  anglaise,  ou  plutôt 
américaine,  trust  qu'on  semble  confondre,  mais  qu'il  faut  distinguer. 
L'une  et  l'autre  s'appUquent  à  des  unions  ou  coalitions  de  fabricants 
(ou  de  commerçants)  mais  leur  but  est  différent.  Le  Kartel  est  une 
convention  entre  fabricants  tendant  à  atténuer  leur  concurrence  ; 
considérant  le  mal  que  fait  la  surproduction,  ils  s'engagent  à  réduire 
leur  production  dans  des  limites  convenues  ;  ils  répartissent  quelque- 
fois entre  eux  le  monde,  l'un  ne  travaillant  plus  que  pour  le  sud  et 
l'autre  pour  le  nord,, pour  l'est  ou  l'ouest,  ou  ils  se  posent  des 
limites  d'autres  sortes. Ces  conventions  auraient  du  bon, sil'on  n'arrê- 
tait pas  en  même  temps  un  taux  uniforme  de  vente.  Le  prix,  voilà 
l'abiis. 

Le  trust  est  surtout  en  usage  aux  États-Unis.  Là  un  certain  nom- 
bre de  maisons  s'unissent  pour  exploiter  le  marché,  pour  se  consti- 
tuer un  monopole.  Les  trusts  sont  donc  toujours  une  chose  à  combattre 
et  en  effet,  un  projet  de  loi  tendant  à  les  empêcher  est  actuellement 
devant  le  Congrès.  Soit  dit  entre  parenthèses,  Ja  loi  américaine  est 
bien  superflue,  tous  les  trusts  ont  jusqu'à  présent  abouti  à  la  banque- 
route, mais  entin  ils  commencent  par  faire  du  mal  aux  autres,  avant 
d'être  punis  par  où  ils  ont  péché. 

4*  SÉRIE,  T.  XLV.  —  15  janvier  1889.  7 
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En  Allemagne  on  a  été  frappé  de  la  mesure  américaine,  parce  qu'on 
y  envisageait  de  préférence  le  bon  coté  du  Kartel.  On  est  disposé 
maintenant  à  en  penser  moins  de  bien.  J'ajouterai,  que  pour  toutes 
les  œuvres  humaines  il  faut  toujours  se  demander  :  comment  seront- 
elles  dans  quelque  temps?  car  tout  se  détériore,  et  le  germe  de  la 
corruption  est  dans  cette  particularité  que  l'homme  est  insatiable. 
Beaucoup  de  choses  bonnes  en  soi  resteront  incréées,  parce  qu'on 
prévoit  le  mal  qu'elles  feront  après  s'être  gâtées.  Par  cette  même 
raison  aussi,  nos  sociétés  ne  supportent  aucune  organisation  fine, 
délicate,  ayant  besoin  de  précision  ;  le  mécanisme  social  est  et 
sera  toujours  assez  grossier,  il  ne  va  que  par  à  peu  près,  avec  de 
nombreux  et  importants  déchets. 


Bas  Schiff  (le  Navire),  dirigé  par  M.  Arthur  de  Studnitz,  et  pa- 
raissant à  Dresde,  est  l'organe  de  la  batellerie  allemande  ;  cette  feuille 
analyse  dans  ses  numéros  des  mois  d'août,  septembre  et  octobre,  le 
congrès  international  de  la  navigation  intérieure  qui  a  eu  lieu  cette 
année  à  Francfort-s.-M. 

Les  travaux  de  ce  congrès  ont  été  résumés  dans  les  journaux  fran- 
çais, nous  n'y  reviendrons  pas,  mais  nous  allons  donner  quelques 
chiffres  sur  ce  congrès. 

Il  comprenait  712  membres,  dont  530  Allemands,  79  Autrichiens, 
29  Français,  22  Hollandais,  etc.  Le  journal  classe  les  Allemands, 
Autrichiens,  Hollandais  et  Belges  par  bassins  fluviaux,  20  membres 
vinrent  des  bords  de  l'Escaut,  372  du  Rhin  et  de  ses  affluents,  4  de 
l'Ems,  29  du  Weser,  116  de  l'Elbe,  23  de  l'Oder,  10  de  la  Vistule, 
52  du  Danube,  les  autres  de  cours  d'eau  moins  importants. 


Wirthschaflsformen  tend  Wirthschaflsprinzipien  (Formes  et 
principes  d'économie),  par  M.  Gustave  Gross  (Leipzig,  Duncker  et 
Humblot).  Avant  d'analyser  cet  ouvrage,  je  dois  dire  au  lecteur  que 
p.  52  de  son  livre  l'auteur  se  plaint  de  moi;  j'ai  apprécié  deux  de  ses 
publications,  de  l'une  j'ai  dit  :  «  l'auteur  est  familier  avec  les 
ouvrages  des  économistes  français,  anglais  et  allemands  des  xvm» 
et  XIX*  siècles  »  et  quelques  années  après,  à  l'occasion  d'une  autre 
publication,  j'ai  dit  :  «  M.  Gross  est  sans  doute  un  jeune  étudiant 
qui  n'a  pas  encore  trouvé  le  temps  d'ouvrir  un  traité  d'économie 
politique  ».  M.  Gross  triomphe  de  cette  apparente  contradiction.  Eh 
bien,  moi  aussi  je  triomphe,  car  le  fait  incriminé  prouve  que  je  juge 
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les  livres  impartialement  et  sans  me  préoccuper  de  l'auteur.  D'ailletirs 
le  nom  de  Gross,  qui  correspond  au  nom  français  Legrand  est  trop 
fréquent  pour  que  je  prenne  sur  moi  d'identifier  deux  Gross;  je 
n'avais  pas  à  me  préoccuper  de  ce  que  je  pouvais  avoir  dit  à  l'occasion 
d'un  autre  livre  du  même  auteur.  Du  reste  qu'aurait-il  gagné  si  j*ai 
su  que  les  deux  Gross  représentent  un  seul  et  même  personnage? 
J'aurais  mis  :  «  A  lire  ce  passage  on  croirait  que  M.  Gross  est  un 
jeune  étudiant,  etc..  »  Je  viens  de  relire  le  passage  incriminé 
et  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  p.  49  du  tome  36  du  Journal  des 
Econoynistes. 

L'auteur  restant  fidèle  aux  opinions  que  j'ai  si  sévèrement  critiquées 
alors,  je  ne  puis  pas  être  favorable  à  son  nouveau  livre.  Il  y  est 
encore  d'avis  (p.  4  et  suiv.1  que  l'économie  politique  d'Ad.  Smith, 
Ricardo,  J.-B.  Say,  etc.,  n'était  susceptible  d'aucun  progrès,  que  ce 
sont  les  socialistes  qui  en  ont  montré  le  chemin,  et,  que  ce  sont 
MM.  Schàffle  et  Ad.  Wagner  qui  ont  frayé  la  nouvelle  voie.  M.  Gross 
se  dit  élève  et  continuateur  de  ces  deux  savants  éminents.  il  croit 
même  les  avoir  dépassés,  (il  a  produit  «  einen  Fortschritt  »  p.  6),  ce 
que  je  ne  crois  pas  du  tout.  On  le  verra  quand  nous  aurons  indiqué 
le  contenu  du  petit  ouvrage  dont  le  titre  est  ci-dessus.  Les  «  formes 
d'économie  »,  nous  explique,  l'auteur,  sont  les  sujets  d'économie.  On 
avait  déjà  distingué  antérieurement  deux  sortes  de  sujets  :  l'individu 
et  la  communauté  (un  Etat,  par  ex.),  M.  Gross  trouve  que  M.  "Wagner 
a  tort  de  confondre  l'individu  avec  la  famille,  Wagner  considère  la 
famille  comme  un  individu  développé,  ce  que  M.  Gross  n'a  aucun 
droit  de  critiquer  puisqu'il  reconnaît  que  dans  la  famille  il  n'y  a 
qu'une  volonté  (p.  24)  et  qu'une  direction  (einheitltche  Leitung. 
p.  35).  Les  «  sujets  »  de  M.  Gross  sont  :  l'économie  individuelle, 
l'économie  familiale,  l'économie  d'ensemble  (M.  Wagner  dit  :  l'éco- 
nomie commune).  M.  Gross  divise  les  économies  d'ensemble  ou  collec- 
tives, en  libres  et  forcées  (les  économies  forcées  sont  celles  dont  on 
est  membre  forcément,  telles  sont  l'Etat  et  la  commune;  les  écono- 
mies collectives  libres  sont,  par  exemple,  des  Sociétés  par  actions). 

Nous  venons  d'analyser,  très  succinctement  la  première  moitié  du 
livre;  je  pense  que  le  lecteur  sera  de  mon  avis  que,  quel  que  soit  le 
«  sujet  »  économique,  qu'il  soit  un  particulier  ou  un  Etat,  les  lois 
économiques  seront  les  mêmes  pour  l'un  et  l'autre,  seulement  l'Etat 
aura  plus  de  facilité  pour  les  transgresser.  îl  aura  d'ailleurs  un  prétexte 
merveilleux  pour  justifier  ses  transgressions  :  la  politique.  Mais 
croyez-vous  qu'un  particulier  ne  peut  pas  lui  aussi  transgresser  les 
lois  économiques?  Il  le  peut  très  aisément,  mais  il  en  sera  très  vite 
puni.  Je  m'abstiens  de  citer  des  exemples  faute  de  place,  car  il  me 
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reste  à  parler  de  la  deuxième  partie  du  livre  de  M.  Gross,  il  traite  des 
«c  principes  économiques  ».  Ce  sont  les  principes  selon  lesquels  on  agit 
quand  on  veutatteindre  un  but  économique.  Or,  selonM.  Gross,  ily  a 
quatre  de  ces  principes,  M.  Wagner  n'en  avait  trouve  que  trois  et 
M.  Gross,  son  élève,  faitunprogrès.  Lestrois principes  de  M.  A.  Wagner 
sont  :  le  principe  de  l'économie  privée;  le  principe  do  l'économie  com- 
mune, le  principe  charitable.  M.  Gross  fend  le  principe  de  l'économie 
privée,  la  moitié  du  cheveu  conservera  ce  nom  et  l'autre  moitié  s'ap- 
pellera économie  individuelle  (peut-être  devrait-on  dire  :écon.  isolée). 
Faisonsremarquer  (jucM.  Wagner  ne  dit  pas  u  principe  »  de  l'économie 
privée,  mais  système,  le  mot  «  principe  »  ne  constitue  nullement  un 
«  progrès  ».  Selon  les  réformateurs  de  la  science,  chaque  «  sujet  » 
économique  aurait  ses  procédés  particuliers,  sou  économie  politique 
à  part.  Cette  diversité  n'a  jamais  été  prouvée,  on  pourrait  même  tirer 
des  livres  de  quelques-uns  de  ces  messieurs  des  preuves  du  con- 
traire. L'Etat  subit  les  mêmes  influences  économiques  que  l'individu 
avec  les  modifications  qui  sont  dans  la  nature  des  choses,  mais  il  n'y 
a  pas  différence  de  procédé,  il  ne  peut  y  avoir  que  différence  de 
force.  Quant  au  «  principe  charitable  »  ou  système  caritatif,  selon 
M.  Ad.  A\'agner,  ce  n'est  pas  du  tout  un  système  économique,  il  n'y 
est  question  ni  de  production,  ni  de  distribution,  ce  sont  des  dons, 
des  aumônes,  qui  constituent  l'une  des  formes  du  revenu  des  habi- 
tants d'un  *pays,  maïs  qui  ne  posent  aucun  problème  à  la  science 
économique  (c'est  une  question  soit  morale,  soit  politique).  En 
résumé  je  ne  puis  croire  que  M.  Gross  ait  fait  progresser  la  science 
en  multipliant  les  prétendus  formes  et  principes  économiques. 


Bet'  natûrliche  Werih  (la  Valeur  naturelle),  par  M.  V\\  de  Wieser 
prof.  H  Prague  (Vienne,  A.  Holder  1881)).  .le  regrette  que  lespace  ne 
me  permette  pas  —  du  moins  aujourd'hui  —  danalyser  ce  livre 
à  certains  égards  excellent  où  l'auteur  développe  certains  côtés 
d'une  nouvelle  théorie  de  la  valeur,  celle  de  Jevons  et  surtout  de  M. 
Menger.  La  valem-  est  un  des  points  de  la  théorie  où  les  progrès  ont 
été  réels,  j'aurai  prochainement  l'occasion  de  le  prouver'.  Disons 
seulement  que  la  valeur  d'usage  est  complètement  réhabilitée  et  la 
valeur  déchançje  remise  au  second  rang;  je  crois  avoir  donné  une 
idée  de  la  nouvelle  théorie  en  parlant  des  livres  de  MM.  Charles 
Menger  et  de  licchm-Bawerk.  J'aurai  en  tous  cas  à  y  revenir. 


1  Ci'la  ne  veut  pas  ilire  que  je  partage  toutes  les  vues  de  M.  Wieser. 
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Die  Reform  der  Besteuerung  von  Branntioein  etc.  (la  Réforme  de 
l'impôt  sur  l'eau-de-vie  en  Autriche)  par  M.  Max  Menger.  La  publi- 
cation de  M.  Max  Menger  donne  plus  quelle  ne  promet,  il  décrit  à 
fond  l'industrie  et  sa  situation  toute  particulière  dans  ces  pays  où 
elle  joue  un  rôle  politique;  c'est  très  clair  et  c'est  intéressant,  mais 
J'espace  me  force  de  me  borner  aie  signaler.  Il  en  est  de  même  de3a 
publication  suivante. 

Die  gegemoârtige  Wirthschaftskrisis  (la  Crise  économique 
actuelle)  par  M.  J.  Wolf,  prof,  à  Zurich.  (Tubingue,  Laupp  1888). 
C'est  un  discours  d'ouverture  dans  lequel  l'auteur  expose  avec  clarté 
et  dans  un  bon  esprit  les  causes  connues  de  la  crise  économique. 

Giornale  degli  JSconomisti ,  dirigé  par  M.  le  prof.  A.  Zorli  de 
Bologne  toI.  III  fasc.  5.  M.  Camille  Supino  présente  une  courte 
notice  sur  les  corporations  d'arts  et  métiers  pendant  les  xvi*  et 
xvu''  siècles.  L'auteur  montre  qu'à  un  moment  donné  elles  ont  rendu 
.des  services  mais  qu'on  a  eu  raison,  finalement,  de  les  supprimer- 
L'auteur  cite  beaucoup  de  sources,  ce  qui  pourra  rendre  service  à 
plus  d'un  chercheur, 

M.  Camille  Artom  parle  «  de  la  récente  évolution  de  la  méthologie 
des  sciences  économiques  en  Allemagne  ».  L'auteur  passe  en  rcN'ueJa 
méthode  historique,  la  méthode  organique  et  la  méthode  exacte  et 
réalistique,  en  s'appuyant  sur  les  principaux  ouvrages  qui  exposent 
ces  méthodes  ou  plutôt  ces  théories.  Nous  ne  pouvons  qu'en  dire  deux 
inots  ici.  Les  partisans  extrêmes  de  la  méthode  historique,  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  théorie  économique,  ils  ne  s'occupent 
que  du  mouvement  des  idées  dans  le  temps.  Les  partisans  de  Ja 
théorie  organique  considèrent  l'Etat  comme  un  tout  organique,  dont 
l'économie  n'est  qu'une  des  manifestations;  c'est  une  école  qui 
tombe,  sans  peine,  dans  la  sociologie.  Quant  à  la  méthode  exacte  et 
réalistique  ce  sont  les  vues  de  savants  qui  n'ont  peur  ni  des  prin- 
cipes, ni  des  lois,  ni  même  des  déductions  et  qui  vont  leur  chemin  — 
souvent  nouvellement  frayé  —  sans  craindre  ni  les  foudres  de  l'école 
historique,  ni  les  dédains  de  la  prétendue  école  éthique.  La  plupart 
des  savants  autrichiens  nommés  plus  haut  tendent  à  créer  une 
■science  «  exacte  5)  (abstraite,  une  science  qui  a  des  lois)  et  non  sans 
un  certain  succès. 

Mentionnons  le  travail  de  M.  E.  Morelli  sur  les  Ecoles  supéi'iem"es 
du  commerce,  et  un  autre  de  M.  Gasp.  Rodolico,  sur  les  banques 
nationales  des  Etats-Unis  et  la  circulation  fiduciaire. 

Dans  le  fascicule  6,  M.  César  Rosmini,  sous  le  titre  de  «  à  propos 
du  contre-projet  de  loi  sur  l'émigration  »  étudie  la  grave  question 
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de  l'omigratiou  italienne;  M.  Ricca  Salerno  expose  les  doctrines 
financières  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  xvn*  et  au  commencement  du 
xvia"  siècles.  Travail  curieux  et  intéressant.  M.  Louis  Hameri  donne 
un  article  intitulé  :  Les  impôts  et  l'administration  locale.  11  paraît 
que  les  impôts  communaux  en  usage  en  Italie  consistent  en  centimes 
additionnels  sur  l'impôt  foncier  et  sur  limpôt  sur  les  bâtiments, 
système  qu'avec  raison  on  trouve  défectueux  et  qu'on  voudrait 
remplacer.  Car,  qui  n"a  ni  terre  ni  maison  ne  paie  rien,  bien  qu'il 
puisse  avoir  de  la  fortune  mobilière.  M.  Rameri  propose  deux  impôts 
entre  lesquels  les  communes  pourraient  choisir  :  l'impôt  sur  la  valeur 
locative,  et<(  la  taxe  de  famille  »,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  le  revenu. 
L'auteur  entre  naturellement  sur  ces  points  dans  beaucoup  de  con- 
sidérations à  travers  lesquelles  nous  ne  pouvons  le  suivre,  nous 
dirons  seulement  que,  si  l'impôt  sur  le  revenu  peut  s'appliquer  à  un 
Etiit,  il  ne  pourra  ou  ne  devra  jamais  s'appliquer  aux  communes  (si 
ce  n'est  une  grande  ville  où  l'on  se  connaît  peu.  Les  tyrannies 
locales  sont  les  moins  supportables). 


L'Economisla,  de  Florence,  dans  son  n°  du  7  octobre  rend  compte 
du  congrès  des  sociétés  coopératives  italiennes  à  Florence.  Leur 
nombre  est  évalué  actuellement  à  LUI, dont  109  sociétés  de  crédit, 
176  de  production,  63  de  construction,  229  fromageries  sociales, 
405  sociétés  de  consommation,  les  autres  ont  des  buts  et  des  formes 
diverses.  Comme  tous  les  économistes,  nous  sympathisons  avec  les 
coopérateurs,  parce  que  nous  aimons  le  progrès  et  parce  que  les 
coopérateurs  se  recrutent  le  plus  souvent  parmi  les  employés  et  les 
ouvriers  d'élite,  parmi  ceux,  en  un  mot,  qui  ne  se  bornent  pas  à  mau- 
dire les  hommes  qui  sont  dans  une  meilleure  situation,  mais  qui  con- 
sentent à  se  donner  lapeine  d'améliorer  la  leur.  Mais  tout  en  louant 
les  coopérateurs,  je  ne  peux  pas  les  considérer  comme  des  hommes 
d'une  race  supérieure  qui  vont  renouveler  la  société  :  ce  sont  simple- 
ment des  gens  qui  ont  su  augmenter  un  peu  leur  revenu,  ils  peuvent 
boire  une  bouteille  de  plus,  et  aller  plusieurs  fois  par  an  au  théâtre  ; 
je  les  en  félicite,  mais  je  ne  tomberai  pas  h  genoux  pour  admirer  ces 
hauts  faits.  M.  Luzzati,  cette  fois-ci  c'est  bien  de  M.  Loius  Luzatti, 
le  spirituel  député,  qu'il  est  question,  présidait  et  V Economisia 
reproduit  des  passages  de  son  discours  desquels  il  résulte  que  nous 
avons  &  droit  de  ne  plus  le  compter  parmi  les  économistes,  mais  de 
le  ranger  parmi  les  socialistes.  Il  a,  de  son  côté,  parfaitement  le 
droit  de  faire  ce  choix,  mais  il  n'a  plus  celui  de  se  dire  économiste. 
Les  quelques  lignes  suivantes  suffiront  pour  le  prouver.  L'auteur 
s'adresse  aux  coopérateurs  et  dit  : 
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«  Qaali  sono  i  vostriintendimenti?  Oscillant!  fra  l'antica  economia 
politica,  che  a  nome  di  fantasticate  armonie  prestabilite  assolve  e 
giustifica  tutte  le  ingiustizie  e  le  ineguaglianzc  sociale,  et  le  nuove 
dottrine  sociologiche  et  socialistiche...  »  C'est  certainement  un 
ennemi  des  économistes  qui  parle, et  quand  il  dit  que  Vancienne  éco- 
nomie politique  justifie  toutes  les  injustices,  je  ne  sais  si  les  partisans 
de  r  «  ancienne  économie  politique  »  n'ont  pas  le  droit  de  le  pour- 
suivre comme  calomniateur.  Hâtons  nous  de  le  dire,  au  fond, 
M.  Luzzatti  ne  veut  de  mal  à  personne,  il  veut  seulement  prononcer 
un  discours  brillant,  et  sous  ce  rapport  il  réussit.  Gela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  soit  toujours  clair,  net,  VEconomista  le  trouve,  dans  la 
chose  principale,  indttermmali ,  nehaloso  et  contenant  des  conira- 
ditizioni.  Le  malheur  est  que  si  la  «  nouvelle  doctrine  socialiste  »  a 
des  apôtres  du  talent  de  M.  Luigi  Luzzati,  il  sera  possible  à  cette 
nuore  doctrine  socialistiche  de  renverser  la  société  existante  et  de 
remplacer  les  entrepreneurs  individualistes  par  l'Etat.  Belle  avance! 
Avant  trois  mois  les  salaires  seront  réduits  de  moitié...  s'il  y  a  encore 
des  salaires  ou  un  gain  quelconque  sous  le  régime  collectiviste.  Les 
collectivistes  s'empareront  bien  des  machines  à  filer,  mais  qui  leur 
enverra  le  coton?  Et  comment  vendront-ils  leurs  produits  au 
loin?  etc. 


Lezioni  di  Economia  politica  (Leçons  d'économie  politique) 
par  Giacomo  Luzzati  (Piacenza,  frères  Bertola  1888).  Nous  prions  le 
lecteur  de  faire  attention  au  prénom.  M.  Jacob  Luzzati  a  résumé  la 
science  économique  d'après  les  vues  de  l'école  allemande,  ou  plutôt 
des  écoles  allemandes,  en  s'appuyant  surtout  sur  M.  Ad.  Wagner,  qui 
est  un  esprit  distingué,  mais  plus  qu'à  moitié  socialiste.  On  com- 
prend que  j'aurais  beaucoup  à  critiquer  dans  le  livre  de  M.  Jacob 
Luzzati.  Je  ne  le  ferai  pas,  parce  que  j'aime  mieux  m'attaquer  aux 
maîtres  qu'aux  élèves.  Seulement,  M.  Jacob  Luzzati  me  paraît  bien 
doué  et  laborieux,  il  peut  arriver  à  une  certaine  position  dans  la 
science;  je  lui  donne  le  conseil,  puisqu'il  sait  l'allemand,  d'étudier 
les  livres  des  Autrichiens,  Menger,  Boehm-Bawerk,  E.  Sax,  Wieser 
et  quelques  autres.  Nous  regrettons  aussi  qu'il  se  soit  hâté  de  publier 
un  traité  (je  sais  bien  que  l'auteur  commence  sa  préface  par  les 
mots  :  Non  è  tcn  trattato).  Un  jeune  homme  ne  doit  publier  que 
des  monographies,  des  dissertations,  il  doit  laisser  les  traités  et  les 
manuels  à  des  professeurs  ou  savants  expérimentés  qui  peuvent  y 
mettre  du  leur;  le  jeune  homme  a  encore  trop  dans  les  oreilles  la 
parole  du  maître. 
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^'olls  sommes  de  plus  en  plus  forcé  de  nous  restreindre  et  voilà 
ejîcoro    quatre   publications    italiennes    que     nous   aurions    voulu 
analyser  et  discuter,  nous  ne  pourrons  que  les  signaler  à  l'attention 
de  nos  lecteurs.  Voici  avant  tout  :  le  Banche   di  emissione,    etc. 
(Les  banques  d'émission  et  le  crédit  en  Italie,  par  \.  I.  de  .Tobannis 
(Turin,  frère  Bocea  I8881.  L'auteur,  qui   est  très  compétent  en  I9 
matière,  donne  son  avis  sur  la  situation  actuelle  du  crédit  en  Italie. 
— 'M.  Icilio  Vanni  dresse  les  Prime  hnee  di  un jprngramtna  critico 
di  sociologia  (Perugia  V.   Santucci   1888).  L'auteur  a  prodigué  une 
vaste  érudition  pour  discuter  des  problèmes  insolubles  :  la  sociologie 
ne  pourra  jamais  être  une  science,  on  pourra  tout  au  plus  donner  ce 
nom  à  un  groupe  de  sciences  que  cbacun  amalgamera  à  sa  manière 
selon  ses  passions  et  ses  tendances  d'esprit  —  M.   Hiccardo  dallq 
Volte    publie   un   mcmone  :  SuUa  récente   depressione    econoniica 
(Florence,    Cellinï),  où   il   dit   des  choses  bien  sensées.   —    Enfin 
M.  Achille  Loria  publie  une  communication  qu'il  a  faite  à  l'Académie 
dei  Lmcei  sur  la  rente  foncière  :  InVyrna  ait  ivfluenza  délia  ren- 
dita  fondiara,  etc.  (De  l'influence  de  la  rente  foncière  sur  la  distri.; 
bution  topographique  de  l'industrie.   Rome,   1888).    Le  titre  est  un 
peu  trop  vaste  pour  le  sujet.  Il  ne  s'agit  au  fond  que  de  l'influence 
d^s  prix  du  transport   sur  le  loyer  de  l'atelier  ou  du  magasin,  ce 
loyer  devant  diminuer  à  mesure  que  Ton  se  rapproche  du  marché. 


Journal  de  Statistique  suisse,  publié  par  la  Société  de  Statistique 
de  Suisse,  2«  trimestre  1888.  Une  des  questions  qui  préoccupent  en 
ce  moment  la  Suisse,  est  celle  des  banques,  aussi  le  présent  X"  ren- 
ferme-t-ii  deux  articles  sur  cette  question.  Nous  nous  bornerons  à 
signaler  le  2^  de  M.  F.  F.  Schweizer  (35  page  in-4°),  qui  répond  à 
un  travail  antérieur,  pour  analyser  brièvement  l'article  K.  Kscher 
(du  conseil  de  la  Banque  de  Zurich),  c'est  un  discours  sur  la  circu- 
lation  fiduciaire  en  Suisse  et  sur  le  projet  d'une  banque  fédérale. 

D'après  la  loi  fédérale  du  8  mars  1881  toute  banque  suisse  — 
cantonale  ou  par  actions  —  qui  possède  un  capital  d'au  moins 
500,000  francs  peut  émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur.  Toute 
banque  démission  est  tenue  de  recevoir  les  billets  de  toutes  les 
autres  banques  d'émisssion,  du  moins  tant  qu'elles  remboursent 
leurs  billets.  Chaque  banque  peut  émettre  des  billlets  jusqu'au 
double  du  montant  de  son  capital,  mais  son  encaisse  ne  doit  jamais 
descendre  au-dessous  de  40  0/0  de  sa  circulation,  les  autres  (30  0/0 
doivent  rtro  couverts  par  des  valeurs  ou  par  la  garantie  du  canton. 
Les  banques  payent  à  la  caisse   fédérale   1  0/0  de  la  somme  de^ 
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billets  émis,  el  à  la  caisse  cantonale  un  maximun  de  6  par  1,000, 
le  canton  de  Zurich  se  fait  payer  5  0/>)0.  Actuellement  la  Suisse 
renferme  34  banques  d'émission,  ayant  ensemble  un  capital  de 
122,::?70.000,  le  capital  de  13  banques  est  de  moins  de  2  millions, 
celui  de  7  autres  n'atteint  pas  un  million.  Le  total  des  émissions, 
ou  delà  circulation  a  été  en  janvier  1888  de  148,800,000  fr.,  mais 
ce  chiffre  a  diminué  dans  les  mois  suivants.  La  moyenne  de  la 
circulation  a  été,  en  1883  de  96  millions  ;  en  1884  de  114  millions; 
1885  de  123;  188G  de  127;  en  1887  de  134  millions.  L'auteur 
calcule  que  l'émission  s'élève,  par  habitant,  à  52  fr.  en  Suisse, 
20  fr.  en  Angleterre,  30  fr.  en  Italie,  37  fr.  en  Allemagne,  64  fr.  en 
Belgique,  96  fr.  en  France. 

Voilà  un  exposé  aussi  succinct   que  possible  de  la  situation,  nous 
allons  maintenant  résumer  les  griels  ou  objections  qu'on  fait  valoir 
contre  ce  système.  —  1.  On  trouve  que  le  capital  d'un  assez  grand 
nombre  de  banques  est  trop  petit,  il  en  est  qui  n'ont  que  500,000  fr. 
—  2.   On  est    d'avis    qu'on  a  autorisé   à    tort  certaines   banques 
d'émission  à  faire  des  prêts  hypothécaires,  ce  qui  en  immobilise  le 
capital  d'une  manière  dangereuse,  il  cite  cependant  des  banques  où 
ce    danger   est  atténué  par  d'autres  combinaisons    d'affaires.    — 
3.   De   plusieurs  côtés  on  est  d'avis  qu'une  couverture  de  60  0/0 
(v.  plus  haut)  consistant  partie  en  valeurs  et   partie   en   garanties 
cantonales  n'est    pas   suffisante,   car   les   cantons   n'ont  pas   tant 
d'argent   disponible   que   cela.   On    soutient   cependant   que   cette 
garantie  serait  suffisante  dans  un  certain  nombre  de  cas.  —  4.  On 
se  plaint  que  l'encaisse  de  40  0/0  de  la  circulation  fv.  plus  haut)  ne 
puisse  être  diminuée  dans  aucun  cas,  il  peut  en  résulter  de  graves 
inconvénients.  L'auteur  montre  comment  on  pourrait  modifier  cette 
disposition.  —  5.  On  trouve  que  la  loi  a  pris  des  mesures  pour  pro- 
téger la  circulation  fiduciaire,  mais  que  rien  n'a  été  fait   pour  les 
dépôts  et  comptes  courants.  —  6.   On  trouve   que  l'impôt  devrait 
être  placé  sur  le  montant  de  la  circulation  et  non  sur  le  montant  de 
l'émission  (mais  sans  bien  expliquer  ce  grief).  —  7,  La  multiplicité 
des  banques  fait  que,  aussitôt  que   le   numéraire   commence  à   se 
raréfier,  il  se  produit  trop  tôt  une  course   au   guichet.  —  8  et  9.. 
Concerne  certains  rapports  des   banques  entre  elles.  —  10.  On  se 
plaint,   et  ceci  est  au  point  très  important,   que  la  multiplicité  des 
petites  banques  qui  se  font  une  concurrence  ardente,  empêche  le 
pays  d'avoir  un  régime  raisonné  et  réglé  d'escompte,  on  ne  sait  pas 
suivre  les  indications  du  marché,  et  les  changements  se    font  par 
soubresauts,  d'une  manière  irréfléchie  et  égoïste. 

Beaucoup  de  personnes  croient  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire 
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cesser  le  mal,  c'est  de  fonder  une  banque  fédérale  ;  seulement  on 
n'est  pas  d'accord  sur  l'extension  des  pouvoirs,  etc.  à  donner  à 
cette  banque,  si  l'on  doit  la  rendre  unique,  ou  s'il  faut  laisser  vivre 
autour  d'elle  les  petites  banques  cantonales. 

Mentionnons  encore  une  excellent  article  de  M.  Kœclilin-Geigy 
sur  les  corners  et  les  /rtw<5  (coalitions  et  syndicats  américains); 
des  articles  sur  les  procès  pour  la  recherche  de  la  paternité,  l'assis- 
tance publique  à  Berne  et  plusieurs  autres. 


Riissische  Revue  (Revue  russe),  par  Hammerschmidt  (Pétcrs- 
bourg,  II.  Schmidtdorff).  Les  2'  et  3»  fascicules  de  1888  que  nous 
avons  sous  les  yeux  sont  particulièrement  intéressants.  Signalons 
dans  le  2*  fascicule,  outre  une  correspondance  inédite  entre  Gœthe 
et  Uwaroffct  d'autres  morceaux  littéraires,  \\x\  travail  très  complet 
sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  spiritueux  (2,331  distil- 
leries ont  produit  en  1886;  31,420,408  vedros  (le  vedros  =  12  litres 
229)  d'alcool  pur,  à  peu  près  moitié  grains  moitié  pommes  de  terre. 
Dans  le  3®  fascicule  nous  signalerons  le  Commerce  général  de  la 
Russie  en  1887,  le  Commerce  avec  Bukhara,  la  richesse  métallifère 
de  la  Sibérie  et  quelques  autres  articles  de  moindre  importance. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  quelques-uns  des  articles  que  nous  nous 
bornons  aujourd'hui  à  mentionner. 

Maurice  Block 
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LE  CANAL  DE  PANAMA 


MOYENS    PRATIQUES    D  EXECUTION'. 


Le  désastre  du  Panama  était  un  fait  depuis  longtemps  prévu,  dont  on 
aurait  pu  et  dû  atténuer  la  gravité,  en  se  résignant  plus  tôt  à  une 
suppression  de  payement  devenue  indispensable. 

Cette  décision  quoique  trop  tardive  a  du  moins  l'avantage  de  dégager 
la  situation  et  de  permettre  aux  intéressés  d'étudier  mûrement  la  possi- 
bilité de  reprendre  l'affaire  avec  certitude  d'arriver  cette  fois  à  un 
résultat  définitif  au  lieu  de  s'obstiner  à  poursuivre  hâtivement  une 
solution  irréalisable  par  des  moyens  insuffisants. 

La  première  question  à  se  poser  est  de  définir  nettement  le  but  de 
l'entreprise  qui  ne  saurait  être  que  l'ouverture  du  canal  à  niveau  tel  que 
l'avait  conçu  M.  de  Lesseps.  L'expédient  du  canal  écluse  auquel  on  s'était 
rattaché  en  désespoir  de  cause,  à  part  ses  difficultés  particuHères 
d'exécution  et  plus  encore  d'approvisionnement,  aurait  le  grave  incon- 
vénient de  ne  pas  être  provisoire  comme  on  paraît  vouloir  le  croire,  mais 
absolument  définitif.  S'il  paraît  en  efî'et  difficile  avec  les  moyens  d'exécu- 
tion dont  on  s'est  servi  jusqu'à  ce  jour  d'effectuer  en  pleine  tranchée 
librement  ouverte,  les  100  ou  150  millions  de  mètres  cubes  de  déblai  que 
nécessiterait  le  creusement  à  fond  du  canal,  il  est  bien  évident  que  ce 
travail  deviendrait  absolument  impossible,  si  les  2/3  au  moins  de  cet 
énorme  déblai  devaient  être  effectués  sous  l'eau,  à  une  profondeur  de 
10  à  20  mètres,  avec  la  condition  de  charger  sur  des  gabarres  les  débris 
aussi  péniblement  dragués  pour  les  transporter  à  la  mer,  en  leur  fai- 
sant franchir  l'interminable  escalier  des  écluses  à  peine  suffisant  s'il 
était  terminé  pour  peraiettre  le  passage  d'un  trafic  utile  des  plus  res- 
treints. 

La  solution  prétendue  provisoire  deviendrait  à  tout  jamais  définitive. 
Nul  ne  saurait  se  faire  d'illusion  à  cet  égard;  et  ce  point  admis  on  ne 
saurait  contester  davantage  que  si  l'on  voulait  se  contenter  d'un  canal 
écluse,  mieux  aurait  valu  et  vaudrait  encore  l'établir  sur  le  tracé  du 
Nicaragua  qui  est  beaucoup  mieux  orienté  comme  direction  centrale, 
où  les  terrassements  seraient  relativement  minimes  et  l'approvision- 
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nement  des  biefs  toujours  assuré  à  fil  d'eau,  par  limnjense  réser- 
voir de  la  véritable  mer  intérieure  qui  r^'unirait  les  deux  branches  du 
canal. 

La  solution  du  canal  écluse  à  titre  provisoire  ou  définitif  étant  réso- 
lument écartée,  le  tracé  de  Panama  n'a  sa  raison  d'être  que  si  le  canal 
est  absolument  de  niveau,  unissant  les  deux  océans  par  une  voie  largo  et 
facile,  un  Bosphore  artificiel,  dans  lequel  les  navires  pourront  aisément 
se  croiser. 

Toute  la  question  revient  donc  à  savoir  si  en  reprenant  l'entreprise 
avec  un  nouveau  capital  on  pourra  réaliser  ce  canal  à  niveau.  La  réponse 
ne  saurait  être  douteuse  si  l'on  devait  continuer  à  travailler  dans  les 
errements  du  passé.  Du  moment  où  on  a  dépensé  près  de  1500  raillions 
pour  effectuer  moins  du  tiers  des  déblais  prévus,  naturellement  les  plu» 
faciles,  on  ne  saurait  estimer  à  moins  de  3  milliards  la  somme  néces- 
saire pour  les  achever  et  quelque  confiance  que  les  bailleurs  de  fonds 
primitifs  aient  dans  les  produits  futurs  de  l'entreprise,  on  ne  saurait 
sérieusement  songer  à  leur  demander  un  chiffre  pareil. 

Il  est  donc  indispensable  de  rechercher  s'il  n*y  aurait  pas  un  moyen  pra- 
tique d'effectuer  ce  terrassement  à  des  prix  infiniment  moindres  et  c'est 
à  ce  point  de  vue  que  le  précédent  de  Suej  si  souveot  invoqué  peut  nous 
être  d'un  utile  enseignement 

La  situation  actuelle  du  Panama  n'est  en  effet  ni  meilleure  ni  pire 
que  celle  de  Suez  en  1866,  quand  le  vice-roi,cédant  à  des  influences  hos- 
tiles, retira  à  la  compagnie  le  concours  des  30.000  hommes  de  corvée 
qu'il  lui  avait  gracieusement  octroyés.  Ce  n'est  pas  que  cet  outillage 
primitif  renouvelé  du  temps  des  Pharaons  eftt  donné  de  bien  satisfaisants 
résultats.  Après  six  ans  de  pénibles  efforts  on  ^vait  à  grand  peine  effectué 
le  tiers  des  terrassements  et  le  capital  était  à  peu  prés  absorbé.  Cette 
ressource  insuffisante  venant  à  manquer  subitement,  toul  paraissait 
perdu,  quand  M.  Lavalley  proposa  et  fit  accepter  ses  dragues  à  couloir, 
qui  en  moins  de  3  ans  permirent  d'ouvrir  une  voie  de  navigation,  impar- 
faite à  ses  débuts  mais  qui  n'a  pas  cessé  de  s'améliorer  depuis. 

En  sera-t-il  de  même  à  Panama?  Oui!  si  l'oo  veut  emprunter  an 
précédent  de  Suez,  non  la  reproduction  de  son  outillage  spécial,  mais 
la  nécessité  de  recourir  à  un  autre  outillage  tout  aussi  distinct  que  sont 
essentiellement  différentes  les  conditions  particulière»  du  sol  et  décUmat 
afférentes  aux  deux  entreprises. 

A  Suez,  sous  un  climat  exceptionnellement  fec,  on  «'avait  ii  enlever  que 
des  sables  pour  les  2/3  au  dessous  du  niveau  de  la  mer, (ju'ou  pouvait  en- 
treposer sur  les  berges  ou  submerger  dans  des  bas-fonds  peu  distants; 
à  Panama,  sous  un  climat  excessivement  pluvieux,  on  a  à  se  débarrasser 
de  masses  plus  ou  moins  rocheuses  situées  à  un  niveau  relativement 
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élevé.  Dans  le  premier  cas  on  avait  à  combattre  l'action  de  la  pesanteur 
sans  pouvoir  disposer  d'aucune  force  mécanique  autre  que  la  main 
de  l'homme  ou  la  vapeur.  Dans  le  second,  on  a  pour  soi  l'action  de  la 
pesanteur  tendant  à  faire  descendre  les  déblais  vers  la  mer  qui  doit  les 
engloutir  et  l'on  peut  en  Amérique  trouver  une  puissance  mécanique  illi- 
mitée pour  en  faciliter  l'écoulement,  en  prolitant  des  forces  hydrauliques 
que  la  région  offre  en  si  grande  abondance,  sinon  pendant  toute  l'année, 
tout  au  moins  pendant  les  8  mois  de  la  saison  pluvieuse. 

C'est  là  que  doit  être  la  solution  que  je  puis  formuler  ainsi  :  la  drague 
à  couloir  a  creusé  Suez  ;  le  torrent^artifîciel  percera  Panama  quand  on  le 
voudra. 

Le  torrent  artificiel  doit  surtout  être  envisagé  comme  un  engin  de 
transport  ;  il  peut  se  définir  ainsi  ;  un  courant  d'eau  coulant  dans  une 
cuvette  de  section  et  de  pente  régulières,  à  parois  lisses,  dont  la  vitesse 
uniforme  doit  être  calculée  de  telle  sorte  qu'elle  suffise  à  l'entraînement 
complet  des  troubles  qu'on  y  projette,  suivant  leur  état  physique.  Une 
vitesse  de  1  à  l^ôO  par  seconde  est  nécessaire  et  suffisante  pour  l'entraî- 
nement des  limons  terreux  et  des  sables  fins;  de  2  à  2°'50  pour  les  gra- 
viers et  galets  ;  de  3  à  3°50  au  plus  pour  les  blocs  de  roches  dures  de 
toutes  dimensions,  à  la  condition  bien  entendu  que  la  plus  grande  de 
ces  dimensions  ne  dépasse  pas  la  largeur  ou  la  profondeur  de  la  nappe 
d'eau  du  courant.  Dans  tous  les  cas,  si  ces  conditions  de  vitesse  sont  rem- 
plies, le  courant  entraînera  un  cube  de  matières  minérales  au  moins  égal 
à  10  0/0  du  volume  des  eaux  motrices,  quelle  que  soit  la  distance  du  par- 
cours. Les  chiffres  que  je  viens  de  poser  ici  ne  sont  nullement  hypothé- 
tiques, ils  résultent  d'expériences  variées  dans  lesquelles  j'ai  pu  étudier 
et  vérifier  l'action  du  torrent  artificiel  dont  je  viens  d'indiquer  le  méca- 
nisme ;  ces  expériences  n'ont  sans  doute  eu  lieu  que  sur  une  très  petite 
échelle  ;  elles  ont  correspondu  cependant  à  un  déplacement  de  10.000  '"' 
environ  de  matières  minérales,  terres  dures  et  poudingues  en  partie  désa- 
grégées, en  entier  transportées  par  l'eau  courante.  Dans  toutes  ces  expé- 
riences je  suis  arrivé  à  des  résultats  concordants  représentant  en 
moyenne  une  économie  de  80  à  90  0/0  sur  les  procédés  ordinaires  de 
terrassement  fouillés  au  pic  et  transportés  au  tombereau.  On  ne  saurait 
m'objecter  la  différence  des  échelles  de  comparaison  ;  car  nul  n'ignore 
qu'en  des  questions  de  ce  genre  il  est  beaucoup  plus  facile  de  passer 
du  petit  au  grand  que  du  grand  au  petit. 

Les  expériences  peuvent,  d'ailleurs,  être  reproduites,  vérifiées  et  con- 
trôlées avec  tout  le  soin  désirable  ;  et  la  question  vaut  la  peine  qu'on 
s'en  occupe. 

Sans  parler  des  facilités  particulières  que  l'eau  courante  peut  fournir  pour 
lafouille,  l'abattage  etla  désagrégation  des  matières  minérales,  lacihtés  qui 
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dépendent  nécessairement  de  la  nature  physi(]ue  de  ces  matières  :  il  est 
aisé  de  coniprendrele  mécanisme  du  torrentartificieKsimplementconsidéré 
comme  mode  de  transport.  Sans  entrer  dans  des  détails  techniques  trop 
circonstanciés,  admettons  que,  soit  par  voie  souterraine  dans  les  profils 
trop  saillants,  suit  au  fond  d'une  étroite  tranchée  creusée  à  ciel  ouvert, 
sur  l'emplacement  de  Taxe  ou  mieux  de  l'une  des  berges  du  futur  canal 
de  navigation  projeté,  on  ait  établi  la  cuvette  d'un  torrent  artificiel  avec 
revêtement  intérieur  eu  feuilles  de  tôle,  reposant  sur  une  carcasse  en 
bois  ou  en  fer,  enfouie  dans  le  sol,  dont  la  section,  la  pente  et  le  débit 
aient  été  réglés  de  manière  à  garantir  une  vitesse  uniforme  de  plus 
de  3  mèties  à  la  seconde  sur  les  30  kilomètres  de  parcours  compris 
entre  le  pied  du  versant  nord  du  massif  près  le  coude  de  Chagres   et  le 
rivage  du  Pacifique,  avec  faciUté  de  pouvoir  poursuivre  ce  canal  sur  5  à 
6  kilomètres  en  pleine  mer,  tout  en  conservant  à  son  débouché  une  hau- 
teur suffisante  pour  dominer  le  tlot  des  plus  hautes  marées.  Les  formules 
usuelles  de  l'hydraulique  nous  permettent  d'étabhr  les  conditions  de 
régime  de  ce  canal,  qui  devrait  avoir  une  section  demi -circulaire  de 
3  mètres  de  rayon  avec  une  altitude  de  '.^5  à  40  mètres  à  l'origine  et  un 
débit  de  40  à  50  mètres  cubes  à  la  seconde,  qui  pourrait  êlre  aisément 
fourni  par  une  dérivation  du  Chagres  pendant  les  8  mois  de  la  saison 
pluvieuse.  Ce  canal  ayant  un  débit  journalier,  supérieur  a  3  millions  de 
mètres   cubes    d'eau,    pourrait   suffire    à   l'entraînement  de    plus    de 
300,000  mètres  cubes  de  déblais  de  toute  sorte,  qu'il  faudrait  diviser  en 
deux  catégories  distinctes:  les  déblais  inférieurs  au  plan  d'eau  qui  tom- 
beraient d'eux-mêmes  dans  le  canal  par  le  fait  de  leur  ébouleinenl,  ou  y 
seraient  roulés  avec  le  moindre  effort  ;  les  déblais  inférieurs  au  plan 
d'eau  qui  devraient  être  remontés  à  un  niveau  invariable  par  des  monte- 
charge  fixes,   analogues  quant  à  leur  mécanisme  aux  grandes  dragues 
de  Suez,  avec  cette  différence  qu'Us  pourraient  être  actionnés  sans  frais 
par  les  chutes  d'eau  dont  on  disposerait  sur  tout  le  parcours.  Il  est  aisé 
de  se   rendre    compte   de  la  célérité    et   de    l'économie   relative  avec 
lesquelles  fonctionnerait  cet  appareil,  grâce  auquel  la  dépense  en  frais 
de  fouille  serait  diminuée  de  50  à  80  p.  100,  suivant  la  nature  des  ter- 
rains, celle  du  transport  étant  réduite  à  la  part  proportionnelle  des  frais 
de  premier  établissement  et  de  minime  enlielion  du  canal  d'évacuation. 
Ces  derniers  frais  pourraient  en  grande  partie  être  évalués  d'av^mce.  Il 
en  serait  autrement  de  ceux  de  fouille  et  de  manœuvres.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  ces  frais  seraient  relativement  minimes.  Autant  que 
je  puis  m'en  rendre  compte  par  mes  essais  préalables,  si  le  travail  devait 
se  faire  chez  nous,  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  main-d'œuvre,  la 
dépense  ne  dépasserait  pas  0  fr.  20  par  mètre  cube  pour  les  déblais  in- 
férieurs au  plan  d'eau,  représentant  au  moins  les  2/3  du  cube  total; 
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1  fr.  40  le  mètre  pour  les  déblais  inférieurs  comptés  pour  1/3  seulement  ; 
soit  une  dépense  moyenne  de  0  fr.  60;  admettons  qu'il  faille  doubler, 
tripier  si  l'on  veut  ce  chiffre  pour  les  conditions  particulières  de 
Panama  ;  on  restera  au-dessous  d'une  dépense  de  1  fr,  50  à  2  francs  le 
mètre  au  plus.  Dans  les  prévisions  du  devis  primitif,  on  comptait  sur  un 
déblai  total  de  100  millions  de  mètres,  dont  il  faudrait  déduire  le  cube 
effectué.  Loin  d'en  tenir  compte  j'admettrai  que,  pour  rester  dans  de 
bonnes  conditions,  faire  la  part  de  l'inclinaison  plus  grande  à  donner 
aux  talus,  et  de  l'utilité  de  donner  une  plus  grande  largeur  à  la  cuvette 
pour  permettre  le  lacile  croisement  des  navires,  il  faut  tabler  sur  un 
chiffre  total  de  150  millions  de  mètres  environ,  qui  tous  frais  faits  n'en- 
traîneraient pas  une  dépense  de  plus  de  250  à  300  millions. 

Quant  aux  délais  d'exécution,  ils  devraient  comprendre  une  première 
période  d'étude  et  de  travaux  préparatoires  de  dérivations  et  d'installa- 
tion du  canal  d'évacuation,  pouvant  durer  2  ans.  Ce  canal  une  fois  en 
bon  état  de  fonctionnement,  on  pourrait  aisément  arriver  à  un  entraîne- 
ment journalier  de  100  à  150,000  mètres,  soit  un  cube  total  de  25  à 
30  millions  de  mètres  dans  une  campagne  annuelle  de  8  mois,  ce  qui 
entraîne  un  délai  d'exécution  de  5  à  6  ans.  Le  canal  de  navigation  pour- 
rait donc  être  en  état  de  service  définitif  et  complet  en  8  ans  au  plus,  et 
c'est  sur  ce  chiffre  qu'on  devrait  répartir  la  dépense  totale,  qui  n'irait 
pas  au  delà  d'une  moyenne  de  40  à  50  millions  par  an,  y  compris  l'inté- 
rêt progressif  des  capitaux  avancés. 

Je  ne  me  dissimule  pas  l'incrédulité  avec  laquelle  ces  chiffres  seront 
accueilllis.  Le  système  que  je  préconise  sera  certainement  traité  de 
rêve  et  d'utopie,  par  ceux-là  surtout  qui  ayant  eu  à  s'occuper  par  état 
de  sujets  plus  ou  moins  similaires,  se  croient  compétents  pour  se  pro- 
noncer sur  des  questions  dont  ils  n'ont  jamais  étudié  le  premier  mot. 

Je  conçois  que  le  public  méfiant  ou  indifférent  se  soit  arrêté  à  ce  re- 
proche banal  d'utopie,  tant  que  je  n'ai  proposé  l'emploi  des  torrents  ar- 
tificiels que  pour  la  fertilisation  des  landes  de  Gascogne  *,  où  pour  une 
dépense  première  de  20  à  25  millions  on  réaliserait  une  plus-value  agri- 
cole de  3  à  4  milliards.  L'énormité  du  gain  a  suffi  pour  faire  mettre  en 
doute  la  réalité  du  principe  à  tort  ou  à  raison  on  se  méfie  toujours  du 
prodige  ! 

Ici  sans  doute  il  n'en  est  plus  de  même.  Ne  faudrait-il  dépenser, 
comme  je  l'espère,  que  3  à  400  millions  pour  achever,  ou  plutôt  pour 
ouvrir  la  percée  de  Panama,  car  ce  qui  a  été  fait  est  en  réalité  bien  peu 
de  chose,   que  ce  serait  encore  un  sacrifice  considérable,  mais  devant 


*  Les  alkivions  artificielles  et  la  fertilisation  des  landes  de  Gascogne.  Un 
volume  in-8,  librairie  Hachette. 
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lequel  ne  reculeraient  probablement  pas  les  premiers  bailleurs  de  fonds 
s'ils  espéraient  à  ce  prix  obtenir  une  rémunération  du  capital  cinq  fois 
plus  considérable  qu'ils  ont  déjà  avancé. 

C'est  à  eux,  à  ces  nombreux  souscripteurs  de  la  première  heure.,  qui 
ont  foi  dans  le  grandiose  programme  de  M.  de  Lesseps,  que  je  voudrais 
surtout  pouvoir  m'adresser,  avec  Tespoir  qu'ils  sauront  cette  fois  exiger 
que  la  question  soit  traitée  à  fond,  et  non  plus  silencieusement  étouffée 
dans  le  huis  clos  des  délibérations  d'une  commission  administrative. 
Montpellier,  21  décembre  188'^. 

A.  DuPOXCHEt,. 


L l\rERPRÉr\TIO.\  ÉCOXOMIOIE  DE  LHISTOIKE 


The  Economie  Interprétation  of  History,  par  James  E.  ThoroldRogers. 
Londres.  Fisher  Unwin.  1888. 

11  est  triste  de  faire  cet  aveu,  mai?  la  vérité  nous  y  oblige,  l'étude  de 
l'économie  poUtique  ne  rend  pas  les  hommes  parfaits.  Elle  ne  les  guérit 
pas  de  l'intolérance  et  de  l'injustice  et  les  orthodoxes  en  économie  poli- 
tique se  montrent  sans  pitié  pour  ceux  qui  s'écartent  de  leur  manière 
de  voir.  Les  .\nglais  sont  particnlièrement  féroces  sur  ce  point  et 
M.  Thorold  Rogers  a  pu  en  faire  l'expérience.  Professeur  d'économie 
politique  à  Oxford  il  y  a  un  quart  de  niècle,  il  a  appris  à  ses  dépens 
qu'on  ne  blesse  pas  impunément  certaines  susceptibilités.  Il  avait,  en 
effet,  eu  l'audace  de  penser  par  lui-même  sur  les  problèmes  économi- 
ques et  n'avait  pas  accepté  les  solutions  toutes  faites.  Il  avait  mis  en 
doute  les  théories  de  Ricardo  et  de  Mallhus  dans  ce  qu'elles  avaient  de 
trop  absolu  ;  il  s'était  refusé  à  adopter  l'unearned  incrcment,  le  fond 
des  salaires  et  les  autres  entités  soutenues  par  l'école  officielle.  Il  avait 
déclaré  qu'on  élevait  à  tort  à  la  hauteur  de  lois  naturelles  des  tendances 
douteuses  et  des  hypothèses  sans  fondement.  11  avait  démontré  qu'il 
était  peu  logique  de  vanter  les  bienfaits  de  la  concurrence,  pour  réclamer 
ensuite  la  protection  dans  les  pays  jeunes. 

C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  être  jugé  un  esprit  dangereux.  On 
ne  ménagea  pas  les  attaques  à  cet  homme  subversif,  on  le  traita  de 
socialiste  et  de  communiste.  On  finit  par  lui  retirer  sa  chaire  et  les 
croyants  de  la  théorie  ricardienne  triomphèrent  avec  éclat  de  la  chute 
de  celui  qui  avait  émis  des  doutes  sur  la  hausse  croissante  des  fermages. 

Aujourd'hui  les  faits  ont  donné  raison  à,  M.  Rogers.  Ses  prédictions 
se  sont  réalisées.  L'Université  d'Oxford  a  voulu  réparer  son  ancienne 
injustice  et  lui  a  rendu  sa  chaire,  et  M.  Rogers  ne  peut  se  défendre  d'un 
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malin  plaisir  en  signalant  à  ses  nouveaux  élèves  'c  la  fatalité  qui  a  frappé 
l'économiste  orthodoxe,  c'est  que  la  définition  de  la  Population  par 
Malthus  et  la  définition  de  la  Rente  par  Ricardo  sont  devenues  les  bases 
de  la  théorie  de  Henry  George,  qui  demande  la  confiscation  de  la  Rente 
dans  l'intérêt  de  la  Population  ». 

M.  Rogers  combat  maintenant  l'erreur  populaire,  comme  il  avait  com- 
battu autrefois  l'erreur  des  savants,  avec  les  arguments  qu'il  avait  opposés 
àson  ami,  StuartMill,  quand  ce  dernier  avait  voulu  établir  une  gigantesque 
opération  de  rachat  des  terres  sur  la  base  de  Vunearned  incrément. 

M.  Rogers  expose  fort  bien  les  motifs  qui  avaient  décidé  Mill  à  conce- 
voir ce  vaste  projet.  «  Mill  savait  que  le  fermage  des  terres  n'avait 
cessé  de  s'élever  dans  notre  pays  et  montait  encore.  Il  savait  que  cette 
hausse  était  due  à  une  augmentation  de  demande  de  la  terre,  et  il  ea 
tirait  conclusion  avec  Ricardo,  que  ce  résultat  était  causé  par  la  pression 
de  la  population  et  de  la  loi  de  la  diminution  de  valeur  {diminishing 
retwn).  A  ce  moment  quelques-uns  d'entre  nous  commençaient  à  voir, 
qu'étant  donné  le  libre-échange  des  subsistances,  dont  Mill  était  l'avocat 
décidé,  la  hausse  des  fermages  était  due  à  Tespoir  d'une  augmentation 
de  profits.  Les  profits  de  l'agriculture  et  du  commeixe  avaient  toujours 
été  en  grandissant  et  la  compétition  était  devenue  de  plus  en  plus  vive 
pour  la  possession  du  sol.  Pensant  que  l'augmentation  de  fermage  était 
due  à  une  demande  croissante,  et"  que  cette  demande  grandirait  avec  le 
développement  de  la  population,  Mill  traitait  comme  de  peu  d'impor- 
tance la  question  du  profit  agricole  et  la  nécessité  que  ce  profit  fût  assez 
élevé  pour  attirer  à  l'agriculture  le  capital  et  le  travail.  Il  ne  concevait 
pas  la  possibihté  de  la  ruine  du  capital  agricole  par  la  double  influence 
de  l'ignorance  du  tenancier  et  de  la  cupidité  du  propriétaire. 

«  Mill  était  prêt,  homme  équitable,  à  reconnaître  la  valeur  actuelle 
du  monopole  de  la  terre.  Il  était  sous  l'impression  que  cette  valeur 
irait  en  augmentant  et  il  donna  à  cet  accroissement  futur  le  nom, 
qui]  est  devenu  historique  en  plus  d'un  sens,  àe  unearneâ,  incrément. 
Pour  obtenir  cet  accroissement  de  valeur,  il  proposait  de  l'acheter.  11 
exposa  ce  projet  à  Londres  il  y  a  plus  de  20  ans  et  m'invita  à  le  sou- 
tenir. Je  lui  dis  qu'il  se  trompait  et  il  me  pressa  encore  plus  vivement  de 
venir  l'attaquer.  Je  le  fis  de  mon  mieux,  quoique  je  ne  possédasse  pas  «n 
dixième  de  l'information  que  j'ai  réunie  depuis  sur  l'histoire  des  fermages. 

«  Il  est  facile  d'être  sage  après  coup  et  chacun  peut  voir  que  si  le  pro- 
jet de  Mill  avait  passé  dans  la  sphère  de  la  politique  pratique,  l'achat 
aurait  été  désastreux  ou  plutôt  ruineux  pour  le  peuple  du  Royaume- 
Uni  et  le  mécontentement  populaire  aurait  amené  la  répudiation  du 
contrat.  Je  ne  prétends  pas  affirmer  que  j'avais  prévu  la  baisse  de  fer- 
mage, due  à  de  mauvaises  récoltes  en  Angleterre,  ni  que  j'avais  deviné 
4*  SÉRIE.  T.  XLV.  —  15  janvier  1889.  8 
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la  (liiiiimilion  du  capital  agricole  et  la  baisse  des  frets.  Ce  n'est  qu'en 
apidciiant,  il  y  a  12  ans,  combien  le  capital  agricole  avait  diminué,  que 
j'ai  prévu  l'issue  fatale.  Mais  il  y  a  20  ans,  j'avais  appris  que  la  théorie 
ricardienne  était  une  conclusion  métaphysique,  que  son  apparente  réali- 
sation sous  un  légime  de  liberlé  commerciale  était  due  à  des  circons- 
tances précaires  et  que  Vunearned  incrément  do  l'avenir  était  trop 
hypothétique  pour  en  l'aire  la  base  dune  opération  gigantesque  ï. 

Admettant  que  l'augmentation  de  valeur  ait  été  en  grandissant, 
que  l'achat  ait  été  fait  dans  des  conditions  raisonnables,  M.  Hogers 
prouve  que  la  situation  aurait  été  fort  mauvaise.  Le  cultivateur  aurait 
échangé  un  propriétaire,  qui  est  après  tout  un  être  vivant  avec  des 
sympathies  et  des  considérations,  avec  le  désir  de  vivre  en  paix  avec  ses 
voi;=ins  et  de  mériter  leur  bonne  opinion,  pour  un  bureau  gouverne- 
mental, dont  les  agents  administreraient  les  terres  d'après  des  lois 
mflexibles.  Leurs  fonctions  même  les  mettraient  au-dessus  de  toute  sym- 
pathie. Leur  première  préoccupation  serait  d'obtenir  l'intérêt  des  avances 
et  d'insister  pour  le  payement  exact.  Les  frais  d'administration  seraient 
énormes.  Les  fermiers  de  l'État  n'obtiendraient  pas  de  répit.  La  hausse 
des  fermages  de  1853  à  1873  aurait  été  absorbée  par  les  frais  d'adminis- 
tration. Mèaie  sous  le  régime  actuel,  le  fermier  de  la  couronne  n'est 
pas  parmi  les  fermiers  les  plus  satisfaits,  et  le  fermage  des  terres  de  la 
couronne  est  fort  coûteux  à  percevoir.  Les  tenanciers  de  l'Etat  se  révol- 
teraient bien  vite  et  le  Plan  de  Campagne  anglais  serait  autrement  for- 
midable que  le  projet  qui  porte  ce  nom  en  Irlande. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  gouvernements  sont  naturellement  faibles 
et  soumis  à  toutes  sortes  d'influences  indirectes.  Les  gouvernements 
qui  se  donnent  des  airs  d'être  très  fermes,  sont  les  plus  faibles,  jiarce 
que  pour  être  fermes  vis-à-vis  d'une  partie  de  la  nation,  il  leur  faut 
concilier  une  autre  partie.  La  nouvelle  administration  devieinlrait  la 
proie  des  intrigants.  La  probité  d'aucun  Parlement  ne  résisterait  aux 
tentations  dont  le  bureau  foncier  deviendrait  le  centre  ».  M.  Rogers 
trace  en  quelques  lignes  le  tableau  de  ce  que  deviendrait  l'Angieterre  et 
cite  l'exemple  des  colonies  anglaises. 

«  Avant  que  le  bureau  colonial  ait  renoncé  aux  terres  de  la  couronne, 
on  a  la  preuve  que  les  actes  les  plus  scandaleux  se  sont  produits  dans 
l'intérêt  des  membres  des  deux  Chambres  et  même  en  dehors  des 
Chambres,  car  des  persomiages  très  haut  placés  ont  été  impliqués  dans 
ce  que  nous  appellerions  des  transactions  frauduleuses.  Vunearned  incre- 
menl  est  peut-être  une  réalité,  continue-t-il  dans  son  attaque  contre 
Mill.  Je  pense  qu'il  n'est  qu'une  hypothèse.  Mais  fùt-il  réel,  on  peut 
achi'ter  l'or  trop  cher  et  la  corruption  générale  avec  le  mécontentement 
universel  est  un  prix  trop  élevé  pjur  Vunearned  incremcni  », 
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M.  Rogers  est  l'adversaire  déclaré  de  l'intervention  de  l'État,  et  ce 
n'est  pas  seulement  dans  la  discussion  avec  Mill  qu'il  exprime  cet  avis. 
Chaque  fois  qu'il  lui  arrive  de  discuter  la  question  dans  ses  leçons  à 
Oxford  en  1887-1888,  publiées  sous  le  titre  de  Vhiterjrrétatioii  Écono- 
mique de  l'Histoire  comme  dans  ses  travaux  précédents,  il  fait  ressortir 
les  danf^ers  de  l'intervention  du  gouvernement.  «  Une  administration 
prudente  évitera  avec  soin  de  diriger  des  entreprises  industrielles  ou 
d'entrer  en  concurrence  avec  elles.  Moins  elle  entreprend,  moins  elle 
risque  de  mériter  les  critiques  ». 

«  Je  suis  convaincu  qu'il  est  bon  de  restreindre  les  fonctions  du  gou- 
vernement »,  dit-il  en  terminant  sa  leçon  sur  le  rôle  de  l'État. 

«  J'ai  une  grande  aversion  pour  toute  législation  en  faveur  des 
adultes.  J'ai  cette  aversion,  non  parce  qu'à  mon  avis  le  législateur  n'est 
pas  tenu  de  compenser  le  présent  pour  les  torts  du  passé,  mais  parce  que 
je  suis  convaincu  que  l'action  combinée  des  intéressés  peut  amener  une 
mesure  plus  salutaire  que  la  protection  législative.  Au  xv^  siècle,  les 
^(uvriers  anglais  obtinrent  une  journée  de  8  heures,  et  je  suis  persuadé 
qu'une  journéee  de  8  heures  est  plus  avantageuse  pour  l'employeur  et 
meilleur  marché  au  même  prix.  Mais  je  souhaite  aux  ouvriers  de  l'obtenir 
par  leurs  propres  efforts  plutôt  que  par  une  faveur  du  Parlement  ». 

Quel  que  soit  le  plaisir  que  l'on  éprouve  à  voir  les  doctrines  écono- 
miques si  bien  exposées,  la  partie  originale  du  nouveau  livre  de 
M.  Rogers,  c'est  celle  où  il  s'applique  à  interpréter  en  économiste  les 
faits  historiques.  C'est  là  un  terrain  où  bien  peu  se  sont  aventurés  et 
nul  n'était  plus  apte  à  montrer  la  voie  que  l'auteur  de  :  Six  siècles  de 
Travail  et  de  Salaires . 

M.  Rogers  a  consacré  des  années  d'études  minutieuses  à  rechercher 
la  vie  économique  du  peuple  anglais  dans  le  passé.  Il  a  compulsé  des 
documents  qu'aucun  historien  n'avait  songé  à  examiner,  des  contrats  de 
fermage,  des  ventes  de  terre,  les  comptes  des  cultivateurs  et  il  a  pu 
reconstituer  la  vie  de  l'Angleterre  à  diverses  époques.  Il  s'est  consacré 
à  ce  labeur  immense  avec  le  même  enthousiasme  que  d'autres  historiens 
en  mettent  à  frapper  les  imaginations  par  l'interprétation  brillante  d'un 
fait  dramatique  ou  d'une  personnalité  énigmatique.  Il  a  recherché  à  tra- 
vers les  âges  la  vie  obscure  des  travailleurs,  des  êtres  oubliés,  dont 
l'activité  patiente  a  eu  plus  d'importance  pour  le  développement  du 
pays  que  les  actes  des  hommes  d'État.  Il  a  retrouvé  des  données 
précises  et  a  fait  renaître  des  générations  entières,  que  les  contempo- 
rains avaient  à  peine  connues. 

C'est  au  hasard,  à  de  précieuses  ressources  locales,  que  M.  Rogers 
attribue  la  direction  de  ses  travaux.  Il  explique  comment,  après  avoir 
réuni  des  documents  sur  les  prix  des  objets  de  première  nécessité,  il  a  été 
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amené  à  étendre  son  enquête.  «  Peu  à  peu,  j'arrivai  à  savoir  comment 
les  Anglais  vivaient  à  travers  ces  Ages,  et  à  apprendre,  ce  que  je  ne 
pourrai  peut-être  jamais  entièrement  raconter,  la  vie  sociale  de  nos 
ancêtres  depuis  six  siècles  ». 

Ces  études  poursuivies  pendant  25  ans,  M.  Hogers  les  résume  devant 
ses  auditeurs  d'Oxford,  Combien  d'années  de  recherches  il  lui  a  fallu 
pour  réunir  les  données  d'une  seule  leçon,  par  exemple,  celle  sur  le  sort 
des  travailleurs  en  Angleterre,  sur  leur  affranchissement  progressif 
jusqu'au  xv*  siècle.  M.  Rogers  trace  ensuite  la  lamentable  histoire  des 
circonstances  malheureuses  qui  ont  atteint  les  travailleurs  et  les  ont 
réduits  à  un  état  d'infériorité,  dont  ils  ont  eu  tant  de  peine  à  sortir. 

M.  Rofrers  rappelle  les  origines  de  l'industrie  anglaise  et  le  rôle  que  la 
lame  a  joué  dans  la  vie  du  peuple  anglais.  La  laine  a  joui  d'une  royauté 
incontestée  du  xni«  au  xvi*  siècle. 

M.  Rogers  fait  à  ce  propos  une  remarque  curieuse  :  «  L'Angleterre 
possédait  le  monopole  de  la  laine.  Ce  monopole  était  si  complet,  la 
demande  pour  ce  produit  si  pressante  que  le  Parlement  anglais  put  impo- 
ser un  droit  sur  l'exportation  de  la  laine  égal  à  la  valeur  du  produit  sans 
diminuer  la  demande.  En  d'autres  termes,  le  droit  était  payé  par  le  con- 
sommateur étranger.  C'est  un  succès  financier  que  bien  des  gouverne- 
ments ont  désiré,  qu'ils  ont  recherché  et  tous,  avec  cette  seule  exception, 
ils  ont  échoué  ».  M.  Rogers  énumère  les  raisons  particulières  qui  accor- 
daient à  l'Angleterre  cet  avantage  et  qui  ont  fait  de  la  laine  un  si  puis- 
sant instrument  diplomatique.  «  Dans  le  cours  de  mes  études  historiques, 
je  n'ai  pas  vu  ces  conditions  reproduites  pour  une  autre  marchandise  ». 

M.  llogeis  indique  rapidement  les  rapports  commerciaux  de  l'Angle- 
terre avec  la  Ligue  Hanséatique  et  avec  la  Flandre,  le  développement 
du  commerce  britannique.  Il  passe  en  revue  les  principaux  traités  de 
commerce  conclus  par  l'Angleterre  et  termine  par  le  traité  de  1861, 
négocié  par  Cobden,  dont  il  a  été  l'ami  et  dont  il  a  exposé  les  idées  dans 
un  livre  d'un  grand  intérêt.  Il  répond  aux  objections  des  doctiùnaires, 
qui  reprochaient  aux  négociateurs  d'accepter  des  demi-vérités.  «  Mais 
jusqu'au  moment  où  tous  les  hommes, étant  parfaitement  éclairés,  chacun 
verra  combien  peu  satisfaisants  sont  les  compromis  politiques  et  sociaux, 
il  y  aura  des  compromis.  Et  les  hommes  qui  ont  vécu,  comme  Cobden 
et  comme  moi  dans  une  atmosphère  de  compromis,  apprennent  que 
cette  nécessité  ne  se  justifie  pas  toujours  par  la  logique  ». 

M.  Rogers  a  trouvé  le  temps  au  milieu  de  ses  travaux  d'économiste  et 
d'historien  de  prendre  une  part  active  à  la  vie  politique,  et  bien  qu'il  se 
félicite  d'avoir  quitté  le  Parlement,  il  n'en  prend  pas  moins  une  cer- 
taine satisfaction  h  fajre  allusion  à  celte  époque  de  sa  vie.  11  a  même 
exercé  une  influence  heureuse  sur  la  politique  coloniale  anglaise. 
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Il  y  a  25  ans,  de  concert  avec  M.  Goldurn  Smith,  il  attira  l'attention 
du  public  sur  les  dépenses  imposées  à  l'Angleterre  par  ses  colonies.  «  La 
moitié  de  l'armée  anglaise  était  maintenue  dans  les  colonies,  aux  frais 
du  trésor  britannique  et  au  profit  du  commerçant  colonial.  Celui-ci 
s'enrichissait  et  rêvait  des  tarifs  protecteurs  pour  s'enrichir  plus  vite,  et 
demandait  au  Trésor  anglais  de  le  défendre  contre  tout  danger  aux 
dépens  des  contribuables  anglais  ». 

M.  Smith  et  M.  Rogers  firent  ressortir  ce  que  cette  situation  avait 
d'anormal.  Ils  s'attirèrent  la  colère  des  impérialistes  et  des  riches 
colons,  qui  leur  reprochèrent  de  vouloir  briser  l'unité  de  l'empire. 

A  cette  époque  les  colonies  étaient  gouvernées  par  les  agents  du 
Bureau  colonial.  Elles  avaient  nominalement  un  parlement  et  un  gou- 
vernement responsable,  mais  elles  étaient  soumises  à  toutes  sortes  d'en- 
traves. Le  mécontentement  était  général,  au  Canada  surtout  et  ce 
mécontentement  fut  suivi  d'une  révolte.  «  Le  même  fait  se  produisit 
alors  que  vous  trouvez  sans  cesse  dans  l'histoire  anglaise,  la  révolte  fut 
vaincue,  sur  le  champ  de  bataille,  les  chefs  jugés  et  condamnés.  Le 
second  acte  du  drame  fut  leur  pardon,  on  céda  à  leurs  demandes  et  ils 
obtinrent  plus  qu'ils  ne  réclamaient.  Les  chefs  des  Canadiens  rebelles 
arrivèrent  aux  postes  les  plus  importants  dans  leur  pays.  J'eus  ma 
petite  part  à  la  fête  du  veau  gras  pour  ces  politiques  prodigues,  car  ce' 
fut  moi,  qui  décidai  l'Université  d'Oxford  à  les  faire  Docteurs  de  loi  ». 

M.  Rogers  se  demande  même  si  l'Angleterre  n'est  pas  allée  trop  loin 
en  permettant  aux  colons  d'imposer  des  droits  protecteurs  dirigés  contre 
elle-même.  Le  gouvernement  anglais  aurait  pu,  à  son  avis,  mettre  une 
restriction  à  la  hberté  accordée  aux  colonies  de  lever  les  impôts  et  de 
dépenser  leur  revenu  à  leur  convenance  et  empêcher  l'étabHssement 
de  ces  tarifs  de  guerre  contre  la  métropole. 

Sur  d'autres  points,  l'Angleterre  se  montre  trop  faible  vis-à-vis  de 
certaines  colonies,  de  celle  du  Cap,  par  exemple. 

«  Plus  d'une  fois  le  gouvernement  local  du  Cap  a  entrepris  une  guerre 
dans  laquelle  la  justice  était  rarement  de  son  côté,  et  qu'il  n'avait  pas 
les  moyens  de  mener  à  bonne  fin,  et  nous  ayant  compromis,  il  nous  a 
appelés  à  payer  pour  ce  qu'il  avait  fait.  Il  est  impossible  de  concevoir  un 
système  plus  démoralisant  pour  la  colonie  et  plus  injuste  pour  nous  ». 

Mais  tant  que  le  peuple  anglais  consent  à  se  laisser  duper  par  des 
mois,  à  suivre  aveuglément  les  conseils  du  petit  groupe  d'hommes  inté- 
ressés à  susciter  des  guerres,  sans  cesse  renaissantes,  le  môme  fait  se 
reproduira  au  Cap,  comme  à  Madagascar  et  en  Egypte. 

«  Les  Parlements  et  les  gouvernements  s'éloignent  de  ce  qui  est  la 
raison  d'être  de  leur  existence.  Toutes  les  forces  des  gouvernements  ont 
été  détournées  de  temps  à  autre  dans  le  but  de  soutenir  des  intérêts 
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particuliers.  C'est  encore  ce  qui  arrive  aujourdhui,  tant  il  est  difficile  de 
QOQcilier  la  conscience  et  rintérêt,  le  bien  général  et  l'avantage  per- 
sonnel. Je  traite  toujours  avec  patience  les  arguments  de  ceux  qui, 
étant  partie  intéressée,  défendent  ce  qui,  d'après  mes  convictions,  ne  peut 
être  défendu,  dit  lliistoiien,  car  je  sais  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dur  que 
d'imposer  aux  gens  dont  les  iutéièts  sont  engagés  la  nécessité  d'exa- 
miner les  faits  et  d'aller  dans  une  direction  contraire  à  leurs  intérêts. 
Si  j'avais  vécu  autrefois ,  j'aurais  excusé  le  parti  pris  des  landlords 
ruinés,  qui  ont  inventé  leS;  statuts  des  laboureurs,  de  ces. esprits  aven- 
tureux qui  demandaient  le  monopole  du  commerce,  des  royalistes  de  la 
Restauration,  qui  ont  créé  notre  système  foncier  actuel,  des  maichands 
du  siècle  dernier,  qui  faisant  l'essai  de  cette  grande  nouveauté,  l'inven- 
tion mécanique,  demandaient  que  leur  tentative  fût  garantie  par  la  pro- 
tection. 11  y  avait  des  arguments  plausibles  pour  chacun  de  ces  erre- 
ments. 

«  Il  y  a  un  argument  plausible  à  alléguer  ea  faveur  des  erreurs  les 
rIus  sérieuses  des  gouvernements.  Les  ventés  partielles  sont  le  malheur 
de  la  vie  politique,  et  aussi  elles  sont  le  fléau  de  l'économie  politique. 
La  plupart  des  erreurs  ,  économiques  ont  une  base  de  vérité.  Quel  que 
soit  l'elfet  produit  par  uae  politique  funeste,  ce  nest  pas  au  commence- 
ment un  simple  brigandage.  Les  souverains  les  plus  égoïstes,  le  dernier 
Henry  et  Charles  II  n'avaient  pas  conçu  le  dessein  de  déshonorer  et  de 
ruiner  leur  malheureuse  patrie.  Les  organisateurs  avides  de  la  Réformé, 
les  patriotes  intéressés  de  la  Révolution  ne  voulaient  pas  faire  le  mal 
pour  le  plaisir  de  mal  faire.  Dans  la  plupart  des  hommes,  le  bien  et  le 
mal  sont  étrangement  mêlés.  Clive,  vous  vous  rappelez,  avait  amassé  en 
quelques  années  une  énorme  fortune.  Il  déclarait  plus  tard,  peut-être 
avec  une  parfaite  sincérité,  qu'il  était  étonné  de  sa  modéiation  ». 

Nous  avons  indiqué  quelques-unes  des  questions  traitées  par  M.  Tho- 
rold  Rogers,  mais  dans  un  coup  d'œil  si  rapide  nous  ne  pouvons  rendre 
justice,  comme  nous  en  aurions  le  désir,  à  sa  vaste  érudition,  à  sa  con- 
sciencieuse exactitude,  a  sa  modestie,  qui  lui  lait  dire  que  son  seul 
mérite  est  d'avoir  préparé  les  matériaux,  dont  d'autres  sauront  faiic  un 
meilleur  usage.  C'est  au  lecteur  à  jouir  de  celte  lecture  si  attachante  et 
si  vjvanle. 

En  fermant  ce  beau  volume,  ou  ne  peut  s'empêcher  de  souhaiter  le 
moment  où  M.  Rogers  nous  en  donnera  la  suite.  Car  il  n'a  fait  qu'ef- 
fleurer le  vaste  sujet,  où  il  est  un  guide  incomparable  et  il  lui  reste 
encore  bien  des  choses  à  nous  apprendre,  qu'il  a  découvertes  dans  ses 
fouilles  à  travers  les  bibliothèques  des  vieux  couvents,  riches  eu  trésors, 
dont  il  sait  si  bien  déchitïrer  le  secret. 

Sophie  Rakfalovicu. 
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!*'■  décembre.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  de  re- 
viser le  tarif  douanier  de  l'Indo-Chine  {page  5090). 

2  décembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  com- 
merce signée  à  Tien-Tsin,  le  2.5  avril  1886,  et  la  convention  additionnelle 
signée  à  Pékin,  le  26  Juin  1887,  entre  la  France  et  1a  Chine  (page  5105). 

—  Décret  interdisant  l'importation  eu  France  et  en  Algérie  de  la  sac- 
charine et  des  substances  saccharinées  (page  5108). 

5  décembre.  —  Loi  ayant  pour  objet  :  1»  d'accepter  une  avance  de 
4  raillions  de  francs  offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  en 
vue  de  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  de  ce  port,  autorisés 
par  les  lois  des  14  décembre  1875.  et  3  août  1881  :  2"  de  régler  les  voies 
et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais  (page  5170). 

—  ayant  pour  objet  1°  d'autoriser  les  travaux  d'approfondissement  du 
port  de  marée  de  Boulogne  et  de  reconstruction  d'une  partie  des  quais 
dudit  port  ;  2°  d'accepter  la  subvention  de  3.200.000  fr.  offerte  par  la 
Chambre  de  commerce  db  Boulogne  pour  concourir  à  l'exécution  des 
travaux  ;  3"  de  régler  les  voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer 
la  réahsalion  des  offres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne 
(page  5170;. 

..  7  décembre.  —  Décret  qui  approuve  la  déclaration  sigaée  à  Bruxelles, 
le  17  novembre  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique,  dans  le  but  de 
régulariser,_entre  les  douanes  frontières  des  deux  Etats,  le  mouvement 
des  alcools  et  des  spiritueux  (page  5186), 

—  Arrêté  interdisant  temporairement  l'introduction  des  animaux  des 
espèces  ovine  et  caprine  par  des  bureaux  de  la  frontière  d'Espagne 
(page  5190). 

9  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Répubhque  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  réorgani- 
sation du  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  (page  5221).  '  "  ' 

12  décembre.  —  Décret  portant  retrait  de  l'autorisation  d'exploiter 
une  salle  de  ventes  publiques  (page  5263). 
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13  décembre.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion 
des  expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu,  en  1888,  à  Barcelone, 
Melbourne  et  Bruxelles  (page  5277). 

—  Arrêtés  décernant  des  récompenses  pour  des  travaux  spéciaux  sur 
les  épidémies,  sur  le  service  des  eaux  minérales  et  pour  la  propagation 
de  la  vaccine  (page  5278). 

14  décembre.  —  Liste  «les  candidats  admis  à  l'Institut  national  agro- 
nomique (page  5297). 

15  décembre.  —  Arrêté  retirant  une  [autorisation  d'entreprendre  les 
opérations  d'engagement  et  le  transport  des  émigrants  (page  5317). 

16  décembre.  —  Décret  rapportant  le  décret  qui  a  autorisé  la  société 
formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  «  le  Progrès  national  »,  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  (page  5334;. 

17  décembre.  —  Loi  relative  à  la  création  de  syndicats  autorisés  pour 
la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra  vpage  5345). 

—  Rapport  adressé  au  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur 
par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  relatif  à  la  réorgani- 
sation du  service  médical  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Saint- 
Lazare  (page  5346). 

—  sur  le  laboratoire  maritime  du  muséum  d'histoire  naturelle  établi 
iiTalihou,  près  Saint-Waast-la-Hougue  (Manche)  (page  5349). 

18  décembre.  —  Loi  relative  au  transfert  à  Lille  du  chef-lieu  d'aca- 
démie antérieurement  fixé  à  Douai  (page  5357). 

20  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
1©  ministre  de  la  marine  et  oes  colonies,  suivi  d'un  décret  relatif  à  la 
réorganisation  du  corps  des  administrateurs  coloniaux  (page  5385). 

27  novembre.  —  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  élevant  à  16.000  fr.  le 
traitement  du  directeur  de  l'intérieur  du  Gabon  (page  5401). 

—  Arrêté  autorisant  M.  Février,  de  Nice,  à  entreprendre  les  opérations 
d'engagement  et  le  transport  des  émigrants(page5402). 

22  décembre.  —  Loi  autorisant  les  hospices  du  Mans  (Sarthe)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1.358.185  fr.  (page  5417). 

23  décembre.  —  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin  1885 
sur  les  associations  syndicales  (page  543:-i  . 

.  —  Arrêté  réglant  ii  nouveau  les  mesure?  prohibitives  édictées  en  vue 
de  prévenir  l'invasion  do  la  peste  bovine  en  France  (page  5438). 
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—  Bulletin  des  accidents  arrivés  dans  l'emploi  des  appareils  à  vapeur 
pendant  l'année  1887  (page  5439;. 

25  décembre.  —  Loi  concernant  la  destruction  des  insectes,  des  cryp- 
togames et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture  (page  5470). 

26-27  décembre.  —  Arrêtés  nommaat  les  membres  des  comités  d'or- 
ganisation des  congrès  internationaux  des  accidents  du  travail,  chrono- 
métrique,  de  la  participation  aux  bénéfices,  des  sapeurs-pompiers  et  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  (page  5495). 

28  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et 
d'accidents,  relatif  aux  opérations  et  à  la  situation  de  ces  deux  caisses 
pendant  les  années  1886  et  1887  (page  5510), 

29  décembre.  —  Loi  autorisant  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1.200.000  fr.  pour  cou\Tir  les  insuffisances  de 
recettes  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  des  Landes  et  du  Blayais  en 
1887  et  1888  (page  5537). 

30  décembre.  —  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1889  (page  5573). 

—  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  en  1889  aux  déposants 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  5610). 

—  Arrêté  relatif  à  la  liste  d'auteurs  allemands  et  anglais  pour  la 
licence  ès-lettres  (page  5618). 


Une  manifestation  en  favenr  de  la  paix. 

La  Lettre  suivante  a  été  adressée  au  Président  et  aux  membres  du 
Comité  central  de  vigilance  pour  la  liberté  et  la  paix,  à  Milan. 

Messieurs,  nous  venons  de  lire  l'éloquent  et  généreux  appel  que  vous 
avez  adressé  à  vos  compatriotes. 

En  défendant,  comme  vous  le  faites,  les  véritables  intérêts  de  l'Italie, 
en  protestant,  au  nom  de  sa  dignité  et  de  son  bien-être,  contre  les 
entraînements  périlleux  de  ce  que  vous  appelez  «  une  politique  jalouse 
et  menaçante  »,  vous  ne  servez  pas  seulement,  comme  c'est  votre  pre- 
mier devoir,  la  cause  de  votre  patrie  :  vous  servez  aussi,  comme  c'est 
le  devoir  supérieur  de  tout  homme,  la  cause  de  l'humanité. 

Vous  travaillez  pour  cette  civilisation  générale  dont  la  paix  est  désor- 
mais la  condition  première  et  à  laquelle  tous  les  peuples,  abjurant  enfin 
leurs  anciennes  animosités  et  répudiant  leurs  anciennes  erreurs,  de- 
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^Taient  se  faire  gloire  de  coopérai-  à  l'envi,  dans  l'indépendance,  dans 
le  rcspoot  mutuel   et  dans  la  justice. 

Connue  vous,  Messieurs,  en  nous  ap|»!iqnant  suivant,  nos  forces  à  com- 
battre autour  de  nous  les  entraînements  irréfléchis,  à  écarter  les  causes 
d'iiritation,  à  apaiser  les  difficultés  et  à  mettre  autant  que  possible, 
suivant  vos  propres  paroles,  «  la  politique  d'accord  avec  la  morale  », 
nous  cro^'ons  remplir  à  la  fois  nos  devoirs  envers  l'humanité  et  nous 
montrer  aussi  réellement  bons  Français  que  vous  avez  la  juste  préten- 
tion d'être  bons  Italiens. 

«  Nous  ne  sommes  pas  seuls  »,  dites-vous.  Vous  avez  raison. 

Partout,  d'une  extrémité  à  l'autre  du  monde  civilisé,  les  sentiments 
qui  vous  animent  sont  ceux  d'une  partie  considérable  et  chaque  jour 
croissante  de  toutes  les  nations  ;  et  vous  avez  raison  de  dire  que  l'Eu- 
rope entière  soupire  après  l'allégement  de  ses  charges  et  la  sécurité 
de  son  lendemain. 

Vous  nous  fournissez  l'occasion  de  le  dire  avec  vous,  nous  sommes 
heureux  de  la  saisir  et,  en  vous  envoyant  cette  réponse  à  ce  que  nous 
avons  cru  devoir  considérer  comme  s'adressant  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté,  nous  vous  prions,  messieurs,  de  recevoir  l'assurance  de 
nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Frédérjc  Passy,  membre  de  l'Institut,  député,  président  de  la  Société 
française  des  Amis  de  la  Paix  ;  Jules  Simû.\,  membre  de  l'Institut, 
sénateur  ;  Adolphe  Franck,  membre  de  l'Institut,  président  d'hon- 
neur de  la  Société  française  des  Amis  de  la  Paix  ;  Sikgfrikd,  député  ; 
Charle.s  Lemo.nnier.  président  de  la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  Li- 
berté ;  Jules  Gaillard,  Anatole  de  la  Forge,  députés  ;  Théophile 
Roussel,  Mazeau,  de  Pressensé,  Edouard  Chartox,  sénateurs;  V.  Du- 
RUY,  Levasseur,  g.  Picot,  membres  de  l'Institut  ;  Beaussire,  membre 
de  l'Institut,  vice-présidènt  de  la  Société  française  des  Amis  de  la 
Paix,  etc.,  etc. 


La  Tontine  Lafarge  et  Mitouflet.  —  Le  ministre  du  commerce  a 
annoncé  au  conseil  des  ministres  que  la  tontine  Lafanjc  et  Mitouflet 
venait  de  disparaître  par  suite  du  décès  du  dernier  actionnaire. 

En  vertu  des  actes  constitutifs  de  cette  caisse,  l'Etat  bénéficie  de 
1,218,199  francs  de  rentes  et  de  plus  d'un  million  d'espèces. 

L'inventeur  de  cette  caisse,  Lal'arge,  s'était  proposé  un  double  but  : 
il  voulait  diminuer  la  dette  de  l'Etat  er.  rachetant  avec  les  fonds  des 
actionnaii(;s  un  certain  nombre  de  rentes  perpétuelles  et  en  les  trans- 
formant en  rentes  viagères  à  6  p.  cent. 

Aidé  d'un  sieur  Mitouflet,  il  obtint  pour  son  fiitrcprise   l'autorisation 
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royale  ;  on  la  lui  retira  en  1770.  La  tontine  (sj-stème  alors  la  mode) 
se  reconstitua  en  1791,  toujours  par  les  soins  de  Lafarge  et  de  Mitouflet, 
et  elle  chercha  à  se  faire  reconnaître  d'utilité  publique.  Mirabeau  lui 
donna,  dans  ce  but,  son  appui  devant  l'Assemblée  nationale  ;  il  pro- 
nonça un  grand  discours  en  sa  faveur  où  il  affirma  que  les  tontines  — 
et  celle-là  surtout  —  rendaient  au  pauvre  le  service  immense  de  lui 
donner  le  goût  de  l'économie.  Mirabeau  voulait  intituler  la  création  de 
Lafarge  et  Mitouflet:  Caisse  des  épargnes  ou  «  Caisse  des  pauvres  ». 

Malgré  l'appui  éloquent  de  Mirabeau,  l'Assemblée  nationale  ne  dé- 
clara pas  l'utilité  publique,  et  la  tontine  Lafarge  ei  Mitouflet  eut  à 
lutter  avec  ses  propres  forces  contre  les  changements  imprévus  que  la 
Révolution  amena  dans  l'état  des  fortunes. 

La  souscription,  ouverte  le  16  mars  1791  et  close  le  30  septembre 
Suivant,  atteignit  le  chiffre  de  639,622  actions,  au  prix  de  90  fr.  l'une, 
reposant  sur  116,403  têtes,  représentant  un  capital  de  59,300,000  fr., 
productif  d'une  rente  5  p.  cent  de  2,959,303  francs. 

Cette  rente,  réduite  aux  deux  tiers  par  une  loi  de  vendémiaire  an  VI, 
puis  d'un  dixième,  ne  représente  plus  aujourd'hui,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  1,218,199  francs  en  4  1/2  p.  cent. 

L'article  25  des  statuts  était  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  chaque  action  aura  atteint  le  maximum  de  3,000  fi\  de 
rente,  il  n'y  aura  plus  d'accroissement,  et  les  rentes  de  ceux  qui 
décéderont  s'éteindront  au  profit  de  la  nation  ». 

Un  décret  de  1809  porta  ce  maximum  à  6,000  fr.  de  rente. 

Il  ne  restait  plus,  en  1885,  qu'un  petit  nombre  de  survivants  de  la 
tontine,  quinze  exactement.  Ils  possédaient,  en  tout,  159  actions.  Il 
était  tel  sociétaire  qui  touchait  plus  de  deux  cent  raille  francs  !  Le  plus 
jeune  d'entre  eux  avait  quatre-vingt-quinze  ans;  le  plus  âgé,  né  en 
mars  1786,  était  centenaire  ;  ils  sont  tous  morts  à  peu  de  distance  les 
uns  des  autres,  et  l'Etat  devient  leur  héritier. 

Les  bustes  en  porcelaine  de  Sèvres  de  Lafarge  et  Mitouflet  ont  été 
acquis  par  la  ville  de  Paris  en  1886,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  JANVIER  1889. 


Communication.  —  Conditions  du  concours  ouvert  par  M.  de  Marcoartu  sur 
les  effets  économiques  du  militarisme. 

Discussion.  —  Li;s  syndicats  de  producteurs  formés  dans  plusieurs  grands 
pays  ne  sont-ils  pas  un  résultat  du  protectionnisme  et,  si  cela  est,  le  retour 
il  la  liberté  commerciale  ne  serait-il  pas  un  remède  efficace  aux  inconvé- 
nients qu'on  leur  reproche  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  député,  un  des  pré- 
sidents. A  sa  droite  est  assis,  invité  par  le  Bureau,  M.  A.  de  Mar- 
coartu, sénateur  espagnol. 

M.  le  Président  constate  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  n'a  point 
à  enregistrer,  cette  fois,  de  deuil,  dans  notre  Société,  depuis  la  der- 
nière séance.  Il  croit  pouvoir  en  tirer  un  heureux  augure  pour  1889, 
dans  cette  première  réunion  de  l'année. 

11  annonce  en  morne  temps  la  naissance  d'une  jeune  Société  d'É- 
conomie politique,  tout  nouvellement  créée  à  Cannes,  et  dont  la 
fondation  est  due  à  l'initiative  éclairée  et  à  l'ardent  prosélytisme  de 
notre  sympathique  confrère,  M.  Ernest  Brelay.  En  lui  souhaitant  la 
bienvenue  dans  le  monde  de  la  science  économique,  M.  Fréd.  Passy 
exprime  l'espoir  que  la  jeune  Société  ne  sera  pas  longtemps  sans 
faire  parler  d'elle. 

Il  rappelle  aussi  l'intéressante  publication  dont  il  a  plusieurs  fois 
été  question  à  nos  séances,  la  Revue  ëconomiqne  de  Bordeaux,  pu- 
bliée sous  les  auspices  de  la  Société  d'économie  politique  de  cette 
ville,  et  à  laquelle  collaborent  plusieurs  de  nos  amis. 

M.  A.  de  Marcoartu  annonce  qu'il  a  déposé  chez  MM.  de  Roth- 
schild, ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  les  3.000  fr.  dostincs'à  récompen- 
ser le  mémoire  le  meilleur  sur  la  question  de  l'Inlluence  du  milita- 
risme au  point  de  vue  des  intérêts  économiques  des  nations  modernes. 
Il  avait  annoncé  à  la  Société,  dans  la  précédente  séance,  la  fondation 
par  lui  de  ce  prix  international. 
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S'il  ne  se  présente  pas  de  concurrent  ayant  mérité  le  prix  par  la 
valeur  de  son  travail,  la  somme  demeurera  affectée  à  un  second 
concours. 

Si  plusieurs  mémoires  sont  jugés  vraiment  méritants,  M.  de  Mar- 
coartu  se  déclare  prêt  à  élever  le  montant  de  la  somme  ci-dessus. 

Il  estime  que  les  mémoires  adressés  pour  le  concours  peuvent  être 
examinés  par  le  jury  avant  la  fin  de  l'Exposition  universelle.  Le  prix 
serait  décerné  à  Paris,  en  séance  publique,  vers  l'époque  de  la  clô* 
ture  de  l'Exposition. 

Les  mémoires  pourront  être  rédigés  en  français,  en  anglais,  en 
allemand  ou  en  espagnol. 

M.  de  Marcoartu  a  demandé  à  plusieurs  membres  de  la  Société 
d'économie  politique,  MM.  Jules  Simon,  Fréd.  Passy  et  Léon  Say, 
de  vouloir  bien  faire  partie  du  Jury  international  du  concours.  Les 
deux  premiers  ont  déjà  accepté  ;  M.  Léon  Say,  absent  de  Paris,  n'a 
pu  encore  faire  connaître  sa  réponse.  Le  promoteur  du  concours 
attribue,  du  reste,  une  grande  importance  à  l'intervention  de  la 
Société  d'économie  politique  dans  la  réalisation  de  son  idée,  et  il 
réserve  à  la  Société  un  grand  rôle  dans  le  succès  de  cette  œuvre 
humanitaire. 

M.  Fréd.  Passy  remercie  chaudement,  au  nom  de  la  science,  de 
l'humanité  et  de  la  Société  d'économie  politique.  M.  de  Marcoartu 
de  ses  efforts  généreux;  il  le  remercie  spécialement  d'avoir  attribué 
au  jugement  de  la  Société  une  si  haute  valeur,  et  d'avoir  donné  à  la 
France,  dans  l'organisation  du  concours,  un  rôle  aussi  prépondérant. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  dépose  sur  le  bureau,  avec 
une  brève  analyse,  les  ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société 
depuis  la  réunion  de  décembre.  (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  publi- 
cations.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  réunion  adopte  comme 
sujet  de  discussion  la  question  suivante,  proposée  par  M.  A.  Raffa- 
lo vieil  : 

LES  SYNDICATS  DE  PRODUCTEURS  FORMÉS  DANS  PLUSIEURS  GRANDS 
PAYS  NE  SONT-ILS  PAS  UN  RÉSULTAT  DU  PROTECTIONNISME,  ET,  SI 
CELA  EST,  LE  RETOUR  A  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  NE  SERAIT-IL  PAS 

UN  remède;  efficace  aux  inconvénients  qu'on  leur  reproche? 

M.  Arthur  Raffalovich  a  la  parole  pour  développer  la  question. 
La  tribune  parlementaire,  dit-il,  retentit  parfois,  en  France,  d'é- 


126  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tranges  théories.  N'avons-nous  pas  entendu  rôceniment  un  ministre 
de  r?i;riculture  affirmer  que  les  droits  de  douane  protégeaient  les 
consommateurs  contre  les  manœuvres  des  syndicats,  contre  les  acca- 
parements ? 

C'est  cette  assertion  inattendue  qui  a  engagé  M.  Haffalovich  à 
traiter  ce  sujet  des  coalitions  et  du  protectionnisme,  en  se  bornant 
aux  syndicats  d'industriels  et  de  manufacturiers.  11  laissera  de  côté 
les  syndicats  ayant  simplement  pour  objet  de  relever  ou  de  mainte- 
nir k  niveau  des  prix  de  matières  premières,  le  syndicat  des  cuivres, 
par  exemple,  entre  autres. 

A  côté  de  ces  gigantesques  et  précaires  associations  internationa- 
les, il  y  en  a  d'autres,  plus  modestes,  qui  se  contentent  d'embrasser 
un  pays,  d'y  dominer  sur  le  marché  intérieur,  de  prélever  une  véri- 
table (lime  sur  le  consommateur  indigène. 

M.  Haffalovich  ne  veut  pas  combattre  la  liberté  d'association.  En 
se  coalisant  pour  réduire  leur  production  et  pour  maintenir  leurs 
cours,  les  industriels  ne  font  qu'user  d'un  droit  strict.  Mais  cela  à 
condition  que  ces  associations  ne  soient  encouragées  ni  directement 
ni  indirectement  par  l'État. 

Or,  c'est  dans  les  pays  protectionnistes  que  se  rencontrent  le  plus 
de  ces  syndicats  industriels.  El  M.  Haffalovich  cite,  avec  une  foule 
de  détails  intéressants,  les  États-Unis,  où  ces  groupements  ont  pris 
des  proportions  redoutables.  On  y  trouve  le  syndicat  des  pétroles, 
celui  des  sucres,  coalition  de  raffineurs  prélevant  sur  les  consomma- 
teurs américains,  grâce  aux  droits  de  douanes,  un  impôt  énorme. 

Enregistrons  encore,  aux  États-Unis,  les  fabricants  d'acier  Bes- 
semer,  la  coalition  de  Ihuile  de  lin,  les  fabricants  d'huile  de  noix, 
le  syndicat  du  plomb,  les  coalitions  du  borax,  de  la  toile  cirée,  du 
papier  à  l'émeri,  des  cartouches,  des  sacs  en  papier,  des  ardoises 
pour  écoles,  du  caoutchouc,  etc.,  toutes  associations  q»ii  n'existent 
qu'en  vertu  des  tarifs  douaniers  si  élevés  en  Améri(iue.  On  comprend 
dès  lors  la  puissance  des  partis  qui  luttent  pour  le  maintien  du  pro- 
tectionnisme dans  ce  pays. 

Du  reste,  les  maux  causés  par  les  «  Irusts  »  ont  atteint  un  tel 
degré  d'acuité,  que  l'opinion  publique  s'en  est  émue,  et  que  plusieurs 
mesures  ont  été  proposées  au  Congrès  pour  enrayer  ces  redoutables 
syndicats. 

En  Allemagne,  les  mêmes  causes  produisent  des  effets  analogues, 
avec  ce  détail  caractéristique  :  les  syndicats  allemands  ont  ordinai- 
rement deux  prix,  l'un  pour  le  marché  intérieur  et  l'autre  pour  l'ex- 
portation, (jui  facilite  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers. 

M.   Haffninvicli    cite   plusieurs    de  ces  coalitions  allemandes,  et 
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donne  des  détails  circonstanciés  sur  le  Syndicat  des  usines  qui  lami- 
nent le  fer.  On  y  retrouve  tous  les  abus  de  la  force  permis  à  une 
aussi  formidable  association. 

Résumant  ses  observations  sur  l'origine  et  le  fonctionnement  de 
ces  syndicats  et  sur  le  secours  qu'ils  trouvent  dans  l'élévation  des 
tarifs  douaniers,  l'orateur  fait  remarquer  pourtant  que  les  syndicats 
portent  en  eu.\ -mêmes  des  germes  de  dissohition.  Chaque  membre 
de  la  coalition  cherche  à  tirer  à  lui  le  plus  possible,  à  profiter  des 
prix  élevés  en  limitant  le  moins  qu'il  pourra  sa  production.  Les 
syndicats  ne  sont  guère  favorables  aux  petits  fabricants.  L'engage- 
ment de  ne  pas  vendre  au-dessous  des  prix  de  la  convention  a  pour 
conséquence  de  concentrer  les  ordres  dans  les  maisons  de  premier 
rang.  A  prix  égal,  l'acheteur  préférera  s'adresser  aux  grands  éta- 
blissements. En  outre  on  élude  le  plus  souvent  l'engagement.  En  Bel- 
gique où  existe  le  syndicat  des  fabricants  de  fer,  le  prix  pour  la  con- 
sommation intérieure  est  d'un  franc  plus  élevé  que  pour  l'exporta- 
tion, à  cause  du  droit.  Pour  lutter,  des  fabricants  accordent  des  con- 
cessions sur  la  vente  à  l'étranger.  Par  exemple,  le  prix  du  fer  n**  1 
est  de  11  fr.  50  les  100  kil.  franco  bord  Anvers.  On  vend  à  ce  prix, 
mais  le  fabricant  fait  faire  la  mise  à  bord  par  son  acheteur  et  lui 
bonifie  pour  ce  travail  3  à  4  fr.  la  tonne,  alors  que  le  travail  ne 
coûte  que  0  fr.  75  cent,  ou  1  fr.  On  vend  à  l'intérieur  à  des  maisons 
qui  achètent  soi-disant  pour  l'étranger. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  toujours  possible  d'englober  tous  les  pro- 
ducteurs. Souvent  les  grandes  usines  restent  en  dehors,  refusant 
d'aliéner  leur  liberté.  En  outre,  les  syndicats  heureux  courent  un 
danger,  cest  de  provoquer  l'établissement  de  nouvelles  grandes 
usines  :  les  capitaux  sont  anjoui"d'hui  à  l'affût  des  placements  rému- 
nérateurs. 

M.  Raffalovich  croit  avoir  suffisamment  montré  comment  le  pro- 
tectionnisme a  porté  atteinte  au  libre  jeu  delà  concurrence  qui  seule 
est  capable  de  déterminer  par  l'offre  et  la  demande  le  véritable  prix. 
Dans  un  pays  où  règne  la  liberté  commerciale,  les  coalitions  sont 
moins  dangereuses,  leur  existence  plus  précaire.  Le  gouvernement 
et  l'opinion  publique  restent  passifs  et  attendent  que  les  bénéfices 
considérables  des  syndicats  attirent  de  nouveaux  capitaux  ou  stimu- 
lent l'importation. 

Auv  États-Unis,  on  agite  la  question  de  la  répression  pénale,  alors 
qu'il  est  si  simple  de  punir  les  coalitions  en  leur  enlevant  leur  raison 
dèlre,  à  l'aide  d'un  simple  abaissement  des  taxes  douanières.  En  x\lle- 
magne.  le  gouvernement  est  favorable  aux  coalitions  de  producteurs.  La 
Prusse  leur  donne  des  commandes  de  rails  à  l'exclusion  de  l'étranger, 
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même  lorsque  celui-ci  offre  à  plus  bas  prix;  elle  affilie  les  usines  de 
la  couronne  à  des  syndicats.  Et  à  ce  propos,  à  propos  de  l'Allemagne, 
on  voit  que  le  protectionnisme  peut  exister  à  l'intérieur,  et  qu'un 
gouvernement  peut  avoir  la  prétention  d'intervenir  pour  réglementer 
le  prix  d'une  denrée  par  une  législation  fiscale  favorable  à  une  classe 
de  producteurs  pour  mettre  celle-ci  à  l'abri  de  la  concurrence  d'au- 
tres producteurs,  pour  empêcher  l'établissement  de  nouvelles  fabri- 
ques. Cette  législation  protectrice  aura  pour  effet  d'amener  la  tenta- 
tive suivante  :  on  essaiera  de  créer  une  sorte  de  monopole  privé,  de 
monopole  par  actions,  englobant  les  producteurs  qui  voudront  s'y 
rallier  et  aliéner  la  liberté  de  leurs  opérations.  On  fera  la  hausse  à 
l'intérieur,  la  vente  sera  confiée  à  une  agence  centrale  et  le  surplus 
sera  jeté  sur  les  marchés  étrangers.  C'est  l'histoire  de  la  dernière 
loi  de  lalcool  en  Allemagne,  seulement  la  tentative  de  coalition  na 
pas  abouti  jusqu'ici.  La  politique  allemande  est  autoritaire  ;  les  so- 
cialistes d'État  accueillent  les  coalitions  de  producteurs  comme  des 
alliés,  ils  se  figurent  que  les  coalitions  empêcheront  le  chômage  et 
qu'ils  créeront  une  population  stable. 

Mais  il  faut  se  garder  d'invoquer  l'intervention  de  l'Etat  pour  ré- 
primer. Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  de  vouloir  remédier 
autoritairement  aux  inconvénients  qui  naissent  d'un  abus  de  liberté  ! 
—  Et  nous,  quelle  doit  être  notre  attitude  vis  à  vis  des  coalitions? 
Demanderons-nous  qu'on  forge  de  nouvelles  dispositions  pénales, 
qu'on  en  appelle  à  l'Etat  pour  réprimer  les  abus  qui  naissent  du 
droit  d'association  ?  Non,  M.  Raffalovich  ne  demande  pas  qu'on 
porte  atteinte  à  la  liberté  d'association,  seulement  il  réclame 
l'abandon  d'un  régime  aussi  immoral  que  la  protection,  qui  fausse 
tout  ce  qu'il  touche,  qui,  sous  prétexte  d'écarter  la  concurrence 
étrangère, sacrifie  les  consommateurs  au  monopole  des  industries 
coalisées. 

La  Société  d'économie  politique  a  discuté  récemment  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  des  impôts  moralisateurs,  s'il  fallait  s'adresser  à 
l'impôt  pour  moraliser,  et  l'orateur  a  été  d'avis  qu'il  fallait  se  borner 
à  demander  à  l'impôt  des  ressources  pour  lÉtat,  sans  vouloir  en 
faire  un  instrument,  —  qu'en  matière  de  fiscalité,  il  fallait  écarter  les 
considérations  accessoires,  tout  en  rejetant  les  formes  de  recettes 
par  lesquelles  l'État  spécule  sur  les  vices  des  contribuables.  Or  les 
impôts  qu'on  fait  payer  au  consommateur  de  marchandises  étran- 
gères, les  droits  de  douane,  forment  une  catégorie  condamnable  dès 
qu'ils  cessent  de  servir  purement  et  simplement  les  intérêts  du  Tré- 
sor, dès  qu'ils  deviennent  des  instruments  destinés  à  protéger  cer- 
nes branches  de  l'industrie  nationale,  dès  qu'ils  doivent  enrichir 
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les  producteurs  aux  dépens  des  consommateurs.  Les  droits  de  douane 
constituent  un  impôt  indirect  dont  une  partie  seulement  rentre  dans 
les  caisses  du  Trésor,  c'est  celle  qu'on  voit  ;  il  en  est  une  autre  la- 
tente, dissimulée,  perçue  par  des  citoyens  aux  dépens  de  leurs  conci- 
toyens et  qui  rend  possible  la  formation  de  ces  coalitions  de  produc- 
teurs dont  on  a  vu  les  inconvénients. 

Pour  combattre  efficacement  les  abus  des  coalitions,  il  suffit  de 
combattre  le  protectionnisme. 

M.  Limousin  dit  qu'au  point  de  vue  spécial  et  restreint  où  s'est 
placé  M.  Raffalovich,  sa  thèse  est  absolument  vraie,  et  qu'il  suffirait 
d'établir  la  concurrence  universelle  par  l'institution  du  libre-échange, 
pour  supprimer  l'impôt  perçu  par  des  particuliers  grâce  à  la  compli- 
cité de  l'État.  On  peut  même  ajouter  aux  exemples  américains,  un 
exemple  français  :  celui  des  raffîneurs  de  sucre,  qui  à  l'abri  d'un 
droit  de  8  francs  sur  les  raffinés,  vendent  plus  cher  à  leurs  compa- 
triotes qu'aux  étrangers.  Mais,  pour  que  la  thèse  de  M.  Raffalovich 
soit  vraie,  il  faut  se  borner,  ainsi  que  celui-ci  l'a  fait,  à  considérer 
les  produits  pour  lesquels  la  concurrence  internationale,  entravée  par 
des  droits  de  douane,  pourrait  s'exercer  et  rendre  les  coalitions 
impossibles,  si  ces  droits  étaient  supprimés.  11  est  bien  évident  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  l'intervention  de  l'autorité 
sociale.  Toutefois,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  des  industries 
constituant  des  monopoles  naturels,  dont  l'exploitation  peut  donner 
lieu  à  des  abus,  pour  la  guérison  desquels  la  liberté  ne  pourrait  rien, 
ce  qui  alors  nécessiterait  1  intervention  de  l'Etat.  Il  y  a,  par  exemple, 
un  produit  naturel  dont  les  mines  sont  peu  nombreuses,  bien  que 
dispersées, sur  la  surface  du  globe, condition  dans  laquelle  la  coalition 
des  producteurs  est  possible,  c'est  le  mercure. 

Mais  il  y  a  un  meilleur  exemple  :  celui  des  chemins  de  fer.  Il  n'y 
a  pas  de  concurrence  internationale  possible,  en  règle  générale,  dans 
cette  industrie,  car  les  chemms  de  fer  français,  ou  allemands,  ou 
belges  ne  peuvent  pas  faire  concurrence  aux  chemins  de  fer  anglais 
ni  réciproquement.  D'autre  part,  les  chemins  de  fer  anglais,  ainsi 
que  ceux  des  États-Unis,  pour  l'organisation  desquels  on  a  admis, 
à  l'origine,  l'assimilation  à  une  industrie  ordinaire,  bien  qu'appar- 
tenant à  des  compagnies  concurrentes,  se  sont  constitués  en  mono- 
pole à  l'aide  de  leur  clearing  house.  Un  économiste  d'Angleterre 
M.  Thorold  Rodgers,  a  expliqué  que  la  coalition  est  inévitable  quand 
les  concurrents  sont  peu  nombreux.  A  une  période  de  luttes  succède 
forcément  une  période  d'entente  au  cours  de  laquelle  on  s'indemnise, 
au  détriment  du  public,  des  pertes  subies  précédemment. 
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Un  autre  économiste  étranger,  un  américain,  M.  Hadley,  a  lon- 
guement développé,  dans  un  ouvraij;e  que  M.  Raiïalovich  a  traduit  en 
français,  une  série  darguments  scionlifiques  qui  établissent  irréfuta- 
blement que  la  concurrence  ne  peut  pas  exister  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer.  Si  l'industrie  des  chemins  de  ferj  ne  peut  pas  béné- 
ficier de  la  loi  naturelle  de  la  concurrence,  si,  d'autre  part,  le  mono- 
pole abandonné  à  son  évolution  fatale,  doit  produire  des  abus,  que 
faut-il  faire?  Il  faut,  comme  on  l'a  lait  dans'tous  les  pays  de  l'iùiropc 
continentale,  par  des  moyens  divers,  recourir  à  la  grande  puissance 
désintéressée,  à  l'Etat.  Les  uns  ont  institué  la  construction  et  l'exploi- 
tation gouvernementale,  —  exécrable  système,  —  les  autres,  et  la 
France  est  le  pays  type  à  cet  égard,  se  sont  bornés  à  la  réglemen- 
tation et  à  la  surveillance  par  l'autorité  publique,  ce  qui  est  le 
système  le  meilleur.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  concurrence 
des  compagnies  dans  certains  cas,  leur  entente  dans  d'autres  cas, 
ont  prodtiit  de  tels  résultats  que  la  nécessité  d "une  législation  s'est 
imposée,   et  que,  peu  à  peu,  ces  deux  pays  s'acheminent  vers  imc 
législation  analogue  à  celle  de  la  France.  L'exemple  des  chemins  de 
fer  démontre  qu'il  y  a  des  cas  où  les  inconvénients  du  monopole  ne 
peuvent  pas  être  corrigés  par  la  concurrence  extérieure,  et  où  l'abais- 
sement des  barrières  douanières,  quand  il  en  existe,  serait  inutile. 
Dans  ces  cas-là,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'émanciper  le  public  consom- 
mateur du  joug  des  monopoleurs,  c'est  la  réglementation  et  la  sin- 
veillance  par  l'État. 

M.  Frédéric  Passy  fait  remarcpier,  à  propos  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  Limousin,  que  ce  sont  précisément  les  fabricants  de  sucre, 
et  non  les  raffineurs,  qui  ont  lutté  pour  obtenir  une  élévation  des 
droits  d'entrée  sur  les  sucres;  et  justement  ils  n'en  ont  pas  profité; 
ils  se  sont  laissé  jouer  par  les  raffineurs. 

M.  Raffalovich  rappelle  à  M.  Limousin  qu'il  a  voulu  se  borner 
aux  coalitions  dans  leurs  rapports  avec  le  protectionnisme.  Il  rap- 
pelle aussi  qu'aux  Etats-Unis  la  mer  et  les  canaux  font  aux  chemins 
de  fer  une  concurrence  qui  limite  sérieusement  le  monopole  de  fait 
de  ceux-ci. 

En  outre,  ces  chemins  de  fer  ont  été  faits  avec  l'argent  des  parti- 
culiers, et  l'Etat  ne  leur  est  guère  venu  en  aide  pour  leur  faciliter 
ce  même  monopole. 

M.  Yves  Guyot  lait  allusion  à  un  fait  cité  par  M.  Amé  dans  son 
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excellent  ouvrage  sur  les  tarifs  de  douanes.  Au  moment  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Paris  à  Chartres,  il  y  eut  une  coalition  de 
métallurgistes  pour  faire  hausser  le  prix  des  rails  ;  le  Gouvernement 
menaça  d  intervenir,  et  la  tentative  avorta. 

Quand  le  marché  entier  de  l'univers  est  ouvert  aux  consomma- 
teurs, il  n'y  a  pas  de  coalition  qui  tienne;  mais  si,  artificiellement 
par  des  droits  de  douanes,  l'État  limite  le  champ  d'action  des 
échanges,  les  syndicats  deviennent  possihles  avec  tous  leurs  abus, 
et  la  consommation  est  sacrifiée. 

M.  Alph.  Courtois  fait  remarquer  que,  même  dans  les  cas  excep- 
tionnels présentés  par  M.  Limousin,  l'intervention  de  l'administra- 
tion supérieure  n'est  nullement  nécessaire,  peut  même  nuire  en 
décourageant  l'initiative  privée,  l'esprit  d'entreprise  et  d'invention. 

Ainsi,  sous  le  premier  empire,  la  mer  étant  au  pouvoir  des  An- 
glais, le  sucre  de  canne  fait  faute  sur  le  continent;  sous  l'impulsion 
de  l'intérêt  personnel  on  découvre  le  sucre  de  betteraves  qui,  la  paix 
revenue,  continue  de  vivre  et  même  se  porte  mieux  que  son  aine. 

Il  ne  doute  pas  que,  si  l'on  respecte  la  liberté,  des  succédanés  va- 
riés ne  viennent  à  remplacer  tel  ou  tel  produit  qu'une  spéculation 
active  aurait  monopolisé  d'une  façon  trop  étroite. 

M.  Lodin  de  Lépinay  insiste  sur  l'exemple  du  mercure,  cité  par 
M.  Limousin.  Ce  métal  a  été  effectivement  l'objet  d'une  tentative 
d'accaparement.  Mais  l'on  a  découvert  en  Californie  des  mines  qui 
ont  fait  tomber  les  cours  de  15  ou  18  fr.  le  kilo  à  4  ou  5  fr.  M.  Lodin 
ne  croit  pas  qu'on  puisse  jamais  le  monopoliser. 

Autre  exemple.  En  1839,  le  soufre  de  la  Sicile  se  trouva  mono- 
polisé; le  résultat  fut  qu'on  s'ingénia  à  faire  l'acide  sulfurique  avec 
des  pyrites.  L'utilisation  des  pyrites  pour  la  régénération  du  soufre 
a  même  fait  assez  de  progrès  pour  que  la  Sicile  puisse  craindre, 
aujourd'hui,  pour  une  partie  de  ses  débouchés. 

Comme  l'a  dit  M.  Courtois,  il  ne  faut  donc  pas  se  préoccuper  outre 
mesure  de  tous  ces  accaparements. 

M.  Delatour,  voyant  M.  Limousin  réclamer  l'intervention  de 
l'État  contre  les  associations  en  possession  d'un  monopole  de  fait, 
se  demande  quelle  sera  l'opinion  de  M.  Limousin  quand  le  monopo- 
leur sera  un  seul  individu.  Il  y  a  là  une  question  de  propriété  privée 
assez  délicate. 
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M.  G.  Roy  insiste  sur  un  fait  signalé  avec  raison  par  M.  HalVaio- 
vich,  et  (|ui  a  de  l'importance  au  point  de  vue  du  commerce  interna- 
tional. Il  s'agit  d'une  partie  du  béuélice  extorqué  par  les  syndicats 
aux  consommateurs  indigènes,  et  employée  au  dehors  à  faire  con- 
currence aux  étrangers,  grâce  à  une  énorme  réduction  des  prix. 
Cette  concurrence  faite  à  nos  industries  à  l'aide  de  primes  étrangères 
est  dangereuse  et  doit  préoccuper  les  pouvoirs  publics. 

M.  0.  de  Labry  rappelle  qu'en  Angleterre  existe  une  Commission 
de  trois  membres  chargée  de  protéger  le  public  contre  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  excès  de  tarification.  Sur  des  plaintes 
du  public,  cette  Commission  établit  des  tarifs  raisonnables,  (jue  les 
Compagnies  sont  obligées  d'accepter. 

M.  H.  Baudrillart,  tout  en  approuvant  les  conclusions  du  travail 
de  M.  Haiïalovich,  (jui  indiquent  le  remède  aux  abus  des  syndicats 
de  manufacturiers  dans  le  retour  à  la  liberté  commerciale,  demande 
si  ce  n'est  pas  aller  trop  loin  que  de  repousser  d'une  manière  géné- 
rale l'intervention  de  la  loi  pour  empêcher  les  grandes  associations 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  aux  intérêts  des  individus.  11  se 
pourrait  que,  dans  le  cas  particulier,  cette  intervention,  si  Ton  y  avait 
recours,  n'eut  que  des  résultats  fâcheux.  Mais  en  est-il  toujours 
ainsi?  N'y  a-t-il  pas  des  cas  où  le  législateur  limite  utilement  la 
liberté  absolue  de  l'association  qui,  autrement,  deviendrait  dom- 
mageable aux  individus.  Il  y  a  là  une  question  générale  qui  méri- 
terait sans  doute  d'appeler  l'attention  de  la  société  d'économie 
politique. 

M.  Frédéric  Passy  fait  remarquer  que  l'heure  avancée  ne  lui 
permet  pas  de  résumer  la  discussion.  Il  montre  seulemenl  comment 
on  voit  intervenir  aussitôt  une  autre  question,  que  M.  Baudrillart 
promet  de  formuler  pour  une  prochaine  séance,  celle  de  l'intervention 
de  l'État  en  matière  d'association. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  Cumplc  rendu  :  Chaulks  J^K'i.,Kr, 
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ticulières,  par  M.  Goubaux  '\ 

Rapport  sur  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  ", 
en  1887  (en  hollandais  et  en  français). 

Bollettino  di  legislazione  e  statistica  doganale  e  commerciale  '.  Ott.- 
nov.  iaS8. 

Statistica  del  commercio  spécial  dal  1°  gennaio  al  30  novembre  1888*. 

Annuario  estatistico  de  Portugal,  1885  '. 

Reports  from  the  Consuls  of  the  United  States.  May-August  1888  '". 

De  l'assistance  des  classes  rurales  au  xix<*  siècle,  par  Léon  LALLr;MA>D  ". 

Institut  de  France.  Rapport  sur  l'assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. (Prix  Beaujour.)  Par  M.  Georges  Picot  '*. 

La  crise  du  notariat,  par  M.  Paul  Muller  '3. 

Meeting  librecambista  celebrado  en  el  teatro  de  la  Alhambra  cl  dia 
25  de  novembre  de  1888  **. 

Discurso  pronunciado  en  el  Congresso  economico  nacional  de  Ba}re- 
lona,  par  Don  Gabriel  Rodriguez  '\ 

La  Zadrouga  dans  la  Bulgarie  occidentale,  par  J.-E.  Guéchoff  "^. 

(Publications  périodiques  et  revues  des  Sociétés  suivantes  :  Chambre 
de  commerce  de  Londi'cs,  Revue  géographique  internationale.  Statisti- 
que municipale  de  Buenos-Aires,  Société  de  géographie  de  Tours, 
Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture..  Revue  économique  de  Bordeaux, 
Revue  des  Sociétés,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale. 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture.^ 

I  Paris,  1&88,  4°.  —  2  Roma,  1888,  fol.  —  s  Melun,  1888,  i°.  —  *  Paris,  1888, 
4°.  -  »  Paris,  1888,  4o.  —  6  La  Haye,  1888,  4°.  —  ^  Roma,  1888,  4».  —  «  Ro77ia, 
1888,  4".  —  «  Lisboa,  1887,  4».  -^  »"  Washington,  1888,  4  vol.  8».  —  "  Paris, 
Guillauuiin  et  0%  1889,  8°.  —  ^' Paris,  1888,  8».  —  *^  Paris,  1888,  8».  —  ''  Ma- 
drid,  1888,  8o,    -  15  Madrid,  1888,  8».  -  '6  S.  1.  a.  d.,  8»    (en  Russe). 
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RÉUNION  DU  19  NOVEMBRE  1888. 


Communications.  —  La  statistique  graphique  ilos  travaux  publies.  —  Lu  uavi- 
gation  intérieure  et  le  mouvement  maritime  de  la  France  de  1837  h  1886. 
—  Les  charges  fiscales  de  l'agriculture. 

■Discussion.  —  De  l'établissement,  par  la  statistique,  du  revenu  net  agricole. 

Renouvellomcnt  du  Bureau  de  la  Société  pour  188U. 

La  séance  e§t  pré&idi^e  par  M.  A.  Codiut,  prôeident. 

M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  analyse  iai)iilcment  les  publications 
parvenues  à  la  Société  depuis  la  séance  de  novembre. 

M.  A.  de  Foville  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  Léon .  Say,  le 
fascicule  IV  du  Dictionnaire  des  finances.  Gotle  livraison  contient  les 
mots  :  Crédit  public,  par  M.  Léon  Say;  Crédits  extraordinaires,  par 
M.  Lanjalley;  Ci'ises,  par  M.  Juglar,  etc.  Le  mot  Dégrèvement  avait  été 
confié  à  M.  de  Foville.  dont  l'article  critique  assez  vivement  la  statis- 
tique des  dégrèvements  de  la  période  187Q-1881,  telle  qu'elle  a  figuré 
plusieurs  années  de  suite  dans  les  documents  officiels.  M.  Lanjalley, 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  loin  de  se  plaindre  de  ces 
critiques,  les  a  reconnues  fondées  et  en  a  lui-même  souhaité  l'insertion 
dans  le  Dictionnaire  dont  il  partage  la  direction  avec  MM.  Léon  Say  et 
Foyot.  En  somme,  ou  le  voit,  cet  ouvrage  considérable  suit  régulière- 
ment son  cours  et  tient  toutes  ses  promesses. 

M.  K,  Oheysson  olîre  à  la  Société,  de  la  part  du  Ministre  des  travaux 
publics,  la  8'  année  de  \ Album  de  stalistiqnc  graphique  publié  par  ce 
minisléro.  C.e  volume  comprend  23  planches,  dont  12  planches  de  fon- 
dation, qui  se  reproduisent  chaque  aniu'îe. 

Précisément  parmi  les  planches  de  fondation,  M,  Cheysson  signale 
celles  qui  concernent  la  navigation  intérieure  et  qui,  grâce  à  l'activité 
mise  au  service  de  la  statistique,  comprennent  à  la  fois  les  années  1885, 
1886  et  1887,  ce  qui  fait  un  bénéfice  de  deux  ans  pai-  rapport  aux  albums 
antérieurs.  Dans  cette  période,  le  tonnage  des  voies  navigables  est  passé 
de  moins  de  2  milliards  et  demi  de  tonnes  kilométriiiues  à  plus  do 
3  milliards,  ce  qui  correspond  à  une  plus-value  de  2  0/0.  Pour  les  canaux 
proprement  dits,  cette  plus-value  atteint  3  0/0.  Mlle  contraste  avec  la 
stagnation  des  recettes  de  choniins  de  fer  ou  plutôt  leur  recul  :  car 
elles  sont  restées  stationnaires  do  1880  à  1S87,  au  chiffre  de  1  milliard  de 
francs  (1,028,672,957  en  1880  et  1,034,571,272  en  1887),  alors  que  la  lon- 
gueur moyenne  exploitée  passait  dans  celiutorvalle  do  23,093  à31,485ki- 
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lomètres,  s'accroissant  ainsi  de  8,392  kilomètres,  ou  de  36  0/0.  De  là  cette 
campagne  en  faveur  du  rétablissement  des  droits  de  péage,  que  vient 
de  repousser  la  Chambre  à  une  majorité  écrasante. 

Une  série  de  5  planches  est  consacrée  à  l'histoire  du  mouvement  ma- 
ritime de  notre  commerce  extérieur  de  1837  à  1886.  Dans  cet  intervalle 
de  50  ans,  le  nombre  des  navires  chargés  a  un  peu  plus  que  doublé, 
mais  leur  tonnage  a  octuplé,  le  pavillon  français  gardant  au  commen- 
cement comme  à  la  fin  de  la  période  sa  part  des  2/5  du  total. 

Les  deux  faits  qui  apparaissent  dans  ces  planches,  c'est  l'augmen- 
tation du  tonnage  des  navires  et  la  progression  de  la  vapeur  par  rapport 
à  la  voile.  Ainsi  la  proportion  des  navires  au-dessus  de  500  tonneaux, 
qui  était  de  1  0/0  en  1846,  s'est  progressivement  élevée  à  13  0/0  en  1856 
à2i  0/0  en  1806,  à  31  0/0  en  1876,  et  elle  dépassela  moitié  (52  0/0)  en  1886. 
Quant  à  la  part  de  la  vapeur  dans  le  tonnage  des  navires  chargés, 
elle  était  en  1837  de  20  0/0  ;  elle  s'élève  en  1886  à  86  0/0.  Le  tonnage 
moyen  des  navires  à  voile  est  resté  très  faible  aux  environs  de  40  ton- 
neaux, tandis  que  celui  des  navires  à  vapeur  est  passé  de  116  tonneaux 
en  1837  à  527  tonneaux  en  1886. 

Dans  un  moment  où  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  main- 
d'œuvre  sont  partout  ci  l'ordre  du  jour,  il  a  semblé  intéressant  d'insérer 
à  VAlbum  quelques  rensÊignements  sur  le  personnel  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  sur  les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment 
et  des  mines.  Trois  planches  sont  consacrées  au  personnel  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  comprenait  à  la  fin  de  1885  un  effectif  de 
229,787  employés,  et  les  répartissent  par  compagnies  et  par  services 
(voie,  traction,  exploitation),  en  distinguant  en  outre  les  ouvriers  auxi- 
liaires, les  anciens  militaires  et  les  femmes.  En  moyenne  les  ouvriers 
auxiliaires  représentent  28  0/0  de  l'effectif  total;  les  anciens  militaires 
55  0/0,  les  femmes  9  0/0. 

Quant  aux  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment,  on  les  a  empruntés  : 
pour  la  province,  à  la  Statistique  annuelle  de  la  Finance;  pour  la  capi- 
tale, aux  séi'ies  de  prix  de  la  ville  de  Paris.  Les  deux  planches  qui  les 
figurent  montrent  la  rapide  progression  de  ces  salaires,  qui  de  1853  à 
1884  se  sont  sensiblement  accrus  de  2  0/0  par  an,  et  même  plus  rapi- 
dement pour  les  salaires  les  plus  médiocres  correspondant  aux  beso- 
gnes les  plus  simples. 

Enfin  la  dernière  planche  analyse  le  rôle  de  la  main-d'œuvre  dans  les 
houillères  de  France  et  de  Belgique.  On  y  voit  qu'en  France  le  salaire 
du  mineur  a  suivi  une  asce/ision  presque  continue,  tandis  qu'en  Belgi- 
que, après  avoir  atteint  4  fr.  .53  c.  en  1873,  il  est  tombé  en  1885  à  2  fr. 
88  c,  perdant  ainsi  près  de  40  0/0  en  12  ans. 

Dans  les  deux  pays,  la  main-d'œuvre  représente  à  peu  près  la  moitié 
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du  prix  de  vente  de  la  houille  sur  le  carreau  de  la  mine.  Le  bénéfice  par 
tonne  est  en  France  de  1  fr.  85  c,  en  Belgique  seulement  de  -iO  c,  ce 
qui  correspond  à  une  très  modique  rémunération  du  capital  engagé.  Le 
chiffre  des  salaires  et  des  bénéfices  mesure  l'intensité  de  la  crise  qui 
pèse  à  la  foi?  sur  les  ouvriers  et  les  actionnaires  de  l'industrio  minérale 
en  Belgique. 

M.  T.  Loua  donne  lecture  d'une  note  sur  la  population  spécifique  de 
l'Algérie,  dont  les  éléments  ont  été  puisés  dans  un  travail  inédit  émanant 
du  Gouvernement  général  de  la  Colonie. 

M.  Kergall  donne  lecture  d'un  important  rapport  qu'il  s'était  chargé, 
dans  la  précédente  séance,  de  dresser,  au  sujet  des  charges  fiscales  sup- 
portées, en  France,  par  l'agriculture. 

Le  rapport  de  M.  Kergall  étant  trop  étendu  pour  pouvoir  être  inséré 
dans  notre  compte  rendu,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'auteur  est 
parvenu,  en  s'aidant  des  recherches  de  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Tisse- 
rand, Le  Trésor  de  la  Roque,  de  Luçay,  etc.,  à  établir  ainsi  qu'il  suit  le 
montant  de  ces  charges  fiscales  pesant  aujourd'hui  sur  une  des  branches 
d«  la  production  nationale  : 

,      .    ,  (  Propriété  non  bâtie 25l.50C.000 

Impôt  foncier...   J  p^^p^j.^^  j^.^^ 40.000.000 

Portes  et  fcnùtres 27.300.000 

Coutributions  personnelle  et  mobilière 50.000.000 

Enregistrement  ot  timbre 275.000.000 

Prestations 59.000.000 

Main-morte 4. 600.000 

Coutributions  indirectes  proprement  dites Mémoire. 

Total 707.400.000 

H.  Fléchey  demande  à  expliquer  de  quels  moyens  dispose  la  statis- 
tique pour  mesurer  le  revenu  agricole  brut,  puis  le  revenu  net,  c'est-ù- 
dire  défalcation  faite,  précisément,  des  charges  qui  incombeni  à  l'agri- 
culture. 

Il  se  place  à  un  autre  point  de  vue  que  M.  Kergall,  qui  s'est  appliqué 
à  calculer  avec  MM.de  Luçay,  Le  Trésor  de  la  Roque,  P.  Leroy- Beauheu, 
les  charges  fiscales  supportées  par  la  propriété  rurale,  tandis  que,  s'ap- 
puyantsur  les  travaux  officiels  de  slatisli(|ue  de  1840,  1852,  1862,  il  cal- 
cule, comme  l'ont  fait  Chaplal,  Lavoisier,  Léonce  de  Lavergne,  Moreau 
de  Jonnès,  etc.,  le  revenu  brut  de  la  production  agricole  (bénéfice  de 
l'exploitant  compris),  duquel  il  rapproche  les  charges  principales  de  la 
culture,  c'est-à-dire  non  seulement  les  charges  fiscales,  mais  aussi  celles 
afférentes  à  l'exploitation  agricole  elle-même. 

En  ce  qui  concerne  les  charges  fiscales  spécialement  visées  par 
M.  Kergall,  M.  Fléchey  reconnaît  d'abord  la  difficulté  d'évaluer  la  part 


SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   DE   PARIS.  137 

contributive  de  l'agriculture  dans  les  impôts  indirects.  Quant  aux  impôts 
directs,  en  dehors  de  l'impôt  foncier  (principal  et  centimes  addition- 
nels) et  des  prestations  dont  la  totalité  est  supportée  par  la  population 
agricole,  il  se  contente  de  faire  remarquer  que  cette  population,  qui 
représente  environ  les  -18,4  0/0  du  total,  est  frappée,  dans  une  propor- 
tion bien  inférieure,  par  les  impôts  des  patentes  et  des  portes  et 
fenêtres.  Il  accepte  d'ailleurs  volontiers  la  répartition  admise  par 
M.  Kergall  en  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle-mobilière. 
Quant  aux  autres  impôts, les  évaluations  nécessaires  pourraient  être  faci- 
litées, suivant  lui,  par  l'étude  attentive  de  certanies  catégories  de  la 
population  et  de  l'exploitation  agricole  relevées  dans  là  Statistique  agri- 
cole décennale  de  1882.  Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  les  charges 
principales  de  la  culture  ont  été  ainsi  relevées  dans  ce  volume  : 

Impôt  foncier  (principal  et  centimes  additionnels)  :  238  millions;  pres- 
tations :  59  ;  impôts  indirects  (en  bloc)  :  300  ;  loyer  de  la  terre  :  2.655  ; 
dépenses  de  l'exploitation  (intérêt  du  capital  engagé,  salaires,  etc.)  : 
7.594;  autres  frais  non  dénommés  :  1.470.  Total  :  12  milliards  306 
millions. 

Mais  l'étude  des  charges  incombant  à  l'agriculture  (fiscales  ou  autres) 
ne  paraît  à  M.  Fléchey  avoir  un  intérêt  que  si  l'on  en  connaît  l'impor- 
tance par  rapport  au  revenu  brut  de  la  production  agricole  ;  ce  revenu 
comprend  celui  des  cultures  et  celui  des  animaux.  Pour  le  premier,  les 
moyens  d'appréciation  sont  connus  ;  tout  au  plus  pourrait-on  reprocher 
aux  valeurs  obtenues  d'être  un  peu  majorées,  les  prix  des  marchés 
étant  appliqués  à  toute  la  production,  dont  une  partie,  consommée  sur 
place,  représente  une  valeur  un  peu  moindre  ;  toutefois  les  résultats 
obtenus  sont  suffisamment  approximatifs. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  pour  l'évaluation  du  revenu  des  animaux  :  une 
partie  seule  des  animaux  relevés  à  un  moment  donné  constitue  un 
élément  de  production  annuelle,  celle-ci  étant  subordonnée  à  des  con- 
ditions d'âge,  de  sexe,  de  destination.  Le  produit  animal  est  en  effet  par 
sa  nature  discontinu.  Dans  Tespèce  bovine,  dès  le  premier  cage,  le  sort 
de  l'animal  est  distinct,  suivant  qu'il  doit  être  abattu  ou  qu'il  est  destiné 
à  l'élevage,  à  l'engraissage,  au  travail  ou  à  la  lactation.  Les  statistiques 
officielles  ont  donc  besoin  de  tenir  compte  de  ces  divers  objectifs  dans  le 
relevé  des  animaux  recensés  à  une  époque  déterminée.  C'est  ainsi  qu'on 
est  parvenu  à  évaluer,  par  département  et  pour  la  France,  la  plupart 
des  revenus  des  animaux. 

Il  en  est  un  toutefois  des  plus  importants,  celui  de  la  viande,  sur 
lequel  il  y  a  lieu  d'attirer  l'attention.  Encore,  dans  l'espèce  bovine,  ce 
n'est  qu'au  bout  d'un  certain  temps  de  préparation  ou  d'utiUsation  que 
les  animaux  de  plus  d'un  an  fournissent  de  la  viande.  Aussi,  pour  cette 
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catégorie,  les  éléments  recensés  sont -ils  bcauooup  plus  considérables 
que  ceux  qui  représentent  les  éléments  de  la  production  annuelle  en 
viande.  Il  en  est  tout  autrement  si  l'on  considère  les  animaux  au-dossous 
d'un  an.  Le  veau  est  abattu  à  un  âge  bien  inférieur  à  un  an  (2  mois). 
Les  naissances  étant  d'ailleurs  continues,  il  en  résulte  que  les  animaux 
recensés  (veaux  non  encore  abattus  et  veaux  conservés  pour  l'élevage) 
représentent  au  contraire  un  nombre  bien  inférieur  à  celui  des  veaux 
qui  fournissent  annuellement  de  la  viande.  De  là,  la  nécessité  de  calculer 
la  quantité  et  la  valeur  de  la  viande  produite  annuellement,  non  plus  en 
fonction  des  animaux  recensés,  mais  en  fonction  du  nombre  des 
animaux  abattus  dans  l'année  et  de  leur  poids  net.  Mais  ici  intervient 
un  lait  de  commerce  qui  a  son  importance  au  point  de  vue  statistique. 
Les  animaux  abattus  pour  la  boucherie  sont  pour  3  0/0  de  provenance 
étrangère.  Il  y  a  donc  lieu  de  défalquer  ceux-ci  pour  avoir  le  revenu  en 
viande  des  animaux  français.  Or,  pour  la  France,  le  résultat  est  facilement 
atteint  à  l'aide  des  renseignements  dont  dispose  l'administration  de 
l'agriculture  (importations  par  destination),  mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
pour  les  départements  dont  les  importations  en  animaux  étrangers 
(français  ou  non)  ne  sont  pas  connues.  D'autre  part,  beaucoup  do  dépar- 
tements exportant  des  animaux  dans  les  grands  centres  de  consom- 
mation en  nombre  considérable,  les  éléments  de  production  ne  peuvent 
être  saisis.  On  peut  les  relever  seulement  pour  la  Fiance  ou  pour 
quelques  grandes  villes. 

En  résumé  il  parait  impossible,  à  l'aide  des  données  actuelles  de  la 
statistique  (nombre  des  animaux  abattus  et  poids  net;  de  connaitK;  la 
valeur  de  la  production  en  viande  de  chaque  déparlement,  arrondis- 
sement, canton  ou  commune.  Cette  lacune  est  regrettable  tant  au  point 
de  vue  purement  agricole  qu'à  celui  du  projet  de  l'impôt  sur  le  revenu 
qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  discusssion  présente.  On  peut  en 
effet  déterminer  en  principe  la  proportionnalité  de  cet  impôt,  mais  on 
ne  peut  en  calculer  tous  les  effets  qu'à  la  condition  do  pouvoir  évaluer 
d'une  façon  tout  au  moins  approximative,  non  seulement  le  total  du 
revenu,  mais  aussi  sa  répartition  dans  le  détail. 

Quelques  observations  sont  échangées  sur  ce  sujet  entre  MM.  de  Vovillc, 
Gimel  et  Coste. 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  de  la  Société  donne, 
pour  ce  buieau  et  pour  l'année  1889,  la  constitution  que  voici  :  Président, 
M.  Paul  Leroy-iSeaulicii  ;  vice-présidents,  MM.  K.  Tisserand,  0.  Kellcr  et 
de  Crisenoy;  membres  du  Conseil,  MM.  Ducrocq,  Coste,  Neymarck, 
Vannacquc,  Keaurin-Gressicr  et  Gimel;  secrétaire  général,  M.  T.  Loua  ; 
trésorier,  M.  J,  Uobyns. 
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Lb5  emprunts  et  les  impots  de  la  rançon  de  1871,  par  M-Amag^t,  député 
du  Cantal.  Pion,  Nourrit  et  C'". 

M.  Amagat  est  l'un  des  rares  députés  qui  s'appliquent  à  connaître 
notre  situation  financière,  et  cherchent,  avec  une  laborieuse  et  méri- 
toire compétence,  à  l'améliorer.  Chaque  année,  il  se  fait  utilement 
entendre  dans  la  discussion  générale  du  budget,  et  tous  ceux  qui,  parmi 
nous,  s'intéressent  à  l'étude  des  finances,  ou  qui  s'effraient  si  légiti- 
mement des  charges  que  nous  supportons  et  des  désordres  qui  ne 
cessent  de  les  accroître,  lui  savent  gré  de  ses  discours,  toujours  très 
nets,  très  précis  et  très  sages. 

-  Les  qualités  parlementaires  de  M.  Amagat  se  retrouvent  en  grande 
partie  dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier,  consacré  à  l'histoire  des 
emprunts  et  des  impôts  des  deux  années  1870  et  1871.  Ce  livre  est 
peut-être  seulement  trop  dénué  de  critiques  ou  d'aperçus  personnels. 
Mais  cette  histoire,  qui  d'ailleurs  avait  été  faite  plus  d'une  fois  déjà, 
n'avait  jamais  été  aussi  complètement  exposée,  ni  soumise  à  une  meilleure 
méthode.  Le  livre  de  M.  Amagat  n'eût-il  aucun  autre  mérite,  resterait  un 
répertoire  précieux  de  toutes  les  mesures  financières  prises  par  l'As- 
semblée nationale. 

Quoique  fort  éloigné  d'incriminer  l'empire,  M.  Amagat  lui  reproche 
très  justement  la  multiplicité  de  ses  budgets  et  sa  négligence  à  payer 
quantité  de  dépenses  ordinaires  et  constantes  avec  des  ressources  excep- 
tionnelles. Car  rien  n'est  plus  contraire  au  bon  ordre  financier  et  plus 
dangereux,  dit-il,  pour  la  fortune  publique  que  cette  multiplicité  de 
budgets  et  que  cette  négligence.  Mais  si  l'empire  a  eu  ces  deux  torts, 
eombien  notre  troisième  république,  dès  son  origine  même,  les  a-t-elle 
développés  et  étendus!  M.  Amagat  ne  l'ignore  assurément  pas,  bien  qu'il 
ne  l'ait  pas  remarqué. 

A  propos  des  premiers  budgets  républicains,  M.  Amagat  dit  cependant, 
et  c'est  peut-être  sa  critique  la  plus  vive  :  «  chacun  avait  compris  que 
le  gouvernement  de  M.  Thiers  ne  serait  pas  un  ardent  adversaire  de  la 
routine  et  des  abus  ».  Il  était  dès  lors  en  effet  trop  facile  de  s'en  con- 
vaincre et  notre  fortune  publique,  comme  notre  fortune  sociale,  souffre 
profondément  encore  de  cette  routine  et  de  ces  abus.    M.  Thiers  a 
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toujours  (Hé,  en  quelque  position  qu'il  se  soit  trouvé,  d'une  habileté  de 
conduite  consommée,  mais  d'un  esprit  fort  médiocre  et  d'un  fort 
médiocre  caractère. 

Le  seul  examen  des  emprunts  de  1870  et  de  1871  montrerait  le  triomphe 
des  anciens  abus  et  de  la  routine  accoutumée.  Leurs  souscriptions 
publiques,  leurs  taux  d'émission,  leurs  classifications  en  rentes  3  ou  5 
pour  0/0  à  intérêts  mensongers,  ont  coûté  et  coûtent  très  cher  au  Trésor. 
Nous  n'en  étions  plus  cependant  aux  ignorances  qu'avait  dû  combattre 
M.  de  Villèle,  et  les  exemples  donnés,  depuis,  par  l'Angleterre  et  les 
Étals-Unis  ne  permettaient  pas  de  les  reproduire.  Mais  M.  Thiers,  qui 
n'aimait  pas  moins  à  se  donner  pour  un  grand  financier  que  pour  un 
grand  général,  avait-iljamais  sérieusement  étudié  la  politique  financière  de 
r.-Vngleterre  ou  sérieusement  suivi  les  successives  transformations  de  la 
dette  américaine,  née  de  la  guerre  de  la  sécession?  J'en  doute.  Connais- 
sait-il même  les  enseignements  de  la  science  financière,  ainsi  que  les 
rapports  des  finances  publiques  et  de  la  fortune  sociale?  Certainement 
non.  Ce  n'est  pas  lui  qui,  comme  Pitt,  aurait  pu  se  vanter  d'être  le 
disciple  d'Adam  Smith,  et  l'on  sait  quel  cas  il  faisait  de  l'économie  poli- 
tique et  de  toutes  lesrecherches  économiques  sur  le  travail  et  la  richesse. 
Ce  qu'il  recherchait  avant  tout  lors  de  ces  emprunts,  c'était  de  faire 
croire  qu'on  lui  devait  la  confiance  de  l'Europe,  et  de  montrer  qu'il 
obtenait  une  souscription  de  40  milliards  —  pure  apparence  du  reste — 
quand  il  n'en  demandait  que  trois.  Quelle  gloire  d'être  appelé  le  libé- 
rateur du  territoire!  Mais  que  certaines  gloires  coûtent  cher  ! 

M.  Araagat  voit  bien  le  défaut  des  emprunts  offerts  à  des  conditions 
trop  onéreuses;  mais  il  s'en  tient  presque  à  répéter  à  propos  des 
emprunts  de  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  disait  précédemraeut  du 
dernier  emprunt  impérial  :  «  Dès  maintenant  le  lecteur  peut  apprécier 
ce  qu'à  d'onéreux  pour  le  Trésor  une  opération  qui,  en  échange  d'une 
somme  de  80i  millions,  versée  dans  les  caisses  publiques,  oblige  l'Étal 
à  reconnaître  une  dette  de  1,327,076,866  francs.  »  Nous  ne  connaissons 
pas  un  seul  État  solide,  ajoute-t-il  ailleurs,  qui  ait  offert  au  public  un 
intérêt  sensiblement  supérieur  au  loyer  courant  des  capitaux.  Et  c'est 
avec  raison  qu'il  écrit  encore  :  «  Si  M.  Thiers  avait  exactement  connu 
les  ressources  infinies  de  la  France,  il  n'aurait  pas  emprunté  en  1871, 
à  6  fr.  'lO  c.  pour  0/0  ».  La  façon  dont  les  emprunts  dont  il  s'agit  ont 
été  conliaclés,  est  toutefois  beaucoup  plus  fâcheuse  que  leur  taux  d'in- 
térêt, (ju'il  aurait  autrement  été  très  facile  de  réduire  promptcment. 

Je  terminerai  ce  que  je  veux  dire  des  emprunts  par  cette  citation  de 
.M.  Amagat,  afin  de  bien  faire  juger  la  manière  dont  il  traite  chaque 
•  luestion. 

«  Nous  étions  arrivés  à  la  /in  du  second    empire  à  un   haut  degré  de 
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richesse.  L'ensemble  de  notre  commerce  spécial,  importations  et  expor- 
tations réunies  s'était  élevé  de  2.245  millions  en  1852,  à  4.174  millions 
en  1860,  à  6.228  millions  en  1869.  En  1855,  le  rendement  des  impôts 
indirects  n'était  que  de  958  raillions,  en  1869  il  était  de  1 ,328  millions, 
malgré  la  suppression  ou  l'abaissement  des  droits  de  douane,  en  1860. 
Le  gouvernement  impérial  avait  demandé  de  4  à  5  milliards  à  la  sou- 
scription publique  et  l'argent  avait  afflué.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  avaient  emprunté  7  à  8  milliards,  et  le  public  ne  s'était  pas  lassé 
de  leur  apporter  son  épargne.  Les  fonds  placés  à  l'étranger  ou  versés 
aux  nombreuses  sociétés  de  crédit,  qui  s'étaient  rapidement  constituées, 
représentaient  une  vingtaine  de  milliards  et  les  capitaux  n'attendaient 
que  l'ouverture  de  leurs  guichets  pour  s'y  précipiter.  La  fortune  mobi- 
lière de  la  France  était,  à  la  veille  de  l'invasion,  de  65  à  70  milliards, 
sans  exagération,  et  sa  réserve  annuelle,  que  notre  pays  pouvait  mettre 
dans  des  placements  nouveaux,  était  supérieure  à  2  milliards...  Ces 
ressources,  M.  Thiers  les  connaissait  mal  ». 

Non  seulement  M-  Thiers  les  connaissait  mal,  mais  il  s'efforçait  chaque 
jour  de  les  nier.  On  le  vit,  surtout  à  propos  des  nouveaux  impôts  qu'il 
a  réclamés  et  fait  voter.  Toute  sa  politique  fiscale  roule  en  effet  sur  le 
retour  au  protectionnisme,  et  il  n'avait  pas  pour  cela  de  meilleur  argu- 
ment que  la  ruine  de  la  France  causée  par  les  traités  de  1860.  Qui  ne 
se  rappelle  sa  lutte,  tant  de  fois  renouvelée,  pour  la  taxe  douanière  des 
matières  premières?  Taxe  admirablement  imaginée  d'ailleurs,  pour  être 
suivie  de  tous  les  droits  compensateurs  possibles.  Et  quels  motifs  invo- 
quait-t-il  à  l'appui  de  son  opinion  et  de  ses  désirs?  Il  n'y  a  pas  malheu- 
reusement perdu  son  temps.  Nos  chambres  ne  le  combattraient  plus 
aujourd'hui;  car,  comme  lui,  elles  en  sont  à  peu  près  revenues  aux  doc- 
trines mercantiles. 

Malgré  son  extrême  déférence  pour  M.  Thiers,  l'Assemblée  nationale 
ne  pouvait  se  refuser  à  reconnaître  l'extension  de  notre  richesse  sous 
l'empire,  et  le  pays  tout  entier  s'opposait  au  rejet  définitif  des  premières 
franchises  commerciales  de  quelque  importance  dont  il  eût  joui.  Que  de 
droits  de  douane  pourtant  cette  assemblée  a  établis,  peu  considérables 
d'abord,  très  considérables  plus  tard  et,  de  guerre  lasse,  elle  a  accordé 
la  taxe  elle-même  des  matières  premières,  le  26  juillet  1872.  C'est  que 
M.  Thiers  repoussait  systématiquement  tous  les  plans  financiers  de  ses 
commissions  assurant  qu'on  ne  parviendrait  pas  à  équilibxer  le  budget 
si  l'on  n'adoptait  son  système  douanier,  que  M.  Amagat  ne  lui  reproche 
pas  suffisamment  à  mon  avis. 

«  Nous  n'entendons  pas  nous  poser  en  défenseur  des  traités  de  1860 
dit-il,  et  en  avocat  du  libre-échange.  Nous  n'avons  et  nous  n'aurons 
jamais  d'autre  règle  que  l'intérêt  financier  de  la  France.  »  Comme  si 
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l'intérêt  financier  de  la  France  se  peut  indifféremment  accommoder  de 
la  protection  ou  du  libre-échange  !  Robert  Peel  avait  d'autres  pensées, 
lorsqu'il  faisait  appel  au  libre-écbange  pour  rétablir  les  finances  de 
l'Angleterre.  «  Nous  comprenons,  dit  ailleurs  M.  Amagat,  la  politi(iue 
qui,  dans  la  concurrence  internationale,  cherche  à  protéger  le  marché 
intérieur  contre  l'importation  des  produits  fabriqués.  Nous  comprenons 
cette  politique,  quoiqu'elle  soit  discutable  ».  U  me  permettra  de  ne  la 
pas  comprendre,    de  la  condamner  de  fa«;on  absolue. 

Dans  l'énumération  des  impôts  si  divers  votés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qui  s'élevèrent  ensemble  à  366  millions  en  1871,  à  200  millions 
en  1872,  à  80  millions  en  1873,  à  42  milhons  en  1874,  à  37  millions  en 
1875  :  en  tout  à  734  millions,  M.  Amagat  signale  plusieurs  fois,  bien  que 
très  passagèrement  chaque  fois,  l'aversion  de  M.  Thiers  pour  l'aggra- 
vation de  l'impôt  foncier  et  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  U 
croit  que  cette  aversion  a  été  fâcheuse  et  je  ne  pourrais,  sur  ce  point 
non  plus,  partager  son  senliment. 

La  propriété  foncière  a  beaucoup  moins  été  ménagée  que  ne  le  pense 
M.  Amagat.  Je  m'étonne,  puisqu'il  s'en  tient  toujours  aux  autorités  par- 
lementaires, qu'il  ne  se  soit  pas  rappelé  un  discours  de  M.  Magne  sur 
les  charges  du  sol.  Il  regrette  même  qu'on  n'ait  pas  demandé  de 
nouvelles  ressources  —  et  quelles  ressources!  80  ou  100  millions  —  à  la 
péréquation  de  l'impôt  foncier,  par  une  surtaxe  sur  les  départements  les 
moins  imposés  1  Je  crois,  je  l'avoue,  avoir  prouvé,  dans  ce  Journal,  que 
la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  par  sa  nouvelle  répartition  ou  par 
toute  autre  mesure  législative,  est  une  pure  impossibilité.  Touvait-on 
d'ailleurs  attendre,  sous  l'Assemblée  nationale,  une  nouvelle  répartition 
de  quelque  nature  qu'elle  fîit?  Combien  a  donc  duré  le  cadastre? 

Quant  a  l'impôt  sur  le  revenu,  l'opposition  qu'y  a  faite  M,  Thiers  est, 
à  mes  yeux,  le  plus  grand  service  financier  qu'il  ait  rendu.  Il  a  très  bien 
vu  quel  effroi  il  jetterait  parmi  les  capitaux  dans  tout  le  champ  du 
travail,  qu'il  importait  tant  de  préserver  à  ce  moment,  et  quel  parti  en 
pouvait  tirer  et  en  tirerait  certainement  la  démagogie.  Son  mérite  est 
d'autant  plus  grand,  que  tous  les  économistes  à  peu  près  étaient  alors 
favorables  à  ce  très  dangereux  impôt.  M.  Wolowski  s'en  faisait 
l'ardent  apôtre  à  l'Assemblée  nationale.  M.  Amagat  l'approuve 
sans  beaucoup  s'en  expliquer,  ii  l'occasion  notamment  do  la  taxe 
réclamée  sur  l'ensemble  des  affaires  et  rejelée  grâce  à  M.  Thiers, 
C'aurait  été,  assure-t-il,  «  une  heureuse  innovation.  »  Ce  qui  se  passe 
cependant  dons  le  monde  des  affaires  et  parmi  toutes  les  personnes  un 
peu  compétentes  en  finances,  depuis  la  présentation  des  étranges 
réformes  proposées  par  M.  Peytral,  justifie  peu  une  telle  appréciation. 
Je  la  conçois  surtout  difficilement  de  la  puit  dr  ."\1.  Amusât,  qui  s'i-lforce, 
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dans  une  partie  de  son  livre,  de  montrer  que  chacun  de  nos  revenus 
est,  dès  à  présent,  taxé  et  très  lourdement  taxé. 

Par  malheur,  M.  Amagat,  si  soigneux  presque  toujours  dans  ses  recher- 
ches parlementaires,  manque  absolument  de  lecture  économique  ou  pa- 
raît au  moins  en  manquer.  On  s'en  aperçoit  surtout  à  propos  de  l'impôt 
sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  le  capital.  La  seule  autorité  qu'il  cite 
touchant  ce  dernier  impôt,  c'est  M.  Pascal  Duprat  !  Il  analyse  très  atten- 
tivement nos  budgets,  les  mesures  successives  qu'ils  ont  inspirées  et  les 
discussions  du  parlement  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  mais  se  tait  de 
façon  complète  sur  les  enseignements  de  la  science  et  les  travaux  des 
maîtres.  Rien  pourtant  dispense-t-il  de  ces  enseignements  et  reraplace- 
t-il  le  commerce  des  économistes  illustres?  M.  Amagat  cite  à  peine 
aussi  quelques  contributions  étrangères,  en  les  comparant  aux  nôtres, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  nomme  une  seule  fois  Mollien,  le  baron  Louis, 
Robert  Peel.  S'il  écrit  une  fois  le  nom  de  M.  Gladstone,  c'est  à  l'occasion 
de  l'amortissement,  dont  il  le  représenta  presque  comme  l'adversaire. 
Il  me  semble  néanmoins  qu'aucun  ministre  ne  s'est  autant  appliqué  à 
réduire  la  dette  de  son  pays,  et  n'y  est  plus  heureusement  parvenu.  H 
est  vraiment  singulier  qu'un  esprit  aussi  sage,  aussi  bien  intentionné  que 
M.  Amagat  ait  à  peu  près  terminé  son  livre  par  ces  paroles  :  «  Qu'on 
supprime  cette  détestable  opération  de  l'amortissement,  voulue  par 
M.  Thiers,  et  l'œuvre  fiscale  de  l'Assemblée  conservatrice  devient  irrépro- 
chable. )'  La  chambre  des  députés  actuelle  ne  mériterait  pas  du  moins 
et  malheureusement  un  pareil  reproche. 

Mais,  je  le  répète,  M.  Amagat  s'est  surtout  proposé  de  faire  l'historique 
des  mesures  financières  du  gouvernement  de  M.  Thiers  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  en  indiquant  quelques-unes  des  approbations  ou  quel- 
ques-unes des  critiques  qu'elles  lui  suscitent.  11  en  a  reproduit  avec  soin 
Fexposé  très  complet,  très  méthodique,  très  facile  à  consulter    et  a,  de 

la  sorte,  rendu  un  véritableservice. 

Gustave  du  Puynode. 


La  MOBILISATION  DO  SOL  EN  France,  parM.  Georges  Rondel,  docteur  en  droit. 
Arthur  Rousseau,  éditeur. 

J'ai  lu  avec  grand  plaisir,  quoique  je  l'approuvasse  rarement,  le  livre 
de  M.  Georges  Rondel.  Il  m'a  rappelé  mes  jeunes  années,  non  seule- 
ment par  son  sujet,  fort  à  la  mode  alors,  mais  aussi  par  la  manière  dont 
il  Ta  traité.  Ce  n'est  qu'à  mesure  que  vient  l'âge  en  efl'et  qu'on  accumule 
Bioins  ses  connaissances,  qu'on  dispose  mieux  ses  recherches,  qu'on 
sépare  avec  soin   la  question  que  l'on  traite  de  celles   auxquelles   elle 
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touche.  Mais  quels  heureux  défauts  et  que  souvent  on    regrette  de  ne 
les  plus  avoir! 

La  partie  du  livre  de  M.  Rondel  que  je  louerais  le  plus  volontiers,  et 
que  je  louerais  sans  restriction  s'il  s'y  trouvait  moins  d'érudition  de 
seconde  main,  c'est  sa  partie  historique.  Il  y  expose  de  façon  fort  inté- 
ressante la  succession  des  divers  piojets  et  des  différents  systèmes  sur 
la  mobilisation  du  sol.  Son  analyse  notamment  des  propositions  du 
vicomte  d'Aubusson  et  son  historique  de  nos  lois  révolutionnaires  se 
rapportant  à  son  sujet  sont  très  dignes  d'éloges. 

Avant  même  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  où  tout  était  en 
discussion,  le  vicomte  d'Aubusson  aspirait,  on  le  sait  peut-être,  à  trans- 
former la  propriété  foncière  en  titres  de  rente,  substituant  au  prêt 
garanti  par  TElat,*  le  prêt  garanti  par  la  terre.  Il  voulait,  sans  plus 
hésiter,  la  monéUsation  du  sol.  C'était  le  plus  singulier  mélange  des 
erreurs  de  Law  et  de  Quesnay,  sous  les  justes  et  remarquables  pensées 
de  ces  deux  hommes.  Pour  nos  lois  révolutionnaires,  elles  sont  suffisam- 
ment connues;  je  m'y  arrêterais  inutilement,  et  l'on  n'ignore  pas  non 
plus  ce  qu'elles  ont  produit. 

Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  l'analyse  de  cet  étrange  projet  et  de  ces  luis 
n'ait  pas  suffi  pour  convaincre  M.  Rondel  de  l'impossibihté  de  la  mobilisa- 
lion  du  sol. L'on  échouera  de, même,  qu'il  on  soit  sûr,toutes  les  fois  qu'on 
tentera  d'assimiler  le  sol  aux  valeurs  mobilières,  d'en  faire  seulement 
une  valeur  mobilière.  Nul  système  ne  change  heureusement  la  nature, 
des  choses.  «  Malheureusement,  dit  M.  Rondel,  au  heu  de  la  mobilisa- 
lion,  on  n'a  voté  que  la  monétisation  des  biens  nationaux  :  et  encore  les 
400  millions  d'assignats  décrétés  les  19-21  décembre  1789  ne  représen- 
taient-ils que,  pourpartie,  les  biens  nationaux.  »  Quel  malheur  en  effet, 
quoique  la  suite  ait  bien  corrigé  ce  dernier  défaut  ! 

Sans  doute  la  terre  a  dû  de  plus  en  plus  se  dégager  des  entraves  de 
toute  sorte  qu'elle  subissait  à  l'origine,  la  propriété  a  dû  passer  de  sa 
condition  féodale,  pour  ne.  pas  remonter  plus  haut,  à  sa  libre  et  indivi- 
duelle possession  d'à  présent,  qui  présente  encore  néanmoins  bien  des 
imperfections.  Mais  en  quoi  cela  a-t-il  changé  et  pouvait-il  changer  sa 
nature,  son  caractère  essentiel?  Quand  M.  Rondel  aura  plus  l'habitude 
de  l'étude  scienlilique,  il  saura  que  la  première  condition  de  celto  élude 
c'est  l'analyse  approfondie  et  sans  j)aiti  pris  de  cluuiue  élément  dos 
choses  dont  on  s'occupe,  et  il  voit  tout  à  travers  son  opinion. 

Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime.  Ce  n'est  pas  dans  nos  écoles  do  droit 
qu'on  s'habitue  à  la  méthode  des  sciences,  qu'on  est  môme  conduit  à  la 
soupçonner.  Quel  enseignement  s'y  perpétue!  Je  suis,  aussi  moi,  sorti 
de  l'école  de  droit  do  Paris,  mon  diplôme  do  lioctour  en  poiho,  autant 
étranger  à  l'observation  et  à  l'analyse  scientilique  qu'un  écolier  d'Abélard 
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ou  de  Gerson.  L'enseignement  des   plus  anciens  théologiens  est  encore 
le  modèle  que  suivent  nos  professeurs  de  droit. 

Mais  ce  qui  me  surprend  surtout  chez  M.  Rondel,  c'est  son  ignorance 
absolue  de  ce  qu'est  la  monnaie  et  de  ce  que  peut  le  crédit.  Comment 
n'a-t-ilpas  compris  cependant  qu'il  estirapossible  de  traiter  de  la  mobilisa- 
tion du  sol  sans  ces  deux  connaissances?  Elles  sont  certainement  aussi 
nécessaires  pour  cela  que  celle  des  lois  hypothécaires.  Les  cours  d'éco- 
nomie politique,  si  tardivement  étabhs  dans  nos  écoles  de  droit,  ne  prépare- 
raient-ils donc  pas  mieux  à  se  rendre  compte  des  moyens  d'échange  ou 
de  circulation, que  les  anciens  commentaires  sur  la  vente, le  bail,  le  prêt, 
le  nantissement?  Si  M.  Rondel  avait  mieux  apprécié  la  nature  de  la  mon- 
naie et  les  pouvoirs  du  crédit,  je  ne  crois  pas  qu'il  eût  même  pensé  à 
mobiliser  le  sol.  Il  n'aurait  certainement  pas  reproché  seulement  à 
Law  d'avoir  eu  «  une  conception  trop  large  pour  être  comprise  de  son 
époque  »,  et  n'aurait  pas  écrit  nombre  de  phrases  comme  celle-ci,  après 
ses  félicitations  à  la  commune  de  Paris,  pour  avoir  demandé  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  6  mars  1789,  de  faire  procéder  à  la  désignation  et  à\ 
vente  des  biens  nationaux  :  «  Malheureusement,  l'idée  du  papier-mon 
naie,  à  laquelle  Necker  avait  fini  par  se  rallier,  comptait  dans  l'Assem- 
blée de  redoutables  adversaires  ».  Le  malheur,  c'est  qu'elle  n'en  comptai 
pas  davantage.  Ceux  qui,  à  cette  époque,  ont  réellement  servi  la  France, 
ne  s'appelaient  ni  Mengin,  «  qui  s'est  élevé  jusqu'à  la  conception  de  la 
mobilisation  des  richesses  foncières,  quoiqu'il  n'ait  pas  prononcé  ce  mot», 
ni  Virieu,  qui,  confiant  dans  œ  les  cédules  foncières  )>,  voulait  â  côté  delà 
Banque  des  propriétaires,  et  en  l'y  associant,  la  Banque  du  commerce 
et  de  l'industrie  —  car  il  n'oubliait  rien  —  ni  Necker,  mais,  Lebrun  et 
Dupont  de  Nemours.  Quant  à  la  loi  de  messidor  an  III,  fort  admirée  de 
M.  Rondel, elle  est  une  œuvre  de  pleine  ignorance  et  d'affreux  désastres. 

M.  Rondel  a  raison  de  rappeler  le  mémoire  si  justement  remarqué  de 
Rossi  lors  de  sa  nomination  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, où  se  trouvent  ces  paroles  :  «  Nos  codes,  par  le  cours  naturel 
des  choses,  se  sont  trouvés  placés  entre  deux  faits  immenses  dont  l'un 
les  a  précédés,  l'autre  les  a  suivis  :  la  révolution  sociale  et  la  révolution 
économique.  Ils  ont  réglé  le  premier,  ils  n'ont  pas  réglé  le  second.  Il 
y  a  donc,  sans  qu'on  puisse  en  faire  un  reproche  à  personne,  une  lacune 
à  remplir,  une  harmonie  à  rétablir  entre  notre  droit  privé  et  notre  état 

économique.  Ainsi  la  propriété  territoriale était  toujours  considérée 

comme  le  fondement  de  la  richesse  nationale...  La  richesse  mobiUère 
aspire  évidemment  à  se  placer  en  première  ligne...;  une  organisation 
habile  et  prudente  à  la  fois  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  circulation 
et  du  crédit,  tel  est  le  complément  que  réclame  impérieusement  notre 
état  social  ».  Tout  cela  est  vrai,  et,  si  nous  avions  d'autres  législateurs, 
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rien  ne  serait  plus  utile  que  d'entreprendre  de  remanier  nos  lois 
civiles,  pour  les  mieux  faire  concorder  avec  notre  présent  état  économi- 
que. Mais  où  Rossi  a-t-il  parlé  de  la  mobilisation  du  sol  et  l'a-t-il  ap- 
prouvée? Il  n'y  avait  guère,  du  temps  de  Rossi,  que  les  derniers  disci- 
ples de  l'école  Saint-Simonienne  qui  s'en  montrassent  partisans;  et  peu 
d'entre  eux,  je  crois,  comprenaient  ce  qu'elle  était  et  ce  qu'elle  pro- 
duirait. —  Je  me  garde  de  dire  qu'il  en  est  encore  ainsi  parmi  ses 
partisans. 

Lorsque  M.  Rondol  expose  ce  qu'il  nomme  la  théorie  de  la  mobilisa- 
tion du  sol,  après  avoir  étendu  les  qualités  du  sol  jusqu'à  en  faire  «  peut- 
être  une  valeur  intrinsèque  à  peu  près  fixe»,  un  étalon  même  des  valeurs, 
il  écrit  :  «  Il  reste  à  démontrer  que  le  papier  représentant  le  sol  possède 
les  qualités  requises  pour  constituer  la  matière  d'une  monnaie  : 

«  1°  Il  a  une  valeur  intrinsèque,  puisqu'il  donne  droit  à  toutou  partie 
des  jouissances  du  propriétaire  ; 

«  2°  Il  est  plus  facile  à  transporter,  qu'un  métal  quelconque,  puisqu'un 
papier  pesant  quelques  grammes  peut  valoir  tout  un  domaine; 

c  3»  Il  est  indestructible,  en  ce  sens  que  l'individualité  des  litres  survit 
à  l'anéantissement  de  sa  matière,  pourvu  qu'on  ait  pris  soin  de  noter  les 
numéros; 

«  4°  Il  se  compose,  au  moins  pour  une  même  propriété,  de  parties 
parfaitement  homogènes  formant  chacune  une  quote-part  de  cette 
proprif^té; 

«  5"  Il  est  divisible  soit  matériellement,  soit  intellectuellement  au 
moyen  de  coupures  de  la  valeur  qu'on  voudra; 

«  6"  Sa  valeur,  non  seulement  reste  constante,  mais  présente  même 
la  plus  grande  chance  d'augmentation,  ce  qui  sert  à  son  emmagasine- 
ment  si  sa  circulation  peut  en  souffrir; 

«  "7°  Rien  de  plus  simple  que  de  lui  donner,  comme  au  billet  de  ban- 
que, des  caractères  de  reconnaissance  facilement  reconnaissables,  etc  ». 
Chacun  de  ces  points  est  resté  à  démontrer,  en  effet,  même  après  les 
bons  de  Law,  les  mandats  territoriaux,  les  cédules  hypothécaires  et 
les  assignats,  et  la  preuve  contraire  est  faite  et  irrévocablement  faite 
depuis  longtemps,  grâce  en  partie  à  ces  mêmes  billets.  «  La  monétisa- 
tion du  sol,  écrit  encore  M.  Rondel,  a  son  type  historique  dans  les 
assignats.  L'expérience  fut  malheureuse  parcequ'on  ne  crut  pas  que 
l'empreinte  de  l'Etat  dispensait  la  monnaie  de  papier  d'être  représen- 
tative ».  N'avais-je  pas  raison  d'affirmer  qu'avant  de  traiter  de  la  mobi- 
lisation du  sol,  il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  la  monnaie  et  ce  que  c'est 
que  le  orédil? 

M.  Hondel  va  plus  loin  cependant.  Il  fait  produire  un  Intérêt  à  sa  préten- 
due monnaie,  et  pousse  son  système  jusqu'aux  confins  du  collectivisme, 
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à  supposer  qu'il  ne  les  dépasse  pas.  Chose  non  moins  singulière,  il  in- 
voque pour  de  si  belles  réformes  lautorité  d'Adam  Smith,  en  citant  sa 
célèbre  comparaison  :  «  L'or  et  l'argent  qui  circulent  dans  un  pays 
peuvent  se  comparer  précisément  à  un  grand  chemin  qui,  tout  en 
servant  à  faire  circuler  et  conduire  au  marché  tous  les  grains  et  fourrages 
du  pays,  ne  produit  pourtant  lui-même  ni  un  grain  de  blé  ni  un  seul 
brin  d'herbe...  Le  papier,  en  ouvrant  en  quelque  manière  une  espèce  de 
grand  chemin  dans  les  airs,  donne  au  pays  la  facihté  de  convertir  une 
bonne  partie  de  ces  routes  en  bons  pâturages  et  en  bonnes  terres».  Cette 
comparaison  est  très  exacte,  et  qu'en  résulte-t-il  pour  la  mobihsation 
du  sol?  Est-ce  que  Smith  confond  la  monnaie  avec  le  papier?  Est-ce 
qu'il  pense,  plus  que  Rossi,  à  faire  de  la  terre  une  chose  mobilière?  La 
monnaie  à  sa  valeur  propre  et  éteint  les  dettes;  le  papier,  quelles 
qu'en  soient  l'origine  et  la  forme,  n'a  aucune  valeur  propre  et  transmet 
seulement  les  dettes.  C'est  au  moins  ce  qu'aurait  dû  savoir  M.  Rondel. 

Il  invoque,  beaucoup  plus  justement  que  le  passage  d'Adam  Smith  que 
je  viens  de  citer,  la  circulation  des  handfesten  de  Brème.  Mais  ces  hand- 
festen,  disparus  d'ailleurs,  n'étaient  aussi  en  réalité  que  des  billets  de 
crédit  et  n'ont  jamais  circulé  que,  comme  tels.  Ils  n'ont  point  dispensé 
du  numéraire  métallique  et  n'ont  en  rien  changé  la  nature  de  la  pro- 
priété foncière. 

Que  M.  Rondel,  si  bien  préparé  pour  cela  par  ses  études  juridiques, 
aurait  rendu  plus  de  services  s'il  avait  montré,  en  s'inspirant  des  vues  de 
Rossi  et  d'autres  économistes,  combien  nos  lois  foncières  sont  arriérées 
et  défectueuses  !  Notre  législation  sur  la  transmission  des  biens  territo- 
riaux, sur  les  hypothèques,  la  purge,  l'expropriation,  est  l'une  des  plus 
fâcheuses  qui  maintenant  existent  en  Europe.  Tout  le  monde  en  con- 
vient et  en  souffre,  il  y  va  des  plus  graves  intérêts,  et  l'on  ne  fait  rien 
pour  mettre  cette  législation  au  niveau  de  celle  des  autres  peuples. 
Tout  ce  qu'on  a  su  faire,  c'est  de  créer,  comme  institution  d'Etat,  le 
Crédit  foncier,  en  le  fondant  sur  un  privilège  tel  que  n'en  a  jamais  connu 
l'ancien  régime,  car  c'est  de  la  sorte  que  nous  pratiquons  l'égalité. 
Quand  une  institution  rivale  a  tenté,  à  tous  risques,  de  s'établir,  ainsi  que 
la  Banque  hypothécaire  il  y  a  quelques  années,  le  Crédit  foncier  l'a 
rachetée  pour  relever  dès  le  lendemain  l'intérêt  de  ses  prêts,  sans  que 
nos  gouvernements  y  trouvassent  à  redire.  On  assure,  à  la  vérité,  qu'ils 
avaient  leurs  raisons  pour  cela.  Toujours  est-il  que  la  grande  propriété 
qui  couvre  au  plus  le  quart  de  notre  territoire,  a  pu,  seule  jusqu'ici,  em- 
prunter au  Crédit  foncier,  aux  conditions  quïl  lui  plait  d'imposer. 

Peut-être  se  rappelle-t-on  l'enquête  faite,  en  1844,  près  de  toutes  les 
cours  et  de  toutes  les  facultés  de  droit  sur  notre  loi  hypothécaire.  Mal- 
heureusement il  en  a  été  de  cette  enquête  et  des  engagements  pris  alors 
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par  le  gouvernement  comme  il  en  est  toujours.  Quel  beau  travail  cepen- 
dant avait  rédigé,  au  nom  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  l'un  de  ses  plus 
éminenls  professeurs,  M.  Valette,  l'esprit  juridique  le  plus  remarquable, 
à  mon  sens,  qu'ait  eu  la  France  depuis  Merlin,  je  n'exct^pte  ni  .M.  Tro- 
plong,  ni  M.  Demolombe.  Je  cite  avec  d'autant  plus  de  plaisir  le  mémoire 
de  M.  Valette,  qu'au  même  moment,  si  jeune  que  je  fusse,  je  publiais  un 
projet  de  loi  qui  —  me  permettra-t-on  de  le  dire  sans  trop  sourire?  —  s'en 
rapprochait  beaucoup. 

Nos  lois  sur  les  hypothèques,  les  privilèges,  la  purge,  l'expropriation 
sont  entièrement  à  refaire,  je  le  répète,  et  c'est  sur  de  tout  autres  prin- 
cipes :  ceux  de  la  spécialité,  de  la  publicité  et  des  facilités  de  procédure 
et  de  transmission,  qu'il  les  faudrait  régler.  J'ajoute  que  nos  lois  sur 
la  monnaie  et  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  au  crédit  ne  valent  guère 
mieux.  Mais  c'est  tout  méconnaître  encore  une  fois  que  de  préiendre 
mobiliser  le  sol. 

Mobilitate  viget,  vires  acquirit  eundo,  je  le  veux  bien;  mais  il  ne 
s'agit  pas  là  d'assignats  territoriaux. 

La  vraie  et  raisonnable  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  pour 
employer  ce  mauvais  mot,  est,  en  ce  moment,  largement  et  fort  heu- 
reusement pratiquée  par  de  grandes  et  nombreuses  sociétés  fondées, 
par  actions,  dans  les  deux  Amériques,  en  Australie,  en  Afrique,  en  llu- 
rope,  en  vue  de  la  constitution,  de  l'acquisition  et  de  l'exploitation  d'im- 
portanlespropriétés.  Les  sociétés  françaises  du  port  Saint-Louis  du  Rhône, 
de  la  Rente  foncière,  des  linuu'ublfs  de  France  et  beaucoup  d'autres, 
comme  les  building  societins  anglaisi-s,  mobilisent  aussi  le  sol  autant 
qu'il  se  peut  et  qu'il  est  désirable.  Comment  .M.  Rondel  ne  nonime-t-il 

même  pas  ces  sociétés  ? 

Gustave  du  Puynode. 


Les  États-Unis  cOiNTEuroRAiNs  ou  les  mœurs,  les  institutions  et  les  idées 
depuis  la  guerre  de  la  sécession,  par  M.  Claudio  Jannet.  4"=  édit.  2  vol. 
in-8-,  Paris,  Pion  :  1889. 

C'est  une  entreprise  liaitlie  que  d'aborder  un  sujet  traité  déjà  par  un 
auteur  illustre  et  dans  nn  ouvrage  fameux.  Et  toutefois,  lorsque 
M.  Claudio  Jannet  fit  paraître  la  première  édition  de  son  ouvrage  sur  les 
États-Unis  il  y  a  treize  ans,  il  faisait  remarquer  avec  raison  que  la 
nation  qu'il  se  proposait  de  décrire  avait  singulièrement  changé  depuis 
que  M.  de  Tocqueville  l'avait  visitée  en  1832. 

La  grande  république  américaine  avait  alors  moins  de  treize  millions 
d'habitants  ;  elle  était  toute  agricole,  comptait  peu  de  grandes  villes 
n'avait  reçu  que  peu  d'émigrants  européens  et  l'ancien  esprit,  celu  i  d 
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ses  fondateurs,  était  encore  entier.  Quel  changement  depuis  !  Le  dernier 
recehsement,  celui  de  1880,  donnait  plus  de  cinquante  millions  d'habi- 
tants, aujourd'hui,  il  y  en  a  certainement  soixante.  Les  villes  se  sont 
multipliées  et  accrues  ;  elles  rivalisent  par  le  nombre  de  leurs  habitants 
et  par  leur  luxe  avec  celles  d'Europe.  L'industrie  s'est  développée  au 
point  d'occuper  plus  de  bras  que  l'agriculture. 

Si  les  changements  extérieurs  sont  grands,  ceux  qui  se  sont  faits  dans 
les  âmes  le  sont  plus  encore. 

Où  est  l'ancien  esprit  puritain  des  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre? 
Où  est  cette  aristocratie  qui  avait  donné  à  la  République  naissante  ses 
premiers  magistrats  et  ses  premiers  hommes  d'État  ?  L'esprit  de  la 
vieille  Europe  s'est  répandu  avec  les  émigrants  qu'elle  envoyait  à  flots 
et  les  théories  socialistes  sont  aussi  répandues  et  presque  aussi  meur- 
trières dans  le  Nouveau-Monde  que  dans  l'Ancien. 

C'est  ce  nouvel  état  de  choses  que  notre  auteur  s'est  appliqué  à 
décrire  et  trois  éditions  successivement  épuisées  montrent  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  sans  succès.  Assurément,  la  faveur  du  public  n'est  pas  à  elle 
seule  un  sûr  garant  du  mérite  d'un  ouvrage  et  celui  que  j'analyse  se 
recommande  assez  par  lui-même  ;  ce  que  je  veux  noter,  c'est  qu'au  lieu 
d'un  seul  volume  que  l'ouvrage  avait  au  début,  il  en  a  deux  à  présent 
et  bien  remplis.  Situation  politique,  économique,  morale  ;  gouverne- 
ment ;  justice  ;  religion  ;  enseignement  ;  avenir  de  la  nation  ;  tout  y  est 
examiné  et  volontiers  l'auteur  cède  la  parole  aux  Américains.  Il  tient 
à  nous  faire  connaître  les  faits  qu'il  décrit  moins  par  son  témoignage 
que  par  celui  des  intéressés. 

La  partie  économique  en  particuUer  a  été  entièrement  refaite. 
M.  Claudio  Jannet  nous  montre  le  mal  causé  au  pays  par  la  politique 
protectionniste.  Le  mal  a  été  moins  grand  qu'il  n'aurait  été  dans  un  pays 
d'Europe  parce  que  les  États-Unib,  grâce  à  leur  immense  territoire,  ont 
à  la  fois  les  produits  les  plus  divers,  mais  il  a  été  réel  et  l'auteur  le 
montre. 

Plus  loin,  il  nous  fait  voir  en  citant  un  journal  américain  les  effets  de 
l'éducation  obhgatoire  et  gratuite  (gratuite  pour  les  parents,  non  pour  les 
contribuables).  «  Il  y  a  quelque  chose  d'effrayant  dans  le  mal  fait  par 
l'éducation  donnée  aux  dépens  du  public  aux  enfants  des  pauvres.  Les 
filles  des  artisans,  des  journaliers,  qui  ne  devraient  songer  qu'à  gagner 
leur  pain,  sont  chaque  année  par  centaines  enlevées  au  labeur  manuel 
et  instruites  dans  les  belles-lettres,  la  musique,  les  langues,  tout  cela 
dans  l'espoir  d'arriver  à  l'école  normale  qui  en  fera  des  institutrices. 
Mais  il  y  a  chaque  année  trois  cents  candidats  de  plus  que  de  places  à 
donner  et  pour  chaque  vacance  comme  maîtresse  il  y  a  vingt-cinq 
demandes  ».  Pour  les  garçons,  les   parents  n'en   veulent  plus  faire  des 
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ouvriers,  mais  seulement  des  cZercA^  (employés)  et  il  y  a  tant  de  comp- 
tables et  commis  qu'on  n'en  sait  que  faire. 

Voilà  ce  que  nous  aurions  tout  avantage  à  laisser  aux  Américains, 
mais  justement  nous  prenons  leur  fâcheux  penchant  au  socialisme  d'État 
en  quelques  points  et  nous  ne  leur  prenons  pas  leur  respect  de  la 
liberté  individuelle  qui  fait  leur  force. 

Il  faudrait  citer  encore  le  chapitre  très  curieux  et  très  étudié  sur  les 
questions  ouvrières  et  le  socialisme,  mais  un  compte-rendu  a  ses 
limites. 

Les  opinions  de  l'auteur  donneront  lieu  et  ont  donné  lieu  déjà  à  plus 
d'une  contestation  et  dans  notre  pays  plus  encore  qu'en  Amérique, 
aussi  est-il  impossible  de  rallier  tous  les  suffrages.  Ce  qu'un  lecteur 
doit  demander  à  l'auteur  du  livre  qu'il  étudie,  c'est  d'être  compétent 
dans  les  questions  qu'il  traite  et  do  bonne  fui.  Il  sera  alors  assez 
renseigné  pour  former  lui-même  son  jugement. 

Hlbeht-Valleroijx. 


Le  DENOMBREMENT  DE  1886  POUR  LA  viLLK   DE  Paris.  PubUcaUons   dc  Lu 
Préfecture  de  La  Seine.  Libr.  Masson. 

Le  service  de  la  statistique  municipale  que  dirige  M.  le  D'  Jacques 
Bertillon  vient  de  faire  paraître  un  gros  volume  de  neuf  cents  pages 
plein  de  chiffres  et  de  tableaux. 

Le  fait  le  plus  caractéristique  que  met  en  lumière  ce  document  est 
certainement  celui-ci  :  La  population  doiigine  française  n'a  pas  aug- 
menté à  Paris  pendant  la  période  1881-86. 

Voici  quelques  chiffres  de  population  : 


Nés  do  parents  français 

Naturalisés  français 

Étrangers 

2.057.929 

17.9il 

IfU.OoS 

2.057.899 

22.793 

180.253 

2.239.928 

2.260.915 

Ce'tableau  montre  que  s'il  y  a  un  excédent  de  Français,  dans  les  chiffres 
de  1886,  cet  excédent  est  dû  aux  naturalisations. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  en  induire  que  le  mouvement  qui  porte 
les  populations  vers  les  grandes  villes,  les  grands  centres  et  spéciale- 
ment vers  Paris  soit  arrêté.  C'est  la  banlieue  qui  bénéficie  le  plus  de 
l'e.xode  des  provinciaux.  Les  arrondissements  du  centre  ont  atteint  leur 
maximum  de  densité.  La  population  y  est  en  voie  de  décroissance  ;  les 
bureaux  de  commerce  y  remplacent  les  logements.  Les  habitants  affluent 
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au  contraire  vers  les  arrondissements  périphériques  et  les  communes  de 
la  banlieue. 

Sur  les  2.080.000  Français  domiciliés  à  Paris,  750.000  seulement  sont 
Parisiens  (36  0/0)  Il  convient  même  de  remarquer  qu'U  y  a  612.000  en- 
fants ou  adolescents  des  deux  sexes  de  moins  de  20  ans,  parmi  lesquels 
plus  de  580.000  Français.  Ces  enfants  ou  adolescents  sont  dans  une  pro- 
portion notable  nés  à  Paris  et  comptent  pour  un  chiffre  respectable  dans 
les  750.000  Parisiens  d'origine  parisienne.  C'est-à-dire  que  les  adultes 
d'origine  Parisienne  sont  à  Paris  en  faible  minorité. 

L'examen  des  listes  permet  de  vérifier  le  fait. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  étrangers.  Ils  sont  à  Paris  au  nombre  de 
180.253.  dont  plus  du  quart  est  né  en  France  (?)  Le  document  ne  nous 
dit  pas  combien,  parmi  les  étrangers  adultes,  sont  nés  en  France.  Il 
faudrait  pouvoir  mettre  à  part  la  population  enfantine,  pour  mesurer 
exactement  l'importance  de  ce  groupe  de  population  qui,  quoique  fixé 
en  France,  reste  étranger  à  la  France.  Ces  étrangers  ne  sont  pas,  pour  la 
plupart,  des  voyageurs  et  des  passagers  comme  on  le  croit  communé- 
ment. 

Dans  les  quartiers  riches  (Passy,  TÉlysée),  habitent  les  étrangers 
riches,  assez  souvent  nomades.  Les  Anglais  ot  les  Américains  sont  dans 
cette  catégorie. 

Dans  les  quartiers  pauvres  ou  commerçants  (XP,  XIV*,  XVI1I%XIX'  ar- 
rondissements), sont  plus  particulièrement  les  étrangers  fixés  à  Paris. 

Dans  le  IX*,  on  trouve  cette  proportion  de  482  étrangers  nés  à  Paris 
sur  1.000  étrangers  (près  de  la  moitié). 

Il  n'y  a  que  16.735  étrangers,  c'est-à-dire  moins  du  dizième,  qui  vivent 
de  leurs  rentes. 

Dans  certaines  professions  ils  sont  très  nombreux  à  Paris.  Un  sixième 
des  tailleurs  est  d'origine  étrangère  ;  près  d'un  cinquième  des  ébénistes, 
fabricants  de  meubles,  et  chaises,  marqueteurs  est  dans  le  même  cas, 
ainsi  qu'un  sixième  des  chapeliers  et  fabricants  de  casquettes. 

Cette  colonisation  de  Paris  par  les  étrangers  est  un  phénomène  qui 
mérite  l'attention. 

C'est  une  des  plus  curieuses  questions  qui  soient  parmi  celles  que  sou- 
lèvent les  chiffres  de  détail  du  dénombrement  de  Paris  et  les  études 
intéressantes  auxquelles  ils  ont  donné  heu  dans  le  service  que  dirige 
M.  le  D--  J.  Bertillon. 

LÉON  ROQUÏT. 
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Ratio.nal  Banking.   —  The    remedy    for     dépression  in  tradii   versus 
Binik  monopoly,  par  0.  E.  Wesslau.   London,  Elliot  stock,  1887. 

Cette  courte  brochure  de  M.  Wesslau  sur  la  question  des  banques 
se  lit  avec  un  intérêt  réel,  quoique  M.  Wesslau  ait  eu  le  tort  de  mêler 
la  critique  du  système  des  banques  de  circulation  en  Angleterre  aux 
remèdes  à  la  dépression  du  commerce. 

Cette  expression  «  Dépression  in  trade  »  se  rencontre  encore  assez  fré- 
quemment dans  les  articles  de  journaux  ou  de  revues,  les  brochures, 
les  discours  ou  les  lectures  publiques  en  Angleterre.  Mais,  en  réalité, 
cette  dépression  n'existe  pas.  L'année  1887  a  été  prospère  pour  le  com- 
merce de  l'Angleterre  et  pour  la  production  (le  mot  trade  a  une  signi- 
fication générale).  L'année  1888  a  été  plus  brillante  encore.  L'Angleterre 
profite  largement  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  demeurer  fidèle  à 
la  liberté  commerciale.  Tous  les  tarifs  de  guerre  des  peuples  étrangers 
ont  été  dressés  contre  elle.  La  simultanéité  de  ces  tarifs  ne  lui  a  laissé 
qu'un  seul  parti  •—  le  libre  échange  —  aussi  est-elle  restée  le  grand 
centre  commercial  de  tous  les  peuples.  De  1844  à  1887,  le  commerce 
de  l'Angleterre  est  passé,  d'après  M.  Wesslau,  de  110  à  700  mil- 
lions de  liv.  st. 

Tout  en  signalant  cette  augmentation,  M.  Wesslau  soutient  qu'elle 
aurait  été  plus  considérale  avec  un  autre  système  de  banque.  On  sait 
que  la  loi  de  184-4  pour  l'Angleterre  et  celle  de  1845  pour  l'Ecùsse  et 
l'Irlande  ont  réglé  les  conditions  delà  circulation  fiduciaire.  M.  Wesslau 
proteste  contre  les  limites  infranchissables  que  cette  législation  a  im- 
posées cà  la  circulation.  Son  argument  principal  est  puisé  précisément 
dans  les  progrès  de  la  production  et  du  commerce  depuis  1844.  Comment 
les  limites,  jugées  suffisantes  en  1844  pour  la  circulation  fiduciaire 
lorsque  le  coefficient  commercial  était  1,  ont-elles  pu  convenir  à  une 
situation  dont  le  coefficient  était  7?  L'argument  paraît  fort  sérieux  et 
il  le  serait  bien  davantage,  si  M.  Wesslau  n'avait  pas  parlé  de  dépression 
après  une  telle  progression. 

Néanmoins,  l'argument  n'est  fioint  péremptoirc.  En  effet,  de  1844  ù 
1806,  les  limites  de  la  législation  de  1844  se  sont  montrées  tout  à  fait 
insuffisantes.  Les  crises  de  1847,  1857,  1866,  peuvent  être  attribuées  à 
cette  législation.  Mais,  de  1866  à  1888,  aucune  crise  ne  s'est  produite, 
bien  que  le  développement  des  affaires  ait  été  bien  plus  considérable 
dans  cette  seconde  période  que  dans  la  première. 

C'est  que  M.  Wesslau  n'a  pas  tenu  compte  des  changements  survenus 
dans  la  circulation  monétaire  et  dans  les  divers  inslrumenis  de  la  cir- 
culation fiduciaire.  Les  notes  ou  billels  de  banque  sont  loin  d'être  les 
seuls  éléments    de   la  circulation,  et  si  les  limites  rigoureuses   de   la 


COMPTES  RENDUS.  153 

législation  de  1844  ont  pu  résister  au  grand  développement  des  affaires, 
c'est  que  l'accroissement  des  métaux  précieux  et  les  modifications  dans 
les  instruments  divers  de  la  circulation  fiduciaire  ont  correspondu  à  la 
progression  des  affaires. 

A  ce  premier  point  de  vue,  les  critiques  de  M.  Wesslau  soulèvent  de 
nombreuses  objections;  il  n'en  est  pas  de  même  quand,  à  un  second  point 
de  vue,  M.  Wesslau  considère  l'Acte  de  1844  comme  ayant  attribué  le 
monopole  des  Banques  à  certaines  classes  sociales  qui  prélèvent  ainsi 
des  profits  excessifs  sur  la  communauté.  M.  Wesslau  se  prononce  par 
suite  pour  \q  Free  Bankinq,  complément  du  Free  tf^ade;  il  déclare  que 
les  notes  émises  ou  garanties  par  l'Etat  sont  les  pires  des  agents  de  la 
circulation  fiduciaire.  Il  laisse  entendre  que  l'idée  coopérative  fera  aussi 
son  chemin  dans  le  milieu  des  banques;  et  il  résume  les  conditions  (au 
nombre  de  six)  moyennant  lesquelles  toute  banque,  reliée  par  le  système 
coopératif,  pourrait  lâcher  dans  la  circulation  des  notes  sans  aucun 
contrôle. 

Nous  n'indiquerons  pas  et  nous  ne  discuterons  pas  ces  conditions 
parce  que  nous  les  considérons  comme  entièrement  insuffisantes.  Il  y  a 
beaucoup  de  vrai  dans  les  critiques  de  M.  Wesslau  ;  mais  en  banque 
peut  être  plus  encore  qu'ailleurs  s'applique  le  précepte  :  la  critique 
est  aisée  et  Vartest  difficile.  Que  deviendrait  la  circulation  fiduciaire,  en 
Allemagne,  si  les  2400  banques  populaires,  type  Schulze  Delitzsch  et 
les  600  banques  populaires  type  Raffeisen ,  jetaient,  chacune,  sans 
aucun  contrôle  de  l'Etat,  des  billets  de  banque  dans  la  circuJaiion  ? 

Evidemment,  M.  Wesslau  se  reporte  vers  un  milieu,  un  état  de 
choses  entièrement  différents  de  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Nous  ne 
pouvons  même  nous  en  faire  aucune  idée,  si  ce  n'est  en  nous  rappelant 
qu'avant  la  réforme  des  banques  de  New-York  de  1840  à  1845  la  circu- 
lation des  notes  des  1.600  banques  américaines  avait  créé  un  désordre 
tel  que  toute  confiance  dans  la  circulation  fiduciaire  avait  disparu. C'est 
la  législation  de  1863  qui  l'a  rétablie  en  assurant  le  contrôle  de  l'Etat. 

E.   FoURiMER  DE  FlaIX. 


Un  conventionnel  en  mission.  —  Bernard  de  Saintes  et  la  réunion  de  la 
principauté  de  Montbéliard  à  la  France,  d'après  des  documents  origi- 
naux et  inédits,  par  M.Armand  Lods. Paris, librairie  Fischbacher,  1888, 

I  vol.  gr.  in-8". 

II  y  a  un  bien  beau  livre  à  faire  sur  la  formation  territoriale  de  la 
France  ;  on  l'a  dit  bien  des  fois  ;  chose  rare,  on  l'a  compris.  Avec  un 
zèle  méritoire  l'érudition  moderne  cherche  à  réunir  les  éléments  de  ceite 
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histoire  et  a  écrire  les  difTérents  chapitres  de  cette  patriotique  étude. 
Dernière  ment  M.  le  marquis  de  Pimodan  retraçait  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  ville  de  Toul  a  été  réunie  à  la  France  ;  aujourd'hui  M.  Ar- 
mand Lods  vient  de  faire  paraître  un  livre  destiné  à  faire  connaître  com- 
ment la  principauté  de  Montbéliard  a  été  annexée. 

Lors  de  la  Révolution,  à  l'extrémité  de  l'ancienne  province  de  Franche- 
Comté  se  trouvait  un  petit  état  vivant  de  sa  vie  propre  et  appartenant  en 
toute  souveraineté  à  un  prince  de  la  maison  de  Wurtemberg:  la  principauté 
de  Montbéliard.  Elle  excitait  la  convoitise  de  ses  voisins;  des  municipa- 
lités (Belfort  et  Héricourt),  en  1792,  n'avaient  point  hésité  à  envoyer  des 
troupes  pour  s'en  emparer.  La  résistance  avait  été  nulle. Depuis,  la  prin- 
cipauté se  trouvait  abandonnée  par  le  prince  chargé  de  son  gouverne- 
ment, privée  de  toute  armée  quand  le  conventionnel  Bernard  de  Saintes, 
envoyé  en  mission  à  Besançon,  entreprit  de  consommer  la  réunion  à  la 
France.  Sous  prétexte  que  le  duc  de  Wurtemberg  avait  fourni  des 
hommes  aux  armées  coalisées  il  entra  à  Montbéliard  le  10  octobre  1793 
et  prit  possession  du  pays.  Il  détruisit  l'organisation  ancienne  et  en  traça 
une  nouvelle,  identique  à  celle  des  autres  districts  français.  Néanmoins 
la  ville  de  Montbéliard  et  son  territoire  n'étaient  pas  encore  annexés 
régulièrement;  ils  étaient  considérés  comme  pays  conquis  et  comme  tels 
soumis  au  bon  plaisir  (pour  ne  pas  dire  plus)  du  représentant  en  mis- 
sion, à  des  contributions  extraordinaires  et  à  des  réquisitions  écrasantes. 
Dès  1793  des  envoyés,  délégués  par  les  habitants,  demandèrent  la  fin 
d'un  pareil  état  de  choses;  leurs  démarches  n'obtinrent  aucun  succès; 
en  1795  des  négociations  s'ouvrirent  entre  le  gouvernement  français  et 
le  duc  de  Wurtemberg  pour  la  cession  régulière  de  ses  anciens  états, 
mais  ces  pourparlers  n'aboutirent  qu'en  1796,  lorsque,  par  l'article  4  du 
traité  de  Paris  du  7  août  1796,  le  duc  de  Wurtemberg  renonça  en  faveur 
de  la  République  française  à  tous  ses  droits  sur  la  principauté  de  Mont- 
béliard ainsi  que  sur  les  localités  qui  en  dépendaient. 

Tel  est  le  récit  que  l'on  peut  lire  dans  le  livre  de  M.  Lods.  Bien  cer- 
tainement cet  ouvrage,  composé  d'après  des  documents  puisés  aux 
Archives  nationales  et  locales  ou  recueillis  à  la  suite  de  patientes  recher- 
ches, fait  connaître  ce  que  fut  le  conventionnel  Bernard  de  Saintes,  le 
rôle  qu'il  joua  en  province,  ses  luttes  avec  Robespierre  jeune  et  au  sein 
de  la  Convention  ;  à  cet  égard  c'est  une  bonne  contribution  à  l'histoire 
de  la  Révolution  et  surtout  à  l'histoire  des  représentants  envoyés  en 
mission.  .Mais  ce  qui  offre  de  l'intérêt  pour  les  lecteurs  du  Journal 
c'est  la  partie  consacrée  à  l'ancienne  (irganisation  de  la  principauté  de 
Montbéliard  a  la  veille  de  la  Révolution.  Elle  était  généralement  peu 
connue  et  môme  ignorée  ;  nombre  d'érudits  ne  se  rendaient  pas 
compte  de  ce  qu'était  aux  portes  de  la  France  ce  pays  administré  par  un 
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Conseil  de  régence  statuant  sur  les  litiges,  les  affaires  du  culte  et  de 
finances,  mais  laissant  à  la  municipalité  représentée  par  le  maire  que 
nommaient  les  régents,  et  par  les  maîtres  bourgeois  élus  chaque 
année  par  tous  les  chefs  de  la  commune  le  soin  de  juger  les  affaires 
d'intérêt  modique,  de  veiller  à  la  police  et  de  gérer  les  biens  commu- 
naux. 

Jusqu'ici  M.  A.  Lods  s'est  fait  connaître  par  de  nombreuses  et  utiles 
publications  d'un  caractère  plus  particulièrement  juridique  ;  l'ouvrage 
que  nous  signalons  est  le  premier  qu'il  ait  consacré  à  l'histoire  de  la 
période  révolutionnaire.  Cette  œuvre  de  début  promet.  Nous  espérons 
qu'elle  ne  sera  pas  la  dernière  et  que  l'auteur  nous  donnera  prochaine- 
ment la  notice  sur  Rabaut  de  Saint-Etienne  dont  il  annonce  la  prépara- 
tion. Nous  comptons  que  l'accueil  fait  à  cette  étude  sur  Bernard  de 
Saintes  le  déterminera  à  utihser  les  nombreux  documents  qu'il  possède. 

Joseph  LE/oai. 


Il  credito  agrario  e  di  bakchi  de  Napuli  e  di  SiciLTA,parA.rJ.  de  Johannis. 
Br.  8".  Torino,  fratelli  Bocca,  1888. 

L'épargne  et,  par  conséquent  le  crédit,  —  car,  à  quoi  bon  épargner  si 
Ton  ne  prête,  —  ont  fait  beaucoup  de  progrès  en  Italie;  c'est  peut-être 
de  tous  les  pays  européens,  celui  où  les  banques  sont  plus  nombreuses 
et  mieux  organisées.  Il  va  sans  dire  que  la  meilleure  partie  de  ces 
épargnes  est  absorbée  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes  ;  le 
surplus,  quand  il  en  reste,  est  utilisé  par  l'industrie  et  le  commerce;  il 
en  résulte  que  l'agriculture  manque  de  capitaux  et  reste  en  souffrance. 
Le  gouvernement,  la  bonne  volonté  personnifiée,  cherche  à  venir  en 
aide  à  cette  pauvre  agriculture  en  lui  accordant  des  dégrèvements 
d'impôt  foncier  d'une  main  et,  de  l'autre,  des  droits  d'entrée  sur  les 
blés  et  sur  le  riz. 

Le  gouvernement,  se  demande  M.  de  Johannis,  avant  de  venir  en  aide 
à  l'agriculture  par  des  mesures  injustes  et  partant  illicites,  ne  ferait-il 
pas  mieux  de  faciliter  à  l'agriculture  l'acquisition  de  ce  puissant  instru- 
ment de  vie  qui  est  l'organisation  du  crédit?  M.  de  Johannis  se  prononce 
pour  l'affirmative  et,  sans  regarder  le  crédit  comme  une  panacée,  il 
étudie  les  voies  et  moyens  propres  à  le  mettre  à  la  portée  tant  des 
propriétaires  que  des  fermiers. 

Le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre.  Le  crédit  agricole  ne  peut  se 
pratiquer  qu'à  longue  échéance  et,  par  conséquent,  à  plus  grands  frais 
que  le  crédit  commercial;  il  est  difficile  aux  institutions  de  crédit  de 
connaître  promptement  et  exactement  la  condition  financière  des 
agriculteurs;    l'agriculture   a    donc   besoin   d'un   crédit   d'une   forme 
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spéciale.  Mais  cette  forme  ne  peut  être  créée  par  la  loi,  elle  doit  seule- 
ment être  réglée. 

Après  avoir  envisagé  la  question  sous  toutes  ses  faces,  ou  du  moins 
sous  un  grand  nombre  de  faces,  M.  de  Johannis  conclut  que  l'agriculture 
doit  chercher  ses  créditeurs  dans  les  caisses  d'épargne  et  les  banques 
populaires  associées  entre  elles  et  appuyées  sur  les  banques  de  Naples 
et  de  Sicile,  qui  deviendraient  les  instituts  collecteurs  des  effets  déjà 
escomptés  par  les  instituts  inférieurs  et  léescomptés  par  les  intermé- 
diaires. 

Un  petit  obstacle  s'oppose  à  la  réalisation  de  ce  projet.  Si  l'épargne 
s'éloigne  de  la  terre  pour  aller  s'engouffrer  dans  les  caisses  de  l'État, 
c'est  parce  que  celui-ci  lui  offre  des  conditions  plus  avantageuses;  et 
tant  qu'il  en  sera  ainsi,  le  capital  étant  liquide,  il  suit  la  pente  qui  conduit 
le  ruisseau  à  la  rivière  et  le  fleuve  à  la  mer.  Si  le  capital  se  porte  vers 
l'industrie  plutôt  que  vers  l'agriculture,  c'est  que  des  primes  à  l'expor- 
tation ou  des  droits  d'entrée  sur  les  produits  étrangers  similaires  l'atti- 
rent vers  l'industrie. 

La  première  condition  et  sine  qua  non^  du  crédit  agraire,  c'est  donc 
de  restreindre  les  attributions  de  l'État  et  les  subventions  à  l'industrie. 
Cela  fait,  le  crédit  n'ayant  plus  de  raison  d'aller  d'un  côté  plutôt  que  de 
I  autre, ira,  suivant  le  besoin,  aussi  bien  à  la  campagne  qu'à  la  ville. 

ROUXEL. 


Le  basi  dklla  scienza  Economica.  Studii  critici  del  prof.  Dottor  Carl» 
Salvadori.  In-16.  Roma.  Tipog.  Aldina,  1887. 

L'économicité  des  phénomènes  résulte  de  la  combinaison  en  eux  de 
trois  caractéristiques  ou  aspects  qui  sont  :  l'utilité,  la  pHsabilité  et 
Vappropriabilité.  11  faut  que  ces  trois  qualités  soient  réunies  dans  un 
phénomène  pour  qu'il  tombe  dans  le  domaine  de  la  science  économique. 
Ces  trois  caractérisques  dérivent  les  unes  des  autres  et  sont,  par  consé- 
quent, subordonnées  à  la  première.  Les  erreurs  en  économie  viennent 
de  ce  qu'on  ne  tient  compte  que  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  trois 
éléments,  négligeant  les  autres,  ou  de  ce  qu'on  perd  de  vue  leur  subor- 
dination. 

Si  A  ne  reconnaît  que  l'utilité  comme  caractéristique  des  phénomènes 
économiques,  il  est  naturel  qu'il  mélange  parmi  eux  une  quantité 
indéterminée  d'autres  phénomènes  qui  ne  peuvent  se  conformer  aux  lois 
naturelles  économiques,  si  ce  n'est  dans  l'imagination  de  l'auteur. 

Si  li  ne  reconnaît  que  Vappréciabilitc,  comme  fondement  de  l'éco- 
nonue,  ses  conclusions,  n'impliquant  que  les  phénomènes  de  l'échange, 
doivent  nécessairement  être  défectueuses. 
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Si  C  se  préoccupe  de  la  seule  app7^opriabililé,  ne  pouvant  embrasser 
les  phénomènes  utiles  et  prisables,  il  arrive  à  des  conséquences 
évidemment  erronées. 

L'utilité  est  la  caractéristique  oô/ec^ive  des  phénomènes  économiques; 
la  prisabilité  est  la  caractéristique  subjective;  l'appropriahilité  circons- 
crit les  phénomènes,  élimine,  autant  qu'il  est  possible,  l'indétermination 
qui  les  caractérise. 

Si  l'utilité  et  la  valeur  sont  naturelles,  la  propriété  ne  l'est  pas  moins. 
La  propriété  n'est  donc  pas,  comme  l'a  cru  Bentham  et  à  sa  suite  les 
communistes,  une  création  de  la  loi.  C'est  plutôt,  comme  l'avait  déjà 
remarqué  VAmi  des  hommes,  dès  1756,1a  loi,  qui  dérive  de  la  propriété. 

Tous  les  phénomènes  économiques  émergent  des  deux  éléments  : 
efforts  et  besoins,  qui  tendent  à  actuer  la  loi  économique  suprême  du 
minimum  de  peine.  Il  y  a  deux  manières  de  se  conformer  à  cette  loi  : 
augmenter  la  quantité  des  produits  propres  à  satisfaire  les  besoins; 
limiter  ses  besoins  quand  cette  augmentation  ne  peut  être  obtenue. 

Telles  sont  sommairement,  sèchement,  les  bases  de  la  Science  Écono- 
mique, d'après  M.  Salvadori.  Ce  petit  livre  renferme  des  critiques  intéres- 
santes, des  opinions  qui  diffèrent  de  celle  de  l'auteur,  et  des  dévelop- 
pements de  son  système  dont  nous  venons  d'indiquer  les  grandes  lignes, 
développements  un  peu  abstraits  et  même  quelquefois  un  peu  subtils, 
mais  qui,  en  somme,  ne  méritent  pas  moins  de  fixer  l'attention  des 
lecteurs. 

ROL'XSL. 
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Sommaire.  —  Le  rejet  du  traité  de  commerce  avec  la  Grèce.  —  Une  oraison 
fuuOlire  du  libre-échange.  —  La  protection  coloniale.  La  surtaxe  «les  cafés 
étrangers.  —  Un  toast  en  l'honneur  de  la  liberté.  —  La  revision  du  tarif  de 
rindo-Chiue.  —  les  procédés  civilisateurs  de  la  conquête,  —  La  politique 
coloniale  et  ses  résultats.  —  L'éclairage  électrique  et  la  socialisation  des 
service?  public?.  —  L'affaire  du  canal  de  Panama.  —  La  corruption  élec- 
torale aux  États-Unis.  —  La  protection  des  artistes  nationaux.  —  Le  sys- 
tème protecteur  et  la  marine  américaine.  —  Femmes-avocats  et  femmes- 
médecins.  —  La  Réforme  politique,  administratire  et  sociale. 

A  une  faible  majorité  de  268  voix  contre  257,  la  Chambre  des 
députés  a  refusé  de  ratifier  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Grèce.  Ce  rejet  d'un  traité  fort  inofTensif  est  dû  à  la  crainte  de  l'in- 
vasion des  raisins  secs.  En  vain,  les  partisans  du  traité  ont  fait  re- 
marquer que  les  raisins  grecs  continueront,  selon  toute  apparence, 
d'envahir  la  France  en  se  déguisant  en  raisins  turcs,  les  députés  libre- 
échangistes  des  départements  vinicoles  ont  persisté  à  les  repousser, et 
ils  y  ont  réussi  en  se  coalisant  avec  les  protectionnistes  du  Nord.  Ces 
députés  libre-échangistes,  excepté  pour  le  raisin,  nous  rappellent  les 
pêcheurs  anglais  qui  réclamaient  avec  énergie  l'abolition  de  la  pro- 
tection, excepté  pour  le  hareng  K 

* 

Apropos  durejet  du  traité  de  commerce  avec  laGrèce.M.  John  Le- 
moinne  prononce  dans  fcJ/a^i//, cette  oraison  funèbre  du  libre-échange: 

La  doctrine  du  libre-échange  eut  son  époque  de  popularité  et  de 
gloire.  Mais  après  les  vaches  grasses  sont  venues  les  vaches  maigres,  et 
nous  voilà  maintenant  en  pleine  réaction.  La  Chambre  a  rejeté  le  traité 
de  commerce  fait  avec  la  Grèce.  Cette  fois,  nous  sommes  obligés  de 
reconnaître  que  c'est  le  Sénat  qui  a  commencé  ;  c'est  lui  qui  avait  rejeté 
l'année  dernière  la  convention  dont  la  Chambre  n'a  pas  voulu  cette 
année.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  question  des  raisins  secs,  dis- 
cutée par  d'autres  fruits  secs.  Nous  n'envisageons  que  le  côté  politique, 
celui  de  noire  situation  extérieure.  Sous  ce  rapport,  nous  trouvons  ce 
vote  très  fâcheux.  La  France  n'est  pas  très  riche  en  alliances,  et  on  di- 
rait qu'elle  s'attache  à  en  avoir  encore  moins.  Notez  qu'elle  ne  gagne 
rien   à  refuser  les  raisins  secs  de  la  Grèce,  puisqu'ils  entreront  légale- 
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ment  par  d'autres  intermédiaires.  C'est  ce  que  M.  Goblet  a  très  bien 
expliqué.  Ce  que  nous  perdons,  c'est  l'alliance  d'une  petite  nation  fidèle 
qui  pouvait  nous  être  utile  en  Orient,  qui  était  notre  pratique  et  notre 
cliente  commerciale,  et  qui  cherchera  des  affaires  et  des  sympathies 
d'un  autre  côté. 

Mais  le  courant  réactionnaire  est  irrésistible,  et  il  est  général.  11  se 
manifeste  même  dans  la  mère -patrie  du  libre-échange.  Regardez  bien 
comme  tout  se  tient.  Ce  que  je  disais  du  scrutin  de  liste,  qui  signifie  l'a- 
grandissement de  l'horizon,  peut  se  dire  aussi  du  libre-échange,  qui  est 
l'agrandissement  des  rapports  internationaux.  Eh  bien  !  le  même  mou- 
vement de  réaction  s'opère  en  même  temps  sur  les  deux  points.  Le  re- 
tour à  la  prohibition  et  à  la  protection  co'incide  avec  le  retour  à  l'arron- 
dissement et  au  clocher.  C'est  une  réaction  générale  contre  l'esprit  de 
cosmopolitisme.  Peut-être  en  avions-nous  abusé.  Allons  ;  c'est  fini  les 
voyages.  Rentrons  chez  nous  ;  couchons-nous.  Fermons  les  portes  et  les 
fenêtres,  et  répondons  comme  dans  je  ne  sais  plus  quelle  plaisanterie  : 
«  Votre  profession  ?  Paveur  en  chambre  ».  La  politique  a  désormais 
pour  devise  :  Chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi.  Ce  n'est  pas  un  progrès, 
et  ce  n'est  pas  gai. 

Non  1  ce  n'est  pas  gai,  mais  rira  bien  qui  rira  le  dernier. 


Le  rétablissement  du  régime  de  protection  des  produits  de  la  mé- 
Iropole  importés  dans  les  colonies  devait  avoir  pour  conséquence  le 
rétablissement  de  la  protection  des  produits  coloniaux  dans  la  mé- 
tropole. Cette  conséquence  logique  et  naturelle  n'a  pas  échappé  aux 
députés  des  colonies.  En  attendant  mieux,  ils  viennent  de  réclamer 
une  surtaxe  de  30  fr.  par  100  kilog.  sur  les  cafés  et  cacaos  importés 
des  pays  étrangers  ou  des  entrepôts  d'Europe.  Cette  surtaxe  porterait 
au  chiffre  exorbitant  de  186  fr.   par  100  kil.  les  droits  sur  les  cafés. 

Ces  droits  au  taux  actuel  de  156  fr.  sont  déjà,  comme  la  remarque 
la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  les  plus  élevés  qui  existent. 
En  Hollande,  les  cafés  sont  exempts.  En  Suisse,  le  droit  est  de  5  fr.; 
en  Belgique,  10  fr.;  en  Roumanie,  20  fr.,  en  Danemark,  25  fr.;  en 
Russie,  36,90;  en  Grèce,  47,60;  en  Allemagne,  50  fr.,  en  Suède, 
50  fr.;  en  Espagne,  50  fr.;  en  Norvège,  56  fr.;  en  Portugal,  63  fr.; 
en  Autriche-Hongrie,  100  fr.:  en  Italie,  140  fr. 

Yeut-on  maintenant  savoir  quelle  est  l'influence  des  droits  sur  la 
consommation?  Tandis  qu'en  Hollande  la  consommation  s'élève  à 
11  kilog.  par  tête  et  en  Belgique  à  5  kil,  700,  en  Suisse  de  4  kil. 
100,  elle  n'est  en  France  que  de  1  kil.  700.  Mais,  aux  yeux  des  pro- 
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tectionnistes  coloniaux  et  autres,  le  consommateur  n'est-il  pas  une 
quantité  néglif^eable  ?  11  est  donc  fort  probable  qu'on  protégera  les 
cafés  coloniaux,  sans  oublier  la  chicorée  nationale. 


Au  banquet  qui  a  suivi  la  distribution  des  récompenses  de  l'expo- 
sition agricole  de  Lille,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  n'en  a  pas 
moins  jugé  opportun  de  boire  à  la  liberté. 

La  liberté  !  nos  écrivains  l'ont  invoquée,  nos  poètes  l'ont  chantée,  nos 
tribuns  l'ont  défendue  ;  il  n'est  point,  sur  la  terre  habitée,  un  lieu  ou 
notre  nation  n'ait  répandu  son  sang  pour  elle;  son  nom  est  h'  premier 
mot  que  nos  enfants  apprennent  à  bégayer,  elle  vit,  agit  et  respire  dans 
la  strophe  immortelle  de  la  Marseillaise  ! 

A  la  vérité,  fout  en  rendant  ce  pompeux  hommage  à  la  liberté  en 
général,  M. le  Ministre  de  l'agriculture  n'a  pas  manqué  de  féliciter  le 
gouvernement  d'avoir  diminué  en  particulier  la  liberté  du  commerce 
des  blés  et  du  h.'tail  par  le  rétablissement  des  droits  prétendus  protec- 
teurs de  ragiiciilturc.  Ilestvrai  que  «  le  gouvernement  a  conscience 
d'avoir  équitabi  jimmt  concilié  les  intérêts  du  consommateur  et  ceux 
du  producteur  en  déjouant  des  manœuvresde  bourse  bien  connues.» 
Il  est  vrai  aussi  qu'à  ses  yeux,  «  la  protection  est  une  nécessité  du 
moment,  un  ensemble  de  mesures  transitoires,  elle  n'est  point  un 
principe,  pas  plus  que  le  libre-échange  >.  Mais  si  la  protection  est  un 
moyen  efficace  de  déjouer  les  manœuvres  de  bourse,  ne  sera-t-il  pas 
indispensable  d'y  recourir  chaque  fois  que  les  boursiers  se  livreront 
à  des  manœuvres?  Et  si  le  libre  échange  n'est  pas  un  principe,  peut- 
on  soutenir  que  la  liberté  du  travail  en  soit  un  autre '^  Turgot  qui 
la  réclamait,  comme  la  plus  imprescriptible  de  toutes,  en  y  joignant 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  sans  s'inquiéter  des  manœuvres 
de  bourse,  savait-il  bien  ce  qu'il  disait  et  ce  qu'il  faisait?  On  peut 
dire  à  son  excuse  qui  ne  connaissait  pas  la  strophe  immortelle  de  la 
Marseillaise.  S'il  l'avait  connue,  il  aurait  compris,  sans  doute,  que  la 
protection  est  faite  pour  être  pratiquée  et  la  liberté  pour  être  chantée. 

* 
•*  * 

Une  Commission  a  été  nommée  pour  la  revision  du  tarif  de  l'indo- 
Chinc;  mais  le  discours  par  lequel  M.  Delaporte,  sous-secrétaire 
d'Ktat  des  colonies,  a  inauguré  les  travaux  de  cett>e  Commission  ne 
causera  aucune  alarme  aux  protectionnistes. 
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Le  régime  douanier  auquel  sont  soumises  depuis  un  an  nos  possessions 
indo-chinoises  a  soulevé,  surtout  en  Cochinchine,  de  vives  réclamations 
qui  ont  été  récemment  portées  a  la  tribune  et  dont  le  gouvernement 
avait  le  devoir  de  se  préoccuper. 

Ai-je  besoin  de  déclarer  que,  parmi  ces  réclamations,  le  gouverne- 
ment considère  comme  devant  être  absolument  écartées  celles  qui  ten- 
draient à  remettre  en  question  les  dispositions  législatives  par  lesquelles 
les  Chambres  ont  voulu  l'an  dernier  ouvrir  en  Indo-Chine  à  nos  indus- 
tries un  marché  privilégié? 

Quelles  que  soient  en  matière  écon()miqMi\  h-^  opinions  de  chacun  de 
nous,  il  y  a  désormais  chose  jugée  pour  tous.  Le  Uirif  général  métropo- 
litain doit  demeurer  la  règle  et  ne  souffrir  d'autres  exceptions  que  celles 
que  le  législateur  a  lui-même  prévues  et  inipjicilement  autorisées. 

Nous  aurons  à  rechercher,  dans  cet  ordre  d'idées,  si  le  tarif  annexé 
au  décret  du  8  septembre  1887  ne  renferme  pa<5  un  certain  nombre  de 
taxes  purement  fiscales,  inutiles  pour  la  protection  de  nos  industries, 
puisque  les  produits  qu'elles  frappent  n'ont  pas  de  similaires  en  France, 
inutiles  du  moins  en  Cochmchine,  pour  l'équilibre  du  budget,  et  qui, 
s'appliquant  à  des  objets  d  un  usage  très  répandu,  imposent  à  la  popu- 
lation indigène  des  charges  qu'il  serait  préférable  de  lui  épargner. 

Cette  étude  dont  l'urgence  nous  est  signalée  par  toutes  les  commu- 
nications qui  nous  parviennent  de  l'Indo-Chine  sera  la  première  et  la 
plus  importante  partie  de  notre  tâche... 

Aux  époques  de  barbarie,  les  conquérants  se  contentaient  d'im- 
poser des  tributs  en  argent  ou  en  nature  aux  peuples  conquis;  les 
conquérants  civilisés  y  ajoutent  une  autre  catégorie  de  tributs,  sous 
forme  de  droits  protecteurs  de  leur  industrie.  Gela  s'appelle  «  pro- 
pager les  bienfaits  de  la  civilisation.  » 


Les  procédés  de  la  conquête  ne  sont  pas  moins  civilisateurs.  Voici 
comment  on  s'y  prend  au  Tonkin  pour  soumettre  les  rebelles  aux 
bienfaits  de  la  civilisation  et  de  la  protection. 

1"  Toutes  les  fois  qu'un  village  sera  convaincu  de  faire  cause  com- 
mune avec  les  pirates  ou  les  rebelles,  de  leur  donner  abri,  de  leur 
ournir  des  vivres  ou  objets  quelconques,  sans  en  prévenir  immédiate- 
ment le  poste  le  plus  voisin,  les  notables  de  ce  village  seront  arrêtés, 
traduits  devant  le  tribunal  de  la  province  et  condamnés  à  la  peine  de 
l'exil , 
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2"  La  même  procédure  et  les  mêmes  peines  seront  appliquées  aux 
fonctionnaires  annamites  qui  seront  notoirement  en  relations  avec 
les  pirates  ou  qui  refuseront  systématiquement  des  renseignements  sur 
les  mouvements  des  rebelles. 

3»  Toutes  les  fois  que  les  populations  abandonneront  en  masse  les 
^'illages,  à  l'approcbe  de  nos  colonnes  ou  reconnaissances,  après  que  ces 
troupes  se  seront  fait  reconnaître,  on  devra  chercher  à  s'emparer  des 
notables,  et  l'un  d'eux,  au  moins,  pris  comme  responsable,  sera  con- 
damné à  la  déportation. 

Ces  peines  seront  prononcées  par  le  quan-an  de  chaque  province  ; 
leur  durée  sera  de  :  2  ans  dans  les  cas  habituels  ;  5  ans  dans  les  cas 
plus  graves,  et  où  il  s'agira  de  chefs  ou  meneurs  ;  20  ans  dans  les  cap 
exceptionnels. 


* 
*  * 


Une  correspondance  de  Madagascar  adressée  au  Temjis  nous 
montre  sous  un  autre  aspect  presque  aussi  flatteur  la  politique  colo- 
niale et  ses  résultats. 

Les  agents  de  l'administration  des  colonies  semblent  tellement  désolés 
de  ne  pas  jouer  de  rôle  politique,  qu'au  lieu  de  chercher  à  aplanir  les 
difficultés,  ils  enveniment  les  moindres  incidents.  Leur  inexpérience 
professionnelle  aidant,  ils  commettent,  non  seulement  des  imprudences, 
mais  encore  de  vraies  sottises.  Ils  entretiennent  ainsi  parmi  les  colons 
un  esprit  d'agitation  et  d'inquiétude  qui  éloigne  les  capitaux,  dont  le 
concours  est  indispensable,  ici  comme  en  tant  d'autres  pays,  pour  créer 
des  industries  prospères. 

La  presse  de  la  métropole  ne  saurait  trop  réagir  contre  ces  tendances. 
S'absorbant  dans  les  luttes  stériles  de  la  politique  intérieure,  elle  ne 
s'est  pas  aperçue  que  l'administration  des  colonies  ne  faisait  plus  que  de 
la  politique  coloniale  créole,  à  beaux  deniers,  afin  de  caser  dans  des 
emplois  inutiles  les  électeurs  de  nos  anciens  établissements.  Comme  les 
aspirants  au  fonctionnarisme  représententent  toute  la  partie  de  la  popu- 
lation des  lies  françaises  qui  ne  veut  pas  travailler  de  ses  bras,  il  n'y  a 
pas  de  raison  de  s'arrêter  si  l'on  veut  leur  donner  satisfaction.  La  poli- 
tique d'expansion  coloniale  est  devenue  ainsi  un  simple  motif  de  créa- 
tion de  sinécures.  A  Mayotte,  à  Nossi-Bé  et  autres  lieux,  certains  agents 
n'ont  d'autre  occupation  que  de  mandater  leur  solde,  de  distribuer  des 
vivres  et  <ie  provoquer  des  conflits  d'attributions.  Vienne  un  négociant, 
avec  rintention  de  fonder  un  comptoir,  on  le  grève  de  tant  d'impôts 
qu'il  est  obligé  de  vider  les  lieux. 
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Et  voilà  pourquoi  on  dépense  sans  compter  le  sang  et  l'argent  de 
la  France,  sons  prétexte  de  civilisation  et  d'expansion  coloniale. 


Fidèle  au  principe  delà  «  Socialisation  des  services  publics  »,  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  entrepris  de  monopoliser  l'électricité. 
Il  a  voté  dans  ce  but  un  million  pour  la  création  d'une  usine  muni- 
cipale d'éclairage. 

Nos  édiles,  dit  le  Journal  des  Débats,  ne  se  sont  pas  arrêtés  on  si  beau 
chemin.  Pour  empêcher  la  fondation  d'usines  concurrentes,  ils  ont 
édicté  un  cahier  de  charges  tellement  absurde  que  les  nombreuses 
Sociétés  qui  se  proposaient  d'installer  des  centres  d'électricité  dans 
divers  quartiers  de  Paris  ont  reculé  devant  l'énormité  des  risques,  et 
ont  été  obligées  de  garder  les  millions  qu'elles  demandaient  à  répartir 
en  salaires  et  en  achats  d'appareils. 

En  agissant  ainsi,  le  Conseil  ne  fait  que  mettre  en  pratique  l'article 
fondamental  de  son  programme,  qui  consiste  à  œ  socialiser  »  tous  les 
services  publics.  C'est  ainsi  qu'il  a  rais  la  main  sur  les  tramways  Nord  et 
Sud,  et  décidé  la  création  de  boulangeries  municipales  en  même  temps 
qu'il  monopohsait,  au  profit  de  quelques  privilégiés,  la  publication  et  la 
vente  des  fournitures  et  des  ouvrages  scolaires.  Il  est  permis  de  penser 
que  l'amour  désintéressé  des  principes  n'a  pas  été  le  seul  guide  de  l'As- 
semblée socialiste  de  l'Hôtel-de-Ville.  En  outre  des  avantages  électoraux 
que  leur  procurerait  la  distribution  de  plusieurs  milliers  de  places  rétri- 
buées, nos  édiles  n'ont  pas  été  insensibles  pour  eux-mêmes,  ou  tout  au 
moins  pour  leurs  bons  amis,  à  une  foule  d'avantages  d'ordre  privé  sur 
lesquels  nous  glisserons  sans  appuyer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  déplorable  système  inauguré  à  l'Hôtel-de- Ville  a 
porté  ses  fruits.  Sous  le  rapport  de  l'éclairage  électrique,  Paris  est  dans 
un  état  de  honteuse  infériorité,  nous  ne  disons  pas  seulement  vis-à-vis 
des  grandes  villes,  mais  des  cités  secondaires  et  même  de  certaines 
bourgades.  Alors  que  depuis  plus  de  cinq  ans  Temeswar  et  d'autres 
petites  villes  des  provinces  danubiennes,  et  chez  nous  de  simples  chefs- 
lieux  de  canton  comme  Bellegarde,  sont  entièrement  éclairés  à  la 
lumière  électrique,  la  ville-lumière  en  est  encore  aux  informes  essais  de 
la  place  du  Carrousel.  U  n'est  pas  douteux  que,  si  au  moment  de  la 
découverte  du  gaz,  Paris  avait  été  doté  d'un  Conseil  municipal  semblable 
à  celui  qui  trône  à  l'Hôtel-de- Ville,  nous  en  serions  encore  à  l'usage 
des  quinquets  ou  tout  au  moins  au  gaz  portatif  d'antique  mémoire. 

Cette  incurie  systématique  n'est  pas  seulement  préjudiciable  à  de 
nombreux  intérêts,  elle  est  inquiétante  pour  la  sécurité  publique.  La 
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Ville  ayanl  implicitement  défendu  la  création  d'usines  centrales  pour  la 
distribution  de  l'électricité  à  longue  dislance,  les  machines  que  l'on 
t-mploie  pour  la  produire  à  Paris  sont  installées  dans  les  caves  et  dans 
les  sous-sols,  au  grand  danger  d'incendie  et  d'explosion.  Les  établisse- 
ments publics  comme  les  théâtres,  que  les  règlements  obligent  de 
s'éclairer  à  l'électricité,  ont  dû  recourir  au  même  procédé  primitif.  C'est 
ainsi  que  lu  cour  centrale  du  Palais-Royal  a  été  indignement  défigurée 
jiar  l'installation  d'une  usine  destinée  à  éclairer  le  Théâtre-Français. 
Pour  éclairer  la  place  du  Carrousel,  on  a  établi  des  machines  à  vapeur 
sous  la  salle  des  Etats,  et  on  a  ainsi  augmenté  comme  à  plaisir  les 
risques  d'incendie  et  de  destruction  pour  nos  collections  du  Louvre. 

Cest  fâcheux  sans  doute,  mais  (|ue  valent  les  collections  du  Louvre 
on  comparaison  de  la  «  Socialisation  des  services  publics  ?  » 

* 
*  * 

La  Compagnie  du  Canal  de  Panama  a  été  obligée  de  suspendre 
ses  payements,  et  ou  cherche  en  ce  moment  à  la  reconstituer,  de 
manière  à  continuer  sans  interruption  les  travaux  de  cette  colossale 
entreprise.  Qu'il  soit  possible  de  la  mener  à  bonne  fin,  nous  n'en 
avons  jamais  douté.  Il  ne  s'agit  que  de  percer  un  isthme  de  75  ki- 
lomètres de  largeur,  et  les  difficultés  du  terrain  ne  sont  pas  telles 
quelles  ne  puissent  être  vaincues  par  la  science  des  ingénieurs 
et  les  puissantes  machines  dont  ils  disposent.  Les  difficultés  finan- 
cières sont  malheureusement  beaucoup  plus  graves.  La  Compagnie 
a  dû  emprunter  à  des  taux  de  plus  en  plus  élevés,  et  les  intérêts  ont 
Uni  par  dévorer  une  grosse  part  du  capital.  Dans  l'état  actuel  des 
i-hoses,  le  seul  parti  raisonnable  que  puissent  prendre  les  intéressés 
consiste,  en  premier  lieu,  à  faire  constater  par  des  hommes  compé- 
tents le  degré  d'avancement  des  travaux,  et  le  devis  aussi  exact  que 
possible  de  ceux  qui  restent  à  exécuter;  en  second  lieu,  de  souscrire 
ou  de  demander  en  échange  de  titres  privilégiés  la  somme  néces- 
saire pour  les  mener  à  bonne  fin.  S'ils  prennent  résolument  et 
promptemcnt  ce  parti,  l'entreprise  du  canal  de  Panama  se  relèvera, 
sinon  elle  sera  achevée  par  d'autres,  et  ce  sera  un  échec  moral  qui 
(iépassera  encore  la  perte  matérielle.  Mais  nous  nous  plaisons  à 
espérer,  malgré  tout,  que  ce  (pii  a  été  semé  par  la  France  ne  sera 
p«s  récolté  par  l'Amérique. 

* 
*  * 

L;i  décadence  morale  des  partis  politiques  est  un  phénomène  gé- 
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néral,  dont  nous  avons  expliqué  ailleurs  les  causes  '.  Elle  faittousles 
jours  des  progrès  en  Europe,  mais  elle  n'est  nulle  part  aussi  marquée 
qu'aux  États-Unis.  Constitués  d'abord  pour  défendre  des  principes, 
qu'ils  considéraient  à  tort  ou  à  raison  comme  conformes  à  l'intérêt 
général  de  la  nation,  les  partis  ont  fini  par  n'avoir  plus  pour  objec- 
tif que  des  intérêts  particuliers,  le  plus  souvent  en  opposition  avec 
l'intérêt  général.  Ces  intérêts  particuliers  consistent  d'abord  et  avant 
tout  dans  la  possession  et  l'exploitation  du  pouvoir  au  profit  du  per- 
sonnel politique  enrôlé  dans  le  parti,  ensuite  dans  la  protection  de 
certaines  catégories  d'intérêts  économiques  au  moyen  de  l'appareil  à 
confectionner  les  lois. S'emparer  du  gouvernement, c'est-à-dire  dune 
entreprise  qui  dispose  de  centaines  de  milliers  d'emplois  de  tous 
rangs  et  de  toutes  sortes,  et  qui  a  le  pouvoir  de  contraindre  des  mil- 
lions d'individus  à  subvenir  à  ses  dépenses  et  à  supporter,  même 
pendant  toute  la  durée  des  siècles,  le  poids  et  la  responsabilité  de 
ses  emprunts  et  de  ses  dettes,  exploiter  cette  entreprise  de  manière 
à  en  tirer  la  plus  grande  somme  possible  de  profits,  voilà  quel  est 
actuellement  l'objectif  des  politiciens  américains  sans  parler  des 
autres.  Mais  pour  atteindre  cet  objectif,  un  parti  a  besoin  d'auxi- 
liaires actifs  et  influents. Ces  auxiliaires,  il  les  trouve  dans  les  indus- 
tries qui  demandent  à  la  loi  de  les  protéger  contre  la  concurrence  et 
de  leur  permettre  de  réaliser  ainsi  des  bénéfices  extraordinaires  aux 
dépens  de  la  nation.  Or,  cette  loi  de  protection,  c'est  le  parti  en  pos- 
session du  gouvernement  qui  la  confectionne.  On  ne  peut  donc  l'ob- 
tenir qu'à  la  condition  préalable  de  s'entendre  avec  un  parti  et  de 
l'aider  à  s'emparer  du  gouvernement.  C'est  un  marché.  Les  intérêts 
protectionnistes  s'engagent  à  voter  en  faveur  du  parti,  et  le  parti,  à 
son  tour,  s'engage  à  voter  en  faveur  des  lois  de  protection. 

Lorsqu'un  parti  arrive  aux  affaires,  il  est  en  conséquence  obligé 
de  satisfaire  à  deux  sortes  d'engagements  :  1°  il  doit  rétribuer  les 
services  de  ses  membres  en  repartissant  parmi  eux  le  contingent  des 
places  et  des  faveurs  que  la  possession  du  pouvoir  met  à  sa  dispo- 
sition ;  2"  Il  doit  récompenser  le  concours  qui  lui  a  été  donné  par  ses 
auxiliaires,  en  argent  ou  en  influence,  en  leur  accordant  soit  une 
part  dans  le  gâteau  administratif,  soit  en  protégeant  d'une  manière 
ou  d'une  autre  leur  industrie.  Ce  système  de  rétribution  peut  laisser 
à  désirer  aupoint  de  vue  moral, mais  il  est  indispensable  au  point  de 
vue  politique.  C'est  ce  qui  parait  avoir  échappé  au  révérend  docteur 
Parkhurst,  qui  l'a  dénoncé  a  l'indignation  de  ses  ouailles,  dans  un 
sermont  virulent  du  Thanhsgiving  day. 

1  L'Evolution  politique  et  la  Révolution,  chap.  IV,  ciles  Lois  naturelles,  i'  -çîiv. 
tie.  La  servitude  politique. 
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Supiiosonsifue  vous  contribuiez  aux  objets  de  la  campagne  —  ceci  est 
un  euphémisme  convenu  —  dit  le  révérend  D^  Parckhurst  —  pour 
5*3.000  dollars,  que  vous  ne  puissiez  pas  dire  que  vous  sachiez,  mais  que 
vous  soyez  moralement  certain  qu'ils  sont  destinés  à  acheter  des  votes. 
Vous  ne  pouvez  pas  affirmer  que  vous  le  faites  sans  espérer  quelque 
chose  en  retour.  C'est  une  affaire  :  vous  vous  attendez  à  en  être  rem- 
boursé d'une  manirre  ou  d'une  autre.  C  est  une  spéculation,  une  spécu- 
lation sur  l'avenir,  comme  celle  que  vous  faites,  en  achetant  du  blé  qui 
n'a  pas  encore  poussé.  Vous  placez  une  somme  d'argent  sur  la  future 
administration  en  vous  assurant  une  hypothèque,  et  quelque  honnête 
que  puisse  être  le  nouveau  président,  la  première  chose  qu'il  devra  faire 
quand  il  arrivera  au  pouvoir  sera  de  purger  cette  hypothèque.  Déjà  on 
commence  à  réclamer  des  dividendes,  et  au  mois  de  mars  prochain, 
Washington  sera  assiégé  par  les  porteurs  de  coupons. 

Le  révérend  docteur  Porkhurst  était  certainement  dans  son  droit 
en  fulminant  contre  les  porteurs  de  coupons  politiques,  mais  c'est  à 
ces  porteurs  de  coupons  que  le  parti  républicain  est  redevable  de  sa 
victoire.  S'il  s'avisait  de  leur  faire  banqueroute,  n'iraient-ils  pas  à 
la  prochaine  élection  porter  leurs  capitaux  à  ses  concurrents  ? 

Mais  du  moment  où  la  possession  du  gouvernement  est  devenue 
une  affaire.  —  et  même  une  affaire  de  plus  en  plus  lucrative,  —  les 
simples  électeurs  de  qui  dépend  la  réussite  de  cette  affaire,  se  sont 
demandé  pourquoi  ils  n'auraient  pas  eux  aussi  leur  part  dans  les 
bénéfices  plantureux,  dont  elle  est  la  source.  Ils  ont  compris,  en 
d'autres  termes,  que  leur  vote  avait  une  valeur,  et  avec  l'esprit  prati- 
que qui  caractérise  les  américains,  ils  n'ont  pas  voulu  continuer  à 
donner  gratis  ce  qui  valait  quelque  chose.  Ils  ont  mis  leur  vote  au 
marché,  et  l'ont  vendu  au  plus  offrant.  Le  Courrier  des  Etats-Unis 
nous  apporte  à  ce  sujet  une  foule  de  renseignements  plus  édifiants 
les  uns  que  les  autres. 

Dans  le  comté  de  Mofitgomery,  dit  une  correspondance  d'Anislordam 
(État  de  New- York),  on  peut  affirmer  que  quarante  électeurs  sur  cent 
ont  reçu  le  prix  de  leur  vote  pour  l'un  ou  l'autre  parti.  F^es  six  premiers 
votes  déposés  dans  l'urne  du  scrutin,  au  village  de  Fonda,  ont  été 
payés  par  les  agents  républicains  300  dollars,  soit  50  dollars  par-  tète.  Il 
n'y  a  pas  dans  le  comté  un  hameau  où  des  voles  n'aient  été  achetés  à 
coups  de  f/reenbacks.  Trente  mille  dollars  est  une  modeste  évaluation 
de  l'argent  dépensé  par  les  républicains  pour  fixer  les  opinions  de 
12.000  votants.  Les  démocrates  de  leur  côté  ont  déboursé  10.000  dollars; 
cl  ils  disent  naïvement  que  s'ils  ont  perdu  la  partie,  c'est  qu'ils  étaient 
pluH  scrupuleux  que  leurs  adversaires. 
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Les  mêmes  procédés  sout  rapportés  à  Amsterdam,  Fort  Plain,  Cana- 
joharie,  Port  Jackson,  etc.  Le  taux  du  marché  était  généralement  de  5, 
10,  15  et  jusqu'à  25  dollars  par  vote.  Des  marchands,  des  fermiers,  des 
ouvriers  de  toute  profession  partageaient  la  curée.  Des  vagabonds  n'ayant 
pas  droit  de  vote  étaient  racolés  au  rabais.  Les  nègres  devaient  se  con- 
tenter de  2  dollars.  Quelques-uns  cependant  ont  reçu  jusqu'à  10  dollars. 

Les  comtés  de  Fulton,  Hamilton.  Montgomery,  Schenectady,  Saratoga, 
dit  le  correspondant,  ont  été  littéralement  inondés  d'argent.  Dans  le 
premier,  qui  est  une  région  forestière,  les  bûcherons  se  vendaient  aussi 
ouvertement  qu'ils  boivent  leur  whiskey,  sans  avoir  l'air  de  se  douter 
qu'ils  faisaient  autre  chose  que  d'exercer  leur  droit  de  citoyen.  Peu 
importe  pour  qui  ils  votaient  ;  ils  ne  demandaient  même  pas,  le  plus 
souvent,  ce  qu'il  y  avait  sur  le  bulletin  qu'on  leur  mettait  dans  la  main. 

Un  coriespondant  de  New-London  (Connecticut),  a  vu  dans  la  petite 
ville  de  North  Stonington  des  bandes  d'électeurs  assis  en  rang  sur  des 
clôtures,  attendant  les  acheteurs,  et  vendant  leurs  votes  collectifs  aux 
enchères,  sur  la  mise  à  prix  des encanteurs  rivaux.  Il  en  acompte  d'un 
seul  bloc  166  ou  167,  qui  ont  été  conduits  ensemble  au  poil  par  leur 
heureux  acquéreur,  et  non  pas  des  gens  de  rien,  des  misérables  sans  feu 
ni  heu,  mais  de  vrais  Yankees,  gens  de  la  campagne,  fermiers  et  leurs 
serviteurs,  des  gens  à  l'aise,  mis  proprement,  halés  par  le  travail  et  le 
grand  air. 

Les  payements  se  font  ou  à  domicile,  ou  sur  place,  à  domicile  parfois 
sous  forme  de  marchandises,  étoffes  ou  bijouterie  pour  les  femmes  et 
les  enfants  ;  parfois  c'est  une  vache  qui  paye  la  prime.  Les  payements 
en  argent  se  font,  soit  de  la  main  à  la  main  après  le  bulletin  déposé 
dans  l'urne  ;  soit  de  la  manière  suivante  :  au  lieu  d'argent,  l'électeur 
reçoit  un  petit  carré  de  carton  de  couleurs  diverses  suivant  le  prix  con- 
venu. A  proximité  est  un  local  où  il  y  a  un  guichet  tournant  sur  lequel 
il  dépose  son  chèque,  et  il  reçoit  en  retour  2  dollars  pour  un  carton 
vert,  5  pour  un  bleu,  10  pour  un  rouge,  15  pour  un  blanc,  etc.  Ce  pro- 
cédé, suivant  une  correspondance  d'Evansville,  a  été  particulièrement 
pratiqué  dans  Tlndiana,  où  ce  sont  des  centaines  de  milhers  de  dollars 
qui  ont  été  jetés,  comme  on  sait,  dans  le  gouffre  électoral. 

Il  faut  nous  borner  à  ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier  à 
l'infini.  Jamais,  à  notre  connaissance,  dans  aucune  élection  antérieure, 
la  corruption  n'a  été  pratiquée  sur  une  aussi  grande  échelle,  ni  avec 
autant  de  cynisme. 

Ajoutons  encore  qu'à  mesure  que  la  masse  des  profits  qu'un  parti 
peut  tirer  de  la  possession  et  de  l'exploitation  du  gouvernement  va 
croissant,  grâce  à  la  multiplication  de  ses  attributions  et  au  grossis- 
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semenl  de  son  budget,  la  valeur  des  votes  électoraux  s'augmente.  C'est 
ce  qu'ont  encore  parfaitement  compris  les  électeurs  américains.  Aux 
environs  de  Ncw-Yoïk  par  exemple,  des  électeurs  qui  s'étaient  con- 
tentés de  2  dollars  à  l'élection  précédente,  en    ont  cette  fois  exigé  5. 
])e  plus,  il  a  fallu  prendre  des  précautions  extraordinaires  pour  les 
empêcher  de  \endre  leur  vote  deux  fois.  On  obligeaitîles  électeurs  sus- 
pects à  tenir  leur  ticket  ouvert,  en  élevant  la  main  au-dessus  de  la 
tête.  Dans  l'Indiana  on  les  avait  partagés  en  groupes  de  cinq,  sous 
la  surveillance  d'un  agent  électoral,  et  encore  n'a-t-on  pas  réussi 
toujours  à  empêcher  la  fraude.  Tant  l'éducation  politique  et  écono- 
mique des  électeurs  a  fait  de  progrès! 

Ces  faits  n'ont  pas  indigné  seulement  le  révérend  docteur  Parkhurst . 
Ils  ont  provoqué  dans  les  organes  du  parti  vaincu,  un  mouvement 
contre  la  corruption  électorale  avec  une  recherche  des  procédés  maté- 
riels les  plus  propres  à  empêcher  le  trafic  des  votes,  par  l'établisse- 
ment,de  couloirs  obscurs  et  de  cabines  solitaires. tels  qu'il  en  existe  en 
Angleterre  et  en  Belgique.  Mais  n'en  déplaise  à  la  Nation  de  New- 
York  qui  paraît  convaincue  de  l'efficacité  de  ces  précautions  pour 
protéger  la  vertu  des  électeurs. nous  avons  peur  qu'elles  ne  réussissent 
pas  mieux  que  les  verroux  et  les  grilles  à  protéger  la  vertu  des  filles. 
La  corruption  électorale  est  un  effet  qu'on  ne  supprimera  qu'en 
atteignant  la  cause  qui  le  produit.  Cette  cause  ne  réside  pas  dans  l'in- 
suffisance de  l'appareil  àscrutineret  il  ne  suffira  point,  pour  la  faire 
disparaître,  d'établir  des   couloirs  obscurs  et  des  cabines  solitaires. 

* 

Les  acteurs,  chanteurs,  danseurs  etc.,  desîthéâtres  des  Etats-Unis 
se  sont  demandé  non  sans  raison  pourquoi  les  industrielsjouissaient 
seuls  du  piivilège  de  la  protection  : 

lis  disent,  lisons-nous  dans  une  correspondance  de  Washington,  qu'ils 
sont  déjà  eux-mêmes  trop  nombreux  et  que  pourtant  ils  sont  rais  de 
côté  pour  faire  place  aux  acteurs  étrangers  qui  viennent  en  Amérique 
et  qui,  après  avoir  acquis  une  grande  part  de  la  richesse  publique,  n'ont 
rien  de  plus  pressé  que  de  retourner  dans  leur  pays  en  l'emportant  avec 
eux.  la  situation  dos  artistes  américains,  disent-ils,  est  la  même  (jue 
celle  des  artisans,  des  mineurs  et  autres  ouvriers  supplantés  par  de  nou- 
veaux venus  embauchés  à  prix  réduit  à  rétranger.  En  conséquence,  les 
astislcs  demandent  à  être  protégés  par  la  loi  comme  le  sont  les  artisans. 

Tiuis  dôlégués  de  l'Association  fraternelle  des  acteurs,  MM.  Louis 
Aldrich,  Harley  Merry  et  Lewis  Sanger,  se  sont  présentés  devant  la 
commission  d'enquête  sur  l'immigration  et  ont  demandé  que  la  loi  inter- 
disant l'entrée  dfs  États-Unis  aux  ouvriers  embauchés  à  l'étranger  fût 
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amendée  de  telle  sorte  que  l'interdiction  s'appliquât  également,  aux 
acteurs  et  aux  musiciens.  Toutefois  les  trois  délégués  ont  déclaré  qu'ils 
ne  demandaient  pas  l'exclusion  des  artistes  étrangers  de  premier  ordre 
tels  que  Coquelin,  Irving  ou  la  Patti,  mais  des  nombreux  artistes  de 
second  ordre  que  les  directeurs  des  théâtres  font  venir  uniquement  à 
cause  du  prix  modique  dont  ces  artistes  se  contentent.  Ainsi  la  moyenne 
des  appointements  demandés  par  les  artistes  américains  est  de  40  doll. 
par  semaine,  pour  une  saison  de  vingt  à  vingt-six  semaines,  tandis  que 
la  moyenne  des  appointements  des  artistes  en  Angleterre  n'est  que  de 
t6  doll.  par  semaine. 

Enfin  les  trois  délégués  de  l'association  des  acteurs  ont  déclaré  que 
Mary  Auderson  a  non  seulement  amené,  à  son  retour  d'Europe,  toute  sa 
troupe,  mais  aussi  les  machinistes  et  autres  employés  parce  qu'elle  a  pu 
les  embaucher  à  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'elle  n'aurait  pu  le 
faire  en  Amérique.  Les  délégués  se  sont  également  plaints,  en  termi- 
nant, de  ce  que  les  toilettes  de  théâtre,  les  décors  et  autres  accessoires 
étaient  généralement  importés  d'Europe,  au  détriment  des  fabricants  et 
marchands  américains,  disant  que  le  plus  souvent  ces  objets  passent  en 
fianchise  à  la  douane,  comme  faisant  partie  des  efTets  personnels  des 
artistes  d'ordre  secondaire  et  des  danseuses. 

Seulement,  les  artistes  américains  montrent  par  trop  de  modestie, 
en  refusant  d'exclure  de  leur  marché  leursconcurrentsles  plus  habiles 
et  les  plus  redoutables,  les  Coquelin,  les  Irving  et  les  Patti.  Ils  avouent 
leur  infériorité,  et  chose  plus  grave,  ils  mettent  en  doute  le  patrio- 
tisme des  consommateurs,  qu'ils  supposent  capables  d'apporter 
leurs  dollars  à  de  bons  artistes  étrangers  plutôt  qu'à  de  mauvais 
pitres  nationaux. 

*  * 
Cependant  tout  n'est  pas  bénéfice  dans  la  protection,  car  on  ne 
peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres.  Depuis  que  la  marine 
américaine  est  obligée  de  payer  tribut  à  la  protection  du  fer,  des 
machines  et  des  chantiers  de  construction  nationaux, elle  se  trouve 
hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  des  marines  étrangères, 
et  en  particulier  de  la  libre  échangiste  Angleterre.  En  1856,  le 
tonnage  des  Etats-Unis  pour  l'intercourse  avec  l'étranger  s'élevait 
à  2.248.328  tonnes;  il  est  descendu  à 989.412  tonnes  en  1888.  C'est, 
lisons-nous  dans  le  rapport  annuel  des  commissaires  de  la  marine, 
une  perte  non  seulement  des  bénéfices  de  transport  qui  n'ont  pas  été 
réalisés,  mais  encore  une  perte  de  salaire  pour  les  marins  qui  au- 
raient été  employés.  Les  navires  anglais  payent  la  plus  grosse  partie 
des  sommes  perçues  pour  la  taxe  des  bâtiments  étrangers;  les  fran- 
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çais,  norvégiens  et  allemands  en  payent  une  grande  partie  également, 
et  les  navires  américains  un  quart  à  peine  de  ce  que  payent  les 
anglais. 

* 

Tandis  qu'on  permet  aux  femmes  de  s'adonner  à  l'industrie  de  la 
prostitution,  on  leur  ferme  l'accès  d'une  série  de  professions  dans 
lesquelles  elles  pourraient  trouver  des  moyens  d'existence  honnêtes. 
JXous  voulons  bien  croire  qu'on  n'a  pas  en  vue  de  protéger  l'industrie 
malhonnête  qu'on  leur  laisse  ouverte,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
l'effet  naturel  et  inévitable  de  cette  prohibition.  Au  nombre  des  proi 
fessions  qu'on  leur  interdit,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  vient 
d'ajouter  celle  d'avocat,  en  rendant  un  arrêt  par  lequel  elle  refuse  à 
Mlle  Popelin  de  l'admettre  à  prononcer  le  serment  exigé  pour  l'exer- 
cice de  cette  profession.  Yoici  quelques-uns  des  considérants  de 
cet  arrêt  mémorable  : 

Attendu  que  celte  demande  ne  saurail  èlre  admise,  parce  que  la  loi 
qui  nous  réyil,  d'accurd  avec  nos  mœurs,  n'admet  pas  que  la  femme 
exerce  la  profession  d'avocat  ; 

Que  sa  place  dans  la  société  lui  impose  des  devoirs  peu  conciliables 
avec  l'exercice  de  la  profession,  qu'elle  n'a,  du  reste,  ni  les  loisirs,  ni  les 
forces,  ni  les  aptitudes  nécessaires  pour  l'exercer  ; 

Que  le  législateur  moderne,  qui,,  sous  l'empire  des  mêmes  motifs, 
refuse  à  la  femme  frappée  d'incapacité  le  droit  de  rien  faire  sans  l'as- 
sentiment de  son  mari,  ne  saurait  admettre  qu'elle  puisse  faire  pour 
autrui  ce  qui  lui  est  interdit  pour  elle-même... 

En  admettant  que  la  femme  n'ait  ni  les  loisirs,  ni  les  forces  ni  les 
aptitudes  nécessaires  pour  exercer  la  profession  d'avocat,  elle  ne 
pourra  évidemment  l'exercer,  et  si  elle  l'exerce,  elle  ne  trouvera 
point  de  clients.  En  admettant  encore  qu'elle  n'ait  le  droit  de  rien 
faire  sans  l'assentiment  de  son  mari,  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  rester 
célibataire?  Singulière  logique  que  celle  des  magistrats  de  la  cour 
d'appel  de  Ilruxelles,  et  plus  singulières  mœurs  qui  «  n'admettent 
pas  que  la  lomme  exerce  la  profession  d'avocat  »  mais  qui  admettent 
qu'elle  exerce  la  profession  de  prostituée  ! 


Non  moins  étonnante  est  cette  mercuriale"  qu'un  médecin  en 
renom,  M.  Charcot  a  adressée  à  une  jeune  polonaise,  étudiant  en 
médecine  Mlle  Caroline  Schultze  qui  s'est  permis  de  soutenir  bril- 
lamment sa  thèse  devant  la  faculté  de  l*aris  : 
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Si  votre  but  a  été  de  prouver  que  la  médecine  est  une  profession 
féminine  autant  que  masculine,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'élever 
contre  une  telle  prétention.  La  femme  médecin  ne  sera  jamais  que- 
l'exception. 

Des  femmes  exceptionnelles,  il  y  en  a  dans  tous  les  genres  :  en  art,  en 
sciences,  en  littérature.  Il  y  a  même  des  femmes  qui  ont  porté  les  armes, 
et  cependant  le  métier  militaire  est  bien  celui  qui  convient  le  moins  à 
votre  sexe  ! 

Et  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que,  lorsque  les  femmes  se  mêlent 
d'exercer  une  profession  qui  ne  convient  qu'aux  hommes,  ce  n'est  jamais 
un  rôle  secondaire  qu'elles  ont  la  prétention  de  remplir.  Elles  veulent 
jouer  les  grands  rôles.  Je  parlais  des  femmes  guerrières  ;  ces  femmes, 
vous  le  savez,  ont  joué  le  rôle  de  généraux,  jamais  celui  de  soldats. 

Voilà  les  femmes  médecins,  maintenant;  du  premier  coup  elles  con- 
voitent les  places  d'interne  dans  nos  hôpitaux.  Elles  exerceront,  vous  le 
verrez,  la  médecine  dans  les  grandes  villes,  et  elles  se  garderont  bien 
d'aller  soigner  les  malades  de  nos  campagnes. 

Ces  prétentions  sont  exorbitantes,  car  elles  sont  contraires  à  la  nature 
même  des  choses.  Elles  sont  contraires  à  l'esthétique. 

Et,  souriant,  le  maître  sïncline  légèrement  et  ajoute  : 

Vous  ùLes  jolie,  Mademoiselle  ;  eh  bien  !  croyez-vous  que  certaines 
parties  de  la  médecine,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  cet  art,  con- 
viennent à  votre  beauté,  à  votre  vêtement? 

M.  Charcot  continue  : 

D'autre  part,  il  y  a  pour  vous  des  impossibilités  physiques  à  l'exercice 
de  notre  profession.  Si  on  vient  vous  appeler  demain  pour  un  accou- 
chement, au  milieu  de  la  nuit,  par  un  temps  froid  ;  et  si...  vous  êtes 
indisposée,  que  ferez-vous,  que  deviendra  le  malade  qui  compte  sur 
votre  dévouement? 

L'éminent  professeur  développe  longuement  cet  argument,  puis  il 
examine  la  thèse  de  la  jeune  candidate  : 

Votre  thèse  est  excellente,  dit-il  ;  aussi  bien  les  femmes  médecins 
seront  toujours  très  intelligentes  et  passent  très  bien  leurs  examens  ; 
elles  les  passent  mieux  que  le  hommes.  Vous  l'avez  même  démontré 
par  de  curieuses  statistiques. 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  femmes  pensent  à  elles  beau- 
coup plus  qu'à  l'humanité.  Elles  aspirent  à  prendre  le  premier  rang,  les 
places  en  vue,  les  places  lucratives. 

Elles  consentent  moins  volontiers  à  être  surveillantes  dans  nos  hôpi- 
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faux,  à  préparer  ces  pansements  antiseptiques  qui  demandent  une 
altentron  soutenue,  des  soins  minutieux,  une  grande  habileté  de  main. 
C'est  là  cependant  une  occupation  qui  conviendrait  si  bien  à  des 
femmes  !  Non,  elles  sont  trop  ambitieuses. 

Et  comme  la  nature,  en  fin  de  compte,  leur  interdit  les  rôles  qu'elles 
veulent  remplir,  j'en  conclus  que  les  femmes  médecins  n'ont  pas  d'avenir 
et  qu'elles  ne  seront  jamais  que  l'exception. 

Gomment  se  fait-il  que  la  nature  qui  a  inter.lit  aux  femmes  d'être 
médecins  leur  ait  permis  cependant  d'être  accoucheuses,  au  risque 
d'être  «  appelées  au  milieu  de  la  nuit  par  un  temps  froid  »,  et  de 
fournir  la  plus  nombreuse  et  la  meilleure  part  du  personnel  des 
hôpitaux  ?  Décidément  l'éminent  docteur  s'est  trompé  sur  sa  propre 
vocation  :  au  lieu  de  rédiger  des  ordonnances  il  aurait  du  rendre  des 
arrêts  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

* 

*  * 

Nous  souhaitons  de  grand  cœur  la  bienvenue  à  un  nouveau 
journal:  La  Re'foi-me politique,  administrative  et  sociale^  qui  se 
propose  spécialement  pour  objet  de  débarrasser  la  France  de  son 
insupportable  régime  de  centralisation.  Mais  l'œuvre  n'est  pas  fa- 
cile. Il  s'agit  d'abord  de  bien  définir  le  mot  et  de  s'entendre  sur  la 
chose.  Ce  serait  un  mince  progrès,  —  serait-ce  même  toujours  un 
progrès  ?  —  d'attribuer  à  la  commune  ou  au  département  une  par- 
tie des  droits  qui  sont  exercés  aujourd'hui  par  l'État.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  réduire  au  strict  nécessaire  les  droits  de  réglementer  et 
de  taxer,  autrement  dit.  c'est  limiter  à  la  fois  les  attributions  de  la 
commune,  du  département  et  de  l'État  au  profit  de  la  liberté  de 
l'individu.  Voilà  la  vraie  décentralisation. 

G.  i^E  M. 
Paris,  14  janvier  1888. 


La  18e  livraison  de  l'An  1789  par  H.  Gautier,  vient  de  paraître  à  la 
librairie  Ch.  Dclagrave,  Paris.  EWc  conWani:  Le  quatrième  , ordre  {?\i'iic).  Les 
milices.  —  La  querelle  des  trois  ordres  —  Ouverture  dos  États  généraux  ;  le 
règleiueut  du  costume  établi  par  M.  de  Dreux-Brézé  froisse  les  dcpulus  du 
tiers  qui  protesti-nt.  —  La  présentatiou  des  tats  aux  rois  faite  séparéuieat 
accentue  le  mécontentemeut.  —  Procession  générale  de  la  Cour  et  îles  États. 
—  Le  duc  dyriéaus  figure  daus  le  cortège  parmi  les  députés,  il  est  acclamé. 
(  tuverture  des  États  ;  discours  du  roi  ;  discours  du  garde  des  sceaux  ;  discours 
de  M.  Necker. 

«Iravures  hors  texte*:  Vue  de  la  procession  de  l'ouverture  des  États  gêné 
raux  sortant  de  Notre-Dame  pour  aller  à  Saint-Louis.  Ouverture  des  Etats 
généraux  le  5  mai  1789.  Nombreuses  gravures  daus  le  texte. 


•  Paraît  une  fois  par  semaine,  51,  rue  Vivienue. 

-  Chaqui;  livraison  l  franc.  L  ouvrage  sera  complet  en  50  livraisons  ;  il  eu 
paraît  une  par  semaine.  Envoi  de  la  l"  livraison  contre  45  ceut.  eu  timbres- 
po.«te. 
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Cadet  (Félix),  né  à  Paris  en  1827,  professeur  de  philosophie  au  lycée 
de  Reims,  où  il  fit  nombre  de  leçons  et  de  conférences  d'économie  poli- 
tique, notamment  à  la  Société  industrielle  (1867-1870)  il  les  réunit  en 
plusieurs  volumes,  intitulés  :  Zes  P/'(?cu;'5ewr5,  2  séries  (1869-1870  ;  — 
Pierre  de  Boisguilbert  1616-171  i.  5a  in>,  se5  travaux,  son  influence 
(1871)  ;  —  Turgot,  1727-1781  (1873'.  Auteur  d'un  Cours  ci' économie 
-politique  (1868),  de  Lettres  sur  la  pédagogie  (1883i  et  d'éditions  clas- 
siques de  Pascal  C/c^ron,  etc.;  en  dernier  lieu,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique,  —  Mort  en  juin  1888. 

Courcy  (Alfred  de),  né  a  Brest  en  1816;  après  quelques  essais  lilté- 
laires  :  Esquisses,  l'Honneur,  Un  nom  (1854-1860),  il  se  consacra  com- 
plètement, dès  1857,  aux  questions  d'assurances  agricoles,  maritimes, 
sur  la  vie,  etc.  Depuis,  il  a  abordé  des  discussions  de  droit,  de  finance 
et  d'économie  poHtique  (la  Querelle  du  capital  et  du  travail,  1872), 
revenant  parfois  à  la  littérature  et  au  théâtre  de  salon.  Administrateur 
de  la  Compagnie  d'Assurances  générales.  —  Mort  en  octobre  1888. 

Duclerc  (Eugène),  né  à  Bagnères-de-Bigorre  en  1812,  représentant  du 
peuple  en  1848,  puis  directeur  du  Crédit  mobilier  espagnol;  de  nouveau 
député  en  18/1,  un  moment  ministre  des  affaires  étrangères  (du  7  août 
1882  au  29  janvier  1883).  Auteur  de  plusieurs  brochures,  dont  la  R^^gence, 
qui  fit  quelque  bruit  en  1842  ;  il  a  dirigé  et  signé  avec  Pagnerre,  de 
1839  à  1842,  l'imporlaut  et  libéral  Dictionnaire  politique.  —  Mort  en 
mars  1888. 

Godin  (André),  né  à  Esquéhéries  lAisne'  en  1817  ;  débuta  comme  ma- 
nufacturier, puis  fonda  l'établissement  devenu  le  familistère  de  Guise  ; 
député  à  l'assemblée  nationale  de  1871.  Avant  et  depuis  cette  tentative 
dans  laquelle  il  risqua  un  million  qui  en  a  produit  12,  il  a  publié  nom- 
bre de  volumes  ou  opuscules  se  rattachant  tous  aux  idées  par  lui  mises 
en  pratique  :  Solutions  sociales  (1871),  les  Socialistes  et  les  droits  du 
travail  (1874),  la  Politique  du  travail  et  la  Politique  des  privilèges 
(1875),  la  Richesse  du  peuple,  le  Familistère  (1876),  Mutualité  sociale 
(1880),  Mutualité  nationale  {i%d,2),  le  Vrai  socialisme  en  action  (1883). 
—  Mort  en  janvier  1888. 
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Hubbard  (Nicolas-Gustave',  né  à  Fourquenx  en  1828,  longtemps 
rédacteur  de  «  l'Industrie  »  et,  en  dernier  lieu,  de  «  la  République 
française  »  ;  secrétaire  général  de  la  questure  de  la  Chambre  des 
Députés  ;  il  avait  fondé,  vers  1878,  une  «  Société  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales  »,  qui  cessa  d'exister  en  1882.  Auteur  d'une  volumineuse 
Histoire  contempo7'aine  de  V Espagne.  1814-1868  \.6  vol.  in-8,  1869- 
1883),  complétée  par  celle  de  la  Littérature  contemporaine  espagnole 
(1875)  et  de  divers  écrits  politiques  ou  financiers:  De  L'organisation 
des  Sociétés  de  prévoyance  ',1852;,  Saint-Simon,  sa  vie  et  ses  travaux 
(1857),  Que  deviennent  let  fonds  confiés  à  l'Etat  et  qu'en  faut-il 
faire  ?  (1884),  les  Finances  de  Dabylone,  examen  rapide  de  la  situation 
financière  léguée  par  l'opportunisme  (1885).  —  Mort  en  septembre  1888. 

Louet  (Ernest),  né  à  Gastelnaudary  en  1831,  receveur  des  finances  à 
Lure,  ancien  payeur  en  chef  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  l'armée  du 
Mexique.  Auteur  d'une  brochure  d'actualité  :  le  Figaro  et  M.  de  La- 
martine (1856)  et  de  Notes  et  souveni?'s  sur  Bcyi'outh,  le  Liban,  Jéru- 
salem (1862),  il  s'était  ensuite  tourné  vers  les  études  financières,  oîi  il 
prouvait  une  grande  expérience.  —  Mort  en  mai  1888. 

Mangon  (Charles-François-Hervé),  né  à  Paris  en  182L.  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  professeur  du 
cours  de  travaux  agricoles  et  du  génie  rural  au  Conservatoire  des  Arts 
et  métiers,  dont  il  fut  quelques  années  directeur  (1876-1881)  ;  depuis, 
député  de  la  Manche  et  un  an  ministre  de  l'agriculture  (1885-86;  ;  membre 
de  l'Académie  des  sciences  depuis  1872.  Auteur  de  nombreux  écrits, 
études  ou  Manuels  de  drainage,  d'irrigation,  de  machines  agricoles  et 
d'un  grand  Traité  de  génie  rural  i^l876,  avec  Atlas).  —Mort  en  mai  1888. 

Mancini  (Pascal-Stanislas),  né  à  Ariano  ^Sicile)  en  1817  ;  avocat  révo- 
lutionnaire, condamné  à  mort  sous  Ferdinand  de  Naples  et  réfugié  en 
France  où  il  reprit  ses  grandes  études  de  jurisprudence;  son  «  Projet  de 
code  pénal»  fut  couronné  en  1877  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  De  retour  en  Italie,  il  y  fut  professeur  de  droit  à  Rome, 
sénateur,  ministre  de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics  et  des 
affaires  étrangères;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  adhéra,  «  le  cœur  brisé  », 
à  la  tiiple  alliance  et  inaugura  la  politique  coloniale  de  l'Italie.  — Mort 
en  décembre  1888. 

Neumann-Spallart  (Léopold) ,  professeur  du  Cours  du  droit  des  gens 
à  l'Université  de  Vienne,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Son  Cours  a  été  traduit  en  français  sous  le  titre  d'Eléments  du  droit 
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des  gens  moderne  européen  (1885).  Il  a  publié,  seul  d'abord,  puis  avec 
M.  Ad.  de  Plason,  le  Recueil  des  traites  et  conventions  conclus  par 
l'Autriche  avec  les  puissances  étrangèi^es  de  1763  à  nos  jours 
(1855-1884,  17  vol.)  —  Mort  en  mai  1888. 

Vissering  (S.).  Né  en  Hollande  vers  1818,  longtemps  professeur  d'éco- 
nomie  politique  à  Leyde  et  ministre   des  finances  dans  le  cabinet  du 
8  août  1879;  il  s'était  fort  occupé  dans  ses  dernières  années  de  la  circu- 
lation  monétaire    et   contribua,    avec  MM.  Vrolik  et  Pierson,  à  la  loi 
d'avril   1884.    Auteur  de   différents   ouvrages:    Quaestiones   Plautinae 
,  sa  thèse  de  doctorat;  Eenige  opmerkingen  ter  rake  der  aardap- 
■'?  (Amsterdam,  1845),  Hetwisselregt  der  19*  eeung   (1850),  Ges- 
der  Tariefs  hervorming  in  Engeland,  avec  M.  D.  it.  Portielge 
^'un  Traité  élémentaire  d'économie   politique.  —  .Mort  en 
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I.  L"homme  et  ses  éléments  constitutifs.  —  Le  besoin.  — 
L'utilité.,  —  L'homme  est  un  composé  de  matière  et  de  forces 
vitales  de  différentes  sortes,  physiques,  intellectuelles  et  morale;:.  En 
vertu  de  leur  nature,  ces  matériaux  constitutifs  de  l'être  humain 
doivent  être  continuellement  réparés  et  renouvelés  par  l'assimilation 
ou  la  consommation  d'éléments  qui  leur  conviennent,  sinon  ils  dépé- 
rissent et  la  vie  qui  les  anime  finit  par  s'éteindre. 

De  là,  la  notion  dnbesoin.  L'homme  éprouve  des  besoins  physiques, 
intellectuels  et  moraux,  correspondant  aux  matériaux  et  aux  forces 
qui  le  constituent.  Le  besoin,  c'est  l'appétit  propre  à  chacune  des 
parties  composantes  de  son  être.  Quand  on  le  satisfait,  on  éprouve  une 
jouissance,  quand  on  ne  le  satisfait  point,  on  ressent  une  souffrance. 

La  souffrance  et  la  jouissance  sont  les  mobiles  naturels  et  néces- 
saires de  l'activité  de  l'homme,  comme  de  toutes  les  autres  créatures 
pourvues  de  vie.  Il  agit  pour  éviter  la  souffrance  (douleur  ou  peine) 
et  se  procurer  la  jouissance  (satisfaction  ou  plaisir). 

Les  choses,  matérielles  ou  immatérielles,  propres  à  satisfaire  les 
besoins  de  l'homme,  sont  utiles  et  constituent  des  utilités. 

La  nature  fournit  gratuitement  à  l'homme  un  certain  nombre 
d'utilités,  telles  que  la  chaleur  et  la  lumière  du  soleil,  mais  la  plu- 
part doivent  être  produites. 

La  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  utilités  sont 
l'objet  de  V économie  politique. 

II.  La  valeur.  —  Les  utilités  que  la  nature  ne  fournit  point  gratis 
sont  produites  par  le  travail  de  l'homme  et  des  agents  qu'il  s'appro- 
prie et  assujettit  à  son  service.  En  quoi  consiste  le  travail  de  l'homme? 
En  une  dépense  de  ses  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
appliquées  à  la  production  des  utilités.  Cette  dépense  implique, 
comme  toute  dépense  ou  déperdition  de  forces  vitales,  une  souf- 
france. Les  agents  que  l'homme  s'approprie  et  met  en  œuvre,  forces 
naturelles,  animaux,  machines,  travaillent  comme  lui,  mais  à  son 
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profit  et  à  charge  par  lui  de  [pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  re- 
nouvellement, s'il  y  a  lieu. 

Toute  utilité  produite  contient  donc  deux  éléments  : 

1°  L'utilité  ou  le  pouvoir  de  satisfaire  l'un  ou  l'autre  des  besoins 
de  l'homme  ou  de  contribuer,  directement  ou  indirectement,  à  leur 
satisfaction  ; 

2»  Le  travail,  c'est-à-dire  la  quantité  de  forces  dépensées  pour 
produire  l'utilité,  travail  de  l'homme  et  travail  des  agents  qui  lui 
servent  d'auxiliaires. 

L'utilité  produite  est,  en  résumé,  un  pouvoir  de  réparation  et  de 
renouvellement  des  matériaux  et  des  forces  constitutifs  de  l'homme 
et  de  ses  auxiliaires,  acquis  en  échange  d'une  dépense  préalable  de 
ces  mêmes  matériaux  et  forces. 

Si  le  pouvoir  dépensé  dépasse  le  pouvoir  acquis,  il  y  a  perte  de 
forces,  partant  excédent  de  la  souffrance  sur  la  jouissance. 

Si  le  pouvoir  acquis  dépasse,  au  contraire,  le  pouvoir  dépensé,  il 
y  a  accroissement  de  forces,  bénéfice,  profit  ou  gain,  partant  excé- 
dent de  la  jouissance  sur  la  souffrance. 

Ce  pouvoir  d'utilité  produit  par  le  travail,  c'est  la  valeur. 

III.  La.  loi  de  l'économie  des  forces.  —  Conserver  et,  s'il  se 
peut,  accroître  ses  forces  vitales,  afin  de  se  procurer  des  jouissances 
et  d'éviter  des  souffrances,  tel  est  le  mobile  de  l'activité  de  l'homme. 
C'est  dans  ce  but  qu'il  produit  les  choses  dont  l'assimilation  ou  la 
consommation  conserve  et  accroît  ses  forces  vitales,  autrement  dit 
les  choses  utiles  ou  les  utilités.  Mais  ces  utilités  réparatrices  de  ses 
forces  vitales,  il  ne  peut  les  produire  que  par  le  travail,  et  tout  tra- 
vail implique  une  dépense  de  forces,  partant  une  souffrance. 

Cela  étant,  l'homme,  et  non  seulement  l'homme,  mais  tous  les 
êtres  pourvus  de  vie,  sont  intéressés  à  obtenir  toujours  la  plus 
grande  somme  d'utilités  en  échange  de  la  moindre  somme  de  tra- 
vail. C'est  la  Zoi  de  V économie  des  forces. 

Comment  peuvent-ils  atteindre  ce  but  que  la  nature  les  invite 
incessamment  à  poursuivre?  De  deux  manières  :  1°  Va\  augmentant 
la  puissance  productive  de  leur  travail,  en  perfectionnant  leur  indus- 
trie; 2^  En  s'emparant  par  violence  ou  par  ruse  des  utilités  produites 
par  autrui,  lorsque  la  mise  en  œuvre  de  la  violence  ou  de  la  ruse 
leur  coûte  une  dépense  de  forces  moindre,  partant  moins  de  souf- 
france ou  de  peine  que  ne  leur  en  coûterait  la  production  des  utilités 
qu'ils  dérobent. 

Les  deux  procédés  ont  été  employés  de  tout  temps.  Mais  le  pre- 
mier a,  seul,  pour  résultat  d'augmenter  d'une  manière  permanente  la 
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somme  des  forces  yitales  de  l'espèce  humaine,  par  conséquent,  de  ses 
jouissances.  Le  second  peut  être  temporairement  utile  à  un  individu 
ou  à  plusieurs,  mais  il  est  nuisible  à  la  généralité,  car  il  n'augmente 
pas  la  somme  des  forces  vitales  existantes,  il  la  déplace  en  la  dimi- 
nuant, soit  par  la  déperdition  de  forces  occasionnée  par  les  luttes 
inévitables  qu'il  provoque,  soit  par  les  risques  qu'il  engendre,  les 
frais  et  dommages]^qui  proviennent  de  ces  risques  et  qui  se  tradui- 
sent encore  par  des  forces  perdues. 

Enfin,  l'emploi  de  ce  second  et  vicieux  procédé  d'acquisition  des 
utilités  est  subordonné  au  premier,  en  ce  qu'il  ne  peut  être  mis  en 
œuvre  qu'après  que  les  utilités  ont  été  produites;  à  quoi  il  faut 
ajouter  que  la  productivité  en  est  subordonnée  encore  à  celle  du  tra- 
vail qui  produit  les  utilités. 

Comment  l'homme  produit-il  les  utilités  dont  il  a  besoin  ?  Com- 
ment augmente-t-il  sa  puissance  productive  sous  l'impulsion  de  la 
loi  de  l'économie  des  forces? 

IV.  L'association,  la  division  du  travail  et  l'échange,  — 
L'honmie  produit  des  utilités  en  mettant  en  œuvre  les  forces  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales  que  la  nature  a  investies  dans 
sa  personne,  les  agents  et  les  éléments  que  lui  fournit  le  milieu  où  il 
vit.  Il  augmente  progressivement  sa  puissance  productive  par  les 
procédés  de  lassociation,  de  la  division  du  travail  et  de  l'échange. 

L'homme  ne  peut  vivre  solitaire.  Sa  destinée  est  naturellement 
associée  à  celle  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ses  semblables, 
ne  fùt-cc  qu'en  raison  du  penchant  qui  le  pousse  à  perpétuer  son 
espèce  et  de  la  nécessité  d'élever  sa  progéniture.  De  plus,  dès  son 
origine,  l'espèce  humaine  à  dû,  comme  beaucoup  d'autres,  se  réunir 
en  troupeaux  pour  se  défendre  contre  les  animaux  individuellement 
supérieurs  en  forces,  aussi  bien  que  pour  s'emparer  de  ceux  qui 
étaient  propres  à  la  nourrii*  ou  à  lui  servir  d'auxiliaires.  Sous  l'im- 
pulsion de  la  loi  de  l'économie  des  forces,  l'association  s'est  imposée 
à  elle,  —  les  individus  associés  se  défendant  ou  attaquant  avec  plus 
d'efficacité  et  une  moindre  dépense  de  forces  que  les  individus  isolés, 
La  division  du  travail  s'est  opérée,  sous  la  même  impulsion,  entre 
les  associés  et,  ensuite,  entre  les  membres  d'associations  différentes. 
Chacun  s'est  livré  au  travail  le  mieux  adapté  à  ses  forces  et  à  ses 
aptitudes  et,  en  s'y  livrant  d'une  manière  continue,  il  l'a  rendu  plus 
productif.  Mais  la  division  du  travail  implique  l'échange.  Chacun  a 
dû  échanger  l'utilité  qu'il  produisait  pour  autrui  contre  les  utilités 
produites  par  autrui. 

Au  point  de  développement  où  l'économie  des  sociétés  civilisées 
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est  maintenant  parvenue,  l'association  des  forces  productives,  la 
division  du  travail  et  l'échange  sont  les  phénomènes  caractéristiques 
L't  prépondérants  de  cette  économie.  Quel  spectacle  nous  présente  la 
production  de  la  multitude  des  utilités  destinées  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'homme?  Nous  la  voyons  partagée  en  branches  nom- 
breuses que  la  statistique  a  classées  selon  leur  nature  et  celle  des 
besoins  qu'elles  ont  pour  objet  de  satisfaire  :  l'agriculture,  l'indus- 
trie proprement  dite,  le  commerce,  les  professions  libérales,  les 
fonctions  qualifiées  de  publiques.  Chacune  de  ces  branches  est  par- 
tagée en  rameaux  et  chacun  de  ces  rameaux  comprend  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'ateliers  de  production.  Danschacim  de 
ces  ateliers,  fermes,  manufactures,  magasins,  comptoirs,  bureaux, 
où  sont  associées  et  combinées  des  forces  productives  de  différentes 
sortes,  on  produit  ou,  pour  mieux  dire,  on  contribue  à  la  production 
d'une  ou  de  plusieurs  utilités  investies  dans  des  choses  matérielles 
ou  des  services  immatériels;  enfin,  si  nous  considérons  à  l'œuvre  le 
personnel  qui  s'y  trouve  rassemblé,  nous  constaterons  qu'il  se  par- 
tage l'ensemble  des  opérations  de  la  production,  de  telle  façon  que 
les  mêmes  opérations  sont  continuellement  accomplies  par  les  mêmes 
individus.  Cette  division  du  travail  est  plus  ou  moins  développée 
selon  le  degré  d'avancement  de  l'industrie  :  elle  a  acquis  de  nos 
jours  son  plus  grand  développement  dans  l'industrie  manufactu- 
rière, mais  elle  existe  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  et 
elle  s'accroît  à  mesure  que  l'industrie  progresse.  Elle  augmente  la 
productivité  du  travail  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  économise 
les  forces  du  producteur  et  permet  d'obtenir  au  prix  de  la  même 
force  dépensée  une  somme  d'utilité  de  plus  en  plus  grande. 

Mais  si  chacun,  au  lieu  de  produire  isolément  toutes  les  utilités 
dont  il  a  besoin,  n'en  produit  qu'une  seule  ou  la  fraction  d'une 
seule,  c'est  par  l'échange  de  cette  utilité  ou  de  cette  fraction  d'uti- 
lité qu'il  devra  se  procurer  toutes  celles  qu'il  emploie  ou  consomme. 
Il  offrira  l'utilité  ou  la  fraction  d'utilité  qu'il  produit  ou  contribue  à 
produire,  et  il  demandera,  en  échange,  toutes  les  utilités  dont  il  a 
besoin.  Ht  le  bénéfice  ou  gain  qu'il  tirera  de  ce  mode  indirect  de  pro- 
duction sera  d'autant  plus  considérable  que  la  somme  d'utilités  que 
lui  procurera  la  même  quantité  de  travail  ou  la  même  dépense  de 
forces  dans  la  production  associée  et  divisée  dépassera  davantage 
celle  qu'il  aurait  obtenue  dans  la  production  isolée.  Cette  diiïérence 
va  naturellement  croissant  à  mesure  que  la  production  associée  et  divi- 
sée se  perfectionne.  Quoiqu'on  puisse  affirmer  que  l'industrie  humaine 
n'est  encore  qu'à  l'A,  B,  C  de  ses  progrès,  elle  est  déjà  énorme. 
Cependant,  ici  se  pose  un  problème  d'une  importance  capitale. 
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Supposons  un  million  de  Robinsons  travaillant  isolément,  ils 
n'obtiendront  qu'une  faible  somme  d'utilités  en  échange  de  leur  tra- 
vail. Supposons  les  replacés  sous  le  régime  de  la  production  associée 
et  divisée,  ils  obtiendront  en  échange  de  la  même  quantité  de  tra- 
vail, de  la  même  force  dépensée,  une.  somme  d'utilités  infiniment 
plus  grande.  Mais  leur  condition  ne  serait  point  améliorée  ou  ne  le 
serait  que  fort  inégalement  si  chacun  ne  recevait  point  dans  cet 
excédent  d'utilités  une  part  proportionnelle  à  sa  dépense.  11  faut 
donc  que  chaque  producteur  obtienne,  sous  le  régime  de  la  pro- 
duction associée  et  divisée,  toute  la  somme  d'utilités  qu'il  aurait  ob- 
tenue sous  le  régime  de  la  production  isolée,  —  plus  la  totalité  du 
bénéfice  ou  gain  provenant  de  l'emploi  du  mécanisme  de  l'associa- 
tion et  de  la  division  du  travail,  et  des  progrès  qu'il  a  permis  de 
réaliser  et  qui  ont  augmenté,  de  siècle  en  siècle,  la  puissance  pro- 
ductive de  l'espèce  humaine.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  qu'arriverait-il? 
C'est  que  les  uns  recevraient  une  partie  du  produit  du  travail  des 
autres  et  qu'il  s'ensuivrait  une  déperdition  générale  des  forces  pro- 
ductives, tant  par  l'insuffisance  de  gain  qui  obligerait  ceux-ci  à  sur- 
mener et  épuiser  leurs  forces  que  par  l'excès  de  gain  qui  permettrait 
à  ceux-là  de  ne  point  employer  suffisamment  les  leurs,  tant  encore 
par  les  luttes  inévitables  qu'engendrerait  cette  distribution  vicieuse 
des  utilités  produites. 

Ce  problème  de  l'attribution  à  chaque  producteur  sinon  de  la  tota- 
lité des  utilités  qu'il  a  produites  ou  contribué  à  produire,  du  moins 
d'une  somme  d'utilités  équivalente,  se  résout,  sous  le  régime  de  la 
production  associée  et  divisée,  par  l'opération  des  lois  naturelles  qui 
gouvernent  l'échange. 

\.  L'ÉCHANGE.  La.  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Si  l'on 
suppose  un  homme  isolé,  il  produira  pour  lui-même  toutes  les  utilités 
propres  à  réparer  et  à  augmenter  ses  forces  vitales,  mais,  en  échange 
de  son  travail,  il  ne  pourra  obtenir  qu'un  pouvoir  de  réparation  ou 
pouvoir  d'utilité  à  peine  supérieur  à  celui  qu'il  aura  dépensé.  Il  en 
sera  autrement  sous  le  régime  de  la  production  associée  et  divisée. 
Il  pourra,  sous  ce  régime,  en  échangeant  l'utilité  qu'il  aura  produite, 
obtenir  un  pouvoir  de  réparation  ou  d'utilité  bien  plus  grand,  en  raison 
de  l'augmentation  de  productivité  que  le  procédé  de  l'association  et  de 
la  division  du  travail   apporte  à  son  industrie. 

Dans  le  premier  cas,  le  producteur  ne  considère  dans  les  uti- 
lités qu'il  produit  que  le  pouvoir  qu'elles  ont  de  réparer  ses  forces 
vitales  ou  de  satisfaire  ses  besoins  ;  c'est  ce  que  l'on  a  appelé  la 
valeur  en  usage.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  producteur  ne 
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se  préoccupe  point  de  la  valeiir  en  usafïe  des  utilités  qu'il  produit,  il 
ne  considère  que  le  pouvoir  qu'elles  ont  de  lui  procurer  par  voie  d'é- 
chanue  les  utilités  produites  par  autrui  ;  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la 
valeur  en  échange  ou  le  pouvoir  d'achat  [poirer  of  purchasu'ng)  et, 
plus  tard,  simplement  la  valeur,  en  se  bornant  à  désigner  la  valeur 
en  usapje  sous  le  nom  d'utilité. 

La  valeur  en  échange  n'en  est  pas  moins  fondée  sur  la  valeur  en 
usage,  savoir  sur  le  pouvoir  que  possède  l'utilité  produite  de  satis- 
faire sinon  les  besoins  du  producteur  du  moins  les  besoins  des  con- 
sommateurs de  cette  utilité. 

On  échange  donc  pouvoir  contre  pouvoir,  valeur  contre  valeur.  On 
offre  la  valeur  que  l'on  a  produite,  et  on  demande,  en  échange,  la 
valeur  dont  on  a  besoin. 

C'est  la  loi  ou  plutôt  le  phénomène  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Analysons  ce  phénomène.  Examinons  sous  quelles  formes  se  pré- 
sentent à  l'échange  les  pouvoirs  d'utilité  ou  les  valeurs,  quelle  est  la 
situation  respective  de  ceux  qui  les  apportent  et  à  quelle  condition 
ils  peuvent  s'accorder  pour  conclure  l'échange. 

Les  pouvoirs  d'utilité  ou  les  valeurs  se  présentent  à  l'échange  sous 
les  formes  les  plus  variées.  Ils  sont  investis  dans  la  généralité  des 
produits  matériels  et  des  services  immatériels,  propres  à  satisfaire 
l'un  ou  l'autre  des  multiples  besoins  des  hommes.  La  quantité  de  ces 
produits  et  de  ces  services  s'exprime,  selon  leur  nature  particulière, 
par  le  volume,  le  poids,  la  superficie,  le  nombre  ou  la  durée.  Mais  la 
valeur  qu'ils  contiennent  n'est  nullement  en  rapport  avec  cette  quan- 
tité physique.  Le  blé  et  le  diamant  par  exemple  ne  s'échangent  pas 
en  raison  de  leur  volume  ou  de  leur  poids  ;  ils  s'échangent  en  raison 
de  leur  valeur.  Si  la  valeur  est  grande,  on  ne  fournira  qu'une  petite 
quantité  du  produit  ou  du  service  dans  lequel  elle  est  investie,  et 
plus  elle  grandira,  plus  cette  quantité  diminuera  ;  plus  elle  décroîtra, 
au  contraire,  plus  la  quantité  du  produit  ou  du  service  devra  être 
augmentée, 

La  situation  des  individus  qui  apportent  à  l'échange  des  pouvoirs 
d'utilité  ou  (les  valeurs  est  caractérisée  par  l'opposition  de  leurs  in- 
térêts. Chacun  est  intéressé  à  offrir  la  moindre  quantité  possible  du 
produit  ou  du  service  qu'il  veut  échanger,  car  le  pouvoir  d'utililé  ou 
la  valeur  qu'il  a  investi  dans  ce  produit  ou  ce  service  lui  a  coûté  une 
certaine  dépense  de  forces,  partant  une  certaine  somme  de  souf- 
frances ;  en  même  temps  il  est  intéressé  à  demander  la  plus  grande 
quantité  du  produit  ou  du  service  qu'il  veut  se  procurer  par  l'é- 
change, car  le  pouvoir  d'utilité  investi  dans  ce  produit  ou  ce  service 
représentant  pour  lui  une  jouissance,  plus  grande  sera  la  (juantité 
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qu'il  en  obtiendra,  plus  grande  aussi  sera  la   somme  de  jouissance 
qu'il  en  tirera. 

A  quelle  condition  ces  deux  intérêts  opposés  parviendront-ils  à 
s'accorder  ?  Il  convient  de  remarquer  qu'ils  ne  s'accordent  pas  né- 
cessairement et  toujours.  Ils  ne  peuvent  s'accorder  qu'à  la  condition 
que  l'échange  rapporte  à  chacun  des  échangistes  un  bénéfice  ou  gain, 
consistant  dans  la  diiïérence  entre  la  somme  de  forces  qu'il  a  dé- 
pensé ou  dépensera  pour  créer  le  produit  ouïe  service  qu'il  offre  et 
celle  que  peut  lui  procurer  le  pouvoir  d'utilité  contenu  dans  le  pro- 
duit ou  le  service  qu'il  demande.  L'échange  peut  être  plus  avanta- 
geux à  l'une  des  deux  parties  qu'à  l'autre,  mais  il  doit  être,  dans 
quelque  mesure,  avantageux  à  toutes  deux,  sinon  l'une  ou  l'autre 
n'aura  aucun  intérêt  à  le  conclure  et  il  ne  se  conclura  point. 

Comment  se  conclut-il?  Qu'est-ce  qui  décide  de  la  quantité  des 
produits  ou  des  services  que  chacun  fournit  en  échange  de  la  quan- 
tité qu'il  obtient  ?  C'est  l'intensité  respective  de  la  demande  de  cha- 
cun des  échangistes,  en  supposant  bien  entendu  que  cette  demande 
soit  effective,  c'est-à-dire  appuyée  sur  une  offre  réelle.  Si  l'intensité 
de  la  demande  est  égale  des  deux  parts,  le  bénéfice  ou  gain  procuré 
par  l'échange  se  partagera  également  entre  les  deux  échangistes.  Si 
elle  est  inégaie,  le  bénéfice  se  partagera  inégalement,  mais  il  y  aura 
toujours  partage.  Si  nous  tigurons  la  somme  du  bénéfice  par  1000,1a 
part  de  l'un  pourra  s'élever  jusqu'à  999,  mais  ne  pourra  atteindre 
1000,  sinon  l'échange  ne  se  conclurait  point,  l'autre  n'ayant  plus 
aucun  intérêt  à  le  conclure. 

Cependant,  soit  que  le  partage  se  fasse  également  ou  inégalement,^ 
du  moment  où  il  y  a  partage,  du  moment  où  l'échange  est,  dans 
quelque  mesure,  avantageux  aux  deux  parties,  il  finit  par  se  con- 
clure. Ce  n'est  point,  parfois,  sans  de  longs  et  vifs  débats,  chacun 
s'efforçant  de  donner  moins  de  la  marchandise  qu'il  offre  et  d'obte- 
nir plus  de  celle  qu'il  demande,  chacun,  en  un  mot,  s'efforçant  de 
«  marchander  »,  afin  de  conclure  l'échange  à  un  taux  qui  augmente 
sa  part  de  bénéfice  aux  dépens  de  celle  de  la  partie  adverse.  Enfin, 
l'accord  se  fait,  l'échange  se  conclut.  Chacune  des  deux  parties  livre 
une  certaine  quantité  de  produits  ou  de  services  et  reçoit,  en  échange, 
une  autre  quantité  de  produits  ou  de  services.  Ces  deux  quantités 
ordinairement  inégales  sous  le  rapport  de  leurs  qualités  physiques, 
poids,  volume,  superficie,  durée,  ont  en  ce  moment  une  valeur  égale, 
puisqu'elles  se  font  équilibre.  Cette  valeur  s'exprime  par  le  prix.  Le 
prix,  c'est  le  rapport  de  valeur  existant,  au  moment  de  l'échange, 
entre  les  produits  ou  les  services  échangés. 

En  résumé,  tout  échange  implique  chez  les  deux  échangistes  une 
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demande  et  une  offre.  Chacun  demande  le  produit  ou  le  service  <3ont 
il  a  besoin,  et  offre  en  échange  celui  qu'il  possède.  L'échange  ne 
peut  se  conclure  et  ne  se  conclut  qu'à  la  condition  d'être  profitable 
aux  doux  parties,  c'est-à-dire  d'attribuer  à  chacune  une  portion  quel- 
conque du  surcroît  d'utilité  que  crée  la  production  associée  et  divi- 
sée en  comparaison  de  la  production  isolée.  La  proportion  dans 
laquelle  se  partage  ce  profit  est  déterminée  par  l'intensité  respective 
des  be-oins  manifestés  par  la  demande.  Klle  peut  être  égale  ou  iné- 
gale, mais  nous  allons  voir  qu'il  existe  un  régulateur  naturel  qui 
agit  incessamment  pour  l'égaliser.  Ce  régulateur  naturel,  c'est  la 
concurrence. 

YI.  La  Concurrence.  —  Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  du 
mode  d'action  de  la  concurrence,  transportons-nous  sur  un  marché, 
savoir  dans  un  endroit  où  les  producteurs  d'utilités  se  rencontrent, 
sous  le  régime  de  la  production  associée  et  divisée,  pour  en  opérer 
l'échange. 

Ces  producteurs  sont  plus  ou  moins  nombreux  et  ils  apportent  à 
l'échange  des  quantités  plus  ou  moins  considérables  d'utilités. 

Afin  de  rendre  notre  démonstration  moins  compliquée  et  plus  claire, 
supposons  l'existence  d'un  instrument  qui  a  été  inventé  pour  faciliter 
les  échanges  et  même,  le  plus  souvent,  pour  les  rendre  possibles, 
nous  voulons  parler  de  la  monnaie.  Grâce  à  cet  instrument,  l'échange 
s'est  divisé  eu  deux  parties  :  la  vente  et  l'achat.  On  échange  l'utilité 
que  Ion  produit  contre  la  monnaie  :  c'est  la  vente  ;  et  la  monnaie 
contre  les  utilités  dont  on  a  besoin  :  c'est  l'achat. 

Les  échangistes  qui  ont  besoin  de  l'utilité  produite  sous  forme  de 
blé  par  exemple,  la  demandent  en  offrant  de  la  monnaie  en  échange  ; 
les  échangistes  qui  l'ont  produite  en  vue  de  se  procurer  des  utilités 
sous  d'autres  formes,  l'offrent  en  demandant  de  la  monnaie,  laquelle 
possède  un  pouvoir  général  d'achat  de  toutes  sortes  d'utilités. 

Les  uns  se  font  concurrence  pour  demander  le  blé  :  les  autres  pour 
demander  la  monnaie. Comment  les  choses  se  passent-elles?  Chacun 
commence  par  demander,  celui-là  la  plus  grande  quantité  de  blé  en 
offrant  en  échange  la  plus  petite  somme  de  monnaie,  celui-ci  la  plus 
grande  somme  de  monnaie,  en  offrant  la  plus  petite  quantité  de  blé. 
Ce  sera,  d'une  part,  la  demande  d'un  quintal  de  blé  contre  une  offre 
de  10  fr.;  d'une  autre  part,  une  demande  de  40  fr.  contre  l'offre  de 
ce  même  quintal  de  blé.  .\lors,  de  deux  choses  l'une,  ou  chacun 
maintiendra  son  offre  et  l'échange  ne  se  conclura  point,  ou  chacun 
augmentera  de  son  côté,  graduellement  la  quaiilitéoffortc,  ctun  mo- 
ment viendra   où  les  deux  offres  se  rencontrant,  l'échange  se  con- 
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dura.  En  supposant  que  le  détenteur  de  monnaie  double  son  offre  de 
monnaie,  et  le  détenteur  de  blé  son  offre  de  blé,  le  quintal  de  blé  s'é- 
changera contre  20  fr.  et  l'on  dira  que  20  fr.  est  le  prix  diin  quintal 
de  blé.  Ce  qui  signifiera  que  la  valeur  de  la  quantité  de  blé  contenue 
dans  un  quintal  est  égale  à  la  valeur  de  la  quantité  d'or  monnayé 
contenue  dans  une  pièce  de  20  fr. 

Cependant,  au  lieu  d'augmenter  leur  offre  d'une  quantité  égale,  il 
se  peut  que  les  échangistes  l'augmentent  d'une  quantité  inégale,  et 
que  le  prix  du  quintal  de  blé  se  fixe  soit  à  15  fr.  soit  à  30  fr.  Qu'est-ce 
qui  aura  déterminé  cette  inégalité  de  l'augmentation  des  deux 
offres?  C'est  l'inégalité  de  l'intensité  moyenne  du  besoin  de  monnaie 
des  détenteurs  de  blé,  d'une  part,  du  besoin  de  blé  des  détenteurs 
de  monnaie,  de  l'autre. 

Supposons  que  l'intensité  moyenne  du  besoin  de  blé  dépasse  celle 
du  besoin  de  monnaie,  qu'arrivera-t-il?  C'est  que  les  détenteurs  de 
monnaie  se  feront  une  concurrence  plus  forte  pour  acquérir  le  blé, 
que  les  détenteurs  de  blé  pour  acquérir  la  monnaie.  Comment  se 
traduira  cette  inégalité  de  pression  de  la  concurrence  ?  Par  une 
augmentation  de  l'offre  de  la  monnaie^  supérieure  à  celle  du  blé  ; 
d'où  il  résultera  que  le  point  de  rencontre  des  deux  offres  sera  plus 
rapproché  du  point  d.e  départ  de  l'offre  du  blé  que  de  celui  de  la 
monnaie,  qu'au  lieu  d'échanger  un  quintal  de  blé  contre  20  fr.  on 
l'échangera, par  exemple,  contre  30  fr. 

Le  prix  se  fixe  d'après  le  rapport  des  quantités  réciproquement 
offertes,  mais  ces  quantités  sont  offertes  d'après  le  rapport  d'intensité 
des  besoins  en  présence.  Le  besoin  le  plus  intense,  celui  par  consé- 
quent pour  lequel  le  produit  ou  le  service  demandé  a  l'utilité  la  plus 
grande,  offre  en  échange  la  quantité  la  plus  grande  aussi  de  l'utilité 
qu'il  apporte  au  marché.  '■ 

*  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  l'iatensité  de  la  demande  n'est 
pas  déterminée  seulement  par  le  besoin  actuel  des  demandeurs.  Elle  s'accélère 
ou  se  ralentit  et  provoque  l'accélération  ou  le  ralentissement  de  l'offre  de 
l'article  d'échange  à  la  fois  d'après  le  compte  des  utilités  existant  sur  le 
marché  et  d'après  l'appréciation  de  celles  qui  pourront  y  être  apportées,  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Les  éléments  de  cette  appréciation 
sont  l'espace  et  le  temps.  Dans  une  année  oii  la  récolte  est  généralement 
abondante,  on  voit  baisser  le  prix  du  blé  sur  le  marché  général,  lequel  com- 
prend l'ensemble  des  marchés  en  communication  entre  eux  dans  l'espace  et 
le  temps.  En  supposant  qu'un  de  ces  marchés  soit  faiblement  approvisionné, 
le  prix  n'y  haussera  point  en  raison  de  l'insuffisance  actuelle  de  la  quantité 
existante  sur  ce  marché,  les  détenteurs  de  monnaie  qui  demandent  le  blé 
ralentiront  leur  demande,  dans  la  prévision  des  apports  futurs  de  blé  ;  ils  la 
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Or,  la  concurrence  agit  incessamment,  comme  un  régulateur,  pour 
égaliser  l'intensité  des  besoins  en  présence  et  répartir  ainsi  entre 
eux,  d'une  manière  égale,  le  bénéfice  ou  gain  résultant  de  l'échange. 

Ce  bénéfice  ou  gain,  en  quoi  consiste -t-il?  Nous  avons  vu  qu'il 
consiste  dans  la  difîérence  entre  le  pouvoir  dépensé  et  le  pouvoir 
acquis.  Sous  le  régime  de  la  production  isolée,  la  faible  productivité 
du  travail  réduit  cette  difTérence  à  son  minimum.  En  revanche,  sous  ce 
régime,  le  producteur  Taisant  avec  lui-même  l'opération  de  l'échange 
en  recueille  nécessairement  le  bénéfice  tout  entier.  11  obtient  la  tota- 
lité du  pouvoir  d'utilité  ou  de  réparation  de  ses  forces  vitales  qu'il  a 
créé,  en  écliange  du  pouvoir  qu'il  a  dépensé  pour  le  créer. 

Mais  la  production  isolée  est  devenue  de  plus  en  plus  exceptionnelle 
et  rare.  Le  fait  général  c'est  la  production  associée  et  divisée,  déter- 
minant à  mesure  qu'elle  se  développe,  un  accroissement  progressif 
de  la  puissance  productive  de  l'homme,  chacun  produisant  en 
échange  de  la  même  dépense  de  force  une  somme  croissante  de 
pouvoir  de  réparation  et  de  renouvellement  de  ces  mêmes  forces; 
d'où  l'augmentation  progressive  du  bénéfice  ou  gain  réalisé  par 
l'échange.  Seulement,  sous  ce  régime,  chacun  n'obtient  plus  néces- 
sairement la  totalité  de  ce  bénéfice.  Dans  la  production  isolée,  l'in- 
dividu est  assuré  de  l'obtenir  puisqu'il  consomme  lui-même  l'utilité 
qu'il  a  produite.  Dans  la  production  associée  et  divisée,  l'individu 
consommant  les  utilités  produites  par  autrui  et  autrui  consommant 
les  siennes,  c'est  uniquement  par  l'échange  qu'il  peut  entrer  en  pos- 
session de  son  bénéfice. 

Sans  doute,  l'échange  ne  peut  se  conclure  qu'à  la  condition  de 
procurer  un  bénéfice  aux  deux  échangistes,  mais  ce  bénéfice  peut 
être  égal  ou  inégal  ;  pour  qu'il  soit  égal,  que  faut-il?  U  faut  que  les 
besoins  des  échangistes  soient  égaux  en  intensité  ;  sinon  celui  des 
deux  dont  le  besoin  est  le  plus  intense  demandant  plus  vivement 
l'utilité  propre  à  satisfaire  ce  besoin,  offrira  en  échange  une  proportion 
plus  forte  de  l'utilité  qu'il  aura  produite,  de  la  force  qu'il  aura 
dépensée,  et  il  réalisera  un  gain  moindre,  sans  que  ce  gain  puisse 
cependant  s'annuler  tout  à  fait.  L'échangiste  dont  le  besoin  est  le 
moins  intense  obtiendra  ainsi,  en  sus  de  son  bénéfice,  une  portion  de 

proportionneront  seulement  à  leurs  besoins  actuels.  Au  contraire,  si  dans  une 
année  île  ilisctte  un  marchô  est  amplement  pourvu  de  blé,  les  déleutciirs  de 
blé  ralentiront  leur  demande  de  monnaie  dans  la  prévision  d'une  diminution 
future  des  apports.  D'où  l'on  peut  conclure  que  l'intensité  de  la  demande  ne 
96  mesure  pas  seulement  sur  les  quantités  existantes  au  marché,  mais  encore 
sur  celles  (|iii  peuvent  y  être  apportées  ou  en  être  enlevées  ilans  l'espace  et 
le  teniiis. 
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celui  de  l'échangiste  dont  le  besoin  est  le  plus  intense.  L'équilibre 
de  la  répartition  des  bénéfices  de  la  production  associée  et  divisée 
sera  rompu   à  l'avantage  de  l'un,  au  détriment  de  l'autre. 

Comment  la  concurrence  agit-elle  pour  établir  cet  équilibre  ou  le 
rétablir  quand  il  vient  à  être  rompu,  et  conférer  ainsi  à  chacun  des 
coopérateurs  de  la  production  associée  et  divisée,  la  totalité  du  béné- 
fice provenant  de  l'accroissement  de  leur  puissance  productive? 

Il  suffit,  pour  résoudre  cette  question,  de  se  rappeler  à  quel  mobile 
obéissent  toutes  les  créatures  pourvues  de  vie.  Ce  mobile  universel 
est  celui  de  la  jouissance  et  de  la  souffrance,  du  plaisir  et  de  la  peine. 
Se  procurer  la  plus  grande  somme  de  plaisir  en  échange  de  la 
moindre  somme  de  peine,  tel  est  l'objectif  qu'elles  poursuivent.  Or, 
qu'est-ce  que  le  bénéfice  ou  gain  que  l'on  réalise  par  l'échange?  C'est 
l'excédent  d'un  pouvoir  acquis  sur  un  pouvoir  dépensé  et,  en  dernière 
analyse,  l'excédent  d'un  plaisir  sur  une  peine.  Quelle  sera  donc  l'im- 
pulsion naturelle  à  laquelle  obéiront  tous  les  producteurs  ou  coopé- 
rateurs de  la  production,  si  toutefois  ils  sont  libres  d'y  obéir  ?  Ce 
sera  de  produire  l'utilité  qui  leur  procure  le  bénéfice  ou  gain  le  plus 
élevé.  Cela  étant,  si  l'intensité  moyenne  du  besoin  des  échangistes, 
détenteurs  de  monnaie  dépasse  celle  du  besoin  des  détenteurs  de  blé, 
si,  en  conséquence,  le  prix  du  blé  s'élève  de  manière  à  augmenter 
le  bénéfice  des  producteurs  de  blé,  en  diminuant  celui  des  pro- 
ducteurs de  la  généralité  des  utilités  en  échange  desquelles  la  monnaie 
s'acquiert,  qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'on  produira  plus  d'utilité  sous  la 
forme  de  blé,  et  moins  d'utilité  sous  les  autres  formes.  D'où  il  résul- 
tera que  les  producteurs  d'utilité  sous  la  forme  de  blé  se  feront  une 
concurrence  croissante,  et  les  producteurs  d'utilité  sous  les  autres 
formes,  une  concurrence  décroissante.  11  en  ira  ainsi  jusqu'à  ce  que 
la  pression  de  la  concurrence  s'égalise  des  deux  parts  et  avec  elle  le 
mouvement  des  deux  offres  dans  l'échange. 

Telle  est  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence.  L'efficacité  de 
cette  opération  est  portée  au  plus  haut  degré  possible  par  le  concours 
de  la  loi  de  progression  des  valeurs. 

VII.  La  loi  de  progression  des  valeurs.  —  C'est  l'inégalité  de 
la  pression  de  la  concurrence  qui  fait  monter  ou  descendre  la  valeur 
des  produits  et  des  services  dans  l'échange  ;  plus  grande  est  la  pres- 
sion de  la  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  détenteurs  de  la 
monnaie  pour  demander  le  blé,  plus  s'élève  en  conséquence  la  quan- 
tité de  monnaie  qu'ils  offrent  en  échange  d'une  quantité  de  blé,  et 
plus  on  voit  hausser  la  valeur  du  blé  relativement  à  celle  de  la 
monnaie.  Or,  cette  hausse  de  la  valeur  du  blé  ne  se  développe  pas 
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seulement  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  quantité  de  monnaie 
olferte  en  éehange  d'une  quantité  de  iilé  ;  elle  se  développe  d'une 
manière  progressive;  d'où  cette  formule  :  Lorsque  le  rapport  des 
quantités  de  deux  produits  ou  services  ofj'erts  en  échange  varie 
en  progression  arithmétique,  le  rapport  des  valeurs  de  ces  deux 
produits  ou  services  varie  en  progression  géométrique. 

Telle  est  la  loi  de  progression  des  valeurs. 

Toutefois,  il  y  a  une  différence  dans  le  développement  de  cette 
progression,  suivant  que  le  produit  ou  le  service  répond  à  un  besoin 
plus  ou  moins  nécessaire.  En  cas  de  disette,  la  diminution  des  quan- 
tités de  blé  offertes  au  marché  en  fait  croître  le  prix  dans  une  pro- 
gression presque  géométrique,  parce  que  la  demande  de  blé  ne 
diminue  que  fail)lement  sous  l'intluence  de  la  hausse.  S'il  s'agit  d'un 
article  moins  nécessaire,  d'oranges  par  exemple,  la  hausse  du  prix 
agit  au  contraire  sensiblement  pour  diminuer  la  demande,  et  la  pro- 
gression du  prix  des  oranges  se  trouve  ainsi  ralentie;  mais  qu'il 
s'agisse  de  blé,  d'oranges  ou  de  tout  autre  article,  l'impulsion  pro- 
duite par  la  différence  de  pression  de  la  concurrence  des  vendeurs  et 
des  acheteurs  est  la  mcme.  L'augmentation  ou  la  diminution  de  la 
quantité  offerte  d'un  produit  ou  d'un  service  détermine  toujours  une 
baisse  ou  une  hausse,  non  pas  simplement  proportionnelle,  mais  pro- 
gressive, de  la  valeur  de  ce  produit  ou  de  ce  service. 

La  loi  de  progression  des  valeurs  agit,  disons-nous,  pour  porter 
au  plus  haut  degré  possible,  le  pouvoir  régulateur  de  la  concur- 
rence. Reprenons  l'exemple  de  l'échange  du  blé  contre  la  monnaie. 
Quand  la  pression  de  la  concurrence  des  détenteurs  de  blé  pour 
demander  la  monnaie  dépasse  celle  des  détenteurs  de  monnaie 
pour  demander  le  blé  et  provoque  ainsi  l'offre  d'une  quantité 
supplémentaire  de  blé,  la  valeur  du  blé  diminue  dans  une  progres- 
sion supérieure  à  celle  de  l'augmentation  de  la  quantité.  Le  prix 
baisse  avec  une  rapidité  croissante.  Jusqu'où  peut-il  baisser?  Il  y  a 
une  limite  qu'il  ne  peut  dépasser  au  moins  d'une  manière  perma- 
nente ;  c'est  la  limite  des  frais  de  production.  Lorsque  les  h-ais  de 
production  cessent  d'être  couverts,  les  agents  productifs  ne  pouvant 
plus  être  entièrement  rétablis  ou  renouvelés,  la  production  diminue, 
la  pression  de  la  concurrence  des  détenteurs  de  blé  s'affaiblit  et  le 
prix  remonte.  Il  remonte,  notons-le  bien,  dans  une  progression  plus 
rapide  que  la  diminution  de  la  quantité  produite.  S'il  vient  à  dépas- 
ser la  limite  des  frais  de  production  en  y  comprenant  le  profit  ordi- 
naire de  l'industrie,  qu'arrive-il?  C'est  que  les  agents  productifs 
sont  attirés  de  préférence  dans  la  production  du  blé,  que  la  pression 
de  la  concurrence  s'y  accroît  et  que  le  prix  baisse  de  nouveau.  La 
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somme  des  frais  de  production,  qu'Adam  Smith  désignait  sous  le 
nom  de  prix  naturel  apparaît  donc  comme  le  point  central  vers 
lequel  gravite  par  une  impulsion  analogue  à  celle  qui  détermine  la 
chute  des  corps,  la  valeur  de  la  généralité  des  produits  et  des  ser- 
vices échangés  ou  leur  prix  courant.  Mais  que  représente  la  somme 
des  frais  de  production  ou  le  prix  naturel?  11  représente  la  dépense 
de  forces  qu'il  a  fallu  faire  pour  créer  le  pouvoir  d'utilité  investi 
dans  le  produit  ou  le  service. 

Or,  il  s'agit  de  savoir  —  et  c'est  le  problème  que  nous  avons 
posé  —  à  qui  revient  l'excédent  du  pouvoir  acquis  sur  le  pouvoir 
dépensé.  Sous  le  régime  de  la  production  isolée,  il  revient  direc- 
tement au  producteur  de  l'utilité.  Sous  le  régime  de  la  production 
associée  et  divisée,  il  lui  revient  indirectement  par  la  voie  de  l'é- 
change. Mais  il  lui  revient  de  même  en  totalité.  Car  s'il  obtient  plus 
ou  moins  que  l'excédent  d'utilité  qu'il  a  produit,  aussitôt  la  concur- 
currence  agit  pour  enlever  le  surplus  ou  combler  le  déficit  et,  sous 
l'impulsion  de  la  loi  de  progression  des  valeurs,  cette  opération 
régulatrice  s'accomplit  avec  une  rapidité  croissante  et  une  précision 
merveilleuse.  A  la  seule  condition  que  la  concurrence  soit  libre. 

VIH.  Les  obstacles  a  la  concurrence.  Le  monopole  et  la 
PROTECTION.  —  Mais,  après  avoir  constaté  que  l'homme  est  intéressé 
à  obtenir  la  plus  grande  somme  d'utilité  en  échange  de  la  moindre 
dépense  de  travail,  nous  avons  reconnu  aussi  qu'il  peut  atteindre  ce 
résultat  par  deux  procédés  fort  différents  :  1°  En  perfectionnant  son 
industrie  ;  2°  En  faisant  main  basse  sur  les  utilités  produites  par 
autrui.  C'est  grâce  à  l'emploi  de  plus  en  plus  actif  et  intelligent  du 
premier  de  ces  procédés  que  l'homme  civilisé  a, pu  augmenter  dans 
des  proportions  énormes  la  productivité  de  son  travail,  qu'en 
échange  de  la  même  dépense  de  forces  il  a  pu  obtenir,  dans  la 
généralité  des  branches  de  la  production,  une  somme  croissante 
d'utilités. 

Malheureusement,  cette  augmentation  progressive  de  la  produc- 
tivité du  travail  a  eu  pour  résultat  de  rendre  plus  productif  aussi  le 
second  procédé  d'acquisition  des  utilités.  A  son  tour,  il  s'est  per- 
fectionné. Tandis  qu'on  se  bornait,  dans  l'enfance  de  cette  sorte 
d'industrie,  à  s'emparer  brutalement  des  produits  ou  des  services 
dans  lesquels  les  utilités  se  trouvaient  investies,  ou  à  les  dérober 
d'une  manière  subreptice,en  s'exposant  aux  périls  d'une  lutte  et  aux 
risques  d'un  échec  ou  d'une  restitution  aggravée  d'une  pénalité,  on 
a  inventé  un  procédé  qui  écarte  absolument  ces  dangers  et  ces 
risques.  C'est  le  procédé  du  monopole  et  de  la  protection.  Il  con- 
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siste  à  s'emparer  non  du  produit  ou  du  service  d'autrui,  mais  de 
l'utilité  qui  y  est  contenue.  Le  moyen  est  ingénieux  et  d'une  sim- 
plicité élémentaire.  11  se  réduit  à  limiter  la  concurrence  dans  une 
branche  (luelconque  d'industrie.  La  pression  de  la  concurrence 
diminuant,  le  prix  du  produit  ou  du  service  monopolisé  ou  protégé 
s'élève  par  une  impulsion  progressive.  Les  consommateurs  le 
paient  plus  cher,  autrement  dit  fournissent  en  échange  une  somme 
d'utilités  plus  considérable  que  celle  qu'ils  auraient  fournie  sous  un 
régime  de  concurrence  libre.  La  différence  constitue  le  produit  de 
ce  vol  économique. 

Il  semblerait  que  les  consommateurs  victimes  de  ce  mode  perfec- 
tionné d  acquisition  des  utilités  dussent  s'entendre  et  s'associer  pour 
s'en  préserver,  comme  ils  se  sont  entendus  et  associés  à  l'origine 
pour  se  garantir  contre  les  formes  primitives  et  grossières  du  vol. 
Mais  les  consommateurs  n'ont  généralement  aucune  notion  des  lois 
naturelles  qui  gouvernent  la  production  et  l'échange.  On  a  réussi 
même  à  leur  persuader  que  le  monopole  et  la  protection  sont  établis 
dans  leur  intérêt.  Ajoutons  que  les  monopoleurs  et  les  protection- 
nistes ont  trouvé  des  auxiliaires  précieux  dans  la  multitude  des 
croyants  du  socialisme.  Le  premier  article  de  la  foi  socialiste,  n'est- 
ce  pas  l'horreur  de  la  concurrence,  et  le  premier  commandement 
imposé  à  ses  fidèles  n'est-ce  pas  de  la  supprimer  ? 

On  s'explique  ainsi  que  le  monopole  et  la  protection  continuent  à 
fleurir  sans  rencontrer  de  sérieuse  opposition.  On  s'explique  encore 
qu'ils  foisonnent  aujourd'  liui  plus  que  jamais.  Car  à  mesure  que 
le  travail  devient  plus  productif,  la  somme  des  utilités  augmente  et 
l'industrie  qui  consiste  à  faire  main  basse  sur  les  utilités  produites 
par  autrui  devient  plus  profitable.  On  ne  doit  donc  pas  se  bercer  de 
l'espoir  de  la  voir  disparaître  de  sitôt. 

Mais  en  supposant  —  ce  qui,  nous  en  convenons,  est  une  pure 
utopie  au  moment  où  nous  sommes  —  que  la  concurrence  cesse  un 
jour  d'être  entravée,  elle  agira  pournivelerpartoutet  toujours  le  prix 
courant  des  produits  et  des  servicesavec  leurs  frais  de  production,  et 
attribuer,  en  conséquence,  au  producteur-consommateur  la  tutalité 
continuellement  croissante  du  produitde  son  travail.  N'en  déplaise  aux 
socialistes  de  toutes  les  écoles,  la  concurrence  est  le  régulateur  na- 
turel de  la  production  et  de  l'échange,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
chercher  un  autre.  11  suffit  de  ne  point  l'empêcher  d'agir,  en  un 
mot,  de  laisser  faire  et  de  laisser  passer. 

G.  Dli  MoMNAKl. 
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L'économie  rurale  peut  être  envisagée  sous  deux  ou  trois  aspects 
bien  différents,  correspondant  chacun  à  une  méthode  distincte  d'in- 
vestigation. 

La  plus  ancienne  en  date  de  ces  méthodes  remonte  à  l'origine 
même  de  l'économie  politique,  aux  physiocrates,  car  les  physiocrates 
ont  surtout  fait  de  l'économie  rurale.  C'est  celle  qui  cherche  à  appli- 
quer aux  faits  agricoles  les  lois  générales  de  l'économie  politique, 
c'est  la  méthode  généralement  suivie  aujourd'hui  dans  les  cours 
techniques,  elle  se  prête  d'ailleurs  merveilleusement  aux  dévelop- 
pements progressifs  d  un  enseignement  didactique. 

Une  seconde  méthode  dont  on  pourrait  attribuer  la  paternité  à  l'a- 
gronome Thaër  considère  l'économie  rurale  comm(î  une  étude  d'agri- 
culture, une  sorte  de  monographie  de  la  ferme,  dans  des  conditions 
données.  Ce  n'est  plus  alors  de  l'économie  rurale,  c'est  un  résumé  des 
conclusions  des  diverses  sciences  se  rattachant  à  l'agriculture.  Aussi 
cette  méthode  est-elle  aujourd'hui  complètement  délaissée  en  France, 
au  moins  dans  l'enseignement. 

Enfin,  une  troisième  méthode,  pour  laquelle  L.  de  Lavergne  mon- 
tra tant  de  prédilection  dans  tous  ses  écrits,  est  la  méthode  statis- 
tique. Celle-ci,  sous  la  vive  clarté  d'un  esprit  brillant  comme  l'était 
de  Lavergne,  devient  la  plus  attrayante  de  toutes  quoique  peut-être 
restant  moins  parfaite  que  la  méthode  économique  toute  pure,  cer- 
tains faits  très  importants  se  rattachant  à  l'exploitation  technique  du 
sol  ne  trouvant  pas  assez  naturellement  leur  place  dans  un  cadre 
statistique.  Et  il  faut  sortir  fréquemment  de  ce  cadre  pour  arriver 
à  être  complet. 

La  dernière  Enquête  agricole  faite  dans  notre  pays,  en  1882  se 
rattache  à  cette  troisième  méthode.  Elle  a  fourni  à  l'éminent  con- 
seiller d'État, M.  E.  Tisserand,  directeur  de  l'agriculture,  la  matière 
d'un  véritable  monument  d'économie  rurale. 

La  Statistique  agricole  de  la  France  que  vient  de  publier  le  Mi- 
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nistore  de  ragriculture  n'a  encore  d'analogue  nulle  autre  part  au 
monde,  et  les  éloges  qui  lui  ont  été  prodigués,  un  peu  partout  en  l>u- 
rope,  depuis  son  apparition,  ont  prouvé,  par  leur  unanimité,  la 
valeur  de  l'œuvre. 

Si  les  témoignages  flatteurs  ont  été  nombreux,  c'est  que  la  difficulté 
taincue  était  grande. 

Les  statistiques  agricoles,  en  effet,  présentent  dans  certains  de 
leurs  traits  des  caractères  tout  spéciaux  qui  en  font  une  œuvre  déli- 
cate. Les  récoltes,  par  exemple,  sont  des  faits  fugitifs,  bien  plus  dif- 
ficiles à  noter  avec  précision  que  les  naissances,  les  décès,  les  acci- 
dents ou  le  tonnage  des  navires  ;  elles  n'ont  pas  d'état  civil  légale- 
ment organisé,  il  faut  les  supputer  au  passage.  D'autre  part, 
l'administration  ne  possède  pas  pour  faire  ses  relevés  un  personnel 
spécial,  suffisamment  compétent.  Ce  sont  là  autant  de  causes  d'er- 
reur ([u'il  faut  savoir  éviter.  Dans  quelques  cas  particuliers  même, 
il  faut  des  hommes  très  versés  dans  l'économie  rurale  pour  pouvoir 
apprécier  sainement  des  éléments  agricoles,  tels  que  les  consomma- 
tions au  pâturage,  la  production  de  lait,  etc. 

Il  faut  se  hâter  de  reconnaître  que  la  statistique  de  1882  n'émane 
pas  des  Rapports  ordinaires  adressés  annuellement  au  ministre  par 
les  préfets,  mais  a  été  dressée  par  des  enquêteurs  spéciaux  choisis 
avec  soin.  Si  donc  quelques  esprits  critiques  un  peu  méticuleux  se 
sont  plu  à  relever  des  divergences  de  chitfres  entre  les  données  de  la 
statistique  décennale  de  1882,  et  celles  des  tableaux  annuels  des 
récoltes  de  la  France  pour  cette  même  année,  il  n'est  pas  difficile  de 
leur  donner  l'explication  de  ces  divergences,  qu'ils  auraient  d'ailleurs 
trouvée  eux-mêmes  dans  le  Rapport  préliminaire  qui  précède  l'intro- 
duction. Quoi  qu'il  en  soit,  l'enquête  de  1882,  est  bien  une  dans  ses 
détails  comme  dans  son  ensemble. —  Les  statistiques  annuelles  n'en 
sont  pas  moins  utiles  pour  fournir  des  détails  complets  sur  la  mar- 
che de  la  production  année  par  année,  elles  traduisent  surtout  des 
phénomènes. 

Il  faut  remonter  bien  haut  dans  le  passé  pour  retrouver  lorigine 
des  Enquêtes  économiques  non  seulement  en  France,  mais  en  Ku- 
rope.  C'est  l'empereur  Charlemagne  qui  fut  le  premier  à  envoyer 
dans  toutes  les  provinces  de  son  vaste  empire  des  enquêteurs  spé- 
ciaux [missi  doininici)  chargés  de  recueillir  directement  et  sur  place, 
les  informations  les  plus  étendues  sur  la  population,  sur  la  nature 
des  terres,  sur  les  produits  agricoles,  sur  les  revenus  des  proprié- 
taires, afin  d'arriver  à  l'estimation  des  forces  et  des  ressources  pro- 
ductives de  ses  Etats.  L'enquête  des  mlssi  dominici  reste  consignée 
dans  les  Polijptiques. 
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De  Charlemagne  à  la  Révolution  on  ne  pourrait  signaler  que 
de  faibles  tentatives  partielles  d'appréciation  sur  la  richesse  dn 
pays.  Avec  la  Révolution,  au  contraire,  ces  tentatives  sont  très  fré- 
quentes et  la  publication  des  renseignements  recueillis  devient  la 
règle. 

11  faut  arriver  à  l'an  II  de  la  République  pour  voir,  pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  Charlemagne,  abandonner  les  recherches  offi- 
cielles dans  le  champ  des  hypothèses,  et  inaugurer  l'examen  sur 
place  des  faits  relatifs  à  la  production  du  territoire  français. 

Sous  le  Consulat,  en  l'an  YIII,  l'administration  réorganisée  envoya 
aux  préfets  une  instruction  détaillée  accompagnée  d'un  certain  nom- 
bre de  tableaux  à  remplir  en  vue  d'arriver  à  une  statistique  agricole 
générale  du  pays,  mais  cette  tentative  ne  donna  pas  les  résultats 
qu'on  en  attendait  à  cause  de  la  trop  grande  étendue  du  question- 
naire et  aussi  de  son'imperfection. 

Ce  ne  fut  qu'en  1840  que  l'on  put  établir  une  enquête  générale 
réellement  digne  de  ce  nom. 

Et  depuis  cette  date  ces  Enquêtes  ont  été  faites  à  peu  près  régu- 
lièrement tous  les  dix  ans  :  1840,  1852,  1862,  1882.  L'enquête  de 
1840,  s'appuyant  sur  le  cadastre,  à  peu  près  terminé  à  cette  époque, 
fut  assez  bien  menée,  mais  un  peu  confuse  dans  ses  résultats,  quoi- 
que le  questionnaire  adressé  au>:  communes  eût  été  beaucoup  sim- 
plifié par  rapport  à  celui  de  l'an  VIII. 

Le  décret  du  l"^""  juillet  1852  donna  à  la  statistique  agricole  décen- 
nale un  caractère  général  et  permanent,  en  instituant  les  commis- 
sions cantonales  ^q  e'^i  depuis  ce  décret  que  les  relevés  sont  faits  avec 
assez  de  garanties  pour  que  l'on  puisse  avoir  en  eux  quelque  con- 
fiance. Les  événements  politiques  n'ont  pas  permis  de  faire  l'enquête 
habituelle  de  1872,  et  ce  n'est  qu'en  1874,  que  l'on  a  pu  reprendre  la 
chaîne  interrompue  en  1862.  Ce  fut  l'un  des  premiers  actes  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  qui  venait  d'être  créé  (novembre  1881),  de 
reprendre  le  cours  de  ces  investigations  si  difficiles,  le  besoin  s'en 
était  d'ailleurs  fait  vivement  sentir  au  moment  des  discussions  éco- 
nomiques de  1879  et  1880. 

Malgré  les  difficultés  de  toute  nature, malgré  l'étendue  du  question- 
naire proposé  par  l'administration,  qui  ne  comprenait  pas  moins  de 
1253  questions,  embrassant  toutes  les  parties  de  l'exploitation  dusol, 
ce  grand  travail  a  pu  s'accomplir  dans  des  conditions  satisfaisantes 
d'exécution.  Des  commissions  cantonales,  au  nombre  de  2.848, 
comptant  chacune  en  moyenne  10  membres,  ont  dépouillé  et  con- 
trôlé avec  soin  les  36.006  questionnaires  communaux  qui  avaient 
été  adressés  à  toutes  les  communes  de  France.  Elles  ont  eu  ensuite  à 
4*=  SÉRIE,  T.  XLV.  —  15  février  1889.  13 
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dresser  des  tableaux  synoptiques  en  double  exemplaire,  dont  l'un  a 
été  soumis  au  contrôle  de  l'administration  centrale.  Kn  même  temps 
que  les  questionnaires  et  tableaux, des  instructions  avaient  été  adres- 
sées aux  enquêteurs  afin  de  les  guider  et  d  inqjrinier  de  l'unité  au 
travail.  Avec  cette  organisation  sévèrement  contrôlée,  il  a  été  pos- 
sible de  donner  au  questionnaire  une  portée  et  une  précision  (|u'il 
n'avait  pas  eues  jusqu'ici.  On  ne  peut  que  s'en  leliciter  aujour- 
d'hui. 

L'ensemble  des  relevés  de  l'Enquête  décennale  a  conservé  dans  le 
volume  qui  vient  d'être  publié  la  classification  adoptée  en  180:.\  Le 
travail  est  divisé  en  trois  parties  :  Cultures^  Animaux,  Économie 
rM?'«/c.  Sous  ce  dernier  titre,  un  peu  spécialisé  dans  le  cas  présent,  sont 
groupés  divers  faits  généraux  :  morcellement  de  la  propriété  et  des 
exploitations,  salaires,  population,  outillage  agricole,  etc.,  qui  ne  se 
rattachent  pas  directement  à  la  production  végétale  ou  à  la  produc- 
tion animale.  Cette  classification  parait  très  logique,  elle  est  au 
moins,  de  l'avis  général,  très  commode  et  facilite  beaucoup  les 
rechenrhes. 

«  11  est  bon  qu'une  nation,  comme  un  particulier  prévoyant  et  sage, 
dresse  à  des  époques  déterminées  l'inventaire  de  sa  fortune,  ciuclle 
en  étudie  les  progrès,  ou  en  constate  au  contraire  la  diminution. 
C'est  là  un  excellent  moyen  de  ne  pas  se  faire  illusion  à  elle-même, 
et  de  provoquer  les  réformes  qui  peuvent  arrêter  sa  ruine  ou  contri- 
buer au  développement  de  sa  prospérité».  Cette  justification  del'Ln- 
quête,  nous  l'empruntons  à  M.  D.  Zolla,  l'un  de  ses  derniers  com- 
mentateurs et  nous  l'adoptons  pleinement. 

Mais  il  a  été  fait  plus  encore.  S'aidant  des  diverses  statistiques 
étrangères,  le  rapporteur,  nous  a  donné  une  véritable  statistique 
comparée  entre  les  pays  du  monde  les  plus  différents,  il  a  marqué 
ainsi  pour  chaque  production  la  situation  absolue  et  la  situation 
relative  de  la  France  par  rapport  aux  autres  nations  agricoles.  Cette 
innovation,  l'une  des  plus  heureuses,  explique  le  grand  mouvement 
d'intérêt  qui  s'est  manifesté  à  l'étranger  autour  de  cette  publication 
dès  qu'elle  a  paru. 

Voilà  le  beau  côté  de  la  statistique  décennale  pleinement  mis  en 
lumière.  11  en  est  un  autre,  moins  beau,  sur  lequel  il  nous  sera  per- 
mis d'insister  un  peu.  11  est  tout  relatif,  mais  ncw  est  pas  moins 
grave.  L'enquête  a  été  faite  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
1882  et  ce  n'est  que  six  ans  après  que  les  résultats  en  ont  été 
livrés  à  la  pul)licité.  Un  si  grand  retard  s'expli([ue  fort  logi(|uement 
par  l'insuffisance  notoire  du  personnel,  numériquement  trop  faible, 
dont  on  disposait  pour  le  dépouillement  des  questionnaires.  Aussi 
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n'y  a-t-il  à  incriminer  personne  nominativement,  c'est  l'adminis- 
tration qu'il  faut  incriminer,  cette  administration  impersonnelle  qui 
travaille  silencieusement  dans  ces  belles  ruches  qu'on  appelle  des 
bureaux  de  ministères.  En  organisant  vm  travail  extraordinaire  de 
l'importance  de  l'enquête  on  avait  le  devoir  d'y  affecter  un  person- 
nel spécial,  cela  se  fait  pour  les  expositions,  il  est  vrai  qu'elles  se 
tiennent  en  dehors  des  bureaux  et  qu'elles  emploient  beaucoup  de 
monde.  Faute  de  quatre  ou  cinq  employés  on  a  tout  juste  donné  à  la 
publication  des  résultats  de  la  statistique  décennale  l'intérêt  d'un 
document  rétrospectif  !  A  cela  il  n'y  a  malheureusement  rien  à  faire, 
les  budgets  n'ont  pas  daigné  s'occuper  de  la  question  ;  le  mal  est  fait, 
nous  n'y  insisterons  pas  davantage. 


II 


Notre  intention  n'est  pas  de  résumer  ici  les  chiffres  fournis  par 
l'enquête  de  1882,  nous  nous  proposons  seulement  de  signaler  les 
traits  généraux  qu'elle  permet  de  relever  et  les  enseignements  qui 
en  découlent. 

Mais,  tout  d'abord,  il  faut  formuler  deux  réserves  utiles  pour  ren- 
dre sous  son  vrai  jour  la  situation  de  notre  agriculture  en  1882  : 

1°  L'année  1882,  qui  est  celle  de  l'Enquête,  a  été  pour  l'agriculture 
française,  prise  dans  son  ensemble,  une  année  exceptionnellement 
bonne  ;  les  récoltes  avaient  été  abondantes,  le  commerce  était  très 
actif  et  la  propriété  foncière  n'avait  pas  encore  subi  la  dépréciation 
qui  s'est  si  vivement  fait  senlir  plus  tard,  de  1888  à  1887: 

2"  La  viticulture  française,aucontraire,était  à  ce  moment  au  point 
culminant  de  la  crise  phylloxérique,  de  telle  sorte  que  non  seulement 
ce  qui  concerne  cette  importante  branche  de  la  production  nationale 
ne  peut  fournir  que  des  aperçus  Incomplets,  mais  encore  toute  l'éco- 
nomie agricole  dans  le  midi  de  la  France  s'en  trouve  gravement 
altérée.  De  là  probablement  une  certaine  exagération  dans  les  cul- 
tures fourragères  qui  disparaîtra  presque  sûrement  en  1892,  lors  de 
la  prochaine  enquête,  si  elle  se  fait. 

La  superficie  totale  du  territoire  de  la  France  est  de  52.857,200 
hectares,  avec  une  population  (en  1881)  de  37.672.000  habitants.  La 
surface  du  territoire  agricole  s'élevait  en  1882  à  50..560.7IG  hectares 
exploités  et  cultivés  par  6.913.504  cultivateurs,  propriétaires,  fer- 
miers, métayers,  journaliers  ruraux,  ou  serviteurs  à  gages,  mais  non 
compris  les  femmes  (autres  que  les  servantes  de  fermes),  les  vieil- 
lards et  les  enfants. 
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L'agriculture  utilise  directement  41.338.170  hectares,  les 
landes,  bruyères,  marécages,  tourbières  et  les  montagnes  couvrent 
ensemble  6.222,537  hectares.  Le  territoire  non  agricole  occupé  par 
les  villes,  manufactures,  routes,  chemins  de  fer,  rivières,  ca- 
naux, etc.,  a  une  étendue  de  2.290. 183  hectares,  soit  4.34  pour  100 
du  territoire. 

Dans  l'ensemble  des  surfaces  incultes,  il  est  évident  qu'une  très 
notable  portion  ne  pourrait  jamais  être  utilisée.  Néanmoins  on  cons- 
tate que  depuis  1840  cette  superficie  a  diminué  de  5,06  0/0  dont 
5,41  ont  été  gagnés  par  la  culture  et  0.25  par  les  routes,  construc- 
tions, etc..  Depuis  1862.  seulement,  698.272  hectares  ont  été  mis  en 
culture,  c'est  un  chiffre  considérable  pour  une  période  de  vingt  ans, 
cela  représente,  pour  ce  seul  objet,  une  accumulation  de  capital 
foncier  difficile  à  préciser,'mais  qui  n'est  probablement  pas  inférieure 
à  un  demi -milliard. 

Les  landes  de  Gascogne  sont  certainement  la  région  de  France  qui 
a  le  plus  bénéficié  de  cette  amélioration  ;  en  second  rang  se  place  le 
défrichement  des  landes  de  Bretagne  et  du  Poitou  L'Auvergne.,  la 
Sologne,  la  Corse  en  ont  bénéficié  également.  Dans  la  période 
actuelle  ce  sont  les  sables  littoraux  de  la  Méditerranée,  la  Camargue 
et  la  Crau  qui,  sous  diverses  influences,  subissent  les  transformations 
les  plus  considérables.  On  peut  prévoir  que  ce  mouvement  arrivera 
bientôt  à  son  terme  absolu  car  toutes  les  terres  exploitables  seront 
défrichées  à  brève  échéance.  Dailleurs  la  situation  de  la  France,  pays 
où  les  grandes  montagnes  ne  sont  pas  rares  en  somme,  est  loin  d'être 
mauvaise  à  ce  point  de  vue.  Si,  en  France,  la  superficie  non  cultivée 
atteignait  encore  11.82  0/0  du  territoire  total  en  1882,  elle  était  de 
7.88  en  Belgique,  de  8,20  en  Allemagne,  de  20,00  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques, et  de  21,60  en  Hollande. 

Il  reste  donc  dans  notre  pays  une  surface  d'environ  14  millions 
d'hectares  régulièrement  exploitée. 

Plus  du  tiers  de  cette  surface,  15  millions  d'hectares  sont  consa- 
crés à  la  culture  des  céréales,  (exactement  15.096.000  en  1882).  Le 
froment  prend  à  lui  seul  7  millions  d'hectares  et  l'avoine  3.000.000. 
Si  l'on  tient  compte  des  nécessités  des  assolements,  on  voit  combien 
est  profondément  vraie  cette  affirmation  généralement  donnée  sur 
de  simples  conjectures  que  la  l'^rancc  est  un  pays  à  blé.  Les  cultures 
de  seigle,  de  méteil  et  de  sarrasin,  ont  diminué  de  plus  d'un  tiers 
depuis  1810,  et  ont  été  remplacées  par  d'autres  plus  riches  ;  ces 
céréales  ^occupent  dans  l'alimentation  une  place  de  moins  en  moins 
grande  et  aujourd'hui  très  minime.  La  production  du  froment  est 
passée  de  OO.rjOO.OOO  hectolitres  en  1840,  à  129  millions  en  1882, 
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chiffre  exceptionnel,  la  moyenne  annuelle  ne  s'élevant  pas  pour  les 
sept  dernières  années,  1881-1887,  au-dessus  de  110  millions  d'hec- 
tolitres. Quant  aux  rendements,  ils  se  sont  élevés  de  12  h.  45  par 
hectare,  en  1840,  à  17  h.  70  en  1882  (moyenne   1881-1887   environ 

16  h.). 

L'avoine  est  aussi  une  culture  qui  a  beaucoup  gagné  dans  ces  der- 
niers temps.  Le  maïs  a  diminué  un  peu  d'importance  en  étendue, 
mais  les  rendements  ont  augmenté  et  ont  plus  que  compensé  la  dimi- 
nution de  surface.  En  ce  moment  même,  l'industrie  s'étant  emparée 
de  cette  céréale  et  l'alimentation  animale  étant  [arrivée  à  en  faire 
un  emploi  plus  judicieux  que  par  le  passé,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  le  maïs  va  de  nouveau  prendre  une  place  plus  large  dans  nos 
cultures. 

Aucun  pays  du  monde  n  a  une  proportion  de  culture  de  blé  com- 
parable à  celle  de  la  France,  13  h.  6  pour  100  hectares  du  territoire 
dans  notre  pays,  2,7  en  Hollande,  7,7  en  Hongrie,  3,7  en  Autriche, 
4,1  en  Allemagne,  2,4  en  Russie  et  seulement  1,9  aux  Etats-Unis. 
Les  rendements  à  l'hectare,  sont  supérieurs  aux  nôtres  de  3  à  4  hec- 
tolitres en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  égaux  en  Alle- 
magne et  inférieurs  de  beaucoup  partout  ailleurs. 

Les  plantes  légumineuses,  haricots,  pois,  fèves,  lentilles,  etc., 
occupent  en  France  0,65  pour  100  de  la  surface  du  territoire  En 
Allemagne,  cette  proportion  est  de  3,33p.  100.  Cette  énorme  dispro- 
portion s'explique  par  la  différence  d'alimentation.  Tandis  que  dans 
notre  pays,  la  population  se  nourrit  de  pain  de  blé,  en  Allemagne, 
on  rachète  l'infériorité  du  pain  de  seigle  et  de  la  pomme  de  terre  par 
les  légumes.  Ces  cultures  fournissent  d'ailleurs  un  produit  à  l'hec- 
tare sensiblement  plus  élevé  que  les  céréales,  il  est  vrai  qu'elles 
exigent  plus  de  main-d'œuvre. 

Pour  la  première  fois,  l'Enquête  de  1882  a  séparé  les  cultuies  ma- 
raîchères des  légumineuses  alimentaires.  Les  jardins  potagers  et 
mai'aichers  couvrent  429,700  hectares,  ils  donnent  un  produit 
moyen  de  2.100  fr.  par  hectare,  atteignant  dans  nombre  de  cas, 
3000,  4000,  5000  fr.  et  même  plus.  La  culture  maraîchère  est  très 
développée  dans  les  départements  du  nord  et  sur  quelques  points 
particuliers  du  midi,  Yaucluse,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Pyrénées- 
Orientales  où  l'on  fait  des  primeurs,  on  la  retrouve  aussi  en  Bre- 
tagne. 

La  pomme  de  terre,  qui  couvrait  en  grande  culture  plus  de 
1.337.000  hectares  en  1882,  a  gagné  plus  de  100.000  hectares  depuis 
vingt  ans.  L'Allemagne  et  la  Russie  seules  se  placent  avant  la 
France  pour  cette  culture.  Notre  production  dépasse   quelque  peu 
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nos  besoins,  car  nous  avons  chaque  année  un  excédent  d'expor- 
tation. Néanmoins,  il  y  a  un  sérieux  intérêt  à  propager  encore 
cette  plante  qui  aide  à  l'amélioration  des  terres  pauvres  et  qui 
trouve  toujours  un  facile  débouché  dans  la  consommation  ou  dans 
l'industrie. 

Sous  le  nom  de  cultures  fourragères,  la  statistique  officielle 
comprend  les  racines  servant  à  l'alimentation  des  animaux,  les 
plantes  fourragères  annuelles,  les  prairies  artificielles,  les  prés  tem- 
poraires, les  prés  permanents  et  les  herbages  pâturés.  Cela  donne  au 
total  10,477. 0(X)  hectares  soit  20  p.  100  ou  un  cinquième  de  la  sur- 
face entière  de  la  France.  La  seule  base  d'appréciation  pour  mesurer 
l'intensité  de  la  production  sur  ces  terres  est  l'estimation  en  argent. 
Son  produit  annuel  est  estimé  à  2.402  millions. 

Les  départements  les  moins  riches  en  cultures  fourragères  appar- 
tiennent aux  deux  bassins  du  Rhône  et  de  la  Garonne,  les  plus  riches 
sont  ceux  de  lest  et  du  nord.  Sur  100  hectares  de  culture,  il  y  a  en 
France  20  hectares  en  fourrages,  20  h.  71  en  Belgique,  18  en  Alle- 
magne et  44  h.  50  dans  les  lies  Britanniques.  Ce  dernier  chiffre  expli- 
que pourquoi  l'Angleterre  achète  à  l'étranger  plus  des  deux  tiers 
de  sa  consommation  en  grains. 

De  1862  à  1882,  la  superficie  consacrée  à  la  production  fourragère 
s'est  augmentée  d'un  quart.  Les  17  à  18  millions  de  tonnes  de  four- 
rages que  l'agriculture  fournit  en  plus  se  traduisent  par  un  accrois- 
sement correspondant  de  viande,  de  lait  et  de  travail.  Convient-il  de 
continuer  ce  développement?  Le  rapport  estime  qu'il  vaudrait 
mieux  s'en  tenir  à  la  proportion  actuelle  :  «  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'un  hectare  consacré  à  la  production  fourragère  fournit  eu  ali- 
ments, sous  forme  de  viande  ou  de  lait  le  tiers  seulement  de  ce 
que  donne  à  Ihomme  un"  hectare  de  céréales  et  le  quart  de  ce  que 
fournit  un  hectare  de  pommes  de  terre,  et  que  la  force  et  la  richesse 
d'un  pays  dépendent  essentiellement  des  ressources  alimentaires 
obtenues  directement  de  son  sol.  » 

Les  cultures  industrielles  sont  généralement  considérées  comme 
les  plus  riches.  Elles  donnaient  en  effet,  en  1882,  un  produit  brut  de 
360  millions  sur  515.840  hectares,  soit  003  fr.  en  moyenne,  par  hec- 
tare. Il  faut  ajouter  par  estimation  200  millions  représentant  les 
recettes  faites  sur  arbres  non  plantés  en  niasse.  Le  tabac,  le  houblon, 
la  chicorée,  donnent  les  récoltes  les  plus  riches.  La  betterave  à  sucre 
(jui  occupait  57.005  h,  en  1840,  et  130.402  en  1802,  couvrait 
240.405  h.  en  1882.  Les  distilleries  et  les  sucreries  sont  principale- 
ment installées  dans  (piatre  départements  :  Nord,  Aisne,  Pas-de- 
Calais,  Somme;  viennent  ensuite  rOise, Seine-et-Marne, Seine  et-Oise, 
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Ardennes,  Eure.  L'olivier  donne  un  produit  brut  annuel  estimé  à 
32  millions  de  francs,  le  noyer  12  millions,  l'amandier  6,  les  pom- 
miers et  poiriers  92,  le  chàtaigner  32,5,  les  orangers  et  citronniers 
750. ODO  fr.,  enfin  le  mûrier  donne  une  récolte  en  feuilles  estimée  à 
8  millions  et  demi.  II  est  bon  de  noter  qtie  c'est  la  première  fois  que 
les  cultures  fruitières  sont  dénombrées,  les  comparaisons  avec  le 
passé  sont  donc  impossibles. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  des  bois  et  forets.  L'étendue  du  domaine 
forestier  de  la  France  s'élevait  en  1882  à  9.455.225  hectares  soit 
17,80  0/0  du  territoire,  contre  25,72  en  Allemagne,  16,60  en  Belgi- 
que, 40  0/0  en  Russie,  3,60  0/0  en  Grande-Bretagne,  etc.  On  reboise 
beaucoup  actuellement  en  France  ;  55.000  h.  par  an  à  peu  près 
depuis  1876.  L'État  est  directement  [possesseur  de  998.854  hectares 
de  forêts. 

La  jachère  faisait  autrefois  partie  des  procédés  habituels  de  cul- 
ture, alors  que  l'insuffisance  des  engrais  et  le  défaut  d'amendements 
calcaires  ne  permettaient  d'obtenir  qu'une  ou  deux  récoltes  après 
lesquelles  la  terre  épuisée  devait  être  abandonnée  à  elle-même.  Au- 
jourd'hui encore  elle  est  très  usitée  dans  la  Lozère,  les  Alpes,  la 
Corse,  dans  les  terrains  crayeux  de  la  Champagne  et  en  Sologne. 
Dans  ces  régions  les  jachères  occupent  des  deux  tiers  au  cinquième 
de  la  superficie  des  terres  labourables  et  servent  au  parcours  des  trou- 
peaux. 14  p.  100  des  terres  labourables  sont  encore  en  jachères,  c'est 
à  peu  près  la  même  proportion  qu'en  Allemagne  (13  0/0),  mais  c'est 
beaucoup  plus  qu'en  Belgique  (2,6  0/0)  et  en  Hollande  (20/0).  Notons 
toutefois  qu'en  1840  les  jachères  couvraient  26,67  0/0  des  cultures 
et  en  1862  19,37  0/0.  C'est  là  un  progrès  très  important. 

Il  resterait  enfin  à  parler  de  la  vigne  ;  mais,  ainsi  que  nous  le 
disons  au  début  de  cette  analyse,  l'année  1882  est  très  malheureu- 
sement choisie  pour  étudier  cette  culture.  Notre  pays  produit  à  lui 
seul,  même  depuis  l'invasion  phylloxérique,  plus  du  tiers  du  vin 
récolté  en  Europe.  Cette  production  est  surtout  centralisée  dans  la 
vallée  du  Rhône,  la  Bourgogne,  le  midi  méditerranéen  et  le  sud 
ouest.  Jusqu'en  1876,  la  moyenne  de  la  récolte  annuelle  atteignait 
55  millions  d'hectolitres  ;  aujourd'hui  il  faut  attendre  quelques 
années  avant  de  retrouver  ces  chiffres. 

Dans  l'ensemble,  la  valeur  totale  de  la  production  végétale  est 
passée  de  3.627  millions  en  1840  à  7.664  millions  en  1862  et  8.060 
raillions  en  1882.  .\insi  l'agriculture  française,  malgré  la  perte  de  la 
riche  province  d'Alsace-Lorraine,  produit  par  an  près  de  400  millions 
de  francs  de  denrées  végétales  de  plus  qu'en  1862  (pailles,  fourrages 
annuels  et  bois  non  compris). 
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Le  produit  par  hectare  a  subi  une  augmentation  parallèle.  H  était 
en  moyenne  de  153  fr.  en  1840,  de  278  fr.  en  1802  et  de  204  en  1882. 
La  valeur  vénale  du  sol  peut  s'établir   ainsi   par  nature  de  culture  : 

1851  1882 

T.rres  labourable? 1.479  fr.  2.197   fr.     , 

Prés  naturels  et  herbages 2.256  2.961 

Vifrnes 2.067  2.968 

Bois 612  745 


m 


La  richesse  d'un  pays  en  animaux  domestiques  est  en  fonction  de 
l'intensité  de  sa  production  fourragère.  Au  30  novembre  1882,  il  y 
a%ait  en  France  : 

Valeur  en  tuiliers 
Espèce.  Nombre,  de  francs.        Poids  moyen. 

Chevaline 2.837.952  1.361.372  413 

Mulassièrc 250.673  107.161  308 

Asiiie 395.833  47.766  151 

Bovine 12.996.984  3.086.443  281 

Ovine 23.809.433  571.924  27 

Porcine 7.146.996  573.015  82 

Caprine 1.851.134  30.760  25 

Basse-cour —  162.436  - 

49.289.005  5.939.877  128 

Soit  une  valeur  de  près  de  6  milliards.  L'enquête  de  1882  a  com- 
blé une  lacune  importante,  en  nous  fournissant  le  poids  vif  corres- 
pondant à  chaque  catégorie  recensée.  Au  point  de  vue  du  nombre 
des  existences,  nous  occupons  le  second  rang  parmi  les  nations  de 
l'Europe  occidentale  ;  le  Royaume-Uni,  la  Belgique,  la  Hollande, 
r.Vutriche-lIongrie  et  TEspagne,  nous  sont  inférieurs  ;  l'Allemagne 
seule  nous  dépasse  un  peu  avec  un  excédent  assez  faible  d'environ 
un  million  de  tètes.  La  France  est  surtout  riche  en  gros  bétail. 

Une  remarque  importante  est  à  faire,  c'est  que  l'enquête  ne  com- 
prend pas  dans  ses  relevés  les  animaux  occupés  en  dehors  de  l'agri- 
culture. [Les  chevaux  de  l'armée  et  de  l'industrie  notamment  n'y 
sont  pas  compris. 

L'économie  rurale  considère  un  |)eu  arbitrairement  qu'un  poids  vif 
de  500  kilog  de  bétail  par  hectare  cultivé  est  l'indice  du  nieillour 
état  cultural  ;  il  n'y  en  a  dans  notre  pays  que  180  kil.  environ,  notre 
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agriculture  -a  donc  encore  beaucoup  à  faire  pour  atteindre  cet  idéal 
théorique.  Parmi  les  départements  les  plus  riches  à  ce  point  de  vue, 
il  faut  citer  le  Nord,  qui  a  308  kil.  de  bétail  par  hectare  de  culture, 
le  Finistère  289,  la  Seine-Inférieure  284,  les  Basses-Pyrénées  281, 
le  Calvados  275,  TAUier,  la  Mayenne,  l'Ain,  le  Cantal.  Les  départe- 
ments les  plus  pauvres  sont  la  Corse,  le  Var,  les  trois  départements 
des  Alpes,  puis  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  la  vallée  du 
llhône. 

Les  travaux  de  culture  emploient  2.100.000  chevaux,  200.000 
mulets  et  1.518.000  bœufs  de  trait,  soit  un  total  de  -3.800.000  ani- 
maux. Cet  effectif  correspond  à  une  béte  de  travail  par  6  h.  70  de 
terre  laboui'able.  En  estimant  à  600  fr.  seulement,  l'un  dans  l'autre, 
l'entretien  (nourriture,  ferrage,  soins,  harnais)  d'un  animal,  on  voit 
que,  de  ce  chef,  chaque  hectare  cultivé  se  trouve  grevé  de  89  fr. 
environ,  sans  compter  les  gages  du  conducteur.  Une  bête  par  10 
hectares  devrait  suffire.  On  pourrait  réaliser  sur  ce  point  30  fr.  d'é- 
conomie par  hectare,  soit  800  millions  annuellement,  en  même 
temps  que  l'on  augmenterait  le  nombre  des  bètes  de  vente  : 
bœufs  à  l'engrais,  juments  poulinières,  vaches  laitières,  au  grand 
avantage  de  la  production  nationale. 

De  1840  à  1882,  l'espèce  bovine  a  augmenté  de  1.235.000  têtes, soit 
10  1/2  pour  cent,  et  l'espèce  porcine  a  presque  doublé  ;  l'espèce  che- 
valine a  aussi  un  peu  augmenté.  Au  contraire,  les  moutons  ont  dimi- 
nué de  5  millions  et  demi  de  têtes  depuis  1862  et  de  8  millions  depuis 
1840.  Cette  diminution  est  due  au  progrès  de  la  culture,  à  la  suppres- 
sion des  jachères,  aux  défrichements  et  aux  reboisements,  elle  est 
rachetée  par  une  diminution  de  l'âge  moyen  d'abatage  ^conséquence 
du  développement  de  la  précocité  amenée  par  une  augmentation  du 
poids  moyen.  Toutes  compensations  faites,  l'agriculture  française 
entretenait,  en  1882, 140  millions  de  kilog.de  poids  vif  de  plus  qu'en 
1882,  équivalant  à  300.000  tètes  de  gros  bétail  ou  4.400.000  mou- 
tons adultes.  D'autre  part,  les  pertes  annuelles  par  maladies  ou  acci- 
dents sont  tombées  au  tiers  de  ce  qu'elles  étaient  en  1852  et  à  la 
moitié  des  chiffres  de  1862.  Ces  résultats  sont  dus  à  une  meilleure 
hygiène  zootechnique,  aux  lois  sur  les  épizooties  et  aux  découvertes 
de  Pasteur. 

L'exploitation  des  animaux  est  aussi  pour  l'agriculture  la  source 
de  revenus  considérables. 

L'espèce  bovine  livre  chaque  année  à  la  boucherie  5.300.000  têtes 
valant  exactement  990  millions,  l'espèce  ovine  fournit  7.083,000 
têtes  pour  185  millions  et  l'espèce  porcine  4  millions  d'animaux  d'une 
valeur  de  462  millions  de  francs,  soit  une  valeur  totale  en  viande  de 
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boucherie  de  1  635  millions.  Il  faut  ajouter  à  ce  produit  1.157  mil- 
lions de  francs  de  lait  de  vache  et  77  millions  de  francs  de  laine. 

L"en(|uète  ne  mentionne  que  jiour  rncmotre  le  lait  des  chèvres  et 
brebis,  on  ne  peut  que  regretter  cette  lacune,  car  elle  ne  s'applique 
pas  à  inie  valeur  absolument  néa:lip:eable.  On  sait  que  les  fro- 
mages de  Roquefort  sont  fabriqués  avec  le  lait  des  brebis  et  que  le 
lait  de  chèvre  fait  l'objet  d  une  exploitation  régulière  dans  les  Cé- 
vennes  et  en  Corse  notamment.  Les  départements  les  plus  grands 
producteurs  de  lait  sont  ceux  qui  produisent  le  moins  de  via  et  le 
plus  de  cidre.  Pour  la  première  l'ois,  on  s'est  attaché  à  relever  la 
production  du  beuire  et  du  fromage.  Sur  08.206.000  hectolitres  de 
lait  produit  par  les  5  019.670  vaches  laitières  recensées,  25  mil- 
lions d'hectolitres  étaient  employés  à  cette  fabrication  et  43  mil- 
lions d'hectolitres  étaient  livrés  à  la  consommation  en  nature.  Ce 
dernier  chiffre  représente  une  consommation  de  87  litres  par  habi- 
tant et  par  an. 

Les  fumiers  produits  par  tout  l'etlectif  animal  donneraient  84  mil- 
lions de  tonnes  estimées  à  838  millions  de  francs.  M.  Tisserand  est 
d'avis  que  cette  production  devrait  s'élever,  par  une  meilleure  instal- 
lation des  fermes,  à  123  millions  de  tonnes,  quantité  encore  insufli- 
sante  pour  une  bonne  fumure  du  sol  et  qui  prouve  la  nécessité  de 
recourir  aux  engrais  commerciaux, 

Dautre  part,  le  travail  des  animaux  de  ferme  est  évalué  à  1.313 
millions  de  journées  d'une  valeur  de  plus  de  3  milliards  '. 

Mais  l'agriculture  française  livre  encore,  chaque  année  à  la  con- 
sommation, pour  188  millions  de  francs  de  volailles  et  lapins  et 
131.492.000  fr.d'œufs, (valeurs  estimées  à  la  vente  par  les  producteurs 
et  non  à  la  consommation). 

Les  vers  à  soie  fournissent  également  un  produit  estimé  à  41  mil- 
lions de  francs;  on  sait  que  cette  exploitation  est  presque  centralisée 
en  France,  dans  quatre  départements  :Gard,  Ardèche,  Drôme  et  Yau- 
cluse.  Et  les  ruchers  qui  produisaient  en  1882  pour  près  de  20  mil- 
lions de  cire  et  de  miel,  ont  pour  principal  centre  la  Bretagne  et  les 
Landes.  Parmi  les  prodiictions  animales,  celle-ci  et  la  laine,  sont  les 
deux  seules  (jui  accusent  des  diminutions, 

'  (^c  nVst  pas  ici  le  lieu  de  discuter  avec  détail  la  critique  qui  a  été  faite 
à  rEiiquête  tle  porter  ou  évaluation  le  travail  des  animaux  elle  fumier  qu'ils 
produiseul.  Lue  certaine  école  refuse  toute  valeur  à  ces  facteurs  de  la  pro- 
duction. Nous  ne  pouvons  que  constater  que  ce  sont  des  valeurs  réelles 
(vendues  ot  transformées  en  espèces  dans  certains  cas  que  nous  pourrions 
citer)  et  que  les  règles  les  plus  riénientaires  de  la  comptabilité  oblif^ont  à  eu 
tenir  compte  avec  la  plus  grande  précision  possible. 
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La  viande  produite  par  les  animaux  abattus  s'est  accrue  de  1840  à 
1882  de  121  0[0  pour  l'espèce  bovine,  de  105  O[0pour  l'espèce  ovine 
et  de  33  0[0  pour  l'espèce  porcine,  les  chiffres  absolus  étaient  au 
total  de  682.000  tonnes  en  1840,  de  972.000  tonnes  en  1862  et  de 
1.240.000  tonnes  en  1882.  Quant  à  la  consommation  moyenne  par 
tête  elle  a  suivi  la  progression  suivante  : 

1862  1882 

Paris 66  kil.  65  79  kil,  31 

Autres  villes 50            »  58  87 

.  Population  rurale 18         57  21  89 

Moyenaes  générales 25          92  X?  05 

Le  progrès  est  sensible.  En  Angleterre,  la  consommation  moyenne 
par  tète  dans  tout  le  pays  atteint  47  k.  58.5. 

IV 

La  troisième  partie  de  l'Enquête  consacrée  à  l'économie  rurale  a 
été  traitée  parle  rapporteur  avec  une  rare  sûreté  de  jugement.  Nous 
ne  pouvons  que  l'effleurer  ici. 

Les  49.561.861  hectares  du  territoire  agricole  (moins  les  bois  de 
l'État)  sont  répartis  entre  5  072.007  exploitations.  C'est  la  première 
fois  que  cette  indication  est  donnée  avec  quelque  précision  ;  jusqu'ici 
on  n'avait  sur  ce  point  que  des  chiffres  sans  aucune  valeur 
sérieuse. 


Exploititions. 


PROPOUTIOX  o|„ 
étendue 


Très  petite  culture  (moins  de  1  hectare).  2.167.667  1.0S3.833  S8,2  2.2 

Petite  culture            (de  là  10  —    ).  2.033.030  11.366.27+  46.3  2i!,9 

Moyenne  culture       (de  10  à  iO  —     ).  727.222  U. 843. 650  12,7  29,9 

Grande  culture         (au-dtssus  de  40  —    ).  ii2.088  22.266.104  2,3  43,0 

L'étendue  mo3'enne  d'une  exploitation  pour  tout  le  pays  est  de 
8  h.  74  ares.  Le  nombre  des  parcelles  culturales  relevées  a  été  de 
125.214.671,  d'une  étendue  moyenne  de  39  ares.  Parmi  les  départe- 
ments les  plus  favorisés  pour  la  petite  culture,  il  faut  citer  en  pre- 
mière ligne  le  Rhône  et  Belfort,  et  en  seconde  ligne  la  Charente- 
Inférieure,  le  Puy-de-Dôme,  la  Manche,  l'Isère,  Vaucluse  etl'Ardèche. 

Les  grandes  exploitations  se  rencontrent  de  préférence  dans  les 
pays  d'élevage  du  bétail,  du  mouton  surtout,  et  dans  les  régions  à 
céréales.  La  grande  propriété  embrasse  d'ailleurs  la  majeure  partie 
des  forets  et  des  terrains  de  faible  valeur,  landes,  pàtis,  etc.  Tout  le 
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sol  agricole  est  détenu  par  4.835.246  propriétaires,  dont  1.309.904 
n'exploitent  pas  eux-mêmes  et  résident  généralement  dans  les  villes. 

En  ce  qui  concerne  les  modes  d'exploitation  il  a  été  constaté  que 
les  quatre  cinquièmes  des  exploitations  étaient  dirigées  par  leurs 
propriétaires  eux-mêmes  et  un  cinquième  seulement  était  livré  h  la 
culture  indirecte,  fermage  ovi  métayage. 

En  étendue,  la  culture  directe  prend  en  chiffres  ronds  60  0[0,  le 
fermage  27  0[0  et  le  métayage  13  0(0.  (Test  la  Normandie,  le  Maine, 
lAnjou  et  la  Bretagne  qui  pratiquent  le  plus  le  fermage,  et  c'est  le 
Midi  et  le  Plateau  central  qui  possèdent  le  plus  de  métayers.  Depuis 
1862,  le  nombre  des  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  pro- 
pres biens  s'est  augmenté  de  338.000,  mais  275. OUO  cultivateurs 
cultivant  à  la  fois  comme  propriétaires  et  fermiers  ou  métayers  ont 
disparu.  Le  métayage  a  diminué  à  peu  près  généralement  partout  ; 
dans  le  Centre  on  a  constaté  au  contraire  une  augmentation  du  fer- 
mage. Dans  l'ensemble,  la  culture  indirecte  a  perdu  en  vingt  ans 
130.852  exploitants. 

Sur  37.672.048  habitants  recensés  en  France  en  1882,  on  en  comp- 
tait 18.240.200,  soit  48,4  p.  100  vivant  de  l'agriculture,  sur  lesquels 
6.913.5(14  figurent  comme  propriétaires,  fermiers,  régisseurs,  domes- 
tiques de  ferme,  journaliers,  les  autres  constituant  la  famille  ou  ne 
jouant  aucun  rôle  actif  dans  la  production  agricole.  La  culture  par 
régisseur  est  surtout  répandue  dans  treize  départements  du  Midi, 
trois  de  l'Ouest,  deux  du  centre  et  dans  le  Nord.  Depuis  1861,  la  po- 
pulation agricole  a  diminué,  en  France,  de  4,7  0(0  par  rapport  à  la 
population  totale.  En  Angleterre  elle  ne  forme  que  les  40,0  0[0  de  la 
population  totale,  c'est  encore  80  0[0  de  moins  qu'en  France.  Cette 
dépopulation  des  campagnes  est  loin  d'être  mal  vue  par  le  rapporteur  : 
«  Les  547.583  journaliers  et  domestiques  de  ferme  qui,  dit-il,  ont 
délaissé  la  culture  du  sol  national  correspondent  à  une  économie  de 
salaire  qu'on  ne  peut  chiffrer,  nourriture  comprise,  à  moins  de  240  à 
250  millions  de  francs  par  an.  C'est  une  diminution  de  frais  de  pro- 
duction qui  dépasse  le  montant  de  l'impôt  foncier  en  principal  et 
centimes  additionnels  et  qui  accroît  d'autant  le  bénéfice  des  exploi- 
tations. Le  mal  n'est  pas  d'avoir  moins  de  bras  poin-  obtenir  le  même 
produit,  loin  de  là,  au  contraire  il  y  a  progrès  dans  ce  cas. Ce  qui  est 
un  grand  mal  c'est  la  diminution  du  nombre^des  enfants  dans  les 
familles  rurales...  » 

Pour  la  valeur  de  la  terre,  le  revenu  net  à  riiectarc,  les  prix  de 
fermage  et  même  les  salaires,  il  est  sans  intérêt  de  résumer  les  cbiffres 
de  l'I^nquête.Il  y  a  partout  augmentation  sensible,  mais  des  moyen- 
nes sur  ces  <|uestions  ne  disent  pas  grand'chose. 
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Le  relevé  des  machines  agricoles  fait  en  1882,  comparativement  à 
celui  de  1862,  montre  d'une  manière  frappante  les  profondes  modifi- 
cations subies  par  l'agriculture  française  pendant  cette  période  de 
vingt  ans,  le  nombre  des  machines  s'est  accru  dans  des  proportions 
considérables,  il  a  doublé  pour  les  faucheuses,  moissonneuses  et  ma- 
chines à  battre,  les  machines  à  vapeur  ont  plus  que  triplé,  ainsi  que 
les  semoirs  mécaniques,  les  faneuses  ont  quintuplé  et  les  houes  à 
cheval  ont  augmenté  dans  la  proportion  de  1  à  8.  11  a  été  enfin  re- 
censé 3.267.187  charrues.  Même  des  aperçus  en  chifTres  ne  donnent 
pas  une  idée  exacte  du  chemin  parcouru,  car  la  puissance  et  l'utilité 
des  instruments  ont  été  en  même  temps  considérablement  aug- 
mentées. 

Y 

Dans  un  résumé  placé  à  la  fin  de  son  Rapport, le  rédacteur  de  l'En- 
quête adressé  le  bilan  del'agriculture  française  en  1882,  duquel  nous 
extrayons  les  chiffres  suivants  : 

Millions 
de  francs. 

1  Capital  foncier.  Valeur  de  la  propriété  foncière  nou  bâtie.       91.584 
Il  Capital  d'exploitation.    Animaux,    matériel,    semences    et 

fumiers 8.545 

III  Charges  de  la  culture.  Impots,  loyers,  salaires,  intérêt  des 

capitaux,  etc 10.^536 

IV  Produit  brut  annuel  (nou  compris  les  semences  et  fumiers 

qu'il  faut  reconstituer  chaque  année  ainsi  que  les  pailles, 
fourrages  et  grains  consommés  parles  animaux) 13.461 

Ce  produit  brut  correspond  à  un  rendement  de  255  fr.  par  hectare 
de  territoire,  et  à  377  fr.  par  hectare  cultivé,  déduction  faite  de  la 
part  afférente  aux  bois  et  forêts.  Il  répond  à  1.948  fr.  par  cultivateur 
et  à  357  fr.  par  tête  de  la  population  totale. 

Ri  du  produit  brut 13.461  milUons. 

On  retranche  les  charges  et  les  frais  généraux 12.306        » 

On  trouve  un  bénéfice  net  annuel  de 1 .  155  millions. 

dont  la  plus  grande  portion  ainsi  qu'une  notable  partie  des  salaires  * 
passe  chaque  année  en  épargne.  Cette  ressource  constitue  pour  la 
France  le  gage  le  plus  sûr  de  son  crédit  et  de  sa  puissance  finan- 
cière. 

'  Salaires  annuels  d'après  l'Enquête  :  4.150  millions. 
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Par  rapport  à  1852,  le  capital  foncier  a  aujrmenté  de  30  milliards 
39ô  millions,  soit  d'un  milliard  par  auiiée,  et  le  revenu  foncier  s'est 
accru  de  8~1  millions,  en  même  temps  que  la  production  brute  an- 
nuelle s'élevait  également  de  5.400  millions. 

Telle  est  dans  son  ensemble  cette  magnifique  Enquête,  plu«i  inté- 
ressante encore  par  la  méthode  que  par  les  résultats  qu'elle  expose. 
Dire  qu'elle  est  parfaite,  qu'elle  est  seulement  complète  serait  cepen- 
dant s'en  exagérer  le  mérite.  On  n'y  trouve  encore  aucune  donnée 
sur  la  consommation  des  engrais  chimiques  et  industriels,  sur  le 
mouvement  syndical  qui  commençait  à  se  dessiner  en  1882,  sur  le 
crédit,  ni  même  sur  la  dette  hypothécaire  inscrite.  L'Enquête  porte, 
il  est  vrai, le  titre  significatif  de  Statistique  décennale  ;  mais  peut-on 
dire  que  les  éléments  que  nous  signalons  échappent  à  la  statistique  ? 
En  outre,  certaines  évaluations  semblent  un  peu  optimistes.  Les 
commissions  cantonales  auraient-elles  cédé  au  désir  instinctif  de 
faire  apparaître  des  progros  plus  grands  encore  que  ceux  qui  exis- 
taient en  réalité  ?  Ce  serait  la  preuve  que  les  agriculteurs,  pris  en 
commun,  ont  des  opinions  absolument  différentes  de  celles  qu'ils 
expriment  quand  ils  sont  consultés  isolément.  Un  sait  en  effet  que 
pour  tout  agriculteur  un  peu  vieilli  dans  la  carrière;  son  industrie  ne 
va  jamais  qu'à  moitié,  quelles  que  soient  les  circonstances  favora- 
bles (|ui  l'aient  avantagée  pendant  la  campagne. 

Mais  ces  critiques  n'enlèvent  absolument  rien  à  la  valeur  de 
l'œuvre. 

Suivant  lavis  émis  récemment  par  un  journal  anglais,  la  France, 
grâce  à  l'heureuse  initiative  de  M.  Tisserand,  a  pris  le  premier  rang 
dans  la  statistique  agricole,  et  aucune  nation  étrangère  n'e^3t,  à 
l'heure  actuelle,  en  mesure  de  fournir  un  bilan  aussi  complet,  aussi 
minutieusement  dressé  et  aussi  clairement  présenté  que  l'est  notre 
statistique  agricole. 

François  Bernard. 


LES    BANQUES    DE    CIRCULATION    E.\    ITALIE.  2  07 


LES  BWOIES  DE  CIRaiATIO\  E\  ITALIE 


Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire,  dans  cet  article,  l'historique  com- 
plet des  banques  de  circulation  en  Italie  ni  d'examiner  à  fond  la 
situation  présente  des  six  établissements  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
été  chargés  de  la  circulation  fiduciaire  en  Italie.  Mon  intention  est 
plus  modeste.  Je  me  propose  seulement  de  rappeler  les  principales 
phases  par  lesquelles  ces  établissements  ont  successivement  passé 
depuis  1860,  d'analyser  le  projet  de  loi  destiné  à  proroger  leur  exis- 
tence, tout  en  modifiant  le  régime  des  banques  en  Italie  et  de  montrer 
que  la  France  peut  trouver  dans  ce  projet  les  éléments  de  la  grande 
réforme  qu'elle  est  tenue  elle-même  d'accomplir. 

I 

LES   BANQUES    D'ÉMISSION    EN   ITALIE.    18G0-1888 

Malgré  l'énergie  du  mouvement  d'unification  qui  s'est  produit  en 
Italie  de  1848  à  1870,  l'Italie,  si  puissamment  centralisée  sous  les 
Romains,  est  demeurée  favorable  à  la  décentralisation.  C'est  à  la 
décentralisation  qu'elle  a  dû  ses  beaux  siècles  du  moyen  âge  ;  c'est 
alors  que  se  sont  constitués  les  foyers  qui  ont  fait  sa  gloire  et  qui 
prospèrent  encore  :  Florence,  Venise,  Milan,  Gênes,  Naples,  Palerme. 

C'est  même  dans  ces  foyers  que,  sous  des  influences  diverses,  se 
sont  formées  les  Sociétés  de  commerce  et  de  banque,  qui  ont  été  l'ori- 
gine des  établissements  de  crédit  en  Europe,  comme  les  associations 
charitables  dont  les  premiers  éléments,  rassemblés  par  saint  Fran- 
çois d'Assise  et  ses  disciples,  ont  été  le  germe  des  monts-de-piété, 
de  s  caisses  agricoles  et  plus  tard  des  banques  populaires  de  l'Italie. 

La  ^Banque  de  A'^enise,  sous  sa  première  forme,  comme  l'ensei- 
gnait Cleyrac,  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  a  été  le  premier  établis- 
sement de  crédit  en  Europe.  L'Europe  doit  aux  banquiers  juifs,  dont 
l'histoire  est  à  dégager  de  toutes  les  préventions  dont  on  les  a 
accablés,  et  aux  Lombards,  banquiers  italiens,  très  probablement 
leurs  élèves,  la  conservation  des  traditions  de  la  Banque,  qui,  par 
les  banques  romaines  et  helléniques,  se  rattachent  elles-mêmes  aux 
banques  de  l'Egypte  et  de  Babylone. 

Tout  indique  que  les  banques  italiennes,  si  importantes  au  moyen 
âge,  participèrent  à  la  longue  décadence  que  la  corruption  des  idées 
et  des  mœurs,  les  invasions  étrangères  et  les  modifications  dans  les 
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courants  commerciaux  imposèrent  à  l'Italie.  Lorsque  les  soldats  do 
Bonaparte  mirent  la  main  sur  les  dépôts  des  caisses  de  la  Jîanquc 
de  \enise  et  de  In  Banque  de  Saint-Georges,  à  Gènes,  il  y  avait 
longtemps  que  ces  deux  banques,  autrefois  si  influentes ,  avaient 
perdu  leur  clientèle  et  leurs  ressources.  Seul  le  Banco  de  Naples, 
constitué  par  Charles-Quint,  échappa  à  la  tempête.  11  fut  cepen- 
dant remanié  par  Murât.  C'est  aujourd'hui  la  plus  ancienne  banque 
de  l'Italie,  celle  qui  relie  les  temps  nouveaux  aux  temps  anciens. 

De  1815  à  1860,  l'Italie  traversa  une  époque  peu  favorable  au 
développement  des  alfaircs  et  des  banques.  Elle  était  soumise  à  des 
gouvernements  arriéres,  hostiles  à  toute  association,  protégés,  sauf 
le  Piémont,  par  l'influence  étrangère.  Néanmoins,  par  la  force  même 
des  choses,  il  se  forma,  dans  chacun  des  foyers  principaux  de  l'Italie, 
une  banque  de  circulation.  Kn  18G2,  existait  en  Piémont  la  Ban- 
que de  Turin  ;  en  Toscane,  la  Banque  de  Toscane  et  la  Banque 
toscane  de  crédit  ;  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  Banco  de 
Naples  et  le  Banco  de  Sicile  ;  à  Rome  la  Banque  des  Etats  pontificaux. 
Ces  six  établissements  subsistent  encore  et  sont  les  seules  banques 
d'émission  en  Italie. 

De  grands  efforts  ont  été  tentés  par  le  Piémont  pour  les  con- 
traindre à  disparaître  dans  une  vaste  fusion  et  pour  implanter  le 
monopole  des  banques  d'émission  en  Italie.  Mais  ces  efforts  ont 
toujours  rencontré  une  insurmontable  résistance  dans  les  préféi'ences 
des  populations,  dans  leurs  traditions  décentralisatrices  et  dans  la 
diversité  des  foyers  italiens.  Cette  résistance  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'Italie.  Elle  est  pour  elle  le  gage  d'un  brillant  avenir. 
Les  progrès  que  l'Italie  a  réalisés  et  ceux  qui  lui  sont  réservés, 
surtout  le  relèvement  de  son  agriculture,  ont  eu  et  auront  toujours 
pour  condition  le  respect  des  institutions  et  des  influences  locales. 
.Aussi  l'Italie  possède-t-elle  aujourd'hui  huit  établissements  de 
crédit  foncier  et  douze  de  crédit  agricole.  Elle  a  pu,  comme  l'expli- 
quait dernièrement  M.  Ellena  au  comice  agricole  d'Anagni,  doubler 
les  forces  de  son  vignoble,  grâce  à  la  décentralisation  du  crédit, 
tandis  (|ue  la  Erance,  accablée  luu"  le  monopole,  a  perdu  1 .200.000  hec- 
tares du  plus  beau  vignoble  de  la  terre  et  est  dans  l'impuissance  de 
le  renouveler.  Je  reviendrai,  à  la  lin  de  cet  article,  sur  cet  argument, 
sans  réplicjue  possible,  contre  le  monopole  du  crédit. 

De  1866  à  1881,  les  banques  d'émission  en  Italie  ont  dû  subir  le 
régime  du  cours  forcé,  du  papier  monnaie  et  de  l'agio.  Au  1"  mai 
18C0,  leur  circulation,  sans  compter  la  Ban(|ue  romaine,  s'devait  à 
240.200.000  lires  ;  en  1870,  elle  était  portée,  y  compris  la  Banque 
romaine,    à  1.039.300.000    lires,   .\insi,  en   (|uatre  ans,  elle  avait 
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quadruplé.  C'est  une  courte  période  très  curieuse  à  connaître  pour 
l'histoire  de  la  circulation  en  Europe.  Dès  qu'eut  paru  le  décret  du 
1*""  mai  1866  qui  établissait  le  cours  forcé,  les  monnaies  d'argent  et 
de  billon,  même  les  plus  modiques  et  les  plus  usées,  tendirent  à 
quitter  l'Italie,  exactement  comme  si  on  les  expulsait  à  coups  de 
balai.  L'agio  sur  l'or  apparut  et  s'établit  en  moyenne  à  11  0/0.  Voya- 
geant en  Italie,  en  1869,  j'ai  bien  des  fois  échangé  100  francs  d'or 
contre  110  à  112  francs  de  papier.  Ce  papier  était  illimité  :  un  billet 
de  2  francs  faisait  plaisir  ;  celui  de  5  lires  était  rare  ;  il  fallait 
encombrer  ses  poches  de  liasses  de  1  lire  et  môme  de  0,50.  —  La 
fabrique  étant  universelle,  cela  rappelait  le  beau  temps  des  petites 
banques  américaines  qui  tiraient  des  dollars  de  papier  en  pleine 
foret.  Sociétés  de  secours  mutuels,  monts  de-piété,  administrations 
de  province  ,  communes,  particuliers  en  fabriquaient  et  chacun  s'en 
tirait  comme  il  pouvait.  Plus  l'argent  se  cachait,  plus  on  recherchait 
le  papier,  le  désordre  devint  tel  peu  à  peu  que  la  loi  du  11  mars  1870 
interdit  toute  circulation  fiduciaire  non  autorisée.  Mais  les  besoins 
subsistaient,  besoins  de  la  circulation  générale  pour  les  transactions 
et  le  commerce,  besoins  de  l'État  demandant  à  la  circulation  fidu- 
ciaire de  lui  procurer,  par  anticipation,  des  ressources  qu'il  ne  pou- 
vait obtenir  autrement.  En  1871,  la  circulation  atteignit  1.206  mil- 
lions; en  1872,  1.363  millions;  en  1873,  1.454  millions;  en  1874, 
1.513  millions  dont  880  millions  pour  compte  de  l'Etat. 

C'est  alors  qu'intervint  la  loi  du  20  avril  1874  qui,  en  apportant 
quelque  ordre  dans  ce  chaos,  prépara  l'abolition  du  cours  forcé  et 
régularisa  le  régime  des  banques  d'émission  en  Italie. 

Cette  loi  attribuait  aux  six  banques  principales  de  circulation  le 
privilège  de  l'émission  des  billets  au  porteur  en  Italie,  sauf  les  droit? 
concédés  aux  établissements  de  crédit  foncier  et  agricole.  Les  six 
banques  étaient  réunies  en  consortium,  de  manière  à  remettre  au 
Trésor  1  milliard  de  lires  en  billets  au  porteur,  tout  en  répondant 
aux  besoins  de  la  circulation  fiduciaire  du  pays. 

Les  billets  du  consortium,  fabriqués  sur  papier  blanc,  jouissaient 
seuls  du  cours  forcé  ;  on  voit  que  l'État  s'était  fait  la  part  du  lion. 
Quant  aux  billets,  destinés  à  la  circulation  particulière  des  banques, 
ils  étaient  fabriqués  avec  du  papier  de  couleur  et  ils  devaient  n'être 
émis  que  moyennant  certaines  précautions.  Ils  ne  pouvaient  dépasser 
le  quadruple  du  patrimoine  possédé  ou  du  capital  versé  par  les 
banques,  non  compris  le  fonds  de  réserve,  ni  le  triple  de  l'encaisse  en 
numéraire  ou  billets  du  cmsortium,  soit  environ  755  millions. 

Toutefois,  en  cas  extraordinaire,  le  gouvernement  pouvait  autoriser 
les  banques  d'émission  à  dépasser  ce  chiffre  dans  certaines  conditions. 
4^  .SÉRIE,  T.  XLV.  —  15  février  1889.  M 
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Les  banques  étaient  obligées  d'avoir  un  siège  à  Rome  pour 
échanger  leurs  billets,  faculté  leur  était  concédée  d'établir  des 
succursales  dans  tout  le  royaume. 

Enfin,  les  banques  devaient  acquitter  une  taxe  de  1  0/0  sur  la  cir- 
culation de  leurs  propres  billets.  Elles  ne  payaient  aucun  impôt  sur 
ceux  du  consortium. 

La  plupart  de  ces  dispositions  sont  remarquables  si  on  les  com- 
pare au  régime  des  autres  banques  d'émission  dans  presque  tous 
les  États  européens.  Toutefois,  elles  devançaient  le  temps  ;  aussi 
fut-il  nécessaire  d'accorder  aux  billets  mêmes  des  banques  le  cours 
forcé  jusqu'à  la  loi  du  7  avril  1881  qui  abolit  le  cours  forcé. 

J'ai  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economistes  de  cette  loi, 
de  ses  précédents  et  de  son  exécution.  Elle  devait  être  suivie  d'une 
réorganisation  complète  des  banques  d'émission.  Les  projets  se  sont 
succédé  ;  aucun  n'a  encore  abouti.  Les  banques  d'émission  sont 
encore  régies  par  la  loi  de  1874  et  par  un  décret  du  12  août  1883,  qui 
les  a  autorisées  à  augmenter  leur  circulation  d'après  limportance  et 
la  composition  de  leurs  encaisses. 

L'abolition  du  cours  forcé  a  supprimé  le  consortium.  L'Etat  est 
devenu  le  débiteur  direct  des  billets  du  consortium.  11  les  entretient 
et  les  rembourse  lui-même.  La  circulation  fiduciaire  de  l'État  séle- 
vait  au  30  juin  1887  à  430.446.944  titres. 

Quant  à  la  circulation  des  banques,  le  droit  d'émission  a  été  main- 
tenu jusqu'au  31  décembre  1889. 

Ainsi,  il  existe,  en  Italie,  deux  circulations  fiduciaires,  celle  de 
l'État  et  celle  des  Banques.  11  en  est  de  même  aux  Etats-Unis.  C'est  un 
des  progrès  réalisés  dans  notre  époque  par  la  circulation  fiduciaire. 

Les  Sociétés  de  crédit  foncier  et  celle  de  crédit  agricole  ont  aussi 
la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur. 

Ces  divers  renseignements  ont  besoin  d'être  complétés  par  quel- 
ques détails  sur  les  banques  en  Italie  en  1887.  Nous  les  empruntons 
aux  excellents  travaux  des  statistiques  italiennes. 

La  circulation  particulière  de  l'Etal  comprenait  au  30  juin  1887  : 
10  le  solde  des  billets  du  consortium  formant  104. 451.404  lires  — 
2°  325.99.5.480  lires,  montant  des  billets  même  de  l'État  —  ensemble 
430.446.944  lires. 

La  circulation  des  six  banques  d'émission,  à  la  même  époque, 
était  de  1.096.722,580  lires  —  réparties  ainsi  :  Banque  nationale, 
649.153.518  lires,  — Banco  de  Naples,  241.6.57.070,  —  Banque  natio- 
nale de  Toscane,  89.082.779, —  Banque  romaine,  51.033.814, — 
Banco  de  Sicile,  51.801.379,  —  Banque  nationale  et  Crédit  d'Italie, 
12.803.420.  / 
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Aa  31  décembre  1886,  la  circulation  des  quatorze  Sociétés  de 
crédit  agraire  comprenait  :  7.629.230  de  billets  au  porteur  et 
4.560.959  à  vue. 

Le  bilan  général  des  neuf  banques  de  crédit  foncier  a  la  même 
époque  ne  donne  pas  le  chiffre  de  leurs  billets  au  porteur  —  ils  ne 
doivent  pas  avoir  d'importance. 

Il 

PROJET    DE  RÉ0RGA^^SATI0N  DES    BANQUES  d'ÉMISSIOX  EX    ITALIE 

L'Italie,  après  plusieurs  siècles  de  décadence,  même  de  déchéance, 
est  devenue  un  Etat  réformateur.  A  cet  égard,  la  différence  avec 
la  France  est  profonde.  Le  régime  de  la  circulation  fiduciaire  en 
France  remonte  à  1803  et  les  changements  qui  y  ont  été  apportés 
en  1848  et  1857,  loin  de  l'améliorer,  ont  opéré  un  lamentable  recul. 
Il  en  est  de  même  pour  nos  diverses  législations.  Quel  plus  triste 
chaos  que  notre  code  de  procédure  civile,  qui  a  tant  de  rapports 
précisément  avec  tout  ce  qui  concerne  le  crédit  I  Que  de  modifi- 
cations indispensables  à  apporter  à  notre  code  civil  et  même  à  notr€ 
code  de  commerce  I 

En  Italie,  les  changements  sont  incessants.  La  réforme  d'hier  sera 
le  germe  de  la  réforme  de  demain.  Ces  réflexions  sont  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  de  l'important  projet  de  loi  que  nous  avons  à 
analyser.  Les  lois  de  1874  et  de  1881  avaient  doté  l'Italie  d  un  régime 
des  banques  d'émission  supérieur  à  la  condition  des  banques  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe.  Néanmoins,  il  a  été  reconnu  urgent 
d'améliorer  encore  ce  régime. 

Le  projet  de  loi  a  été  déposé  le  19  novembre  1887  par  M.  Ma- 
gliani,  ministre  des  finances,  et  M.  Grimaldi,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce.  Le  27  juin  suivant,  M.  Branca 
donnait  lecture  du  Rapport  de  la  commisson  chargée  de  l'examiner. 
Le  Rapport  est  presque,  en  entier,  consacré  à  une  seule  question, 
celle  de  la  limite  de  la  circulation.  Actuellement  la  circulation  des 
banques  d'émission,  sans  compter  la  circulation  de  l'État,  est  de 
755.250.000  lires,  portée  accidentellement  à  977.886.171  lires.  La 
commission  propose  d'élever  le  montant  de  la  circulation  ordinaiye 
à  1.050.000.000  lires,  sauf  le  droit  accordé  au  gouvernement  de 
l'augmenter,  pour  les  cas  extraordinaires.  La  circulation  serait 
répartie  entre  les  six  banques  d'émission  dans  les  proportions 
ci-après,  ainsi  que  le  capital  et  la  réserve  métallique. 
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BANQUES.  Circulation.  Capital,  Réserve. 

1.  Nationale 625. 020. 65(î  193  095.161  237.810.32S 

2.  Naplcs 203.326.712  63.019.178  77.288.356 

3.  DeToscane 87.586.888  27.147.722  33.293.444 

4.  Romaine 62.562.068  19.399.517  23.781.034 

5.  De  Sicile 50.049.652  15.512.413  19.024.826 

6.  Toscane  de  crédit..  20.854.024  6.463.509  7.927.012 

Totaux 1.U5O.UO0.O0O    325.437.500    399.125.000 

La  plus  grande  partie  du  Rapport  est  employée  à  justifier  cet 
accroissement  de  la  circulation  ordinaire  des  banques  d'émission  et 
à  établir  que  le  capital  nouveau  des  banques  devra  être,  pour  chaque 
banque,  augmenté  proportionnellement,  ainsi  que  la  réserve  métal- 
lique, de  manière  à  ce  que  le  capital  représenté  le  quart  et  la  réserve 
métallique  le  tiers  de  la  circulation.  Aussi  le  Rapport  ne  consacre-t-îl 
que  quelques  pages  aux  diverses  questions  dont  l'examen  est  sou- 
levé par  les  propositions  nouvelles  du  projet. 

Au  premier  abord  ,  cette  limitation  pour  un  laps  de  temps  de 
vingt  ans,  à  1.050  millions  de  la  circulation  ordinaire  des  banques, 
lorsque  déjà  la  circulation  ordinaire  et  extraordinaire  a  touché 
à  978  millions,  paraît  tout  à  lait  excessive  dans  un  pays  qui  se 
modifie  aussi  rapidement  que  l'Italie.  .Mais  il  faut  tenir  compte  : 
1°  du  droit  conserve  par  l'Etat  d'avoir  une  circulation  d'Etat,  droit 
très  précieux  et  nécessairement  illimité;  pour  maintenir  et,  au 
besoin,  pour  accroître  sa  propre  circulation,  l'Etat  a  besoin  de  se 
montrer  contrôleur  sévère  de  celle  des  Manques,  dans  le  double  point 
de  vue  de  ne  pas  lui  laisser  prendre  trop  d'extension  et  de  no  pas 
compromettre  la  sienne  propre  par  l'imperfection  de  la  circulation 
parallèle  ;  2°  des  désagréments  auxquels  le  papier  monnaie,  le  cours 
forcé  et  une  circulation  de  papier  excessive  ont  exposé  l'Italie  et  du 
souvenir  qu'en  ont  conservé  les  populations  ;  3°  de  la  disposition 
fondamentale  du  projet  de  la  commission,  disposition  contenue  dans 
l'article  2. 

Cette  disposition  n'était  pas  comprise  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. Elle  en  modifie  complètemenL  l'économie,  en  donnant  à  la  loi 
nouvelle  un  caractère  tout  à  fait  général.  En  ed'et,  cet  article  2 
stipule  (jue  toute  banque,  qui,  réunira  les  comlitioiis  indiqiices, 
jouira  du  droit  d'émission  et  pourra  devenir  l)an<|uc  de  circulation. 
Or,  ces  conditions,  fort  simples,jie  sont  (|u'au  nombre  de  (piatre  : 
4°  forme  anonyme  ;  2"  un  capital  non  inférieur  à  10  millions  ^\^'  lires; 
3"  division  de  ce  ciipital  en  actions  de  5(J()  lires  ;  r  la  natioïKiiité 
italieniir. 
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Sous  ces  conditions,  les  banques  nouvelles  pourront  émettre  des 
billets  au  porteur  comme  les  six  banques  actuellement  autorisées  et 
moyennant  les  mêmes  garanties.  Quelles  sont  ces  garanties  ?  1°  La 
circulation  ne  peut  dépasser  le  triple  du  capital  ni  de  l'encaisse 
métallique;  2"  la  différence  entre  cette  encaisse  et  la  circulation  doit 
être  représentée  par  des  effets  en  portefeuille  ou  par  des  avances 
sur  de  bonnes  valeurs.  On  peut  discuter  sur  ces  garanties.  Elles  ont 
suffi,  jusqu'à  présent,  à  maintenir  le  crédit  des  banques  de  circula- 
tion eu  Italie.  Elles  sont  donc  efficaces. 

Ainsi  le  projet  de  la  commission  installe  en  Italie,  avec  des  garan- 
ties sérieuses,  la  liberté  des  banques  de  circulation.  C'est  un  immense 
progrès.  L'Italie  ne  tardera  pas  à  en  recueillir  les  fruits.  A  cet  égard, 
elle  prend  l'initiative  sur  tous  les  peuples  de  l'Europe. 

M.  Branca  donne,  dans  son  Rapport,  deux  raisons  pour  justifier 
cette  innovation  décisive  :  1°  la  nécessité  de  décentraliser  le  crédit, 
d'habituer  les  populations  des  campagnes  à  sa  pratique  et  au  manie- 
ment de  ses  instruments  ;  2'^  l'état  d'infériorité  de  l'agriculture 
italienne  et  ses  besoins.  C'est  exactement  la  théorie  que  développait, 
il  y  a  bientôt  cinquante  ans,  l'honorable  M.  Courcelle-Seneuil  dans 
son  premier  ouvrage,  si  intéressant  à  consulter  encore,  sur  le  crédit 
et  les  banques. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  sont  toutes  spéciales  au 
régime  particulier  des  banques  d'émission  en  Italie.  Leur  portée  est 
beaucoup  moins  étendue  ;  elles  ont  trait  à  la  durée  de  la  législa- 
tion nouvelle,  à  la  répartition  de  la  faculté  d'émission  entre  les 
banques  actuelles,  à  la  fabrication  et  à  la  forme  des  billets,  aux 
opérations  permises  aux  banques  d'émission,  à  la  taxe  d'émission 
fixée  à  1  0/0  sur  la  circulation  ordinaire  et  à  2  0/0  sur  la  circulation 
extraordinaire,  à  l'échange  de  leurs  billets  entre  les  banques,  au 
remboursement  des  billets  contre  la  monnaie  métallique  italienne 
ou  étrangère  ayant  cours,  à  l'établissement  des  succursales  dont  une 
à  Rome  est  obligatoire,  à  la  formation  des  réserves,  aux  rapports  du 
Trésor  public  avec  les  banques,  à  la  remise  au  Trésor  de  2/5  de  leur 
capital  contre  remise  de  bons  du  Trésor,  portant  intérêt  à  3  0/0,  au 
privilège  des  porteurs  de  billets  au  porteur  en  cas  de  faillite,  au 
contrôle  permanent  de  l'État  qui  est  exercé  par  le  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Indiquer  sommairement  ces  dispositions,  n'est-ce  pas  transporter 
déjà  le  lecteur  dans  un  monde  nouveau,  lui  ouvrir  des  horizons  en 
quelque  sorte  inconnus,  si,  du  moins,  il  n'est  au  courant  que  de  ce 
<qui  se  passe  en  France? 

Notre  intention  n'est  pas  cependant  d'établir,  quant  à  présent,  de 
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comparaison  entre  le  régime  nouveau  des  banques  d'émission  en 
Italie  et  le  régime  antique  de  la  circulation  fiduciaire  en  France. 
Qu'il  nous  suffise  d'avoir  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le 
résumé  de  rhistori(iue  des  banques  d'émission  en  Italie  et  d'avoir 
appelé  son  attention  sur  leur  nouvelle  organisation.  Les  réflexions 
viendront  d'elles-mêmes. 

L'Italie  se  rapproche  sensiblement  de  la  puissante  organisation  des 
banques  de  circulation  aux  Etats-Unis.  Peut-être  même,  à  certains 
égards,  cette  organisation  serait-elle  supérieure  à  la  législation  dont 
j'ai  montré,  dans  un  article  récent,  les  splendides  résultats.  En  tout 
cas,  elle  se  prépare  un  instrument  énergique  et  efficace  pour  renou- 
veler son  agriculture,  élément  principal  de  sa  production  et  de  sa 
richesse.  Elle  pourrait  même  améliorer  encore  le  projet  de  loi  que 
nous  examinons  en  convertissant,  comme  on  le  demande  déjà  aux 
États-Unis,  la  taxe  de  l'émission  en  une  prime  d'assurance  de  la 
circulation  fiduciaire. 

Quant  à  la  France,  telle  est  la  condition  présente  de  son  régime- 
fiduciaire  que,  dans  la  plus  terrible  crise  qu'ait  traversée  son  agri- 
culture et  dans  l'œuvre  gigantesque  de  la  reconstitution  de  la  moitié, 
aujourd'hui  détruite,  de  son  magnifique  vignoble,  ses  viticulteurs, 
qui  sont  au  nombre  de  5  millions,  n'ont  trouvé  aucun  secours 
et  n'en  trouveront  aucun  dans  les  banques.  La  France  a  perdu 
1.200.000  hectares  de  vignes,  valant  plus  de  8  milliards  ;  elle  a  perdu 
au  moins  3  à  4  milliards  par  le  déficit  des  récoltes,  comme  le  chif-» 
frait  dernièrement  M.  Lalande,  député  de  Bordeaux,  et  pour  réparer  ce 
grand  désastre,  tout  crédit  est  fermé  à  ceux  qui  en  sont  victimes.  Les 
banques  italiennes  ont  puissamment  contribué  à  planter  le  vignoble 
italien,  qui  produit  actuellement  plus  de  '60  millions  d'hectolitres  de 
vin,  en  moyenne,  et  les  banques  françaises  n'ont  rien  fait  et  ne 
feront  rien  pour  défendre  et  reconstituer  le  vignoble  français,  tout 
autrement  précieux  que  les  autres  vignobles  par  la  quantité  et  par 
la  qualité  de  ses  produits. 

Je  ne  cite  que  cet  exemple,  parce  qu'il  a  un  caractère  si  grave,  si 
redoutable,  si  dangereux  qu'il  fait  pâlir  tous  les  autres. 

E.  FOURNIER  DE  FlAIX. 
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La  question  de  principe  mise  à  part,  l'étude  de  M.  Leroy-Beaulieu 
sur  VEtat  moderne  et  ses  fonctions,  continuée  dans  les  numéros  du 
1"  octobre  et  du  15  novembre  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  ren- 
ferme des  considérations  très  judicieuses.  C'est  ainsi  que,  s'autorisant 
des  paroles  de  Faust  :  «  Au  commencement  on  trouve  l'acte,  » 
M.  Leroy-Beaulieu  montre  aux  législateurs  à  outrance  que  la  coutume 
a  précédé  la  loi,  que  partout  le  droit  non  écrit,  non  formulé,  a 
devancé  le  droit  écrit,  comme  le  langage  a  précédé  la  grammaire  *. 

Conséquemment,  le  législateur  et  sa  marchandise  ne  sont  pas  des 
objets  de  première  nécessité,  et  Ton  pourrait  sans  inconvénient 
donner  quelque  relâche  aux  parlements  permanents,  aux  usines  de 

*  Cette  thèse  a»été  soutenue  d'une  manière  très  originale  parP.-G.  Michaux  : 
les  Coutumes  considérées  comme  lois  de  la  nation  dans  son  origine  et  dans  son 
état  actuel.  Paris.  1783. 
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législation  continue,  qui  travaillent  incessamment  comme  les  métiers 
de  filature. 

M.  Leroy-Beaulieu  montre  que  les  chemins  de  fer  sont  beaucoup 
plus  anciens  qu'on  ne  le  pense.  Au  siècle  dernitM-  les  rails  en  bois  et 
en  fer  étaient  employés  dans  différents  endroits  en  Angleterre. 

Il  est  même  plus  que  probable  que  l'usage  des  chemins  de  fer 
remonte  beaucoup  plus  loin.  Pour  ne  pas  remonter  au  déluge,  nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'il  est  souvent  parlé  de  «  chemins  ferrés  » 
dans  les  romans  et  chansons  de  gestes  du  XU*  et  du  XIII°  siècle, 
notamment  dans  le  Roman  du  Renard.  Que  ces  chemins  de  fer 
n'aient  été  que  des  tramways,  je  le  veuv  bien  quoiqu'il  soit  prouve 
par  l'œuvre  de  Roger  Bacon  :  de  secretis  operibus  artis  et  naturœ, 
et  de  nullitale  magiae,  que  la  vapeur  était  employée  comme  force 
Ijcoinotive. 

—  Si  le  régime  commercial  du  crédit  généralisé,  systématisé,  a 
quelques  rares  fois  pour  résultat  de  faciliter  à  un  homme  actif  et  in- 
telligent, mais  pauvre,  les  moyens  de  s'établir,  il  présente  aussi  des 
inconvénients  qui  compensent  largement  ce  petit  avantage  ;  de  ce 
nombre  est  celui  de  faciliter  et  de  multiplier  les  faillites. 

On  comprend  en  efîet  que  s'il  est  de  règle  de  faire  3  ou  6  mois  de 
crédit,  il  sera  plus  facile  à  un  commerçant  malhonnête  de  masquer 
le  mauvais  état  de  ses  affaires,  que  si  les  transactions  se  réglaient 
au  comptant  ;  et  le  passif  sera  bien  plus  considérable  lorsqu'il  dépo- 
sera son  bilan. 

Voilà  pourquoi,  semble-t-il,  la  question  des  faillites  devient  de 
plus  en  plus  grave. 

Là  dessus  interviennent  les  gens  de  loi  avec  leur  procédure,  leurs 
lenteurs,  leur  papier  timbré  et  le  reste  qui  écrément  l'actif  et  distri- 
buent aux  créanciers  2  ou  3  0/0  et  puis  : 

.luges,  avocats,  experts  eu  affaires, 

Aux  pauvres  plaideurs  par  eux  rançouués 

Après  avoir  pateline, 

Disent  le  procès  terminé  : 
.l'ai  du  bon  tabac  dans  ma  tabatière... 

Xos  législateurs,  qui  ont  déjà  découvert  le  mouvement  (législatif) 
perpétuel,  s'escriment  à  combiner  une  loi  (pii  protège  le  faiide  (le 
dél)iteur)  contre  le  fort,  (le  créancier)  et  qui  donne  satisfaction  à  l'un 
fit  à  l'autre,  et  encore  au  syndic. 

On  peut  voir  dans  la  Revue  dea  Deux-Mondes  du  l"""  novembre,  dans 
un  article  de  M.   Desjardius,  le  pour  et  le  contre  de  cette  question. 
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L'auteur  se  prononce  à  peu  près  en  faveur  du  statu  quo.  «  Si,  quand 
il  suffit  de  corriger  certaines  imperfections  révélées  par  une  expé- 
rience de  50  ans,  nous  nous  mettons.à  traiter  notre  loi  des  faillites 
comme  une  simple  loi  constitutionnelle,  il  est  à  craindre  que  le 
nouvel  édifice  ne  branle  au  premier  souffle  ». 


\ 


Maintenant  que  la  laïcisation  hospitalière  est  à  peu  près  terminée, 
il  est  intéressant  de  voir  quels  sont  les  résultats  obtenus  ;  en 
attendant  que  les  laicaax  nous  renseignent  à  ce  sujet,  nous  allons 
interroger  les  cléricaux.  M.  Gibon  nous  donne,  dans  le  Correspondant 
du  25  novembre,  des  renseignements  dont  voici  quelques  extraits. 

«  La  participation  de  la  Yille  aux  dépenses  de  TAssistance 
publique  grandit  d'année  en  année.  —  Voici  la  progression  :  les 
subventions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  votées  par  le  Conseil 
municipal,  qui  s'élevaient  en  totalité  à  9.875.372  fr. ,  en  18G1,  attei- 
gnaient, en  1879,  12.476.700  fr.  ;  en  1881,  13.232.000  fr.,  et  les 
prévisions  pour  1889  permettent  aux  contribuables  d'espérer  qu'elles 
dépasseront  20  millions. 

a  ...  Avant  sa  campagne  de  laïcisation,  l'Assistance  publique  dis- 
posait de  biens-fonds  représentant  105  millions  en  capital  et,  l'an 
dernier  déjà,  elle  avait  absorbé  13  de  ces  millions.  Il  n'y  a  rien  d'exa- 
géré à  soutenir  que  les  frais  généraux  absorbent  50  0/0  des  sommes 
qu'elle  reçoit  ». 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  étonnant  que  les  dépenses  augmentent,  s'il 
est  vrai,  comme  l'assure  M.  Gibon,  quun  lit  qui  coûtait  1100  fr.  en 
1880,  revient  aujourd'hui  à  2.900  fr. 

Aux  hôpitaux  municipaux  les  catholiques  opposent  les  leurs,  qui 
ne  coûtent  rien  aux  contribuables.  Plusieurs  de  ces  hôpitaux  libres 
sont  homéopathiques  :  de  ce  nombre  sont  l'hôpital  Hahnemann  et 
l'hôpital  Saint-Jacques.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  leurs 
affaires  intérieures,  du  coût  d'un  lit,  etc.,  nous  remarquerons  seule- 
ment qu'on  y  donne  beaucoup  de  consultations:  12 à  14.000  par  an  à 
Hahnemann,  24.939  en  trois  années  à  Saint-Jacques,  ce  qui  prouve 
sans  doute  que  les  consultants  s'en  trouvent  bien. 

Ajoutons  que  «  il  a  été  rigoureusement  posé  en  principe  que  les 
consultations  seraient  privées,  les  malades  sont  ainsi  assurés  que 
leurs  misères  échapperont  aux  commérages  habituellement  mal- 
veillants ».  Ce  sont  là  de  petites  attentions  plus  importantes  qu'elles 
n'en  ont  l'air  et  dont  il  faut  savoir  gré  à  ceux  qui  les  prennent. 
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Autrefois  nous  n'avions  que  des  missionnaires  religieux.  C'était 
déjà  trop,  car  ils  nous  ont  mis  plus  d  une  mauvaise  affaire  sur  les 
bras  et  nous  ont  fait  beaucoup  d'ennemis.  Aujourd'hui,  nous  avons 
des  missionnaires  commerciaux  chargés  par  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  de  faire  des  enquêtes,  dans  toute 
l'Europe,  sur  l'organisation  des  institutions  diverses,  qui  ont  pour 
but  le  développement  des  industries  d'art. 

De  ce  nombre  est  — j'allais  dire  le  révérend  père  —  M.  Marins 
Vachon.  Ce  missionnaire  a  fait  son  tour  d'Europe  pour  visiter  ce  qu'il 
appelle  TOutillage  de  la  conciirrencp.  étrangère  ;  —  cet  étrange 
outillage  consiste  dans  les  écoles  et  les  musées,  —  et  il  nous  donne 
un  résumé  de  sa  mission  dans  la  Nouvelle  Revue  du  1"  décembre. 

C'est  un  véritable  choléra,  que  ces  écoles  industrielles  et  artistiques 
qui  s'élèvent  dans  tout  notre  vieux  continent;  on  dirait  que  l'Europe 
retombe  en  enfance.  Il  n'est  pas  étonnant,  avec  un  pareil  état  de 
choses,  que  le  marché  soit  encombré  de  produits  industriels  et  artis- 
tiques, tout  le  monde  se  portant  de  ce  côté,  pendant  qu'on  ne  peut 
soutenir  la  concurrence  agricole. 

«  Que  sera  la  concurrence  étrangère,  s'écrie  M.  Vachon,  lorsque 
ces  écoles  auront  essaimé,  pendant  20  ans,  les  centaines  de  mille 
d'ouvriers  habiles  et  de  patrons  intelligents  qu'elles  arment  de  toutes 
les  ressources  de  l'art  et  de  la  science  pour  la  guerre  actuelle?  » 

Oui,  que  sera-t-elle? Surtout  si  l'on  considère  que,  dans  les  écoles 
les  mieux  organisées,  l'instruction  coûte  fort  cher  :  «  chaque  élève 
revient  annuellement  à  566  fr.,  sans  compter  les  intérêts  des  sommes 
dépensées  pour  la  construction  et  l'installation  de  l'école  et  des 
ateliers,  ■»  (p.  651);  et  que  «  en  dépit  de  cette  organisation,  unique 
au  monde  et  très  remarquable  sous  tous  les  rapports,  cette  école  ne 
donne  pas  de  bons  résultats  ».  (p.  650;. 

11  est  clair  que  les  mieux  outillés  dans  20  ans  pour  la  concurrence 
étrangère  seront  ceux  qui  auront  eu  soin  de  ne  pas  gaspiller  leurs 
ressources  dans  de  pareilles  futilités. 

Au  moins  à  l'étranger  l'enseignement  n'est  pas  complètement 
gratuit.  A  Charleroi,  les  élèves  paient  9  fr.  par  an;  à  Hambourg,  «s  le 
j)rineipe  de  la  gratuité  a  été  repoussé  rigoureusement,  comme  anti- 
démocratique et  de  nature  à  nuire  k  la  bonne  tenue  de  l'école  «. 
Mais  en  France,  quel  est  le  député  ou  le  conseiller  municipal  qui 
votera  contre  une  gratuité  quelconque  ?  Nous  serons  donc  si  bien 
armés  dans  20  ans  pour  la  concurrence  étrangère,  comptons-y  bien, 
(pie  nous  succomberons  sous  nos  armes. 
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Nous  remarquerons  dans  la  Bibttoihèque  universelle  et  Revue 
Suisse  de  novembre  une  étude  de  M.  Louis  Wuarin  sur  les  questions 
économiques^  d'après  deux  ouvrages  de  M.  Bovet-Bolens.  Dans  la 
première  partie,  les  trompe-tœil  économiques^  sont  combattus  les 
préjugés  sur  la  balance  du  commerce,  toujours  nouveaux,  puisqu'ils 
sont  toujours  invoqués  par  les  protectionnistes.  —  La  deuxième 
partie  traite  brièvement  du  développement  économique  de  la  Suisse. 
La  troisième,  qui  est  la  plus  importante,  expose  un  projet  de  fédé- 
ration libre-échangiste  internationale. 

Ce  projet  date  déjà  de  loin.  Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  alors 
qu'on  citait  la  prospérité  des  États-Unis  d'Amérique  comme  une 
preuve  des  bons  effets  de  la  protection,  les  économistes  n'eurent  pas 
de  peine  à  montrer  que  l'Union  Américaine  occupant  une  surface 
plus  étendue  que  l'Europe  et  étant  exempte  de  toutes  douanes  inté- 
rieures, tandis  que  la  moindre  bourgade  européenne  possède  son 
octroi,  la  comparaison  portait  à  faux  et  l'exemple  invoqué  ne  prou- 
vait rien. 

Deux  économistes  inconnus  l'un  de  l'autre  :  M.  de  Molinari  à  Paris, 
M.  Bovet  àNeuchâtel,  proposèrent  en  même  temps,  à  défaut  du  libre- 
échange  universel,  la  fédération  libre-échangiste  de  tous,  ou  de  la 
plus  grande  partie  possible  des  états  européens. 

Dans  son  livre  :  la  Fin  de  la  Crise,  M.  Bovet  reprend  la  question 
avec  quelques  modifications.  Il  conseille  la  fédération  d'abord  aux 
États  qui  y  sont  le  plus  intéressés,  ayant,  par  leur  situation  géogra- 
phique, le  plus  besoin  les  uns  des  autres  :  par  exemple  l'Espagne  et 
le  Portugal  avec  l'Angleterre.  Quelques  unions  commerciales  de  ce 
genre  entraîneraient  bientôt  d'autres  nations  dans  leur  courant  et,  de 
proche  en  proche,  le  libre-échange  se  trouverait  répandu  dans  toute 
l'Europe. 

L'idée  est  toute  simple  et  paraît  facile  à  réaliser  ;  mais,  comme 
l'observe  M.  Wuarin,  «  un  fort  parti  existe  qui  s'oppose  à  une  évo- 
lution du  côté  du  libre-échange,  et  il  est  sûr  de  trouver  un  appui 
auprès  de  certains  hommes  d'État  qui  ont  besoin  de  beaucoup  d'ar- 
gent et  qui  ne  montrent  jamais  un  plus  vif  empressement  à  répondre 
aux  vœux  du  peuple  que  lorsqu'on  vient  leur  offrir  un  moyen  com- 
mode d'augmenter  le  revenu  public  ». 


Désirez- vous  connaître  les  horrifiques  'secrets ,  les  fallacieuses 
doctrines,  les  mystérieuses  conspirations  de  la  franc-maçonnerie  ? 
Lisez  la  Bévue  générale  d'octobre.  Le  F.-.  Paul  Rosen,  Très  Illustre 
Souverain  Grand  Inspecteur  Général  du  33'=  et  dernier  degré  a  sou- 
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levé  le  voile  d'Isis  ou  de  Cybcle  ou  de  Cérès  ou  de  Bacclius,  ou... 
bref,  il  a  découvert  le  pot  aux  roses,  comme  on  dit  familièrement, 
mais  aux  roses-croix. 

Eh  bien  !  lecture  faite,  ils  ne  sont  pas  si  diables  qu'on  les  dit  noirs, 
ces  F.*.  M.'.  «  Notre  but  final,  disent-ils,  est  l'anéantissement  com- 
plet du  catholicisme  et  même  de  l'idée  chrétienne  >-.  Vieux  cliché, 
qui  traîne  partout  et  ne  signifie  rien  :  anéantir  une  idée  ! 

a  Je  foule  aux  pieds  la  tiare  pontificale  et  papale,  dit  le  chevalier 
Kadosch,  non  pas  comme  symbole  d'une  foi,  ou  d'une  religion,  ou 
d'une  église  particulière,  mais  comme  emblème  de  l'ambition  hau- 
taine et  pervertie  et  de  l'imposture  qui  asservissent  l'homme  par  la 
crainte  et  l'abrutissent  par  la  superstition,  qui  protègent  l'ignorance 
et  sont  les  alliées  fidèles  du  despotisme  ». 

L'enseignement  général  n'est  pas  plus  terrible  que  renseignement 
spécial.  «  L'homme,  dit  cet  enseignement,  doit  à  son  pays  d'étudier 
la  science  politique,  pour  détruire  radicalement  le  despotisme  reli- 
gieux et  politique,  de  repousser  toutes  les  attaques  que  le  fanatisme 
et  le  despotisme  pourraient  diriger  contre  la  liberté  politique  et  reli- 
gieuse ;  il  lui  doit  l'extirpation  radicale  de  tout  despotisme  et  de 
tout  fanatisme  ». 

Ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  de  se  cacher  pour  dire  ces  redon- 
dantes banalités  ;  et  les  catholiques,  en  se  scandaliiant  de  si  peu, 
nous  donneraient  à  croire  qu'ils  entendent  maintenir  le  despotisme 
religieux  et  politique. 

Les  F.".  M.-,  sont  comme  bien  d'autres,  y  compris  les  anarchistes- 
dynamitards  ;  ils  ont  plutôt  envie  de  faire  peur  que  de  l'aire  mal.  Le 
seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  aux  adorateurs  du  Grand  Archi- 
tecte, c'est  d'avoir  rempli  leur  confrérie,  en  ces  derniers  temps,  de 
nullités  politiciennes  auxquelles  ils  font  la  courte  écbellc.  Mais  ils  ne 
sont  pas  les  seuls  ni  les  premiers  qui  jouent  à  pareil  jeu,  et  il  faut 
espérer  que  l'expérience  les  en  corrigera. 


M.  Urbain  Guérin,  zélé  partisan  de  la  réglementation  du  travail, 
tant  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes  et  les  enfants,  se  défend 
d'être  socialiste,  dans  Y  Association  catholique  d'octobre.  Le  juge- 
ment dépend  du  sens  que  l'on  donnera  au  mot.  Si  l'on  entend  par 
socialisme —  ce  qui  est  l'opinion  généralement  admise  —  l'interven- 
tion de  l'État  dans  la  production  et  dans  la  distribution  de  la 
richesse,  il  est  clair  que  M.  Guérin  est  socialiste;  mais  s'il  veut 
donner  nno  antre  signification  à  ce  mot,  il  est  possible  (pi'il  ne  le 
soit  pas. 
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Que  M.  Guérin  soit  socialiste  ou  non,  cela  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion de  la  réglementation  du  travail.  Ce  sont  les  raisons  invoquées  à 
l'appui  de  cette  réglementation  qu'il  faut  examiner. 

Vouloir  limiter  le  travail  des  enfants  et  ne  pas  fournir  aux  pères 
les  moyens  de  les  nourrir  à  rien  faire,  c'est  courir  le  risque  de  les 
voir  abandonnés  et  retombant  à  la  charge  de  l'État.  Or,  l'État  éle- 
veur d'enfants,  est-ce  du  socialisme? 

En  limitant  le  travail  des  femmes  dans  les  ateliers  et  manufac- 
tures, et  même  en  le  leur  interdisant,  les  partisans  de  la  réglemen- 
tation veulent,  disent-ils,  «  moraliser  la  famille  ».  Ils  supposent 
ainsi  que  les  ménages  où  la  femme  reste  à  la  maison  sont  plus 
moraux  que  les  autres.  Hélas  !  si  l'on  faisait  la  statistique  comparée 
de  ces  deux  sortes  de  ménages,  on  se  trouverait  singulièrement  sur- 
pris de  voir  que  ceux  des  ouvriers  aisés  et  des  petits  employés  dont 
la  femme  reste  au  «  foyer  domestique  »  ne  sont  pas  plus  moraux  que 
les  autres.  3Ies  propres  observations  me  prouveraient  même  qu'ils  le 
sont  moins. 

Quant  à  la  réduction  du  travail  des  ^lommes.  c'est  une  de  ces  naï- 
vetés philanthropiques  qui  font  tomber  les  bras.  11  y  a,  dit  M.  Guérin, 
des  maîtres  indignes  du  nom  de  patrons  et  dégagés  de  tout  scrupule, 
qui  paient  mal  leurs  ouvriers  et  les  font  travailler  beaucoup. 

Admettons  qu'il  en  soit  ainsi.  11  y  a,  d'autre  part,  d'autres  patrons 
qui  paient  mieux  et  font  travailler  moins.  Dans  le  régime  écono- 
mique de  la  liberté,  les  ouvriers  peuvent  quitter  le  mauvais  patron 
pour  aller  chez  le  bon,  et  c'est  ce  qu'ils  font.  Dans  le  système  pré- 
conisé par  M.  Guérin  et  ses  coreligionnaires,  en  sera-t-il  de  même? 
Evidemment,  non. 

Il  est  vrai  que  les  réorganisateurs  des  corporations  supposent 
qu'il  n'y  aura  plus  de  mauvais  patrons  lorsqu'ils  seront  tous  enre- 
gistrés sous  le  drapeau  de  M.  de  Mun.  Douce  utopie  ! 

—  Mais,  dit-on,  nous  ne  vous  proposons  rien  de  nouveau.  Nous 
pourrions  vous  citer  beaucoup  de  pays,  sans  en  excepter  la  libre 
Angleterre,  où  le  travail  est  réglementé.  — ^  Ce  n'est  pas  parce  que 
les  autres  font  quelque  chose  que  nous  devons  les  im.iter;  l'imitation 
pour  elle-même  est  le  propre  du  singe.  Il  s'agit  de  voir  si  les  ouvriers 
se  trouvent  mieux  de  cette  réglementation —  supposée  réelle  et  effi- 
cace —  que  de  la  liberté.  Or,  ils  se  plaignent  plus  que  jamais. 


Puisque  nous  eu  sommes  à  la  question  de  la  protection  des  tra- 
vailleurs, voyons  ce  que  vaut  la  thèse  de  M.  Adler,  exposée  dans  la 
Revue  d'Economie  politique. 
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Dès  lavènement  de  la  grande  industrie,  dit  M.  Adler,  c'cst-à-dirc 
\ers  le  commencement  de  ce  siècle,  on  a  eu  soin  de  laisser  faire 
employeurs  et  employés.  De  là  les  maux  de  tout  genre  qui  accablent 
la  classe  ouvrière. 

—  Ouvrez  Ihistoire,  consultez  la  législation  et  les  faits,  vous 
verrez  que  le  laisser  faire  n'a  jamais  existé,  le  gouvernement  n'ayant 
pas  cessé  d'intervenir  entre  employeurs  et  employés,  jadis  en  faveur 
de  ceux-là.  maintenant  dans  l'intérêt  de  ceux-ci. 

Les  réglementeurs  du  travail  ont  réponse  à  tout,  mais  réponses 
contradictoires.  Si  vous  leur  dites  que  la  réduction  du  nombre 
d'heures  de  la  journée  aura  pour  conséquence  une  diminution  de  la 
production  et,  par  suite,  des  salaires  et  des  moyens  de  subsistance, 
ils  vous  répondent  (|u'un  travail  de  plus  courte  durée  est  plus  intense 
€t  donne  autant  et  même  plus  de  produits.  Us  vous  citent  même  un 
exemple  à  l'appui  —  un  seul  il  est  vrai  —  c'est  qu'en  Angleterre,  la 
commission  royale  de  1  Enquête  de  1876  disait,  dans  son  Rapport, 
que  ces  lois  si  étonnemment  bienfaisantes  pour  les  ouvriers  n'avaient 
causé  aucun  dommage  à  l'industrie,  dont  le  progrès,  au  contraire, 
avait  continué  à  croître  comme  auparavant:  «  Il  n'y  a  qu'un  petit 
«  nombre  de  gens,  même  parmi  les  entrepreneurs  de  travail,  qui 
«  désireraient  à  présent  un  rappel  des  dispositions  principales  de 
a  ces  lois  ou  qui  nieraient  les  bienfaits  sortis  de  ces  lois  ». 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  très  probable  que  ces  lois  n'ont  fait  que 
défoncer  une  porte  ouverte.  Mais  alors,  pourquoi  demander  une  légis- 
lation internationale  ?  Supposez  que  les  étrangers  soient  assez  stu- 
pides  pour  ne  pas  adopter  un  régime  si  favorable  à  leurs  intérêts, 
ils  y  seront  forcés  par  la  concurrence  que  leur  feront  les  Anglais.  Il 
n'y  a  donc  qu'à  laisser  faire. 

Yoici  le  mot  de  l'énigme.  Le  «  petit  nombre  de  gens  »  de  187G  a 
augmenté  et  «  dans  l'Enquête  de  1885  sur  la  dépression  du  commerce 
et  de  l'industrie,  on  constate  que  les  chambres  de  commerce  se 
plaignent  généralement  des  frais  énormes  de  production  qui  leur 
sont  imposés  et  qui  diminuent  leur  capacité  de  concurrence.  Malgré 
la  supériorité  de  l'ouvrier  anglais  sur  celui  de  continent,  l'industrie 
britannique  voit  de  plus  en  plus  se  restreindre  son  marché  ». 

11  n'est  donc  pas  vrai  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  aug- 
mente la  production  ;  et,  supposé  que  votre  législation  interna- 
tionale ait  pour  résultat  de  ])rocurer  des  loisirs  aux  ouvriers,  elle 
leur  donnerait  aussi  un  moyen  d'occuper  ces  loisirs,  et  qui  consiste- 
rait à  danser  devant  le  buffet.  Quod  erat  demonslrandum. 

Je  ne  disconviens  pas  que  cette  législation  protectrice  des  travail- 
leurs, nationale  ou  internationale,  serait  une  bonne  aubaine  pour 
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les  gens  qui  ont  des  poils  dans  les  mains  et  qui  n'aspirent  qu'à 
exercer  des  emplois  de  surveillants  et  de  contrôleurs,  car,  avec 
toutes  les  exceptions,  restrictions,  permissions,  tolérances,  que 
M.  Adler  introduit  dans  son  projet,  il  faudra  une  fameuse  armée  de 
surveillants  et  de  contrôleurs  internationaux  pour  faire  exécuter  la 
loi  protectrice  internationale. 

Si  c'est  là  ce  que  désirent  les  travailleurs,  je  leur  réponds  qu'ils 
seront  servis  à  souhait. 


Après  avoir  réfuté,  ou  du  moins  combattu  les  faux  remèdes  au 
mal  social,  M.  E.  Guérin  arrive  enfin  au  point  où  nous  l'attendions, 
à  indiquer  celui  qu'il  regarde  comme  le  vrai  {la  Science  sociale  de 
novembre.) 

La  thèse  de  M.  Guérin  se  résume  ainsi  : 

Le  mal  social  n'est  pas  d'essence  politique,  ni  religieuse,  ni  scien- 
tifique, ni  économique.  Ce  n'est  donc  pas  dans  ces  ordres  d'idées 
qu'il  faut  chercher  le  remède. 

Les  sociétés  humaines  seraient-elles  donc  fatalement  condamnées 
avoir  leur  prospérité  suivie  de  décadence?  M.  Guérin  ne  le  croit 
pas,  et  il  cite  comme  exemple  de  perpétuité  la  société  chinoise,  qui 
se  maintient  stable  (et  même  pourrait-on  dire,  stagnante),  depuis 
tant  de  siècles. 

Il  y  a  donc  possibilité  de  nous  arrêter  sur  la  pente  où  nous 
glissons  ;  il  y  a  remède  au  mal  social.  Quel  est-il  ? 

Pour  le  découvrir,  il  faut  appliquer  la  méthode  ô.^ observation 
directe  à  l'étude  du  malade  qui  est  la  société,  et  diriger  d'abord  le 
flambeau  de  cette  méthode  sur  la  forme  de  société  la  plus  simple  :  la 
famille. 

Guidé  par  cette  méthode,  M.  Guérin  est  conduit  à  la  formule  sui- 
vante :  «  stabilité,  instabilité,  voilà  deux  termes  qui  se  sont  dégagés 
de  notre  étude  avec  une  régularité  obsédante  ». 

Le  premier  de  ces  termes  est  la  source  de  tout  bien  social  et  le 
second  la  cause  de  tout  mal. 

«  La  stabilité  est  bien  plus  qu'un  principe  de  gouvernement,  c'est 
la  condition  primordiale  de  structure  indispensable  à  toute  entre- 
prise humaine  ». 

Et  la  stabilité  de  la  famille  est  la  base  de  toutes  les  autres  stabi- 
lités :  stabilité  de  l'atelier,  de  la  commune,  de  l'Etat.  La  stabilité  de 
la  famille,  c'est  «le régulateur,  le  volant  de  la  machine  économique, 
qu'aucun  économiste  n'a  jamais  inventé  ». 
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Mais  comment  s'y  prendre  pour  instituer  cette  stabilité  si  pré- 
cieuse, ce  nirvana  familial,  économique,  gouvernemental  ? 

Il  faut,  dit  M.Guérin,  non  seulement  changer  les  lois,  mais  d'abord 
et  surtout  changer  les  mœurs.  Et  pour  changer  les  mœurs,  il  faut 
évidemment  commencer  par  changer  les  idées.  Où  est  le  pouvnir 
humain  capable  de  changer  les  idées  ?  «  Ce  pouvoir,  c'est  la  vérité 
démontrée,  l'évidence  produite  par  l'étude  sérieuse,  méthodique, 
approfondie,  consciencieuse  des  sociétés  humaines,  par  la  science 
sociale  ».  Et  voilà. 

Malheureusement  la  science  sociale,  telle  que  l'entendent  M.  Gué- 
rin  et  ses  coreligionnaires,  néglige  un  facteur  très  important  : 
l'individu. 

A  coup  sur,  il  est  plus  méthodique,  si  l'on  veut  découvrir  les  lois 
sociales,  d'étudier  les  sociétés  les  plus  simples  que  de  politiquer  à 
perte  de  vue,  à  tort  et  à  travers  sur  les  sociétés  composées,  ou 
même  en  décomposition;  mais  la  société  la  plus  rudimentaire.  la 
famille,  la  cellule  sociale,  n'est  pas  un  être  simple,  absolument 
stable  ou  instable  ;  elle  est  composée  d'individus  qui,  eux  mêmes, 
sont  ondoyants  et  divers,  et  ne  sont  stables  que  dans  le  cimetière,  et 
encore . . . 

La  stabilité  et  l'instabilité  ne  sont  donc  pas  des  principes  sociaux 
à  l'exclusion  l'un  de  l'autre.  C'est  le  repos  et  le  mouvement  sous  des 
noms  nouveaux.  Or,  dans  le  monde  social,  pas  plgs  que  dans  le 
monde  organique,  pas  plus  même  que  dans  le  monde  inorganique, 
il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  repos  absolu. 

La  vie  sociale  est  une  succession  alternative  de  mouvement  et  de 
repos,  de  veille  et  de  sommeil,  c'est  un  flux  et  rellux  perpétuels, 
un  mélange  de  bien  et  de  mal.  Sans  doute,  nous  devons  user  de  nos 
facultés  pour  nous  procurer  le  bien  et  éviter  le  mal,  c'est  pour  cela 
que  la  nature  nous  les  a  données  ;  mais  chercher  le  bien  absolu,  le 
repos  sans  mouvement,  la  stabilité  sans  instabilité,  c'est  une  utopie 
bien  ancienne,  il  est  vrai,  mais  une  utopie  qui  conduit  inlaillible- 
ment  à  augmenter  la  somme  du  mal  au  détriment  de  celle  du  bien. 


Les  républicains  s'apercevront-ils  enlni  qu'ils  fout  fausse  route? 
M.  Malon,  un  pur,  passe  en  revue  les  fautes  commises  par  les  gou- 
vernants selon  son  cœur,  les  abus  et  les  gaspillages  (pii  ont  engendré 
la  crise  et  qui  la  perpétuent.  {Reçue  socialiste  d'octobre. ,  On  croirait 
lire  un  de  ces  factums  que  le  Correspondant  se  plaît  à  publier  de 
temps  à  autre  contre  la  nouvelle  classe  dirigeante. 

M.  Malon  cherche  à  excuser  ses  coreligi(»nuairos  en  disant  ([ue 
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toas  les  abus  dont  il  trace  le  tableau  ne  sont  que  la  suite  des  erre- 
ments monarchistes.  Triste  excuse,  car  ces  errememtsont  été  portés 
à  leur  suprême  puissance,  tandis  qu'on  avait  promis  de  les  faire 
cesser.  Ou  vous  êtes  plus  ignorants,  ou  vous  êtes  plus  fripons  que 
les  monarchistes,  puisque,  promettant  de  faire  mieux,  vous  faites 
incomparablement  plus  mal. 

«  En  présence  de  si  aveugles  agissements,  devons-nous  simple- 
ment conclure  avec  Littré  à  l'incapacité  infinie  des  hommes  qui 
gouvernent  et  ajouter  pour  les  innocenter  avec  le  même  philosophe  : 
«  S'ils  savaient  autre  chose,  ils  feraient  autre  chose  ;  mais  ils  ne 
sa'vent  rien  de  plus  »  ? 

M.  Malon  ne  le  croit  pas.  Pour  sortir  de  l'impasse  il  suffit  d'admi- 
nistrer mieux  et  d'opérer  les  réformes  réalisables.  Et  ces  réformes 
réalisables  consistent  dans  la  révision  politique  et  les  réformes 
éconoiniques.  Et  les  réformes  économiques,  qui  sont  principalement 
de  notre  ressort,  ont  pour  objets  la  kyrielle  de  promesses  qu'on  nous 
serine  depuis  plus  de  20  ans,  sans  oublier  le  vaste  plan  d'instruction 
intégrale  et,  par  dessus  tout,  la  création  dun  Mimsière  du  Travail. 

Parlons-en  donc  un  peu  de  ce  Ministère  du  Travail.  .M.  Rouanet, 
dans  la  même  Revue,  numéro  de  novembre,  nous  démontre  socialis- 
tiquement  sa  nécessité  et  les  bienfaits  immenses  qui  résulteront  de 
cette  nouvelle  institution  démocratique.  Voici  le  résumé  de  sa  thèse  : 

L'anarchie  la  plus  complète  règne  dans  la  production  capitalis- 
tique.  Des  perturbations  incessantes  sont  engendrées  par  l'absence 
de  tout  rapport  fixe  entre  la  production  et  la  consommation. 

«  La  production  contemporaine  crée  des  valeurs  d'échange,  non 
d'utilité.  Elle  vise  le  profit  individuel,  jamais  les  besoins  de  la  con- 
sommation ». 

De  cette  anarchie  résultent  les.  crises,  les  grèves  et  toute  la  sainte 
boutique. 

«  Donc,  organisation  du  travail  en  vue  d'établir  un  équilibre 
stable,  un  rapport  fixe  entre  la  production  et  la  consommation,  tel 
est  le  but  final  qu'on  doit  poursuivre,  pour  affranchir  les  travail- 
leurs et  prévenir  sans  retour  les  crises  douloureuses  qui  font  tant  de 
victimes  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  économique  ». 

On  voit  par  les  mots  que  nous  avons  soulignés  que  M.  Rouanet 
est,  aussi  lui,  un  chercheur  d'absolu,  un  momificateur  social.  Con- 
tinuons. 

Pour  désanarchi&er  le  travail,  pour  établir  l'équilibre  stable  et  le 
rapport  fixe,  il  faut  réglementer  les  choses  aussi  bien  que  les  per- 
sonnes et  même  préalablement.  «  Car,  observe  notre  hiérarchiste, 
telle  est  la  caractéristique  de  notre  organisation  sociale  :  que  l'ou- 
4^  SÉRIE,  T.  XLV.  —  l.T  férrier  1889.  15 
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vrier  est  moins  soumis  à  son  employeur  qu'à  l'instrument  de  travail 
que  son  employeur  détient  ». 

Vous  devinez  que  le  ministère  du  travail  sera  chargé  de  mettre 
l'instrument  à  la  disposition  de  l'ouvrier. 

Cela  fait,  comment  s'y  prendra-t-il  pour  régler  la  production, 
prévenir  les  crises  d'abondance  et  de  disette,  la  baisse  et  aussi  la 
hausse  des  salaires,  etc.  ? 

Rien  de  plus  facile.  Il  s'agit  tout  simplement  de  procéder  «  par 
une  action  sociale  sagement  conduite,  par  une  pratique  gouverne- 
mentale scientifiquement  dirigée  ».  Un  enfant  de  12  ans,  pourvu, 
bien  entendu,  de  son  certificat  d'études,  suffit  pour  diriger  scientifi- 
quement la  production. 

En  efi'et,  «  grâce  aux  commissions  de  statistique,  dit  le  compa- 
gnon Argyriadès,  dans  le  n°  de  décembre,  les  besoins  de  tous  les 
citoyens  seront  déterminés,  on  pourvoira  à  leur  bien-être,  au  lieu 
de  laisser,  comme  aujourd'hui,  la  plupart  d'entre  eux  déchaussés 
et  déguenillés  pour  envoyer  les  vêtements  et  les  chaussures  aux 
Tonkinois  et  autres  Malgaches,  qui  n'en  veulent  nullement  ». 

A'oilà  un  idéal  qui  doit  sourire  aux  statisticiens  en  chef,  c'est  un 
portefeuille  en  perspective  pour  eux.  C'est  alors  qu'il  y  aura  des  pleurs 
et  des  grincements  de  dents  pour  ceux  qui  auront  tiré  les  marrons 
du  feu,  et  qui  n'auront  pas  leur  part  de  l'équilibre  stable  auquel  ils 
aspirent  ! 


Dans  les  sociétés  primitives  et,  par  conséquent,  naturellement 
organisées,  lorsqu'un  individu  a  fait  tort  à  un  autre  dans  sa  per- 
sonne, dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens,  celui-ci  traduit  celui-là 
devant  les  anciens  qui  sont  chargés  de  rendre  la  justice.  Les  juges 
prescrivent  la  réparation  du  dommage,  soit  en  argent,  soit  autre- 
ment, et  si  le  délinquant  ne  peut  pas  payer  la  «  composition  », 
il  travaille  pendant  un  temps  déterminé  pour  le  compte  de  l'offensé, 
il  devient  son  esclave  jusqu'à  extinction  de  sa  dette. 

Si  le  coupable  refuse  de  se  soumettre  à  la  sentence,  les  anciens  se 
contentent  de  dire  :  Ce  n'est  pas  bien.  Dès  lors,  le  rebelle  est 
excommunié.  Mais  il  ne  vient  à  l'idée  de  personne  de  le  mettre  en 
prison  et  de  l'y  entretenir  aux  frais  de  la  société. 

Lorsque  l'administration  de  la  justice  est  retirée  aux  anciens  et 
confiée  à  des  jeunes  gens  diplômés,  qui  ont  bien  plus  en  vue  leurs 
intérêts  que  ceux  de  la  société,  la  composition  disparait  et  la  prison 
la  remplace.  Les  parties  n'en  profitent  pas  plus  l'une  que  l'autre. 
L'esclavage  passe  des  particuliers  à  l'État,  ses  avantages  correctifs 
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sont  diminués  et  ses  inconvénients  sont  maximes  ;  car,  outre  l'ia- 
justice  de  cette  prétendue  justice  qui  fait  payer  au  public  les  fautes 
des  particuliers,  si  le  prisonnier  est  tenu  dans  l'oisiveté,  il  perd 
toute  vigueur  physique  et  morale;  si  on  le  fait  travailler,  il  fait  une 
concurrence  déloyale  aux  ouvriers  libres. 

Si  au  moins  on  lui  faisait  travailler  la  terre,  occupation  la  plus 
saine  et  la  plus  moralisante,  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  ;  le 
nombre  des  agriculteurs  étant  trop  considérable  pour  que  le  travail 
des  prisonniers  leur  fasse  un  tort  sensible  ;  mais  on  a  soin  de  choi- 
sir les  industries  les  plus  simples  et,  conséquemment,  les  plus  mal 
rétribuées,  les  plus  faciles  à  concurrencer.  De  là  les  réclamations 
très  fondées  des  ouvriers  libres. 

Le  Globe  du  14  décembre,  qui  traite  cette  question  du  travail 
dans  les  prisons,  propose,  de  concert  avec  M.  Roret,  député,  d'em- 
ployer les  détenus  à  des  travaux  dont  le  produit  puisse  être,  en  ma- 
jeure partie,  consommé  par  l'Etat. 

Bien  faible  remède,  contre  un  régime  qui  a  pour  effet  inévitable 
de  faire  de  tout  délinquant  un  récidiviste,  ce  qui  n'avait  point  lieu 
lorsque  la  justice  était  rendue  par  les  anciens. 


M.  Neymarck  jette  un  regard  rétrospectif  de  commisération  sur 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  {le  Rentier  du  27  décembre.) 
L'année  1888  qui  s'achève,  dit-il,  ne  sera  pas  marquée  d'une  pierre 
blanche.  A  Textérieur,  la  situation  politique  n'a  rien  perdu  de  sa 
gravité.  A  l'intérieur,  les  partis  s'agitent  de  plus  en  plus.  Ce 
n'est  pas  à  1888  qu'il  était  réservé  de  nous  donner  une  situation 
budgétaire  solide  et  un  équilibre  financier  sérieux. 

Les  projets  de  M.  Pejtral  ont  inquiété  le  pays.  Nous  n'avons 
abouti  a  aucune  réforme  de  quelque  importance.  L'année  s'achève 
avec  une  dette  flottante  considérable,  des  engagements  nombreux 
qu'il  faudra  tôt  ou  tard  consolider,  un  programme  de  dépenses 
militaires  nouvelles  de  700  millions,  la  perspective  d'emprunts  et 
d'impôts. 

Toutes  les  puissances  s'acharnent,  de  plus  en  plus,  à  prohiber 
réciproquement  leurs  produits.  Les  libre-échangistes  sont  consi- 
dérés comme  des  prophètes  de  malheur  et  de  dangereux  patriotes. 
Les  traités  de  commerce  disparaissent  les  uns  après  les  autres.  En 
même  temps,  conséquence  naturelle  de  cet  état  d'esprit  écono- 
mique, ce  ne  sont  plus  seulement  les  produits  étrangers  que  les 
nations  prohibent,  mais  les  étrangers  eux-mêmes. 

Et  cependant  l'année  1888,  au  point  de   vue  commercial,  indus- 
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triel,  financier,  a  accentué  la  reprise  qui  avait  commence  à  poindre 
pendant  l'année  1887.  Le  trafic  s'est  ranimé  sur  nos  cliemins  de  fer. 
Le  commerce  extérieur  est  en  progrès  marqué. 

En  un  mot,  le  commerce  et  l'industrie  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  sortir  de  la  crise,  mais  la  politique  fait  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  les  y  maintenir.  Heureusement  que  de  l'excès  du  mal 
surgira...  le  centenaire. 


Les  faillites  du  Progrès,  par  Mme  Maria  Deraismes,  dans  les 
Matinées  espagnoles.,  Revue  Internationale,  sont  aussi  dans  le  mode 
hypo-dorien. 

«  Je  me  permets,  dit  l'auteur,  de  'demander  aux  théoriciens  du 
progrès  continu,  aux  croyants  de  la  marche  incessamment  ascen- 
dante de  l'humanité,  aux  fanatiques  de  la  perfectihilito  indéfinie  de 
l'individu,  qu'ils  m'expliquent  l'état  d'esprit  de  notre  beau  xix*  siècle 
et  la  situation  générale  qui  en  résulte  ». 

Le  militarisme  triomphe  autant,  sinon  plus  que  jamais.  Les  plus 
empressés  à  lui  faire  la  cour  sont  précisément  les  pacifiques  savants. 
«  L'avancement  des  sciences  nous  vaut,  avant  tout,  le  perfection- 
nement des  engins  de  guerre  et  il  rend  ceux-ci  encore  plus  meur- 
triers et  plus  ruineux  ». 

Plus  ruineux,  oui  ;  mais  plus  meurtriers,  non  ;  car  la  science  y 
pourvoit  :  inventant  tous  les  jours  de  nouveaux  perfectionnements, 
les  protecteurs  des  peuples  ne  se  trouvent  jamais  en  état  de  se 
servir  de  ces  engins.  A  peine  sont -ils  fabriqués  qu'il  faut  les  rem- 
placer. 

«  Chose  curieuse  :  c'est  qu'en  même  temps  qu'en  art  et  on  litté- 
rature nous  faisons  fi  des  traditions  d'école  et  des  règles  imposées 
par  des  écrivains  et  des  artistes  de  génie,  nous  rééditons  religieu- 
sement, en  matière  politique,  tous  les  errements  du  passé.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  notre  époque,  pourtant  plus 
éclairée  qu'une  autre,  est  encline  à  fabriquer  des  réputations  avec 
des  médiocrités  et  des  grands  hommes  avec  des  petits  ». 

De  ces  considérations,  dont  nous  ne  donnons  qu'un  aperçu, 
Mme  Deraismes  conclut  que  «  le  progrès  dont  on  fait  tant  de  bruit 
n'existe  que  dans  l'ordre  secondaire,  aucun  problème  essentiel 
n'ayant  été  résolu.  En  ce  qui  nous  touche  plus  directement,  plus 
intimement,  en  ce  qui  a  trait  à  notre  personne  physique,  à  notre 
organisme,  nous  sommes  restés  stationnaires...  Le  progrès  est  exté- 
rieur :  il  est  dans  les  choses  et  non  dans  les  individus  ». 

Et  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  le  progrès  dans  les  choses,  quand 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES   EN    LANGUE    FRANÇAISE.  £29 

il  n'est  pas  précédé  du  progrès  dans  les  hommes,  empêche  celui-ci 
de  se  produire  ;  de  sorte  que,  plus  l'extérieur  se  compose,  plus  l'in- 
térieur se  corrompt. 


Quelques  mots  sur  t exploitation  des  chemins  de  fer  et  en  ^'ictrii- 
culier  sur  V exploitation  de  la  Compagnie  de  l'Est,  par  M.  Fernarvd 
Schwab  (Nancy, Berger-Levrault  et  Gie).  Depuis  que  les  conventions 
sont  établies,  la  polémique  sur  les  chemins  de  fer  est  devenue 
moins  vive,  ce  n'est  plus  qu'à  de  rares  intervalles  qu'on  voit  paraître 
une  brochure  sur  cette  question.  Celle  de  M.  Schwab  n'en  aura  que 
plus  d'attrait. 

«  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  françaises  ont  emprunté 
l'an  dernier  100  millions,  chiffre  rond,  au  budget  de  l'Etat  pour  ba- 
lancer leur  bilan  :  ce  sont  là  des  charges  qui  se  renouvellent  depuis 
bien  des  années  ». 

Il  s'agit  donc  de  trouver  le  moyen  de  concilier  les  intérêts  du 
Trésor  avec  ceux  du  public,  qui  désire  des  réductions  de  tarifs  et 
avec  ceux  des  compagnies.  M.  Schwab  ne  voit  pas  de  meilleur 
moyen  que  d'opérer  des  réformes  dans  l'administration  des  com- 
pagnies, ce  qui  permettra  de  diminuer  les  dépenses.  Nous  laissons 
aux  spécialistes  le  soin  d'examiner  ce  que  valent  les  réformes  pro- 
posées. 

—  Projet  d'exposition  ouvrière  et  d'économie  sociale  en  1889, 
par  i\I.  H.  Mourceau.  Le  but  de  cette  exposition  serait  de  faire  con- 
naître aux  ouvriers  toutes  les  institutions  et  sociétés  industrielles 
créées  en  leur  faveur  et  tous  objets  spécialement  fabriqués  en  vue 
d'améliorer  les  conditions  physiques,  morales  et  intellectuelles  des 
populations  des  villes  et  des  campagnes.  Cette  exposition  me 
paraît  faire  double  emploi  avec  d'autres,  ou  pouvoir  y  être  rat- 
tachée. 

—  La  Sociologie.  Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  de 
l'Université  de  Bruxelles  le  15  octobre  1888  par  M.  Tan  Der  Rest, 
recteur.  (Bruxelles,  Mayolez.)  Il  a  été  question  de  fonder  une  chaire 
spéciale  de  sociologie  à  l'Université  de  Bruxelles.  Le  discours  de 
M.  Van  Der  Rest  a  pour  objet  de  combattre,  dans  une  certaine  me- 
sure, ce  projet. 

La  sociologie,  dit  M.  Van  Der  Rest,  est  une  science  mal  déter- 
minée, qui  ne  présente  pas  de  ligne  de  démarcation  bien  tracée 
avec  les  sciences  morales  et  politiques,  et  qui  touche  aux  ques- 
tions les  plus  variées,  mais  toutes  comprises  dans  le  cadre  d'études 
des  chaires  existantes . 
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«  Le  terme  d'organisme  appliqué  aux  sociétés  est  devenu  banal 
par  l'emploi  qu'en  font  des  bouches  sans  autorité.  Kn  elle-même, 
i'idée  est  ingénieuse,  mais  elle  manque  de  rigueur  scientifique  ;  elle 
est  utile,  mais  insuffisante  pour  servir  de  base  à  la  science  sociale  , 
elle  est  juste,  mais  elle  devient  fausse  des  qu'on  cesse  d'y  voir  autre 
chose  qu'une  métaphore  ou  un  terme  de  comparaison  propre  à  jeter 
un  certain  jour  sur  les  problèmes  sociaux.  » 

Si,  au  moins,  ceux  qui  emploient  cette  métaphore  la  soutenaient 
sur  tous  les  points,  ils  ne  risqueraient  guère  de  s'égarer  ;  mais  non, 
ils  l'invoquent  ou  la  répudient  suivant  qu'ils  la  croient  favorable  ou 
contraire  à  leurs  idées  préconçues.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que, 
quoique  l'homme  soit  double,  possédant  deux  grands  centres  nerveux 
qui  président  l'un  aux  fonctions  instinctives,  l'autre  aux  mouve- 
ments volontaires,  les  sociologistes  font  la  société  simple  et  vou- 
draient confier  toutes  ses  fonctions  à  un  certain  organisme  positi- 
vement métaphysique  qu'ils  nomment  l'Etat. 

—  De  Vindemnité  à  allouer  aux  individus  indûment  condamnés 
ou  poursuivis  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police 
par  M.  II.  Pascaud.  (Paris,  Pichon  et  Guillaumin  et  Cie.)  Le  titre  de 
cette  brochure  indique  assez  de  quoi  il  est  question.  M.  Pascaud 
soutien^  qu'il  y  a  lieu  de  remédier,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
maux  qu'on  ne  peut  prévenir,  et  que  l'on  doit  allouer  une  indemnité 
à  ceux  qui  ont  subi  des  condamnations  dont  un  procès  en  revision 
a  démontré  l'injustice,  ainsi  qu'aux  individus  acquittés  ou  relaxés 
par  ordonnances  ou  arrêts  de  non-lieu  après  incarcération  préven- 
tive. 

L'étude  de  M.  Pas<;aud  est  écrite  avec  beaucoup  de  soin  et 
d'érudition.  On  y  trouve  tous  les  renseignements  désirables  sur 
l'état  de  la  question  dans  tous  les  pays  civilisés.  11  n'y  manque 
que  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  comme  la  Chine  et  tous  les  États 
Asiatiques  et  autres.  C'est  dommage,  car  on  y  découvrirait  peut-être 
quelque  moyen  de  réparer  les  injustices  de  la  justice,  ou  mieux,  de 
les  éviter. 

—  Influence  morale  des  prisons  sur  les  prisonniers,  nar  P.  Kro- 
potkine.  (Paris,  au  bureau  de  '(la  Révolte  »  ).  Quoique  anarchiste, 
M.  Kropotkine  dit  et  écrit  de  bonnes  choses  quand  il  veut.  Plusieurs 
de  ses  travaux  sociologiques  ont  attiré  l'attention  de  journaux  bien 
pensants  tels  que  les  Débats  et  le  Temps.  Celui-ci  ne  la  mérile  pas 
moins  ((ue  ses  aînés. 

Chaque  année,  le  peuple  est  obligé  de  fournir  à  l'Élat  une  somme 
assez  rondelette,  qui  représente  des  millions  de  journées  de  tiavail, 
pour  subvenir  a  rentrctien  des  prisonniers  et  de  leurs  gardiens. 
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Quel  profit  en  résulte-t-il  pour  la  société  ?  La  récidive  ;  voilà  le  ré- 
sultat le  plus  clair  de  notre  régime  pénal. 

«  Une  fois  qu'un  homme  a  été  en  prison,  il  y  reviendra.  C'est 
certain,  c'est  inévitable,  et  les  chiffres  le  prouvent...  Si  Ion  tient 
compte  de  ceux  qui  meurent  bientôt  après  être  sortis  de  prison,  qui 
changent  de  nom,  ou  émigrent,  ou  qui  réussissent  à  se  cacher  après 
avoir  commis  quelque  nouvel  acte  contre  les  lois  établies,  on  est  à  se 
demander  si  tous  les  détenus  libérés  ne  tombent  pas  dans  la  récidive.  » 
Après  avoir  montré  les  funestes  effets  physiques  et  moraux  que 
produit  la  prison  sur  les  détenus,  M.  Kropotkine  soutient  qu'on  ne 
peut  pas  améliorer  ce  système  pénitentiaire,  car  le  principe  même 
en  est  faux.  «  Toutes  les  transgressions  aux  principes  admis  de  la 
morale  peuvent  être  imputées  au  manque  d'une  ferme  \olonté.  La 
plupart  des  habitants  des  prisons  sont  des  personnes  qui  n'ont  pas 
eu  suffisamment  de  fermeté  pour  résister  aux  tentations  qui  les  en- 
touraient ou  pour  maîtriser  une  passion  qui  les  a  emportés.  Eh  1  bien, 
en  prison  comme  au  monastère,  tout  est  fait  pour  tuer  la  volonté  de 
l'homme,  w 

Le  seul  remède  possible  consiste  donc  à  prévenir  le  mal  ;  et  pour 
cela  il  faut  suivre  la  méthode  étiologique,  remonter  aux  causes  des 
délits  et  des  crimes. 

M,  Kropotkine  distingue  trois  grandes  séries  de  causes  des  acte 
anti-sociaux  appelés  crimes  :  les  causes  sociales,  les  causes  anthro- 
pologiques, les  causes  physiques.  Nous  ne  pouvons  suivre  ici  l'au- 
teur dans  les  développements  qu'il  donne  à  cette  thèse,  mais  nous 
y  invitons  les  lecteurs  qui  n'en  sont  plus  à  se  pâmer  d'admira- 
tion devant  ce  que  les  juristes  appellent  «  l'immortelle  législation 
romaine  »  1 

—  Baisse  de  prix  du  bétail  sur  pied,  par  M.  P.-C.  Dubost. 
(Paris,  Masson.)  Chiffres  en  mains,  l'auteur  de  cette  brochure  dé- 
montre que  la  concurrence  étrangère  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
communément,  la  cause  qui  a  amené  la  baisse  de  prix  du  bétail  sur 
pied.  Les  importations  se  restreignent  toujours  quand  nos  prix  sont 
faibles  ;  elles  montent  quand  nos  prix  sont  élevés.  Le  relèvement  des 
taxes  de  douane  est  donc  sans  efficacité  sur  les  prix. 

C'est  la  concurrence  intérieure  qui  est  la  véritable  et  unique  cause 
de  la  faiblesse  des  prix  actuels  ;  et  cette  concurrence  agit  :  1°  Par 
les  accroissements  numériques  de  bétail  qui  ont  pour  effet  d'aug- 
menter l'offre;  2"  par  les  variations  de  la  récolte  fourragère. 

11  faudrait  ajouter  :  3°  par  les  variations  de  la  demande,  qui  dé- 
pendent des  moyens  dont  les  consommateurs  disposent  pour  se  pro- 
curer de  la  viande. 
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—  La  production  du  blé  en  France,  ce  quelle  est,  ce  quelle  de- 
vrait être,  par  M.  L.  Grandeau.  D'après  M.  Grandeau,  la  grande  infé- 
riorité de  l'agriculture  européenne,  et  de  l'agriculture  française  en 
particulier,  réside  dans  rinfériorité  de  nos  rendements.  Le  problème 
se  réduit  ainsi  à  augmenter  le  rendement  du  sol  français  pour  dimi- 
nuer le  prix  de  revient  des  produits. 

L'auteur  se  propose  de  résoudre  ce  problème  et  d'indiquer  ce  qu'il 
faut  faire  pour  que  la  France,  d'importatrice  qu'elle  est,  devienne 
exportatrice,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  droits  de  douane. 

—  Le  crédit  agricole,  ipar  M.  A.  Micha (Liège,  Bertrand).  M.  Micha 
constate,  avec  plusieurs  statisticiens  allemands,  que  les  Banques 
agricoles  Raiiïeisen,  dont  on  a  beaucoup  parlé  en  ces  derniers  temps, 
se  sont  multipliées,  mais  que  leur  accroissement  en  nombre  ne  cor- 
respond pas  à  un  développement  de  prospérité  qui  doive  nous  don- 
ner confiance  en  leur  avenir. 

«  Quant  aux  intermédiaires  entre  l'agriculture  et  les  capitaux  mis 
à  sa  disposition,  l'expérience  la  suffisamment  démontré  dans  d'au- 
tres pays,  il  faut  les  chercher  dans  les  syndicats  et  les  mutualités 
agricoles  », 

C'est  par  le  crédit  mutuel  que  l'agriculture  chinoise  se  soutient 
depuis  une  éternité.  Il  est  vrai  que  l'Etat  n'y  a  pas  établi  de  Caisses 
d'épargne  pour  drainer  dans  ses  caisses  les  petites  économies  des 
propriétaires  et  des  ouvriers  ruraux. 

—  Projet  d'un  approvisionnement  de  blé  et  de  farine  invinèdiat 
et  permanent  pour  la  population  civile  de  Paris  en  cas  de  siège, 
par  M.  J.-E.  Cousin.  L'auteur  de  cette  brochure  indique  onze  combi- 
naisons ou  mesures  destinées  à  atteindre  le  but  qu'il  se  propose. 
Nous  laissons  aux  lecteurs  que  cette  question  intéresse  le  soin  d'exa- 
miner pièces  en  mains  ce  que  vaut  ce  projet. 

—  Note  sur  V agriculture  et  les  retnontes  de  t armée  adressée  à 
M.  le  président  et  à  MM.  les  membres  du  groupe  agricole  de  la 
Chambre  des  déput(fs.  Cette  note  est  signée  de  M.  Richard  [du  Can- 
tal]. L'auteur  soutient  que  notre  production  chevaline  est  fort  loin 
de  suffire  à  nos  besoins  militaires,  surtoutdepuis  que  Colbert  a  voulu 
remédier  à  ce  mal  en  fondant  des  haras.  M.  Richard  indique  x  la 
science  de  l'agriculture  relative  à  l'élevage  du  cheval  d'escadron  » 
comme  moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  le  besoin  et  l'offre  de  cet 
animal  si  utile  pour  la  puissance  militaire  des  Etats. 

—  La  propriété  foncière  à  Costa-Rica,  par  M.  José  F.  de  Peralta. 
(Bruxelles,  éd.  Mertens.)  Voici  encore  un  débouché  poin-  la  popula- 
tion surabondante;  le  climat  de  Gosta-llica  est  sain,  la  terre  riche 
(h;  nom  du  pays  l'indique)  et  la  vie   facile,  la   population  est  peu 
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nombreuse  et  les  bras  manquent.  Si  Ton  ajoute  que  l'impôt  foncier 
n'y  existe  pas,  «  même  dans  les  villes,  les  fonds  urbains  ne  sont  pas 
chargés  de  cet  impôt,  »  il  faut  avouer  que  les  collectivistes  et  tous 
les  utopistes  ont  belle  occasion  d'aller  établir  à  Costa-Rica  leurs 
ministères  da  travail,  leurs  statistiques,  leurs  équilibres  stables,  etc. 

11  y  a  cependant  un  petit  impôt  dans  cette  république  centro-Amé- 
ricaine,  mais  il  est  léger,  c'est  une  capitation  de  5  francs  pour  ceux 
seulement  qui, jouissent  d'un  revenu  ou  salaire  supérieur  à  1.250  fr.  ; 
M.  de  Peralta  ajoute  qu'il  est  même  destiné  à  disparaître. 

—  Examen  critique  des  théories  sur  lerevemi  foncier^  par  M.  Jac- 
ques Trigant-Geneste.  (Paris,  A.  Giard).  «  Malthus  et  Ricardo,  dit 
l'auteur  de  cette  étude,  avaient  la  prétention  d'émettre  des  lois  gé- 
nérales ayant  la  rigueur  mathématique  des  lois  de  l'astronomie  et 
de  la  physique.  Il  est  probable  qu'ils  s'étaient  fait  illusion  sur  ce 
point.  On  les  a  accusés,  et  nous  les  accusons  pour  notre  part,  d'avoir 
érigé  en  principes  généraux  certains  ,  faits  particuliers,  fort  peu' 
concluants  par  eux-mêmes,  qu'ils  avaient  quotidiennement  sous  les 
yeux  ». 

Ce  sont  surtout  les  admirateurs  enthousiastes,  les  disciples  à 
courte  vue  qui  ont  enchéri  sur  les  maîtres  et  dénaturé  leur  doctrine, 
en  y  puisant,  suivant  la  coutume  des  imitateurs,  ce  qu'il  y  avait  de 
mauvais  et  rejetant  le  meilleur.  «  Malthus  avait  beau  ne  pas  pren- 
dre lui-même  sa  théorie  au  sérieux,  et  déclarer  qu'ayant  «  Irouvé 
l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  il  l'avait  courbé  de  l'autre,  »  ses  disci- 
ples y  ont  vu  l'expression  de  la  vérité  scientifique  et  l'auteur  de 
V Essai  sur  le  ^rrincipe  de  la  population  est  devenu,  sous  la  plume 
de  ces  panégyristes,  une  sorte  d'Holbein  de  l'économie  politique,  un 
théoricien  de  la  mort  ».  Cela  prouve  qu'il  est  toujours  vrai  de  dire 
avec  Plutarque,  que,  en  politique,  si  les  inventeurs  sont  dommagea- 
bles, les  imitateurs  sont  vicieux. 

M.  Trigant-Geneste  ne  se  laisse  pas  assourdir  par  le  tapage  que 
l'on  a  fait  en  faveur  de  ces  deux  maîtres;  il  soumet  à  une  critique 
minutieuse  la  théorie  de  la  rente  foncière  et  aboutit  aux  conclusions 
suivantes  que  nous  enregistrons  sans  les  endosser  de  tous  points  : 

«  Nous  n'acceptons  ni  la  théorie  de  Malthus,  ni  celle  de  Ricardo, 
ni  leur  résultante  qui  est  la  loi  des  salaires...  Ricardo  et  ses  disciples, 
qui  ont  proclamé  l'existence  d'une  rente  indépendante  du  travail 
humain,  déclaraient  équitable  son  absorption  partielle  ou  totale  par 
l'impôt...  Mais  nous  ne  croyons  pas  à  l'existence  delà  rente,  sous 
quelque  forme  qu'on  la  présente,  et  à  quelque  ensemble  théorique 
qu'on  Ja  rattache.  Nous  croyons  seulement  à  l'existence  d'un  revenu 
net,  qui  ne  se  distingue  pas  des  profits  courants  des  autres  industries, 
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^t  que  l'État  ne  peut  absorber  par  l'impôt  sans  commettre  un  acte  de 
spoliation.  .  L'Etat,  par  le  seul  impôt  foncier,  prélève  une  quote 
part  du  revenu  net  qui  varie  de  2  à  8  0/0.  X'est-il  pas  suffisamment 
indemnisé  pour  les  sacrifices  qu'il  a  pu  faire?  » 

—  Les  sociétés  de  secoitrs  mutuels.  Législations  comparées  qui 
les  régissent,  par  M,  A.  Villard. (Paris,  GuillauminetCie).  M.  Yillard 
recherche  les  causes  de  l'insuffisance  des  résultats  donnés  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  situation,  dit-il,  tient  à  des  causes 
multiples. 

<(  Dans  le  passé  :  à  l'isolement  des  sociétés,  au  défaut  d'entente 
et  de  concert  que  prohibait  la  loi  et  qui  laissait  chacime  d'elles  s'ad- 
ministrer sans  aucune  règle,  au  hasard  de  ses  inspirations. 

<(  Dans  le  présent  :  aux  vices  de  l'organisation  médicale  et  phar- 
maceutique dont  les  frais  incertains  dépassent  les  prévisions  des 
sociétés  et  détruisent  fréijuemment  TéqulUbre  de  leur  budget  ». 

M.  Yillard  indique  les  réformes  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
que  ces  sociétés  entrent  dans  la  bonne  voie.  Il  blâme  la  suspicion 
politique  dans  laquelle  on  les  tient  et  les  restrictions  que  l'on  impose 
à  leur  essor.  «  Nous  ne  comprenons  pas  qu'il  (l'État)  les  divise  en 
deux  catégories  distinctes  :  les  autorise'es  et  les  a/jprouve'es  qu'il 
préfère;  qu'il  fasse  l'aumône  à  quelques-unes  souvent  les  plus  riches, 
et  qu'il  prenne  au  budget,  qui  appartient  à  tous,  les  subventions  né- 
cessaires à  de  telles  largesses.  Rien  ne  semble  plus  injuste  et  moins 
démocratique,  C'est  du  sociaUsme  d'État  le  plus  pur  ». 

—  Du  même  auteur  :  Les  sociétés  coopératives.  Législations  qui 
les  régissent.  On  y  trouve  les  législations  française,  italienne,  suisse 
et  belge.  Ces  documents  sont  à  lire  en  entier  pour  ceux  qui  r/occu- 
pent  de  cette  question. 

—  De  la  nécessité  d'un  emprunt  de  liquidation  et  des  moyens 
d'y  parvenir,  par  M.  A.  Neymarck.  (Paris,  Guillaumin  et  Cie.)  Dans 
cette  étude,  extraite  du  Rentier,  M.  Neymarck  traite  son  sujet  avec 
la  compétence  particulière  qui  le  caractérise  en  fait  de  financcK  et 
qui  est  le  fruit  de  sa  longue  expérience.  L'auteur  indique  plusieurs 
réformes  fiscales  tendant  à  équilibrer  le  budget  et  à  augmenter  les 
ressources  du  Trésor.  11  recommande  surtout  de  ne  pas  surtaxer  les 
rentes  et  les  rentiers.  «  Les  frapper  serait  l'équivalent  des  45  cen- 
times de  1848  et,  à  la  veille  des  élections  de  1889,  agir  comme 
sous  l'ancien  régime  et  leur  «  retrancher  un  quartier  »,  ce  serait 
fêter  d'une  singulière  façon  l'anniversaire  de  1789,  en  oubliant  que 
le  premier  soin  de  l'Assemblée  constituante  avait  été  de  mettre  la 
dette  publique  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  ». 

—  Le  même  auteur  nous  donne  le  bilan  des  Valeurs  mobilières 
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en  France.  (Paris,  Berger-Levrault  et  Guillauniin.)  Cette  étude  finan- 
cière a  été  lue  à  la  Société  de  statistique  de  Paris.  C'est  le  fruit  des 
recherches  personnelles  de  l'auteur,  les  statistiques  ministérielles  ne 
fournissant  aucun  renseignement  sur  le  mouvemeot  des  valeurs 
mobilières. 

M.  Neymarck  évalue  notre  fortune  mobilière,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  appartenant 
à  des  français,  à  80  milliards.  Ce  serait  un  beau  chiffre,  s'il  ne  fallait 
pas  donner  d'abord  d'une  main  ce  que  l'on  reçoit  ensuite  de  l'autre. 
Dans  ce  circuit  des  monacos,  les  agents  de  change  ne  sont  pas  les 
plus  mal  partagés.  La  valeur  d'une  charge,  dit  M.  Neymarck,  peut- 
être  estimée  à  2  millions  et  demi.  Les  bénéfices  annuels  des  60  char- 
ges d'agents  de  change,  y  compris  les  frais  généraux,  ne  doivent 
pas  être  moindres  de  22  millions  et  demi. 

Il  y  a  plus  de  dix  contribuables  en  France  qui  supporteraient  ces 
charges  plus  allègrement  que  les  impôts. 

ROUXEL. 


LA  CAMPAGXE  ÉLECTORALE  AIX  ÉTATSIMS 

LA    QUESTION    DES    TARIFS. 


Quelques  pubUcations  de  la  campagne  présidentielle. aux  États-Unis, 
10  the  Campaign  text  book  of  the  démocratie  party  ;  2'  Relation  of  the 
tariff  (0  wages,  par  DavidA .  Wells  ;  3"  Tariff  chats  par  Henry  Philpott. 
(Les  deux  derniers  volumes  chez  G.  P.  Putnam's  sons,   New- York.) 

Le  résultat  de  l'élection  présidentielle  aux  États-Unis  n'a  pas  répondu 
à  nos  espérances.  La  nomination  du  général  Harrisson  assure  la  conti- 
nuation du  système  protectionniste,  bien  que  les  vainqueurs  eux-mêmes 
semblent  devoir  accepter  quelques  réductions  dans  le  tarif  extravagant 
des  douanes  fédérales.  Le  triomphe  de  M.  Cleveland  eût  été  accompagné 
d'un  contre-coup  considérable  dans  la  vieille  Europe,  Si  la  majorité  s'est 
prononcée  en  faveur  des  républicains,  la  question  du  libre-échange  n'en 
reste  pas  moins  implantée  dans  la  politique  américaine,  et  pendant  les 
quatre  ans  qui  vont  s'écouler  jusqu'à  la  prochaine  campagne  présiden- 
tielle, les  démocrates  sont  bien  décidés  à  ne  pas  se  croiser  les  bras, 
mais  à  travailler  de  toutes  leurs  forces  pour  amener  le  succès  de  la 
bonne  cause. 
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Ils  n'ont  pas  d'ailleurs  ménagé  leurs  efforts  jusqu'ici,  comme  le  racon- 
tait dernièrement  M.  Bigelow  dans  la  Nation,  de  Berlin.  A  son  retour 
d'Europe  au  mois  d'octobre  1888,  M.  Bigelow  fut  invité  à  parti- 
ciper à  une  excursion  politique,  qu'un  certain  nombre  de  pe^-sonnes 
avaient  entreprise  sur  une  distance  de  750  kilomètres  le  long  des  canaux 
de  l'Etat  de  New- York;  cette  excursion  avait  été  organisée  dans  l'intérêt 
de  la  réforme  du  tarif.  Le  quartier  général  était  un  bateau  ordinaire, 
tiré  par  quatre  chevaux  ;  à  l'intérieur,  quelques  cabines  peu  somptueuses; 
on  avait  un  cuisinier  et  un  domestique  à  bord,  où  se  trouvait  en  oulre 
une  excellente  bibliothèque  statistique.  On  transportait  avec  soi 
vingt  tonnes  de  brochures  et  de  placards,  distribués  en  route.  Le 
bateau  était  décoré  de  drapeaux,  portant  des  devises  appropriées,  et 
enfin  l'on  était  accompagné  de  quatre  musiciens,  qui  soufflaient  de 
toute  leur  force  dans  leurs  instruments,  dès  qu'on  approchait  d'un  village. 
Aussitôt  qu'un  orateur  donnait  des  symptômes  d'épuisement  vocal,  on  en 
mandait  un  autre  par  le  télégraphe  :  cette  croisade  a  duré  fout  un  mois. 
La  presse  locale  annonçait  l'arrivée  du  bateau  ;  partout  un  comité  s'était 
formé  pour  demander  aux  excursionnistes  de  tenir  un  meeting;  tantôt 
on  prenait  le  pont  de  la  péniche  comme  plate-forme  ;  tantôt  on  se 
rendait  avec  les  quatre  musiciens  sur  la  place  du  village.  De  la  sorte, 
on  a  pu  se  mettre  en  contact  direct  avec  des  milliers  de  gens.  A  New- 
York  même  la  campagne  électorale  n'a  pas  manqué  de  pittoresque  :  le 
comité  avait  loué  six  grands  camions,  qui  parcouraient  lentement  les 
quartiers  populeux.  Chaque  camion  transportait  quatre  ou  cinq  orateurs, 
deux  musiciens,  des  ballots  de  publications.  Dans  le  voisinage  des  docks, 
des  fabriques,  des  ateliers,  la  foule  se  pressait  pour  écouter  les  orateurs, 
notamment  lorsqu'ils  parlaient  des  rapports  du  libre-échange  avec  les 
salaires. 

Les  publications  qui  voient  le  jour  dans  des  circonstances  semblables 
ont  parfois  un  intérêt  durable;  elles  sont  instructives  surtout  pour  l'é- 
tranger qui  observe  de  loin  et  qui  peut  s'en  servir  comme  d'excellents 
documents.  Le  comité  national  démocratique  a  édité  un  gros  manuel  de 
620  pages,  sous  le  litre  de  «  Campaign  text  book  ».  C'est  une  sorte  de 
guide-àne  politique,  un  résumé  de  l'administration  du  présidi-nt  Ciove- 
land,  un  exposé  des  principales  questions  politiques  au  point  de  vue 
du  parti  démocratique.  11  s'agit  de  convaincre  les  électeurs  que  les 
affaires  du  pays  ont  été  conduites  avec  honnêteté,  avec  économie  et 
avec  efficacité.  Nous  recommandons  l'étude  des  chapitres  consacrés  aux 
différents  départements  de  l'Etat,  à  la  réforme  des  services  publics.  La 
question  du  tarif  douanier  occupe  une  large  place  :  on  a  reproduit  le 
message  du  président,  les  discours  prononcés  dans  la  discussion  du  pro- 
jet  de  M.  Mill,  on  y  a  ajouté  des  lettres,  des  conversations  de  particuliers, 
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<le  fabricants  et  d'ouvriers.  Des  tableaux  statistiques  et  un  index 
complètent  l'ouvrage,  qui  était  destiné  aux  orateurs  et  aux  journa- 
listes. 

.  M.  David  A.  Wells,  dont  le  nom  est  bien  connu  de  nos  lecteurs,  et 
qui  a  un  don  tout  particulier  pour  exposer  les  questions  économiques,  a 
apporté  sa  contribution  dans  la  lutte  contre  les  préjugés  protectionnistes 
sous  la  forme  d'un  catéchisme  destiné  à  ceux  qui  désirent  comprendre 
le  Rcipj)orl  entre  le  tarif  et  les  salaires.  M.  Wells  prend  pour  point  de 
départ  une  assertion  contenue  dans  une  lettre  de  M.  Blaine,  qui 
est  l'àme  et  le  ressort  du  parti  républicain.  Celui-ci  cherchait  à  se  con- 
cilier les  voix  des  ouvriers,  en  leur  laissant  entendre  que,  saus.  le  tarif 
protectionniste  en  vigueur  aux  États-Unis,  leur  condition,  la  rémunéra- 
tion de  leur  travail  seraient  les  mêmes  qu'en  Europe.  Le  libre-échange 
mène  à  l'appauvrissement  des  travailleurs.  Cette  thèse  est  réfutée  bril- 
lamment par  M.  Wells,  Tout  d'abord  les  circonstances  sont  différentes 
aux  Etats-Unis  et  en  Europe.  Ainsi  il  faut  compter  en  Europe  4.123.374, 
hommes  sous  les  armes,  1  sur  15  adultes,  — 14.252.915  hommes  dans  la 
réserve.  Le  régime  militaire  du  vieux  continent  exige  1  homme  sur 
24  personnes,  aux  États-Unis  l'armée  et  la  marine  se  contentent  de 
36.291  hommes,  soit  1  homme  sur  1.610.  Les  dépenses  militaires  de 
l'Europe  sont  de  cinq  milliards  de  francs  par  an,  celles  des  États-Unis 
insignifiantes  en  comparaison.  Voilà  ce  qui  appauvrit  l'Europe  continen- 
tale, paralyse  son  industrie  et  son  commerce,  entrave  tout  progrès.  Le 
fardeau  de  la  dette  publique  représente  .300  à  400  fr.  par  tète  en  Europe, 
aux  États-Unis  il  n'est  que  de  100  fr.  Les  États-Unis  ont  encore  de 
vastes  territoires  fertiles,  que  les  chemins  de  fer,  les  lacs,  les  canaux, 
les  fleuves  rendent  facilement  accessibles.  Lorsque  M.  Blaine  et  ses  amis 
prétendent  que,  sans  la  protection  douanière,  les  habitants  des  États- 
Unis  seraient  aussi  misérables  que  les  plus  pauvres  ouvriers  d'Europe, 
ils  trompent  sciemment  leurs  dupes. 

Dans  l'Angleterre  libre-échangiste,  les  salaires  sont  meilleurs  que  dans 
le  reste  de  l'Europe  parce  que  les  Anglais  ont  de  meilleures  institutions, 
l)lus  de  charbon,  de  plus  grandes  facilités  pour  le  commerce,  moins  de 
dépenses,  une  moindre  armée,  et  aussi  paice  qu'ils  ont  le  bon  sens  d'a- 
cheter ce  qu'ils  ne  peuvent  produire  dans  de  bonnes  conditions  et  qu'ils 
■donnent  en  échange  ce  qu'ds  produisent  à  meilleur  marché  et  avec 
■des  salaires  plus  élevés  que  dans  tout  autre  pays,  excepté  les  États- 
Unis. 

La  baisse  des  prix  s'est  faite  dans  les  pays  où  sévit  la  protection  comme 
dans  ceux  qui  ont  l'avantage  du  libre-échange. 

Les  salaires  sont  élevés  aux  États-Unis  par  suite  des  avantages  na- 
turels de  la  contrée.  C'est  le  cas  depuis  250  ans. 
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M.  Wells  donne  un  petit  résumé  statistique  que  voici  : 

Valeur  Reste  pour 

de  la                    Charges  la  taxation 

production  annuelle  des  impôts  lorale,  loyers, 

par  tête.                     publics.  profits,  salaires. 

Etats-Unis 200  dollars.  5  195 

Angleterre ...  175  »  8  à  10  165.167 

Grande    Bretagne 

et  Irlande 150  »  10  à  12  ;38.140 

France 120  »  15  à  20  lOO.lO-l 

Allemagne 100  »  8  à  12  88.C92 

Italie 80  ^  10  à  12  68.070 

Le  fermier  américain  qui  paie  les  salaires  les  plus  élevés  a  pu  concourir 
avec  les  pays  (Russie,  Hongrie,  Egypte,  Inde)  où  la  main-d'œuvre  est  au 
meilleur  marché  possible,  grâce  à  la  fertilité  de  son  sol,  à  l'emploi  d'un 
outillage  perfectionné.  Les  salaires  les  plus  infîmes  sont  ceux  des  tis- 
seurs de  jùte  dans  l'Inde  et  cependant  le  manufacturier  américain 
payant  dix  fois  plus  cher  à  ses  ouvriers,  vend  ses  sacs  de  jûte  tellement 
plus  bas  qu'il  a  tué  la  concurrence  indienne  en  Amérique. 

Aux  États-Unis,  les  salaires  les  plus  infimes  sont  ceux  des  ouvriers 
qui  confectionnent  des  vêtements  :  le  vêtement  de  coton  importé  paie 
35  à  -40  0/0  de  sa  valeur,  le  vêtement  de  laine  51  à  88  0/0. 

Aux  États-Unis,  un  convertisseur  Besseraer  produit  par  an  36.980  ton- 
nes en  moyenne,  en  Angleterre  24.635  tonnes,  et  cependant  l'industrie 
de  l'acier  emploie  moins  de  bras  en  Amérique  pour  une  besogne  sem- 
blable. Le  syndicat  qui  contrôle  le  marché  américain  pourrait  sans  le 
secours  d'aucun  tarif  douanier,  payer  des  salaires  de  50  0/0  supérieurs 
aux  salaires  anglais. 

Les  salaires  dans  les  manufactures  d'horlogerie  de  Waterbury  (Con- 
necticut)  sont  quatre  fois  plus  élevés  qu'en  Suisse,  et  cependant  les 
montres  de  Waterbury  sont  exportées  en  Europe  en  quantités  crois- 
santes. 

L'efficacité  du  travail  est  supérieure  en  Amérique  pour  bien  des  arti- 
cles, si  bien  que  tout  en  payant  davantage  ses  ouvriers,  le  fabricant  paie 
moins  pour  la  totalité  de  sa  production.  Ce  (jui  empêche  les  américains 
d'envahir  les  marchés  neuties,  c'est  le  prix  de  revient  élevé  de  la  ma- 
tière première,  qui  résulte  des  droits  protecteurs. 

En  1887,  moins  de  15  0/0  de  l'exportation  américaine  se  composait 
d'articles  manufacturés.  C'est  la  conséquence  d'un  mauvais  système  de 
taxation.  Aucune  loi  positive  n'empêche  un  citoyen  de  la  grande  Répu- 
blique de  vendre  des  marchandises  aux  Chinois,  aux  Australiens,  aux 
Argentins,  mais  s'il  veut  faire  revenir  des  produits   de  ces  pays  pour 
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paiement,  il  est  arrêté  à  la  frontière  des  États-Unis  par  une  loi  fiscale. 

L'exemple  du  passé  est  là  pour  prouver  que  l'abaissement  des  droits 
d'entrée  n'a  pas  été  suivi  d'une  baisse  des  salaires.  Loin  de  là,  après 
1845,  il  y  a  une  période  de  prospérité  générale,  jamais  il  n'y  a  eu  si  peu 
de  grèves  que  dans  ces  dix  années  (1845-1855)  de  tarif  réduit.  An  con- 
traire chaque  augmentation  du  tarif  a  été  suivie  d'une  réduction  dans  le 
taux  des  salaires,  ou  tout  au  moins  les  salaires  sont  restés  stationnaires. 

De  1872  à  1883,  les  salaires  ont  progressé  de  10  0/0  en  Angleterre,  ils 
ont  rétrogradé  de  5  1/2  0/0  dans  le  Massachusetts. 

Que  doit  souhaiter  quelqu'un  qui  voudrait  voir  l'Angleterre  s'enrichir 
et  prospérer?  C'est  qu'elle  demeure  libre-échangiste,  pendant  que  les 
Américains  s'encroûtent  dans  le  protectionnisme. 

Sur  cent  ouvriers  américains,  une  dizaine  au  plus  profitent  de  la  pro- 
tection, le  reste  est  taxé  pour  enrichir  un  petit  nombre  de  fabricants. 

M.  Philpott,  dans  ses  Causeries  sur  le  tarif,  s'étonne  qu'un  si  grand 
nombre  de  gens,  lorsqu'on  leur  demande  leur  opinion  sur  cette  matière, 
répliquent  :  je  n'en  comprends]  rien.  Et  cependant  le  tarif  fait  partie  des 
contributions  que  chacun  paie.  C'est  même  la  partie  la  plus  considéra- 
ble des  taxes  publiques  qu'il  paie  au  gouvernement  fédéral  ;  en  moyenne 
18  dollars  par  an  pour  une  famille  ordinaire.  C'est  une  sorte  de  taxe 
mystérieuse,  dont  tout  homme  intelligent  doit  chercher  à  comprendre  le 
mécanisme  et  qui  affecte  sou  budget.  N'est-il  pas  contraire  à  la  notion 
de  l'impôt  équitable  qu'il  soit  payé  subrepticement  ? 

Autre  étrangeté  :  dès  qu'il  est  question  de  le  réduire  de  18  à  17  dollars 
par  exemple,  quelqu'un  se  met  à  crier  :  «  N'y  touchez  pas  !  vous  allez 
me  ruiner  ».  Est-ce  que  le  contribuable  est  tenu  de  rien  donner  pour 
soutenir  l'industrie  d'un  de  ses  concitoyens?  Il  doit  sa  part  des  dépenses 
générales,  mais  non  pas  dans  un  but  particulier,  au  profit  de  tel  ou  tel 
fabricant.  Peut-on  avoir  la  moindre  admiration  pour  un  impôt  qu'on  ne 
comprend  pas  et  qu'une  minorité  d'intéressés  veut  interdire  de  modifier 
sous  prétexte  que  leurs  intérêts  particuliers  en  souffriraient?  N'est-il  pas 
absurde  de  taxer  une  nation  de  telle  façon  que  la  moindre  réduction  de 
taxe  puisse  être  nuisible  à  quelqu'un  ?  Ne  serait-il  pas  plus  sage  de  payer 
une  pension  de  l'Etat  à  ces  individus  qu'un  dégrèvement  ruinera?  Et  de 
fait  ne  touchent-ils  pas  aujourd'hui  déjà  des  subsides,  fournis  par  la 
masse  des  contribuables  ou  consommateurs  et  qu'ils  tiennent  à  garder? 

Qu'est-ce  qu'un  tarif  de  douane?  Un  impôt  sur  des  marchandises 
étrangères.  Un  peuple  quelque  peu  civilisé  ne  peut  plus  se  suffire  à  lui- 
même;  il  ne  produit  pas  tout  ce  dont  il  a  besoin.  Il  importe  certaines 
marchandises  pour  sa  consommation,  d'autres  lui  arrivent  en  paiement 
de  ce  qu'il  a  vendu.  En  1887,  les  États-Unis  ont  importé  pour  683  millions 
de  dollars;  450  milUons  de  dollars  ont  acquitté  des  droits  s'élèvant  a 
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214  millions;  le  consommateur  américain  a  donc  payé  897  millions  poul- 
ies marchandises  de  toute  nature,  venues  de  l'étranger.  Ce  chiffre  ne 
comprend  pas  les  frais  de  transport,  de  distribution,  les  profits  et  com- 
missions. M.  Philpott  croit  que  ces  marchandises  étrangnres  arrivées 
jusqu'au  consommateur  ont  pu  coûter  l.'i'iO  millions  de  dollars. 

Une  partie  de  sa  brochure  est  consacrée  aux  coalitions  ou  syndicats 
(trusts)  qui  naissent  à  Tombre  du  tarif  protecteur,  qui  ont  pour  objet  de 
dicter  les  prix  et  de  monopoliser  une  branche  de  la  production.  Du  mo- 
ment qu'on  accepte  le  dogme  de  la  protection,  on  n'a  plus  le  droit  de 
récriminer  contre  les  conséquences.  Il  existe  à  présent  des  syndicats 
nombreux  aux  États-Unis  (cuivre,  sel,  bois,  textile,  etc.).  Le  tableau  ci- 
dessous  leur  est  dédié. 

Protégé  De  manière 

par  des  droits  à  garantir 

s'élevant  en  moyenne    par  lûii  dollars 

à  0/0       "  de  produit  un  boni  de 

gel 50  33  dollar.-. 

Acier  Ressemer 84  40  » 

Charrues  d'acier 40  33  « 

Clous 45  33  » 

Fer 15  33  » 

Cuivre 24  22  » 

Zinc 52  28 

Etaiu 32  24  » 

Plomb "'i  "13  >' 

Ycrrc 55  30  » 

Savon 26  19 

Huile  do  lin,  etc.,  etc 54  35        » 

M.  Philpoll  demande  s'il  ne  serait  pas  équitable  de  forcer  les  indus- 
tries protégées  à  laisser  inspecter  leurs  livres.  Ne  serait-il  pas  juste  de 
connaître  l'emploi  qui  est  fait  de  l'argent  des  contribuables? 

Toute  sa  brochure  est  pleine  de  verve.  Elle  vaut  la  peine  d"ètre  lue  et 
peut  servir  de  modèle  de  dialectique  populaire. 

AuTUUR  Raffalovich. 
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Poiitical  Economy,  par  Francis  A.  Walker,  président  de  l'Institut  de 
Technologie  du  Massachusetts.  Seconde  édition,  revue  et  augmentée. 
New-York.  Henry  Holt  et  Cie,  1887. 

The  Wages  question,  par  Francis  A.  Walker.  New- York.  Henry  Holt 
et  Cie  1876. 

M.  Francis  A.  Walker  s'est  fait  une  place  considérable  parmi  les 
économistes  américains.  Ses  travaux  les  plusjconnus  sont  un  traité  sur 
la  Monnaie  et  un  traité  sur  les  Salaires.  Le  livre  sur  la  Monnaie  est  un 
des  meilleurs  qui  existent.  «  On  a  reproché  à  cet  ouvrage  son  caractère 
d'impartialité,  mais  cette  critique  est  une  preuve  d'excellence  »,  disent 
les  économistes  auteurs  du  petit  Manuel  contenant  une  analyse 
sommaire  des  principaux  ouvrages  d'économie  politique,  destiné  à  servir 
de  guide  aux  étudiants  américains.  <(  11  n'y  a  pas  un  fait  important 
concernant  la  théorie  ou  l'histoire  de  la  Monnaie,  que  le  professeur 
Walker  ait  négligé  ». 

Le  jugement  porté  sur  le  traité  des  salaires  est  moins  favorable.  On 
adresse  à  M.  Walker  le  reproche  «  d'avoir  exposé  des  vues  sentimentales 
sur  les  salaires,  les  intérêts  et  les  droits  des  salariés.  )>  Ce  reproche  est 
mérité.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ouvrage  de  M.  Walker  sur  les 
salaires  a  une  importance  capitale.  Dans  ce  livre,  paru  en  1876, 
M.  Walker  (comme  M.  Levasseur  en  faisait  la  remarque  dans  son 
article  sur  la  théorie  du  salaire)  *  «  a  magistralement  exposé  une 
théorie  du  salaire  plus  conforme  à  la  réalité,  que  la  théorie  acceptée 
par  la  majorité  des  économistes  anglais  et  américains  ». 

La  théorie  du  fond  des  salaires  n'a  pu  résister  à  la  démonstration  de 
M.  Walker,  et  elle  a  été  définitivement  abandonnée.  La  victoire  rem- 
portée par  l'économiste  américain  a  été  si  complète,  que  celui-ci  con- 
sacre à  peine  quelques  lignes  à  cette  discussion,  dans  le  traité  d'Eco- 
nomie politique,  qu'il  vient  de  publier  ^  «Il  serait  brutal  d'infliger  des 
coups  à  un  cadavre  aussi  inanimé  que  la  théorie  du  fond  des  salaires  », 
dit-il.  C'est  un   beau  triomphe  que    d'avoir  ainsi  débarrassé  la  science 

1  Journal  des  Économistes.  Janvier  18S8. 

2  M-  Levasseur  a  rappelé  la  controverse  sur  le  fotid  des  salaires  dans  sou 
article  sur  la  Théorie  du  salaire  et  a  indiqué  le  rôle  que  M.  Walker  a  joué 
dans  cette  discussion. 

4^  SÉRIE,  T.  XLV.  —  15  février  1889.  16 
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économique  d'une  conception  fausse,  qui  arrêtait  son  développement  et 
qui  ne  pouvait  se  soutenir  qu'eu  ignorant  les  faits. 

Mais  une  fois  qu'il  s'agit  d'exposer  sa  théorie  personnelle,  M.  Walker 
est  moins  bien  inspiré.  «  Fixant  à  quatre  le  nombre  des  parties  pre- 
nantes dans  la  distribution  de  la  richesse,  il  considère  les  trois  pre- 
mières, la  rente,  l'intérêt  et  le  profit,  comme  étant  régulièrement  les 
plus  fixes,  et  la  quatrième,  le  salaire,  comme  ayant  droit  à  la  plus-value, 
qui  résulte  de  l'accroissement  de  la  force  productive,  et  il  dt'clare  que 
si  dans  la  pratique  il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que  les  ouvriers  sont  mis 
par  la  coutume,  les  lois  ou  les  mœurs  dans  l'impossibilité  d'exercer 
leurs  revendications  ». 

M.  Walker  appuie  avec  force  sur  ce  point,  que  le  travailleur  a  droit  à 
la  plus-value  de  l'industrie  :  the  laborer,  the  reslduai  rlaimant  of  Ihe 
product  of  indnslrij,  sans  s'apercevoir  que  cette  théorie  est  aussi  arbi- 
traire  que  celle  dont  il  a  démontré  l'erreur. 

Le  profit,  tel  qu'il  le  définit  est  loin  d'être  une  quantité  fixe,  «  le  profit, 
c'est  la  pari  qui  revient  à  celui  qui  dirige  une  entreprise,  »  cette  part 
est  due  à  son  activité,  à  son  intelligence,  à  sa  capacité  exceptionnelle. 
Ce  profit,  «  il  l'obtient  par  une  étude  attentive  des  matériaux,  par  la 
compréhension  des  besoins  du  marché,  par  sa  présence  d'esprit  et  sa 
force  de  caractère,  par  sa  capacité  d'organisation  et  son  habileté  admi- 
nistrative, par  son  énergie,  sa  prévoyance,  sa  prudence  »;  M.  Walker  a 
fort  bien  compris  le  rôle  de  l'employeur  dans  la  production  et  il  remar- 
que que  les  hommes  capables  de  diriger  de  grandes  entreprises  sont 
rares.  Il  rappelle  a  le  nombre  de  maisons  puissantes,  ayant  une  base 
solide,  jouissant  d'un  prestige  énorme,  avec  de  grandes  relations,  et  un 
capital  considérable,  et  qui  sont  tombées  peu  à  peu,  ou  qui  ont  été  ren- 
versées par  une  catastrophe  subite,  sous  les  successeuis  du  fondateur, 
pour  cette  simple  raison,  que  la  direction,  qui  avait  été  forte  et  sage, 
était  devenue  vacillante,  timide  et  faible  ». 

Si  la  part  qui  revient  à  l'employeur  est  si  considérable,  à  quoi  sert 
de  donner  au  travailleur  un  droit  absolu  à  la  plus-value  de  la  produc- 
tion ?  N'est-ce  pas  encourager  les  idées  fausses  et  les  revendications  non 
justifiées?  Cette  plus-value  n'est-elle  pas  aussi  chimérique  que 
l'uncarned  ina^ement  et  les  autres  entités,  inventées  par  des  esprits 
trop  subtils,  et  qui  ne  servent  qu'à  embrouiller  les  questions  ? 

M.  Walker  a  recours  à  des  formules  mathématiques  pour  mieux  expo- 
ser sa  théorie,  et  comme  tous  ceux,  qui  peuvent  formuler  les  conditions 
d'un  problème,  il  arrive  au  résultat  qu'il  veut  prouver.  Mais  c'est  là 
recueil  de  la  méthode  mathématique  appliquée  à  l'économie  politique. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  M.  Walker  s'y  est  pris  pour  attaquer  la  théorie 
du  wage  fund    et  dès  qu'il   se  dégage  de  son    système,    il  retrouve  la 
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sagacité  d'autrefois.  C'est  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  uae  théorie  satis- 
faisante du  salaire,  si  l'on  s'écarte  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

K  Le  taux  du  salaire  obéit  comme  le  prix  de  toutes  les  marchandises 
à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  »  dit  M.  Guyot,  qui  soutient  sur  ce 
point  la  vraie  doctrine  économique.  <t  Si  la  demande  du  travail  est  plus 
grande  que  l'offre,  il  monte  ;  si  l'offre  du  travail  est  plus  grande  que  la 
demande,  il  baisse  ».  M.  Sumner  a  répondu  aux  objections  de  ceux 
qui  n'acceptaient  pas  cette  formule.  Les  uns,  comme  les  Allemands,  la 
déclaraient  nichtssagends,  d'autres,  comme  M,  Leroy-Beaulieu.la  disaient 
banale.  «  Il  me  semble  qu'un  penseur  sérieux  prouve  son  intelligence 
en  reconnaissant  un  fait  scientifique  ou  une  loi,  quand  elle  se  présente 
à  lui.  Plus  on  étudie,  plus  on  trouve  que  le  résultat  de  l'étude  nous 
mène  à  des  truismes...  S'il  y  a  quelque  chose  de  banal,  c'est  de  laisser 
de  côté  le  résultat  obtenu  par  l'étude,  sous  prétexte  que  c'est  un 
truisme,  et  de  poursuivre  des  questions  qui  conduisent  à  un  dédale  de 
phénomènes  non  classifiés  ». 

Ceux  qui  se  refusent  à  regarder  le  travail  comme  soumis  aux  mêmes 
lois  que  les  autres  produits  n'échappent  pas  à  une  foule  d'erreurs  ;  et 
M.  Walker,  tout  en  péchant  un  peu  par  là,  en  dénonce    quelques-unes. 

((  Les  travailleurs,  dit-il,  se  font  une  idée  fausse  de  la  situation  des 
employeurs  du  travail. 

«  Tandis  que  les  profits  élevés  de  l'employeur  heureux  sont  l'objet  de 
beaucoup  de  jalousie  et  excitent  généralement  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
ne  réfléchissent  pas  le  sentiment  d'un  tort  personnel,  il  y  a  une  absence 
absolue  de  Jalousie  envers  l'homme  d'affaires  malheureux.  Celui-ci  est 
un  objet  de  sympathie  pour  la  classe  ouvrière. 

<t  En  tant  que  celte  sympathie  est  d'un  caractère  personnel  et  vient 
d'un  sentiment  de  compassion  pour  l'infortune,  c'est  fort  aimable.  Mais 
ce  sentiment  n'a  pas  seulement  sa  source  dans  la  pitié,  il  naît  en  grande 
partie  d'une  conception  erronée  des  rapports  économiques.  Les  travail- 
leurs apprécient  à  un  certain  point  les  soucis  auxquels  est  en  proie 
l'employeur  malheureux,  ses  inquiétudes,  les  humiliations  qu'il  doit 
subir.  Ils  savent  que  sa  vie  n'est  pas  facile  et  ils  ne  l'envient  pas.  Au 
contraire,  son  dur  sort  augmente  l'envie  que  leur  inspire  l'homme,  qui 
tire  de  grands  profits  de  la  conduite  des  affaires.  Ils  comparent  la  riche 
récompense  de  l'un  et  le  maigre  résultat  obtenu  par  l'autre.  Le  contraste 
aggrave  le  sentiment  d'injustice  avec  lequel  on  contemple  les  gains  du 
premier. 

«  Et  pourtant  l'employeur  malheureux  ne  mérite  pas  une  sympathie 
économique  particulière,  la  façon  dont  il  mène  les  affaires,  l'usage  qu'il 
fait  du  capital  et  du  travail,  inflige  une  perte  à  la  classe  ouvrière,  comme 
à  la  communauté  entière. 
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«  Les  causes  qui  augmentent  la  proportion  des  employeurs  incom- 
pétents sont  de  mauvaises  lois  sur  les  faillites,  une  mauvaise  organi- 
sation monétaire,  le  tt^uck,  la  protection.  Chacune  de  ces  causes  per- 
met aux  hommes  d'échapper  aux  conséquences  de  leur  incapacité  et  de 
continuer  misérablement  à  s'attacher  à  une  occupation,  o\x  ils  sont 
une  obstruction  et  une  nuisance.  L'esclavage  de  même  permet  à  des 
hommes  de  contrôler  le  travail  et  de  diriger  la  production,  qui  ne  seraient 
jamais  devenus  employeurs  d'un  travail  libre  ;  et  ce  n'est  pas  moins  à 
l'incompétence  du  maître  qu'à  l'insuffisance  de  l'esclave,  que  l'on  doit 
attribuer  le  peu  de  productivité  du  travail  servile. 

«  Plus  la  qualité  industrielle  du  travail  libre  est  dégradée,  plus  infime 
est  la  qualité  des  hommes  qui  arrivent  à  se  maintenir  dans  la  position 
d'employeurs.  Des  hommes  emploient  un  travail  bon  marché,  qui  n'em- 
ploieraient jamais  un  travail  cher  et  qui  ne  devraient  employer  aucun 
genre  de  travail  ». 

Ces  mots  de  travail  cher  et  de  travail  bon  marché  prêtent  à  un  malen- 
tendu. Pour  l'éviter,  M.  Walker  fait  la  distinction  entre  le  salaire  et  le 
coût  de  la  main-d'œuvre. 

n  En  parlant  de  salaires  élevés  ou  bas,  nous  nous  mettons  au  point 
de  vue  du  travailleur.  En  parlant  du  prix  élevé  ou  bas  de  la  main-d'œu- 
vre, nous  nous  mettons  au  point  de  vue  de  l'employeur. 

«  Les  salaires  sont  élevés  ou  bas  selon  l'abondance  ou  l'insuffisance 
des  objets  de  première  nécessité,  de  confort  et  de  luxe  que  le  travail- 
leur peut  obtenir.  Le  coût  de  la  main-d'œuvre  est  élevé  ou  bas,  selon 
que  l'employeur  obtient  une  valeur  considérable  ou  faible,  en  retour  du 
salaire  qu'il  paye  au  travailleur,  que  ce  salaire  soit  élevé  ou  bas. 

«  Il  est  possible  qu'un  employeur  paye  des  salaires  élevés,  et  qu'en 
même  temps,  le  coiit  delà  main-d'œuvre  soit  minime  pour  lui,  en  raison 
de  l'efficacité  supérieure  du  travail.  D'un  autre  côté,  l'employeur  peut 
payer  des  salaires  qui  permettent  à  peine  à  l'ouvrier  de  vivre  miséra- 
blement, et  pourtant  l'employeur  arrive  avec  difficulté  à  obtenir  la 
compensation  du  salaire  en  vendant  le  [«roduit,  tant  le  travail  a  été  mal 
fait. 

«  C'est  une  règle  presque  générale  quele  travail  le  mieux  payé  est  cel>ii 
qui  coûte  le  moins  à  l'employeur.  Ceci  est  prouvé  par  deux  faits  :  en 
général,  quand  les  employeurs  réduisent  le  nombre  de  leurs  ouvriers, 
ils  renvoient  d'abord  les  moins  payés  ;  en  général,  ce  sont  les  pays  où 
les  salaires  réels  sont  le  plus  bas,  qui  sentent  le  besoin  d'imposer  des 
restrictions  pour  arrêter  les  produits  des  autres  nations.  .Vinsi  l'Inde,  où 
l'ouvrier  reçoit  20  pence  par  semaine  dans  les  filatures  de  coton,  est 
envahie  parles  cotonnades  de  l'Angleterre  où  l'ouvrier  reçoit  20  shillings 
par  semaine,  la  llussie  où  l'ouvrier   reçoit  3  roubles  par  semaine    dans 
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les  fabriques  de  fer,  doit  se  protéger,  ou  pense  qu'elle  doit  se  protéger, 
contre  le  fer  de  l'Angleterre,  où  l'ouvrier  reçoit  quatre  ou  cinq  fois  plus.  » 

Ce  dernier  argument  n'est  peut  être  pas  bien  convaincant;  car  l'Amé- 
rique, où  les  ouvriers  reçoivent  les  salaires  les  plus  élevés,  se  croit  inté- 
ressée à  la  protection.  L'argument  le  plus  en  faveur  parmi  les  protec- 
tionnistes américains,  c'est  qu'il  faut  protéger  le  travailleur  américain 
contrele paupe?'  de  l'Europe,  contre  le  travail  à  prix  réduit  des  nations 
européennes. 

Mais  on  le  sait,  les  protectionnistes  savent  varier  leurs  arguments 
selon  les  lieux,  et  ils  soutiennent  les  opinions  les  plus  opposées  pour  le 
besoin  de  leur  cause. 

Le  fait  exposé  par  M.  Walker  n'en  est  pas  moins  exact,  que  «  le  tra- 
vail le  mieux  rétribué  est  celui  qui  coûte  le  moins  à  l'employeur  ». 

C'est  ce  que  M.  Schœnhof  a  mis  en  lumière  dans  un  travail  du  plus 
haut  intérêt  :  la  Situation  Industrielle  et  la  question  des  Salaires^. 
Plusieurs  économistes  l'avaient  déjà  signalé,  mais  sans  s'y  arrêter.  Avec 
une  patience  à  toute  épreuve  et  une  sagacité  rare,  M.  Schœnhof  s'est 
livré  à  des  recherches  approfondies  sur  les  salaires  en  Europe  et  en 
Amérique.  Il  a  étudié  les  différentes  industries  chez  les  différents  peu- 
ples. Il  a  comparé  les  modes  de  travail,  les  arrangements  industriels, 
les  frais  de  production  et  le  produit  total;  il  a  constaté  sur  les  lieux 
mêmes  les  conditions  d'existence  des  travailleurs  ;  et  le  résultat  auquel 
il  arrive  et  qu'il  appuie  sur  des  données  positives,  confirme  pleinement 
l'opinion  exprimée  par  M.  Walker. 

C'est  dans  la  direction  suivie  par  M.  Schœnhof,  c'est  dans  l'étude 
patiente  des  faits,  qu'est  l'avenir  de  l'économie  politique.  «  L'étude 
intelligente  des  faits,  des  quantités  et  des  prix  ?>,  dit  M.  Thorold  Ro- 
gers  dans  son  discours  à  la  Société  économique  et  statistique  de 
Bradford  '^  (26  mars),  a  est  la  meilleure  méthode  pour  corriger  les 
généralités  vagues  et  métaphysiques.  La  réputation  des  économistes  a 
souffert  —  et  ce  qui  est  plus  important,  la  science  ou  la  philosophie 
qu'ils  ont  l'intention  d'enseigner  a  souffert  de  leur  insouciance  à  l'égard 
des  faits.  Ce  n'est  pas  une  excuse  d'alléguer  qu'ils  ne  font  que  décou- 
vrir des  tendances,  et  que  c'est  l'affaire  de  l'homme  d'Etat  de  traduire 
ces  tendances  en  règle  d'action.  Mais  s'il  est  prouvé  que  ces  tendances 
ainsi  signalées  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  réalité  ?...  » 

De  ces  erreurs  théoriques,  on  tire  de  fâcheuses  conclusions  pratiques. 

1  The  industrial  situation  and  the  question  of  Wages.  A  Study  in  Social  Phy- 
siology,  par  J.  Schœnhof.  New-York  et  Londres,  G.  P.  Putuam's  sons.  1885. 

-  Relations  of  Economie  Science  to  Social  and  Politieal  Action,  par  J.-E. 
Thorold  Roo^ers.  Londres.  Swan  Sonnenschein  et  Cie.  1888. 
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C'est  ainsi  que  M.  Walker  ayant  déclara'  que  la  classe  ouvrière  n'obtient 
pas  dans  un  grand  nombre  de  cas  la  plus-value  à  laquelle  elle  a  droit, 
est  tout  prêt  à  réclamer  le  concours  de  l'élat  pour  rétablir  l'équilibre  en 
sa  laveur.  11  se  déclare  hostile  à  la  docirine  du  laisser  fab^e  et  soutient 
que  la  liberté  n'est  pas  la  meilleure  condition  pour  assurer  l'harmonie 
des  intérêts.  Il  est  d'avis  que  l'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire  dans 
l'industrie.  Il  est  en  faveur  de  la  réglementation.  Il  cite  avec  approba- 
tion la  parole  du  duc  d'Argyle  ;  a  la  législation  sur  les  fabriques  est  une 
des  grandes  découvertes  de  ce  siècle  dans  la  science  du  gouvernement  ». 
C'est  aux  Factory  Acts  qu'il  attribue  l'amélioration  dans  le  sort  des 
travailleurs,  et  il  reproche  sévèrement  aux  économistes  l'opposition 
qu'ils  ont  faite  à  cette  législation. 

Dans  le  chapitre  suivant  sur  les  Chevaliers  du  Travail,  M.  ^Yalke^ 
retrouve  toute  son  acuité  pour  démontrer  le  but  chimérique  poursuivi 
par  cette   association  qui  prétend  confisquer  les  profits. 

«  Les  profits  ne  sont  pas  obtenus  par  une  diminution  des  salaires.  Ils 
sont  créés  par  les  employeurs.  La  masse  des  profits  représente  la 
richesse  produite  par  des  hommes  actifs,  habiles  et  résolus. 

«  On  peut  empêcher  les  employeurs  de  réaliser  ces  profits  par  des 
grèves  ou  des  embarras  industriels,  mais  aucune  partie  du  profit,  qu'ils 
auraient  fait,  n'ira  à  aucune  classe  de  la  communauté.  Au  contraire,  la 
communauté  dans  son  ensemble  et  la  classe  ouvrière  en  particulier 
souffrira  de  la  diminution  ou  de  la  destruction  de  ces  profits  ». 

0  L'entreprise  des  Chevaliers  du  Travail  est  condamnée  par  la  force 
des  choses.  La  grandeur  même  de  sa  conception  lui  nuit. 

«  Tout  embrasser  sous  une  seule  loi  ;  légiférer  en  détail  pour  tant 
d'intérêts  opposés  ;  régler  d'un  point  central  les  conditions  de  vie  et  de 
travail  si  opposées  des  villes  et  des  campagnes,  de  l'est  et  de  l'ouest, 
d'agriculteurs  et  d'artisans,  de  travail  inférieur  et  de  travail  supérieur, 
cette  œuvre  trop  vaste  est  fatalement  condamnée  à  la  ruine  ». 

Cette  prédiction  faite  en  1887,  au  moment  où  les  Chevaliers  du  Tra- 
vail exerçaient  un  tel  prestige,  est  bien  près  de  se  réaliser. 

M.  Walker  démontre  une  fois  de  plus  l'erreur  de  Henry  George,  mais 
sans  signaler,  comme  le  fait  M.  Rogcrs  a  l'ironie,  qui  a  fait  découler  la 
philosophie  destructive  de  M.  George  de  la  théorie  de  la  population  de 
.Mallhus  et  de  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo.  La  première  est  incom- 
jilète,  la  seconde  erronée  »,  dit  le  professeur  d'OxIVird.  Mais  M.  Walker 
croit  fermement  aux  deux  théories,  et  à  propos  de  la  théorie  de  Malthus. 
,i  est  d'accord  avec  le  €  sage  et  éminent  économiste  »  Senior,  dont  il 
cite  les  paroles. 

«  Nous  pensons  qu'il  y  a  peu  de  parties  de  l'Europe  dont  les  habi- 
tants ne  seraient  pas  plus  liches,  si  le  nombre  en   élalL   plus   restreint, 
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et  ne  deviendraient  plus  riches,    si  le  développement  de  la  population 
était  retardé  ». 

C'est  là  une  de  ces  affirmations  a  priori  que  M.  Schœnhof  se  plaît  à 
réfuter.  «  On  a  considéré,  dit-il,  que  la  densité  de  la  population  allait 
de  pair  avec  une  pauvreté  croissante...  Le  développement  des  Etats 
modernes  prouve  le  contraire.  Sans  parler  des  Etats  les  plus  anciens 
des  Etats-Unis,  dont  les  parties  les  plus  peuplées  n'approchent  pas  de 
la  condition  de  l'Europe,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  l'Allemagne,  ont  vu  leur  population  s'accroître  au  delà  de 
tout  ce  que  pouvaient  prévoir  les  esprits  les  plus  confiants.  Le  dévelop- 
pement de  la  richesse  a  de  beaucoup  dépassé  le  rapide  accroissement 
de  la  population.  Les  pays  les  plus  peuplés  sont  parmi  les  plus  riches, 
tandis  que  les  pays  peu  peuplés,  qui  possèdent  une  terre  plus  riche,  et 
qui  sont  plus  favorisés  de  la  nature,  sont  parmi  les  plus  pauvres  ». 

Mais  pour  en  arriver  là,  il  faut  s'affranchir  des  conceptions  erronées, 
dans  lesquelles  un  certain  nombre  d'économistes  se  sont  enfermés,  et 
dans  lesquelles  retombe  parfois  M.  Walker. 

M.  Walker  a  un  grand  mérite,  ne  l'oublions  pas.  c'est  qu'il  ne  cherche 
pas  à  dénaturer  le  caractère  de  l'économie  politique,  et  se  tient  autant 
qu'il  le  peut  sur  le  terrain   économique. 

Dès  le  début  de  son  Traité,  il  annonce  que  «  l'économie  pohtique  n'a 
rien  à  voir  avec  aucun  autre  sujet  que  la  richesse  s .  Il  observe  cette 
réserve  dans  le  cours  du  volume;  a  la  fin  même,  nous  finissons  par 
trouver  que  M.  Walker  la  prend  dans  un  sens  trop  étroit.  C'est  lorsqu'il 
s'en  prévaut  pour  interdire  à  l'économiste  de  prendre  une  part  active  à 
la  campagne  contre  la  protection.  «  L'économiste  n'a  pas  à  prêcher  le 
libre-échange.  «  Rien  de  plus  froid  en  effet  que  l'exposé  de  M.  Walker 
sur  cette  question.  On  a  besoin  d'un  certain  effort  pour  démêler  son 
opinion  sur  ce  point,  elle  est  exprimée  d'une  façon  trop  voilée.  Il  est  en 
faveur  du  libre-échange,  mais  sans  enthousiasme.  C'est  comme'pour  le 
bimétallisme,  qu'il  déclare  «  une  question  politique  et  non  économique  ; 
le  but  doit  être  atteint  par  faction  des  différents  gouvernements,  pous- 
sés par  diverses  considération  et  divers  intérêts,  et  non  par  les  lois  du 
trafic  ». 

A  cette  prétendue  impartialité,  nous  préférons  l'ardeur  avec  laquelle 
M.  Sumner  attaque  l'ennemi  et  soutient  la  doctrine  économique  contre 
les  protectionnistes,  les  bimétallistes,  les  socialistes  et  tous  ceux  que 
M.  Walker  traite  avec  beaucoup  trop  de  ménagement. 

Mais  ce  serait  donner  au  lecteur  une  idée  incomplète  et  injuste  des 
travaux  de  M.  Walker,  que  de  signaler  les  côtés  défectueux  sans  attirer 
son  attention  sur  les  bonnes  et  sages  choses  qui  s'y  trouvent.  Ces  pages 
sont  nombreuses  ;  l'exposé  des  points  sur  lesquels  les  économistes  sont 
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d'accord   est  excellent  ;  les  démonstrations  sont  claires   et  animées,  les 
faits  sont  présentés  avec  vigueur  et  parfois  d'une  manière  assez  originale. 

Pour  terminer  citons  un  passage  où  M.  \Valker  attaque  une  erreur 
partagée  par  bien  des  économistes  et  à  laquelle  il  donne  le  titre  de 
potato  philosophy  of  War/cs. 

«  Les  économistes  ont  dénoncé  la  nourriture  à  bon  marché  comme 
un  mal  pour  le  peuple  qui  l'adopte.  Celte  doctrine  ne  peut  pas  être 
mieux  exposée  qu'elle  ne  l'a  été  par  le  professeur  Ilogers. 

«  Une  communauté  qui  vit  d'une  nourriture  obère  est  dans  une  situa- 
tion plus  avantageuse  comparée  à  celle  qui  vit  de  nourriture  peu  coû- 
teuse ;  par  exemple,  une  communauté  vivant  de  blé  comparée  à  une 
autre  vivant  de  riz  ou  de  pomme  de  terre  ;  et  ceci  en  dehors  de  la  pré- 
voyance ou  de  l'imprévoyance  du  peuple.  Deu.x  exemples  feront  com- 
prendre cette  loi.  La  famine  de  1846  en  Irlande  était  due  à  la  maladie 
subite  qui  frappa  les  pommes  do  terre.  Elle  a  été  également  dure  dans 
le  nord  de  l'Ecosse  ;  son  effet,  nous  le  savons  tous,  a  été  terrible  \  mais 
la  même  maladie  a  atteint  la  même  plante  en  Angleterre.  Ce  qui  était 
une  perte  pour  les  Anglais  a  été  une  cause  de  mort  pour  les  Irlandais 
et  les  Higblanders.  Ils  n'avaient  aucune  autre  ressource  ;  ils  vivaient  de 
la  nourriture  la  moins  coûteuse.  Si  une  calamité  telle  que  la  maladie 
des  pommes  de  terre  attaquait  le  blé  en  Angleterre,  quelque  sérieuses 
que  seraient  les  conséquences,  elles  ne  seraient  pas  destructives  ». 

«  Le  professeur  Rogers,  reprend  M.  Walker,  n'approuverait  guère  la 
théorie  du  Parlement  anglais  cherchant,  même  en  1774,  à  décourager 
l'usage  des  cotonnades,  et  à  pousser  la  nation  à  se  servir  de  produits 
plus  coûteux,  la  toile,  la  laine,  la  soie.  Et  pourquoi  ne  désirerait-on  pas 
autant  des  vêtements  chers  qu'une  nourriture  coûteuse,  comme  élément 
d«s  salaires  élevés?...  Comment  »",et  éloge  de  la  nourriture  coûteuse 
s'accorde-t-il  avec  l'éloge  de  la  machine  qui  diminue  le  prix  des  vête- 
ments? Il  me  semble  que  la  nourriture  peu  coûteuse,  de  même  que  les 
vêtements  à  bon  marché,  devrait  être,  et  sans  la  folie  des  hommes, 
serait  un  bienfait  pour  la  race  humaine,  et  pour  tout  homme  libre,  actif 
et  qui  se  respecte,  la  diminution  du  prix  de  la  nourriture  est  un  avan- 
tage, sans  inconvénient  et  que  l'usage  de  l'avoine,  du  maïs  et  même  de 
la  redoutée  et  méprisée  pomme  de  terre  a  été  un  secours  pour  bien  des 
populations  laborieuses  et  peut  de  même  rendre  service  à  toute  commu- 
nauté, où  la  terre  n'est  pas  immobilisée  par  une  tenurc  féodale,  où 
l'industrie  n'est  pas  restreinte,  et  où  une  législation  de  classe  n'a  pas 
imposé  des  désavantages  au  travailleur,  où  les  désirs  et  les  aspirations 
ont  libre  cariière. 

«  Est-ce  que  la  substitution  du  seigle  et  du  mais  au  blé  a  dégradé  le 
peuple  de  la  Nouvelle-Angleterre  ?  La  question  est  grotesque  dans  son 
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absurdité.  Cette  substitution  a  permis  d'appliquer  plus  de  richesse  et  de 
travail  à  un  but  plus  élevé  que  celui  de  la  nourriture.  Elle  a  permis  de 
rendre  les  maisons  plus  décentes  et  plus  confortables,  elle  a  permis 
d'élever  des  églises  et  des  écoles,  d'ouvrir  des  routes,  de  construire 
des  ponts,  de  préparer  des  ressources  pour  la  vieillesse,  de  soutenir  les 
membres  dépendants  de  la  famille  et  d'équiper  les  jeunes  dans  la  lutte 
contre  la  nature  et  les  hommes.  Elle  a  permis  d'envoyer  l'enfant  à  l'école, 
sans  regretter  le  salaire  qu'il  aurait  gagné  aux  dépens  de  son  instruc- 
tion •  .  Elle  a  permis  à  la  femme  de  s'occuper  du  ménage  et  a  rendu 
possible  ce  sentiment  de  la  décence,  qui  a  été  le  salut  de  la  nouvelle 
Angleterre. 

((  Voilà  ce  que  la  substitution  d'une  nourriture  moins  coûteuse  a  fait 
pour  la  Nouvelle-Angleterre,  et  ce  qu'elle  ferait  pour  tout  peuple  habitué 
à  une  vie  décente  et  à  des  aspirations  généreuses.  L'usage  de  la  pomme 
de  terre  parmi  les  Irlandais  en  Amérique,  autant  qu'elle  a  été  employée 
et  l'usage  en  est  assez  répandu,  leur  a-t-elle  fait  tort?  Pas  le  moins  du 
monde.  Elle  leur  a  permis  d'acquérir  plus  rapidement  leurs  petites  pro- 
priétés *,  elle  leur  a  permis  de  mettre  sur  leur  table  du  thé,  du  sucre, 
du  café,  d'habiller  leurs  femmes  d'une  façon  convenable,  de  laisser  les 
enfants  aller  à  l'école,  et  de  les  y  envoyer  avec  des  bas  et  des  souliers 
aux  pieds,  pour  ne  pas  rougir  devant  les  enfants  des  Américains  '.  Telle 
a  été  l'influence  de  la  pomme  de  terre  sur  la  fortune  des  Irlandais  aux 
Etats-Unis  *;  et  il  n'y  a  aucune  raison,  excepté  l'oppression,  les  spoha- 
tions,  les  proscriptions  pratiquées  pendant  des  siècles   par   les  Anglais 


♦  Ce  n'est  pas  un  faible  sacriflce  pour  de  pauvres  gens.  .M.  Gould,  dans  sou 
intéressant  Rapport  sur  la  situation  des  classes  industrielles  en  Suisse  (1872), 
avait  évalué  à  12  livres  par  an  la  perte  moyenne  supportée  par  les  familles 
pauvres  par  l'envoi  de  l'enfant  à  l'école.  De  telles  dépenses,  quaud  elles 
deviennent  nécessaires,  valent  mieux  qu'une  nourriture  coûteuse. 

2  J'ai  devant  moi  la  liste  des  impôts  et  l'évaluation  des  propriétés  dans  une 
petite  ville  du  Massachusetts.  La  population  est  de  3.300  personnes.  Les  Irlan- 
dais au-dessus  de  18  ans  sont  au  nombre  de  229,  dont  128  paient  un  impôt 
sur  la  propriété.  La  valeur  des  terres  possédées  par  ces  128  Irlandais,  sans 
compter  l'argent  déposé  dans  les  caisses  d'épargne,  s'élève  à  163.560  dollars, 
ce  qui  fait  pour  chacun,  une  moyenne  de  1.2'Î8  dollars. 

3  Senior  dit  des  chaussures  :  «  Quaad  un  Ecossais  s'élève  de  la  classe  infé- 
rieure à  la  classe  moyenne,  elles  deviennent  de  première  nécessité.  11  les 
porte  pour  sauvegarder  non  ses  pieds,  mais  sa  position  ». 

*  M.  Walker  exagère  sans  doute  l'influence  de  ia  pomme  de  terre,  d'autres 
causes  concourent  à  cet  heureux  résultat,  mais  ce  qu'il  veut  prouver  n'en  est 
pas  moins  vrai  :  qu'une  nourriture  peu  coûteuse  est  un  avantage,  et  il  s'était 
trouvé  de?  gens  pour  le  nier. 
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en  Irlande,  pour  que  la  même  cause  ne  produise  pas  les  mêmes  effets 
là-bas,  comme  en  Amérique.  La  justice  ol  l'égalité  des  droits  ont.  rendu 
les  Irlandais  industrieux  et  économes  :  et  dans  une  telle  situation,  toute 
diminution  du  coût  des  vivres  est   un  avantage  certain. 

«  En  Amérique,  les  Irlandais  à  peine  arrivés  montrent  une  ardeur 
indomptable  à  acquérir  des  terres,  et  pour  y  arriver  ils  travaillent  et  se 
refusent  tout.  Une  nourriture  peu  coûteuse  les  aide  à  atteindre  ce  but, 
plus  facilement  et  plus  vite.  En  Irlande,  une  nourriture  peu  coûteuse  n'a 
pas  eu  le  même  résultat  et  a  encouragé  une  augmentation  danjjereuse 
de  la  population,  et  cela  pour  des  raisons  que  la  conscience  publique  a 
reconnues  depuis  longtemps  en  Angleterre. 

«Toute  cette  philosophie  de  la  pomme  de  terre  s'appuie  sur  la  croyance, 
qu'à  part  une  petite  dépense  pour  les  vêtements  et  l'habitation  ',  rien 
n'est  indispensable  ou  nécessaire  à  l'ouvrier  en  dehors  de  sa  nourriture; 
et  que  cette  nourriture  consistera  pratiquement  d'un  seul  produit,  dont 
le  prix  réglera  ses  dépenses,  et  que  si  ce  produit  baisse  de  prix  les  con- 
séquences prédites  par  M.  Rogers  s'ensuivront  inévitablement.  Mais 
dans  les  Etats-Unis,  nous  savons  fort  bien  qu'une  nourriture  peu  coû- 
teuse s'accommode  d'une  dépense  plus  considérable  pour  les  accessoires  *, 
les  fruits,  les  condiments,  la  boisson,  et  que  beaucoup  de  choses  peu- 
vent devenir  nécessaires  aux  classes  ouvrières  en  dehors  de  la  nourri- 
ture ;  plus  les  désirs  s'élèvent,  plus  ils  sont  tenaces  et  persistants  ;  les 
goûts  une  fois  acquis  sont  plus  coûteux  que  l'appétit  ;  les  besoins  se 
multiplient  et  s'accentuent  chez  un  peuple  où  la  liberté  politique  et  l'am- 
bition sociale  existent.  Des  maisons  confortables,  avec  des  cours  et  des 
jardins,  des  écoles  et  des  églises  peuvent  devenir  une  nécessité  pour  une 
société  aussi  bien  que  le  boire  et  le  nianger.  Les  parents  se  privent  avec 
joie  du  gain  que  rapporterait  le  travail  de  l'enfant  pour  l'envoyer  à 
l'école,  et  le  mari  renonce  au  gain  delà  femme,  pour  qu'elle  jtuisse  s'oc- 
cuper de  la  maison.  Quand  de  tels  désirs  et  de  telles  aspirations  sont 
éveillés,  toute  diminution  du  prix  de  la  nourriture  permet  d'employer 
plus  do  ressources  à  d'autres  objets  et  à  des  objets  plus  élevés. 

«  Je  ne  nie  pas  que  l'usage  exclusif  de  la  pomme  de  terre  ne  soit 
nuisible.  Je  m'oppose  seulement  aux  mauvaises  raisons  que  l'on  donne 

1  «  La  classe  la  plus  mal  pay^e  en  Angleterre,  celle  de?  joiirnaliiTs  agricoles, 
dépense  deux  tiers  de  sou  revenu  pour  la  uourriture  et  un  tiers  pour  le 
reste  ».  Jones.  {Economie  politique.) 

*  La  farine  de  blé  est  très  bon  marché  en  Amérique,  celle  d'avoine  encore 
plus.  Le  coût  de  ces  produits  ne  règle  pas  la  dépense  d'une  famille  améri- 
caine. Bien  des  artisans  dépensent  davantage  pour  le  lait,  le  beurre  et  les 
œufs  que  pour  la  farine. 
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à  ce  sujet.  Il  est  vr.ai  que  cette  récolte  est  précaire,  et  que  la  pomme 
de  terre,  tout  en  formant  un  élément  admirable  dans  un  régime  diver- 
sifié, ne  convient  pas  comme  nourriture  unique.  Mais  en  tant  que  l'on 
s'en  sert,  son  bon  marché  est  une  recommandation,  .et  si  tous  les  autres 
aliments  pouvaient  baisser  de  prix,  ce  serait  un  avantage  pour  toute 
communauté  où  les  lois  sont  libres  et  l'éducation  générale.  Dans  ce  cas 
les  désirs  et  les  aspirations  des  hommes  trouveront  assez  d'objets,  sur 
lesquels  ils  pourront  exercer  le  travail,  délivrétde  l'esclavage  de  répon- 
dre aux  nécessités  de  la  vie  animale.  Je  dis  esclavage,  car  ce  travail 
seul  est  libre  qui  s'exerce  lirirement  et  par  choix.  L'homme  poussé  au 
travail  par  la  faim  aiguë  ne  diffère  guère  d'un  esclave  ;  quand  il  travaille, 
parce  qu'il  choisit  l'effort  plutôt  que  la  privation  de  choses  agréables  et 
honorables,  son  travail  est  celui  d'un  homme  hbre.  » 

Cette  réfutation  de  la.  philosophie  de  lapommede  terre  est  reproduite 
sous  une  forme  plus  concise  dans  le  traité  d'Economie  politique.  Nous 
avons  emprunté  le  passage  dans  le  livre  sur  les  Salaires,  où  ce  point  de 
vue  est  présenté  d'une  façon  plus  comptète.  Il  répond  à  bien  des  rai- 
sonnements faux,  que  l'on  trouve  chez  des  économistes  distingués,  sans 
parler  des  écrits  protectionnistes,  socialistes  et  autres,  où  cette  erreur 
•est  à  sa  place. 

Sophie  R.\ff.\.lovich. 


BULLETLX 

PUBLICATIONS   DU    «    JOUR>'.\L   OFFICIEL    *>. 
(Janvier   1889.) 

1'='' janvier.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'instruc- 
tion pubhque  et  des  beaux-arts,  sur  le  budget  de  l'exercice  1888,  un 
crédit  extraordinaire  de  40,000  fr.  pour  la  location  du  Théâtre  de  Paris, 
afin  d'y  continuer  l'exploitation  du  théâtre  national  de  l'Opéra-Comique 
(page  1). 

4  janvier.  —  Décret  fixant  les  traitements  des  professeurs  des  facultés 
et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  (page  33). 

6  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie  et  le  ministre  des  finances,  suivi  d'un  décret  portant  rat- 
tachement du  service  de  l'hygiène  publique   au  ministère  de  l'intérieur 
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et  du  service  des  postes  et  télégraphes  au  minisit-re  du  commerce  et  de 
l'industrie  (page  57;. 

—  Décret  autorisant  les  fonctionnaires  publics  à  faire  emploi  pour 
leur  correspondance  officielle,  expédiée  en  franchise,  de  cartes  simples 
destinées  à  circuler  à  découvert  (page  75). 

8  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  beaux-arts.  —  Décret  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
30  mars  1887  relative  à  la  conservation  des  monuments  et  objets  ayant 
un  intérêt  historique  et  artistique.  —  Décret  fixant  l'organisation  de  la 
commission  des  monuments  historiques  et  le  mode  de  nomination  de 
ses  membres  (page  89). 

9  janvier.  —  Décret  transportant  les  crédits  ouverts  sur  le  budget 
de  1889  au  ministère  des  finances  (Services  des  postes  et  des  télégra- 
phes] au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  où  ils  formeront  une 
nouvelle  section,  et  rattachant  au  même  ministère  le  budget  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  (page  102). 

10  janvier.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  sur  l'exercice  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  3,000  fr. 
pour  travaux  de  réparations  à  l'établissement  thermal  d'Aix-les.-Bains 
(page  113,\ 

12janvif'r.  —  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction pul)lique  et  des  beaux-arts,  prescrivant  la  pubhcation  du  relevé 
total  et  délaillé  des  laïcisations  scolaires  et  de  leurs  résultats  (page  158). 

13  janviiu.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
pubUque  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1888,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  280.000  fr.  pour  l'appropriation  de  l'emplacement  de  l'ancien 
palais  des  Tuileries  (page  169). 

—  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arla,  sur  l'exercice  1888,  un  crédit  de  200.000  fr.  pour  les 
travaux  de  construction  d'une  salle  des  fêtes  au  palais  de  l'Elysée 
(page  170). 

15  janvier.  —  Arrêté  réglant  les  conditions  du  tirage  au  sort  des  obli- 
gations tiuiitenaires  du  Trésor  à  rembourser  à  parlir  du  20  juillet  pro- 
chain d-a^'e  201). 

lOjanviti.  —  Décrets  portant  application  des  dispositions  des  décrets 
des  8  août  1878  et  18  septembre  1880  au   sucre  cristallisablc  existant 
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dans  le  lait  concentré  exporté  à  l'étranger  et  aux  colonies  et  possessions 
françaises  (l'Algérie  exceptée)  'page  220,!. 

—  Arrêté  instituant  des  prix  spéciaux  à  décerner  en  1889  à  des  insti- 
tuteurs ou  institutrices  primaires  publics  pour  l'enseignement  agricole 
donné  à  leurs  élèves  (page  221). 

—  instituant  au  ministère  de  l'agriculture  une  commission  pour 
l'étude  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'organisation  agricole 
(page  221). 

17  janvier.  —  Relevé  des  importations  et  exportations  du  1*"^  janvier 
au  31  décembre  1888  (page  238). 

18  janvier.  —  Arrêté  autorisant  l'introduction  des  plants  de  vignes 
étrangères  dans  les  arrondissements  de  Tours  et  de  Chinon  (Indre-et- 
Loire  j  (page  251). 

20  janvier.  —  Décret  portant  création  d'un  lycée  national  de  jeunes 
filles  à  Chambéry  (page  283,. 

21  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  des  finances,  relatif  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  (page  305). 

—  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  à  la  marque  ou  à  la 
vérification  du  1""  janvier  au  31  décembre  1888  (page  331). 

25  janvier.  —  Décrets  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  Paris,  d'un  tramway  funiculaire  entre  la  place  de  la  République  et 
l'église  de  Belleville.  —  Cahier  des  charges  y  annexé  (page  390). 

26  janvier.  —  Mouvement  commercial  de  la  France  avec  la  Tunisie 
pendant  l'année  1888  (page  -il5;. 

29  janvier.  —  Rapport  sur  les  travaux  des  pensionnaires  de  l'Aca- 
démie de  France  à  Rome,  par  le  vicomte  Delaborde,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  beaux-arts  (page  466). 

30  janvier.  —  Décret  [>ortant  promulgation  du  traité  international 
conclu,  le  29  octobre  1888,  pour  l'établissement  d'un  régime  définitif 
destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ((page  467).  (Voir 
plus  loin.) 

—  Rapport  adressé  au  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  suivi  d'arrêtés  portant 
fixation  des  cadres  du  personnel  des  prisons  de  la  Seine  {page  478). 

31  janvier.  —  Arrêtés  relatifs  à  la  formation  d'une  commission  pour 
l'étude  des  procédés  de  conservation  des  viandes  par  le  froid  i.page  495). 
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Traité  international  relatif  au  Canal  de  Suez.  —  Le  Président  de  la 
République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art  l*"".  — Un  traité  internotional  ayant  été  conclu,  le  29  octobre  1888, 
pour  l'établipsement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez,  et  les  ratifications  des  gouvernements  de  la 
France,  de  TAIlemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  l'Espagne,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
quie sur  cet  acte,  trouvées,  après  examen,  en  bonne  et  due  forme, 
ayant  été  déposées  à  Constantinople,  le  28  décembre  1888,  ledit  traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  l*^  —  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  com- 
merce ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséiiuence,  les  bautes  parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus. 

Art.  2.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des  en- 
gagements de  son  altesse  le  khédive  envers  la  compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce,  engagements 
stipulés  dans  une  convention  en  date  du  18  mars  1863,  contenant  un 
exposé  et  quatre  articles. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être  l'objet 
d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Art.  3.—  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  de  même  à  res- 
pecter le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  — Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre  comme 
passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  termes 
de  l'article  l'"'  du  présent  traité,  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte 
ayant  pour  but  d'entraver  la  libre  navigation  du  canal  ne  pourra  être 
exercé  dans  le  canal  de  Suez  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon 
de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  même  que  l'empire  ottoman 
serait  l'une  des  puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  do  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  limite 
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strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâtiments  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur 
séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt- 
quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  il  seront 
tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures 
devra  toujours  s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  bel- 
ligérant et  le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la  puissance  ennemie. 

Art.  5.  —  En  temps  de  guerre,  les  puissances  belligérantes  ne  débar- 
queront et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni 
munitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas  d'un  empêchement 
accidentel  dans  la  canal,  on  pourra  embarquer  ou  débarquer,  dans  les 
ports  d'accès,  des  troupes  fractionnées  par  groupes  n'excédant  pas  1.000 
hommes,  avec  le  matériel  de  guerre  correspondant. 

Art.  6.  —  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Art.  7.  —  Les  puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal  (y 
compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants, 

Art.  8.  —  Les  agents  en  Egypte  des  puissances  signataires  du  présent 
traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute  circonstance 
qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront, 
sur  la  convocation  de  trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du  doyen, 
pour  procéder  aux  constatations  nécessaires.  Ils  feront  connaître  au 
gouvernement  khédival  le  danger  qu'ils  auraient  reconnu  afin  que 
celui-ci  prenne  les  mesures  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre 
usage  du  canal. 

En  tout  état  de  cause  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour  constater 
la  bonne  exécution  du  traité.  Ces  dernières  réunions  auront  lieu  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  spécial  nommé  à  cet  effet  par  le  gouver- 
nement impérial  ottoman.  Un  commissaire  khédival  pourra  également 
prendre  part  à  la  réunion  et  la  présider  en  cas  d'absence  du  commis- 
saire ottoman. 

Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la  dis- 
persion de  tout  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  canal, 
pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  hberté  et  à 
l'entière  sécurité  de  la  navigation. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  dans  les  conditions  prévues 
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par  le  présent  traité,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exé- 
cution dudit  traité. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  au  gouvernement  impérial  otto- 
man lequel  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  répondre  à  cet  appel, 
en  donnera  avis  aux  autres  puissances  signataires  de  la  déclaration  de 
Londres,  du  17  mars  i885,  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  à  ce 
sujet. 

Les  prescriptions  des  articles  \,  5,  7  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  10.  —  De  même,  les  prescriptions  des  articles  -4,  5,  7  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  sa  majesté  le  sultan  et  son  altesse 
le  khédive,  an  nom  de  sa  majesté  impériale  et  dans  les  limites  des  fir- 
mans  concédés,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer, 
par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

Dans  le  cas  où  sa  majesté  impériale  le  sultan  ou  son  altesse  le  khé- 
dive se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions 
prévues  par  le  présent  article,  les  puissances  signataires  de  la  décla- 
ration de  Londres  en  seraient  avisées  par  le  gouvernement  impérial 
ottoman. 

Il  est  également  entendu  que  les  prescriptions  des  quatre  articles 
dont  il  s'agit  ne  porteront,  en  aucun  cas,  obstacle  aux  mesures  que  le 
gouvernement  impérial  ottoman  croira  nécessaire  de  prendre  pour 
assurer  par  ses  propres  forces  la  défense  de  ses  autres  possessions 
situées  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge. 

Art.  11.  —  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  9  et  10  du  présent  traité  ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre 
usage  du  canal. 

Dans  ces  mêmes  cas,  l'éreclion  de  fortifications  permanentes  élevées 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  8  demeure  interdite. 

Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  l'une  des  bases  du  présent  traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  recherchera  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux,  ni  de  privi- 
lèges dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir,  par 
rapport  au  canal.  Sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie 
comme  puissance  territoriale. 

Art.  13.  —  Kn  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  a'.;x  droits  sou- 
verains de  sa  majesté  impériale  le  sultan  et  aux  droits  et  immunités  de 
son  altesse  le  khédive,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans. 
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Art.  14.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les 
enf^agements  résultant  du  présent  traité  ne  seront  pas  limités  par  la 
durée  des  actes  de  concession  de  la  compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez. 

Art.  15.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

Art.  16.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  porter  le 
présent  traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les 
invitant  à  y  accéder. 

Art.  17.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Gonstantinople  dans  un  délai  d'un  mois, ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gonstantinople,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

[L.  S.)  Signé  :  E.  de  Montebkllo, 


(L.  S.) 

— 

Radowitz. 

(L.  S.) 

— 

Calice. 

(L.  S.) 

— 

Miguel  Florez  Garcia. 

(L.  S.) 

— 

W.  A.  White. 

(L.  5.) 

— 

Blanc. 

(L.  S.) 

— 

GusT.  Keux. 

(L.  S.) 

— 

Nelidow. 

(L.  S.) 

— 

M.  Saïd. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  18S9. 

Carxot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Rexé  Goblet. 


Le  travail  dans  les  prisons.  —  Lors  de  la  récente  grève  de  Yervins, 
les  ouvriers  vanniers  ont  réclamé  la  suppression  des  travaux  de  van- 
nerie dans  les  prisons.  Leur  pétition  dans  ce  sens  a  été  transmise  aux 
ministères  compétents  par  les  députés  de  l'.^isne.  M.  Dupuy  a  reçu  à  ce 
propos  la  réponse  suivante  de  M.  de  Freycinet  : 

Paris,  le  4  février  1889. 

Le  ministre  de  la  guerre  à  M.  Dupuy,  député. 

Monsieur  le  député,  le  travail  de  la  vannerie  dans  les  prisons  et  péni- 
tenciers militaires  à  l'intérieur  occupe  environ  370  détenus  :  150  au 
pénitencier  de  Bicètre  et  220  à  celui  d'Avignon. 

4^  SÉRIE,  T.  xlv.  —  15  fév)ier  1889.  17 
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Dans  ces  coiulilions,  il  ne  semble  pas  (jne  370  détenus,  pour  la  plu- 
part ouvriers  incxpérimenlés,  payés  à  raison  de  1  fr.  20  c.  ou  1  fr.  30  c. 
par  journée  de  travail,  puissent,  en  confectionnant  des  articles  de  van- 
nerio,  porter  un  préjudice  quelconque  à  l'industrie  libre  sur  l'ensemble 
du  territoire  de  la  France,  tant  sous  le  rapport  de  la  valeur  que  de  la 
qualité  ou  Ifi  quantité  de  la  production. 

Cependant,  pour  no  point  entraver  les  vues  qui  paraissent  poursuivies 
par  le  département  de  l'intérieur,  j'ai  décidé  que  le  travail  de  la  vannerie 
serait  supprimé,  en  principe,  dans  les  établissements  pénitentiaires 
militaires,  comme  il  vient  de  lètre  à  Nantes,  et  refusé  à  Montpellier, 
mais  sous  réserve  que  cette  suppression  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  celte  industrie  aura  pu  être  remplacée  par  d'autres  travaux.  11 
importe,  en  effet,  au  plus  haut  point,  tant  dans  l'intérêt  du  Trésor  que 
pour  la  sauvegarde  de  la  discipline  et  de  la  moralité,  que  les  détenus  de 
Bicétre  et  d'Avignon  ne  soient  pas  brusquement  assujettis  au  chômage. 

Afin  d'arriver  dans  un  délai  aussi  court  que  possible  à  la  suppression 
arrêtée  en  principe,  je  vous  prie,  Monsieur  le  député,  de  me  prêter  le 
concours  que  vos  études  sur  le  travail  des  prisons  et  vos  relations  avec 
les  industriels  qui  s'occupent  de  cette  question  vous  permettraient  de 
m'accorder  ;  par  suite,  de  vouloir  bien  m'indiquer  les  diverses  industries 
qui  pourraient  être  utilement  introduites  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires militaires,  ainsi  que  les  noms  des  entrepreneurs  qui  seraient 
disposés  à  entrer  en  relations  avec  les  fonctionnaires  du  département 
de  la  guerre  dans  chaque  gouvernement  militaire  ou  corps  d'armée. 

Je  vous  serais  également  obligé  d'informer  M.  Coste-Folcher,  dont 
v  ous  m'avez  personnellement  remis  deux  demandes  en  date  des  23  et 
28  janvier  dernier,  que  je  ne  pourrai  résilier  ses  marchés  que  lorsque 
d'autres  travaux  auront  été  trouvés  en  vue  d'occuper  les  détenus  de 
Bicêtre  et  d'Avignon,  travaux  au  sujet  desquels  il  lui  est,  d'ailleurs,  loi- 
sible de  m'adresser  des  propositions. 

Recevez,  etc. 

DE  Frkvcinet. 


L'assistance  médicale  dans  les  campagnes.  —  Le  Conseil  supérieur 
de  l'assistance  publique  a  examiné  la  question  de  l'assistance  médicale 
dans  les  campagnes.  Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  de 
nombreux  orateurs,  le  Conseil  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

I.  —  Les  communes,  à  défaut  de  la  famille,  doivent  l'assistance  aux 
nécessiteux  malades  qui  y  ont  leur  domicile  de  secours,  i'iusieurs  com- 
munes peuvent  s'associer  en  syndicat  pour  remplir  ce  devoir  social. 

II.  —  Il  devra  exister  dans  chaque  commune  ou  syndicat  de  com- 
munes un  bureau  d'assistance  publique. 
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III.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  général  détermine,  au 
mieux  des  convenances  locales,  le  mode  de  fonctionnement  du  service 
de  l'assistance  médicale  aux  indigents.  Ce  règlement  devra  être  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publique. 

IV.  —  Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  justifieront 
remplir  d'une  manière  complète  leur  devoir  d'assistance  envers  leurs 
indigents  malades,  pourront  être  autorisés,  par  une  décision  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur,  rendue  après  avis  du  (Conseil  supérieur,  à  avoir 
une  organisation  spéciale. 

V.  —  Chaque  année,  le  Conseil  général  fixe  la  part  contributive  des 
communes  dans  les  dépenses  d'assistance  de  leurs  malades  indigents, 
et  la  part  contributive  du  département. 

Il  devra  tenir  compte  des  ressources  de  chaque  commune  et  du 
nombre  d'indigents  porté  par  elle  sur  la  liste  de  ceux  qui  devront  rece- 
voir gratuitement  les  secours  médicaux  ou  pharmaceutiques. 

VI.  —  Les  dépenses  qui  résulteront  pour  les  communes  de  l'applica- 
tion de  l'article  précédent  sont  obligatoires  et  pourront  être  imposées 
d'office,  conformément  à  l'article  149  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

VII.  —  La  liste  des  indigents  admis  à  recevoir  gratuitement  les  secours 
médicaux  ou  pharmaceutiques  est  préparée  par  le  bui'eau  d'assistance 
publique,  et  arrêtée  par  le  Conseil  municipal. 

VjJll.  —  Au  cas  où  un  département  n'aurait  pas,  dans  le  délai  fixé, 
organisé  son  système  d'assistance,  le  gouvernement  devra  lui  imposer 
d'office  un  règlement. 

Les  dépenses  résultant  pour  les  départements  de  l'application  du 
règlement  fait  par  le  Conseil  général  ou  imposé  au  département  par  le 
Conseil  général  ou  imposé  au  département  par  le  gouvernement  en 
exécution  du  paragraphe  précédent,  sont  obligatoires  pour  lesdits 
départements  et  peuvent  leur  être  imposées  d'office  dans  les  conditions 
de  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Il  y  a  donc  lieu  de  préparer,  à  cet  effet,  un  règlement  modèle. 

IX.  —  En  ce  qui  concerne  les  secours  à  domicile,  la  section  recom- 
mande, dès  à  présent,  les  principes  sur  lesquels  repose  le  système  dit 
Œ  vosgien  ». 

X.  —  L'assistance  médicale  doit  être  organisée  de  telle  sorte  que 
chaque  commune  soit  rattachée  à  un  dispensaire  et  à  un  hôpital. 

Les  malades  ne  doivent  être  hospitalisés  qu'en  cas  de  nécessité. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   5  FÉVRIER   1889. 


Communications  :  Ouverture  d'une  sessiou  électorale.  —  L'assemblée  générale 

annuelle  du  5  mars. 
Discussion  :  La   liberté   d'association  doit-elle  être  toujours   illimitée?  N'y 

a-t-il  pas  des  cas  où  l'intérêt  individuel  demande  qu'elle  soit  réglée  par 

la  loi? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  président. 

Il  rappelle  aux  membres  présents  la  circulaire  en  date  du  26  jan- 
vier qui  leur  a  été  adressée  par  le  Secrétaire  perpétuel  ;  cette  circu- 
laire les  prévenait  que  le  Bureau  venait  de  décider  qu'il  y  avait  lieu 
de  pourvoir  à  la  vacance  de  six  places  de  membres  titulaires  et  à  la 
nomination  d'un  certain  nombre  de  membres  correspondants. 

Kn  conséquence,  une  session  électorale  ordinaire  sera  ouverte,  du 
samedi  2  au  samedi  U  mars. 

Les  lettres  de  candidature  doivent  être  adressées  au  Secrétaire 
perpétuel,  au  plus  tard,  le  samedi  23  février. 

M.  le  Président  rappelle  également  que  l'Assemblée  générale 
annuelle  de  la  Société  d'économie  poUtiqve  aura  lieu  le  5  mars  pro- 
chain, à  cinq  heures  et  demie,  au  Grand-Hôtel,  12,  boulevard  des 
Capucines. 

Il  y  sera  procédé  à  l'audition  des  rapports  du  Bureau  et  des  cen- 
seurs et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  des  comptes. 

La  réunion  procédera  aussi  (art.  12  du  Bèglemcnt)  à  l'élection  de 
deux  vice-présidents,  en  remplacement  des  trois  derniers  du  tableau, 
savoir  :  MM.  d.  de  Molinari,  Emile  Levasseur  et  André  Cochut. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  réunion  procédera  eniin  à  l'élection  de  deux  censeurs  pour 
l'année  1889;  MM.  Krn.  Brelay  et  Bérard-Varagnac,  censeurs  sor- 
tants, sont  rééligibles. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  et  présente  à  la 
réunion  les  ouvrages  parvenus  à  la  Société  depuis  la  séance  précé- 
dente. (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  publications.)  Il  signale,  on 
outre,  deux  documents  intéressants   (jue   M.  Arthur  Raiïalovich  a 
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envoyés,  et  qui  indiquent  et  le  but  et  l'activité  déployée  par  la 
«  Liberty  and  Property  Defcnce  League»,  grande  association  anglaise. 

Cette  Ligue,  qui  compte  un  nombre  considérable  de  membres,  et  à 
laquelle  81  associations  industrielles,  commerciales,  etc.,  sont  affi- 
liées, continue  à  lutter  contre  le  socialisme  de  la  rue  et  du  Parle- 
ment par  des  publications,  par  des  conférences,  par  des  réunions 
publiques.  En  1888,  180.000  brochures  ont  été  distribuées  par  ses 
soins.  Elle  a  un  comité  parlementaire  très  actif,  qui  étudie  les  pro- 
jets de  loi  soumis  au  Parlement,  organise  l'opposition  contre  ceux 
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  propriété. 
Son  opposition  a  produit  d'heureux  résultats,  elle  a  fait  retirer  ou 
rejeter  plusieurs  projets  de  ce  genre. 

Un  bureau  de  références  fonctionne  au  siège  de  la  Ligue  ;  on  y 
compile  des  dossiers  relatifs  aux  mauvais  effets  de  l'intervention  de 
l'État  dans  le  passé  et  aux  mesures  nouvelles  votées  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Ces  dossiers  sont  à  la  disposition  des  membres  de  la  Ligue  tous 
les  jours.  On  répond  également  aux  demandes  de  renseignements 
transmises  par  la  poste. 

La  cotisation  est  de  6  fr.  25  par  an,  au  minimum. 

La  Ligue  participera,  à  Paris,  à  l'Exposition  d'économie  sociale, 
dans  la  16^  section. 

M.  Léon  Say  a  présidé,  il  y  a  quelques  années,  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  «  Liberty  and  Property  Defence  League  »,  à  Londres. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  les  deux  questions  suivantes,  formulées 
par  M.  H.  Baudrillart  : 

La  liberté  d'association  doit-elle  être  toujours  illimitée  ? 
N'y  a-t-il  pas  des  cas  ou  l'intérêt  individuel  demande  qu'elle 
SOIT  réglée  par  la  loi  ? 

M.  Henri  Baudrillart  rappelle  qu'à  la  dernière  séance  de  la 
Société  d'économie  politique,  M.  Raffalovich  a  communiqué  d'inté- 
ressantes observations  sur  des  syndicats  de  producteurs  qui  se  sont 
établis  dans  de  grands  pays  comme  les  États-Unis  et  l'Allemagne. 
Ces  syndicats  forment  une  coalition  permanente  pour  maintenir  les 
hauts  prix,  et  s'appliquent  souvent  aux  matières  les  plus  nécessaires 
dans  l'usage  de  la  vie  et  pour  le  fonctionnement  de  grandes  indus- 
tries. Cherchant  l'origine  de  cette  ligue  de  renchérissement,  qui 


26  2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

compte  pour  adhérents  des  établissements  de  premier  ordre,  et  qui 
impose  des  prix  de  monopole  à  des  populations  entières,  M.  Raffa- 
loxicli  la  signale  dans  le  protectionnisme.  Si  c'est,  en  eiïet,  le  régime 
protecteur  qui,  en  éloignant  la  concurrence  étrangère,  permet  de 
dicter  aux  consommateurs  des  conditions  léonines  sans  rencontrer 
d'obstacle,  le  remède  tout  indiqué  consiste  dans  le  retour  à  la  liberté 
commerciale.  M.  Baudrillart  partage  cette  opinion.  Nfais  lorsqtie 
M.  Hafîalovich  a  posé  en  principe  que  la  liberté  d'association  devait 
d'ailleurs  rester  intacte  en  tous  cas,  M.  Baudrillart  a  cru  voir  là 
l'énoncé  d'une  proposition  qui.  prise  ;ila  lettre,  serait  trop  absolue,  et 
il  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  si  la  liberté  de 
l'association  ne  devait  pas  être  limitée  en  certaina  cas  et  quels 
étaient  ces  cas;  or,  d'une  manière  générale,  il  pense  que  c'est  lors- 
que la  liberté  de  l'individu  ou  de  la  masse  des  individus  en  recevrait 
un  évident  dommage.  Pour  accepter  ces  limitations,  sort-on  de 
l'économie  politique,  comme  le  croit  par  exemple  M.  Limousin  qui 
déclare  qu'il  y  a  lieu  d'y  déroger,  et  comme  l'affirment  aussi  plu- 
sieurs économistes  qui  estiment  que  toute  limitation  <i  la  liberté 
d'association  constitue  une  infraction  aux  principes?  L'orateur  ne 
le  pense  pas. 

L'argument  qu'on  ne  peut  limiter  une  liberté  que  par  des  lois 
préventives,  le  toucherait  peu.  La  réprobation  générale  qui  frappe 
la  plupart  des  lois  préventives,  véritables  instruments  de  tyrannie 
dans  l'histoire,  quand  elles  formèrent  la  règle,  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  en  ait  quelques-unes,  même  aujourd'hui,  qui  ont  précisément 
pour  caractère  delimiterla  liberté  de  quelqnes-uns  potir  sauvegarder 
la  liberté  et  l'intérêt  des  individus,  qui  seraient  exposés  à  recevoir 
des  atteintes  graves.  Il  y  a  même  une  loi  qui  protège  la  liberté 
de  l'individu  contre  sa  propre  abdication,  celle  qui,  dans  le  Gode 
civil,  n'admet  que  les  engagements  temporaires  et  empêche  d'aliéner 
sa  liberté,  comme  le  faisaient  ceux  qui  se  vendaient  comme  esclaves. 
Selon  une  certaine  manière  absolue  de  raisonner,  on  pourrait  dire 
pourtant  que  l'homme  s'appartient  et  peut  disposer  de  lui-même 
comme  il  l'entend.  Au  fond  cela  n'aboutirait  qu'à  justifier  l'escla- 
vage au  nom  de  la  liberté.  C'est  aussi  une  loi  préventive  qui  limite 
la  liiiorté  des  pères  de  famille  et  celle  des  mnnufactin'icrs  en  empê- 
chant ipion  n'abtise  des  forces  de, l'enfant.  Ils  in\<)(|uai(Mit  la  liberté 
du  travail  et  des  contrats.  Le  législateur  a  vu  d'un  eùté  une  liberté 
oppressive,  de  l'autre  une  liberté  opprimée,  colle  de  l'individu  faible, 
de  l'cnfaut  dont  nul  n'a  le  droit  de  tuer  le  développement  physique 
et  moral.  Les  lois  qui  demandent  des  garanties  à  certaines  profes- 
sions ont  aussi  pour  objet  de  protéger  la  liberté  et  l'intérêt  de  Tin- 
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dividu  qui  s'adresse  à  elles.  Par  exemple,  sans  approuver  le  régime 
actuel  du  notariat,  l'absence  de  toute  garantie,  cautionnement  ou 
autre,  exposerait  l'individu  qui  a  recours  à  ce  genre  de  services  à  des 
chances  de  perte  irréparables.  Bien  plus  encore  l'exercice  absolu- 
ment libre  de  la  médecine  forcerait  les  gens  à  faire  un  choix  dont 
ils  sont  incapables,  faute  de  lumières  spéciales,  et  qui  entraînerait 
pour  les  erreurs  commises  un  risque  de  vie.  La  législation  qui  im- 
pose des  conditions  à  l'exercice  des  industries  insalubres  ei  dange- 
reuses ne  limite  une  liberté  que  dans  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous. 
C'est  positivement  opprimer  chaque  habitant  que  de  le  forcer  à 
passer  dans  le  voisinage  d'un  fabricant  de  poudre  ou  de  dynamite, 
en  courant  le  risque  de  mort  ou  de  mutilation. 

S'il  y  a  de  tels  cas  motivés  par  la  faiblesse,  par  l'incompétence 
véritable,  par  la  gravité  du  risque  à  courir  et  impossible  à   éviter, 
s'il  y  a  de  tels  cas  où  la  répression  resterait  insuffisante,  pourquoi 
les  associations  feraient-elles  exception?  L'association,  force  collec- 
tive, ne  peut-elle  empêcher  en  certains  cas  l'exercice  de  la  liberté 
individuelle,  porter  atteinte  au  droit  et  à  l'intérêt  individuels?  Le 
contraire  est  trop  certain,  l'histoire  et  l'expérience  le  montrent.  On 
pourrait  en  trouver  la  preuve  dans  les  genres  d'association  les  plus 
différents.  Sans  traiter  de  la  vaste  et  délicate  question  des  associa- 
tions religieuses,  on  peut  remarquer  que  la  loi  civile  croit  protéger  la 
liberté  individuelle  en  ne  reconnaissant  pas  les  vœux  perpétuels,  et 
limite  le  pouvoir  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  11  y  a  des  cas  en 
effet  où  le  droit  individuel  en  serait  profondément  lésé.  Ainsi  pour 
la   propriété  territoriale.  Tandis  que  pour  les  valeurs  mobilières, 
pour  lesquelles  l'orateur  admet  plus  de  latitude,  rien  n'est  enlevé 
aux  individus  dans  la  société,  puisque  ces  valeurs  circulent,  les  biens 
de  mainmorte  au  contraire  lèsent  l'individu,  à  travers  les  généra- 
tions, en  le  privant  du  droit  qu'il  a  d'acquérir  la  terre  par  le  travail 
et  l'épargne,  puisque  la  terre  est  limitée  et  que  ces  biens  entre  les 
mains  des  corporations  sont  généralement  soustraits  aux  mutations. 
Voilà  donc  un  cas  où  la  liberté  individuelle  limite  et  doit  limiter 
l'entière  liberté  de  lassociation.  Peut-être  pourrait-on  considérer  de 
ce  point  de  vue  la  liberté  absolue  des  associations  politiques,  se  de- 
mander si  elle  peut  aller  jusqu'à  créer  des  affiliations  dune  manière 
indéfinie,  sous  des  formes  qui  tendent  à  une  action  commune,  qui 
soumettent  1  individu  à  certains  engagements,  etc.,  etc.,  mais  l'ora- 
teur déclare  qu'il  n  a  pas  à  entrer  dans  cet  ordre  de  considérations. 
C'«?st  naturellement  dans  les  associations  ayant  un  caractère  indus- 
triel qu'il  cherchera  les  exemples  de  limitation  ou  non  du  droit  et  de 
l'intérêt   individuel  qui  se  confond  avec  celui  de  la  masse  ;  car  l'in- 
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dividu  seul  existe  substantiellement,  l'association  n'étant  qu'une  entité 
abstraite. 

Or,  on  peut  prendre  des  exemples  dans  les  associations  les  plus 
diverses  pour  démontrer  que  les  individus  ne  peuvent  se  défendre 
contre  une  action  oppressive  que  par  des  limites  mises  à  la  liberté 
d'association.  Ainsi  —  car  il  faut  un  critérium  —  on  placera  dans 
cette  catégorie  toute  association  qui  est  placée  en  dehors  des  condi- 
tions économiques  de  libre  concurrence,  soit  par  une  entente  volon- 
taire de  ses  membres  sans  s'y  soustraire,  soit  par  la  nature  même 
de  l'exploitation  qui  affecte  le  caractère  du  monopole  ou  qui  s'en 
rapproche. 

Les  syndicats  de  producteurs,  dont  on  a  parlé  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  rentrent  dans  la  catégorie  de  ces  associations  qui, 
par  de  véritables  manœuvres  d'enchérissement,  mettent  obstacle  au 
droit  et  à  l'intérêt  qu'a  chaque  individu  d'acheter  aux  conditions  na- 
turelles et  normales  du  marché.  Le  meilleur  moyen  de  les  y  ramener 
est  la  liberté  commerciale,  la  concurrence  extérieure.  Mais  l'orateur 
se  demande,  dans  le  cas  où,  hypothétiquement  sur  certains  points, 
la  concurrence  extérieure  ne  réussissait  pas  à  ramener  les  prix  au 
taux  normal,  si  l'on  sortirait  des  principes  économiques  en  limitant 
la  liberté  de  ces  associations  coalisées  pour  faire  monter  les  prix,  et 
il  ne  le  pense  pas. 

Autres  exemples  :  les  compagnies  minières.  J'ai  comme  individu, 
dit  M.  Baudrillarl,  une  double  raison  de  réclamer  ici  une  limitation 
de  leur  liberté  :  1"  les  mines  sont  rares  en  France,  et,  particulière- 
ment pour  les  mines  de  houille,  les  besoins  de  plus  en  plusurgents  de 
la  consommation  tendent  à  donner  à  cette  denrée  un  caractère  de 
rareté  qui  en  augmente  le  prix.  2"  La  concurrence  ne  se  maintient 
que  par  un  certain  fractionnement  des  concessions. 

Contre  la  rareté  du  produit  national,  le  meilleur  remède  est  dans 
la  concurrence  étrangère. 

Quant  au  maintien  de  la  concurrence  intérieure,  le  remède  est 
dans  la  limite  mise  au  droit  de  fusion.  O'est  ce  qui  a  été  fait  en  vertu 
de  la  législation  de  1810,  méconnue  d'ailleurs  dans  la  pratique,  puis- 
que les  divisions  établies  se  sont  de  plus  en  plus  concentrées. 

En  tout  cas  mon  droit  individuel  d'acheter  les  produits  miniers 
aux  loyales  conditions  de  concurrence  doit  être  maintenu. 

Autre  exemple  enfin  :  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui,  si  elles 
ne  forment  pas  un  monopole  absolu,  s'en  approchent  entièrement. 
Donc  il  faut  des  limites.  L'Etat,  au  cas  où  s'établiraient  des  entre- 
prises rivales,  ne  peut  leur  accorder  le  privilège  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  les  subventionner  comme  il  l'a  fait 
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en  France  pour  ces  voies  de  communications  privilégiées.  Mais,  outre 
ces  avantages,  la  supériorité  de  leurs  services  et  l'impossibilité  d'é- 
tablir habituellement  la  concurrence  de  lignes  rivales,  ou  de  voies 
fluviales,  maritimes  et  terrestres,  leur  confèrent  un  quasi-monopole 
de  fait.  Sans  doute,  d'une  manière  générale,  l'intérêt  des  compagnies 
est  de  satisfaire  le  public  et  d'attirer  la  clientèle.  Mais  la  preuve  que 
cela  ne  suffit  pas  est  fournie  par  les  abus  commis  dans  les  pays 
de  liberté  illimitée.  Il  a  fallu  que  le  Parlement  intervînt,  en  Angle- 
terre, en  1843,  pour  empêcher  les  compagnies  d'établir  les  troisièmes 
classes  dans  des  conditions  déplorables  à  l'effet  de  forcer  les  voya- 
geurs à  prendre  les  secondes.  On  en  est  venu,  en  Angleterre  même,  à 
protester  contre  des  abus  dans  lesquels  la  simple  répression  ne  pou- 
vait avoir  raison  et  on  a  pris  quelques  mesures  préventives,  comme  la 
nomination  d'une  commission  spéciale  permanente  chargée  du  con- 
trôle des  tarifs.  Aux  États-  Unis,  l'individu  qui  voyage  ou  qui  trafi- 
que est  à  la  merci  des  compagnies  d'une  manière  souvent  très  pré- 
judiciable.  11  est  exposé  aux  plus  brusques  variations  de  tarifs. 

Quand  les  compagnies  se  croient  certaines  de  pouvoir  les  Imposer, 
elles  haussent  les  prix  d'une  manière  exorbitante,  elles  les  baissent 
démesurément  pour  faire  tomber  les  entreprises  rivales.  Traiter  de 
violation  des  principes  de  l'économie  politique  l'intervention  de 
l'État  telle  que  l'établit  la  loi  française,  paraît  à  l'orateur  nn  juge- 
ment peu  fondé.  La  tarification,  convenue  et  délibérée  avec  les 
compagnies,  a  ponr  objet  de  défendre  lindividu  qui  voyage  ou 
qui  trafique  contre  les  conséquences  du  monopole.  En  fixant  des 
tarifs  maxima,  on  empêche  ces  abus  qui  rançonnent  les  voyageurs 
et  le  commerce.  En  interdisant  de  baisser  les  tarifs  sans  autorisa- 
tion, on  prévient  ces  manœuvres  fondées  sur  une  spéculation  quia 
pour  but  la  ruine  des  entreprises  concurrentes,  baisse  dont  le  public 
payerait  ensuite  le  prix  sous  forme  d'enchérissement.  Yoilà  donc  un 
exemple  qui  établit  la  légitimité  de  ces  limitations  à  tort  contestée. 
La  blâmer,  c'est  raisonner  comme  si  l'on  était  placé  dans  les  condi- 
tions de  la  concurrence  où  chaque  particulier  qui  voyage,  chaque 
entrepreneur,  chaque  commerçant,  trouve  sa  garantie  ;  c'est  oublier 
que  le  monopole  a  pour  correctif  justifié  un  certain  degré  de  régle- 
mentation. 

On  pourrait  ajouter  d'autres  exemples  à  ceux  qui  s'autorisent 
particulièrement  du  défaut  de  concurrence  produit  par  des  causes 
volontaires  et  factices  ou  par  le  fait  du  monopole  déi'ivant  de  la 
nature  des  choses.  L'orateur  en  citait,  en  commençant,  d'autres  en 
dehors  de  l'association  qui  justifient  la  limitation  de  la  liberté  de 
certains  agents  par  l'impossibilité  où  se   trouve   l'individu   de  dé- 
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fendre  suffisamment  sa  vie  et  ses  intérêts,  parce  qu'il  n'a  pas  les 
lumières  spéciales  et  la  compétence  nécessaire.  On  pourrait  examiner 
(le  même  s'il  est  tenu  suffisamment  compte  de  l'igrorance  de  la 
masse  des  individus  dans  la  manière  dont  sont  constituées  certaines 
sociétés.  L'examen  des  arguments  pour  et  contre  entraînerait  trop 
loin;  et  M.  Haudrillart  n'a  pas  prétendu,  tant  s'en  faut,  épuiser  la 
question  qui  reste  ouverte  sous  bien  des  formes  et  sous  bien  des 
aspects.  11  n'a  voulu  que  combattre  une  tbèse  exagérée  en  faveur  de 
la  liberté  de  l'association,  en  tout  cas  une  thèse  fausse  à  ses  yeux, 
lorsqu'on  va  jusqu'à  soutenir  que  les  principes  libéraux  de  l'éco- 
nomie politi(iMo  sont  méconnus  si  l'on  admet  des  limitations.  Ces 
limitations  peuvent  avoir  dans  les  principes  mêmes  leur  raison 
d'être.  Kn  effet,  il  faut  voir,  à  côté  de  la  liberté  qu'on  limite,  la 
liberté  ou  les  libertés  individuelles  qu'on  préserve  dune  oppression 
que  les  lois  répressives  seraient  impuissantes  à  éviter. 

M.  Ducrocq  pense  également  que  sans  cesser  il'être  économiste 
de  la  vieille  école,  à  laquelle  il  appartient  aussi,  on  peut  considérer 
la  liberté  d'association  comme  devant  subir  des  restrictions  légales. 
Mais  il  ne  croit  pas  que  l'on  doive  soumettre  toutes  les  associations 
au  même  régime,  ni  que  pour  toutes  la  solution  de  la  ([uestion  soit 
du  domaine  de  l'économie  politique. 

11  faut  d'abord  distinguer  les  associations  de  personnes  et  les  asso- 
ciations de  capitaux.  Parmi  les  associations  de  personnes,  la  ques- 
tion est  évidemment  d'ordre  politique  pour  des  associations  politi- 
ques, même  pour  les  associations  religieuses,  et  certainement  pour 
les  congrégations.  11  faut  distinguer  les  lois  de  police  sur  les  asso- 
ciations et  celles  relatives  à  la  personnalité  civile,  et  enfin  les  asso- 
ciations simples  de  celles  qui  absorbent  toutes  les  forces  vives  de 
l'individu,  qui  le  prennent  tout  entier,  comme  les  congrégations,  et 
pour  ce  motif  doivent  faire  l'objet  de  lois  spéciales,  comme  il  en  a 
toujours  été  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  régimes. 

La  p<M'S(>nnalité  civile  n'osi.  nidlein<Mit  une  conséquence  nécessaire 
de  l'existence  de  l'association  même  autorisée  au  point  de  vue  des 
lois  de  police.  Les  lois  positives  sont  formelles,  et  une  jurisprudence 
très  fondée  en  fait  foi. Deux  conditions  sont  nécessaires  à  ce  point  de 
Mie  :  1°  I^a  reconnaissance  légale  de  l'association  à  titre  d'établi  sse- 
ment  public  ou  d'établissement  d'utilité  publique,  et  2°  l'autorisation 
d'accepttM"  chaiine  don  ou  legs. Ces  restrictions  ont  leur  raison  d'être 
dans  l'intérêt  politicpie  et  économique  de  la  société  contraire  à  l'ex- 
tension de  la  propriété  de  mainmorte,  et  dans  l'intérêt  des  familles 
dépouillées    par  des  libéralités  qui   peuvent  être  obtenues  à  l'aide 
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d'influences  puissantes  et  diverses,  bien  qu'insaisissables  et  échap- 
pant à  l'action  des  tribunaux. 

Ces  motifs  s'opposent  à  ce  que  la  distinction  proposée  par  M.Bau- 
drillart  entre  les  libéralités  en  immeubles  et  les  libéralités  en  capi- 
taux puisse  être  admise. En  1804,  l'article  910  du  Code  civil  a  refusé 
de  l'admettre  dans  un  temps  où  il  était  vrai  de  dire  «  mohilium  vilis 
possessio  y>.  Comment  y  songer  de  nos  jours,  alors  qu'une  révolution 
économique  profonde  s'est  accomplie  au  sein  de  la  société,  donnant 
à  la  fortune  mobilière  un  développement  prodigieux,  la  faisant  l'é- 
gale de  la  fortune  immobilière.  Le  danger  d'accroissement  delà  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  de  mainmorte  est  le  même  pour  la 
société,  et  il  serait  injuste  de  protéger  les  familles  dans  un  cas,  et  de 
ne  pas  les  protéger  dans  l'autre.  Quel  aliment  d'ailleurs  de  nou- 
velles fraudes  à  la  loi  ?  Vendre  les  immeubles  pour  donner  ou  léguer 
l'argent  ou  des  valeurs  mobilières,  sauf  à  l'établissement  gratifié  à 
acquérir  ensuite  des  immeubles.  Cette  distinction  ne  peut  être  admise 
pour  aucune  personne  morale. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  de  capitaux,  ce  sont  moins  les 
sociétés  ayant  pour  but  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  des 
mines  qui  échappent  au  droit  commun  en  tant  que  sociétés,  que  le 
fait  même  de  la  construction,  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ou 
d'une  mine,  alors  même  qu'il  serait  propre  à  un  individu  pouvant 
agir  par  ses  ressources  personnelles,  sans  recourir  aux  capitaux 
d'autrui.  Le  premier  venu  ne  peut  être  admis  à  faire  de  telles  cons- 
tructions, de  telles  exploitations.  11  y  a  un  intérêt  politique,  mili- 
taire, économique  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  C'est  la  liberté  du  travail 
qui  est  restreinte  ici,  plutôt  que  le  droit  commun  des  associations  de 
capitaux. 

Ce  droit  commun  lui-même  doit-il  consister  dans  la  liberté  illi- 
mitée des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  commerciales  ?  Aucun  légis- 
lateur ne  Ta  encore  pensé,  ni  en  France,  ni  dans  aucun  autre  pays. 
Sans  doute  l'esprit  de  liberté  doit  largement  inspirer  cette  partie  de 
nos  lois.  On  a  bien  fait  de  modifier  le  Code  de  commerce  dans  le 
sens  des  lois  successives.  11  reste  encore  d'autres  progrès  en  ce  sens 
à  réaliser.  Mais  M.  Ducrocq  est  convaincu  qu'au  moment  de  déposer 
un  vote  pour  la  liberté  illimitée  en  matière  de  société,  laissant  le 
champ  entièrement  libre  aux  prétendues  sociétés  qui  sont  des  coupe- 
gorges,  la  main  du  législateur,  si  fidèle  qu"il  soit  aux  principes  de 
notre  science,  tremblerait  terriblement. 

M.  Fréd.  Passy  pense,  d'abord,  que  l'on  abuse  de  l'épouvantail 
de  la  mainmorte.  La  mainmorte,  telle  du  moins  que  l'a  connue  le 
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passé  et  que  le  souvenir  en  pèse  encore  sur  nos  esprits,  est  un  ré- 
gime exceptionnel  et  de  privilège  soustrayant  plus  ou  moins  com- 
plètement les  biens  qui  y  sont  soumis  aux  charges  et  aux  chances 
ordinaires  de  la  propriété  et  les  immobilisant  de  force,  pour  ainsi 
dire,  entre  les  mains  de  la  famille  ou  du  corps  qui  en  sont  posses- 
seurs. Il  y  a  exagération  à  appliquer  ce  mot  et  surtout  à  appliquer 
la  réprobation  ou  les  craintes  (ju'il  comporte  à  des  biens,  possédés  il 
est  vrai  par  des  associations  qui  ne  meurent  pas,  pas  plus  que  les 
familles  qui  se  perpétuent  d'ailleurs,  mais  régis  par  le  droit  commun, 
aliénables,  hypothéquables,  saisissables,  expropriables,  et  payant 
comme  les  autres  leur  part  d'impôts  y  compris  même  les  droits  de 
mutations  par  décès,  sous  forme  d'une  taxe  additionnelle  de  com- 
pensation dont  le  chiffre  seul,  s'il  était  contesté,  pourrait  donner 
lieu  à  des  réserves. 

M.  Passy  croit  également  que  l'on  s'abuse  lorsque  Ton  fait  inter- 
venir, comme  justification  des  mesures  restrictives,  l'intérêt  des  fa- 
milles. Ainsi  qji'il  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de  le  dire  à   propos 
de  notre  régime  de  succession,  si  justement  qualifié  par  Stuart  Mill 
de  substitution  collective,  il  est  et  il  sera  toujours  impossil)le  d'em- 
pêcher soit  les  exhércdations,  soit  les  avantages  par  voies  directes 
ou  détoui'nées  :  dilapidation  ou  dénaturation  de  la  fortune,  don  de  la 
main  à  la  main,  fidéi-commis  et  interposition  de  personne,  etc.,  etc. 
Ce  que  l'on  considère  comme  des  précautions  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des   dangers,  les  chefs  de  famille,  dont  les  volontés  se  trouvent 
en  contradiction  avec  les  entraves  légales,  se  voyant  pour  y  échap- 
per sollicités  ou  contraints  à  prendre  par  avance  des  dispositions 
qui  se  trouvent  définitives  et  irrévocables,  tandis  qu'avec  une  légis- 
lation plus  lil)érale    ils  resteraient  maîtres  de  leur  détermination  , 
jusqu'à  leur  dernière  heure  et  pourraient  dans  bien  des  cas  revenir 
sur  des  décisions  contraires  aux  véritables  intérêts  de   leur  famille. 
Il  en  est  de  même,  suivant  M.  Passy,  de  l'intérêt  de  la  petite  épar- 
gne et,  s'il  ne  tenait  à  s'abstenir  absolument   de  prononcer  aucun 
nom  et  de  viser  aucun  cas   particulier,  il  lui  serait  facile  de  justifier 
cette  opinion  par  de  nombreux  et  éclatants  exemples.  La  plupart  des 
précautions  prises  parle  législateur  pour  garantir  les  petites  bourses, 
et  aussi  les  grosses,  contre  les  pièges  qui  leur  sont  tendus,  n'ont 
d'autre  résultat  que  d'augmenter  leur  facilité  à  s'y  laisser  prendre 
en  diminuant  leur  défiance  ,et  les  portant  à  se  reposer  sur  la  loi  et 
sur  r.\dministration  d'une  partie  tout   au  moins  de  la  vigilance  qui 
naturellement  leur  incombe.  C'est  ainsi  que  dans  bien  des  cas,  l'on 
est  plus  ou  moins  fondé  à  considérer  les  gouvernements  comme  en- 
gagés par  les  promesses  fallacieuses  ou  par  la  gestion  défectueuse 
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des  entreprises  dans  lesquelles  se  trouvent  compromises  les  épar- 
gnes des  particuliers  et  que  les  catastrophes  privées  deviennent, 
dans  certains  eas,  non  sans  quelque  raison,  des  embarras  publics  et 
des  questions  politiques. 

M.  Passy  demande  enfin  s'il  n'y  a  point  à  réfléchir  sur  cette  pro- 
position de  M.  Baudrillart  :  comment  empêcher  quelques  individus 
de  faire  prévaloir  leur  volonté  ou  leurs  intérêts  sur  ceux  delà  masse? 
La  réponse  semble  être  en  effet  qu'il  convient  de  faire  prévaloir  la 
volonté  ou  les  intérêts  de  la  masse  sur  ceux  des  individus.  Mais,  qui 
sera  juge"?  A  quelle  différence  de  quantité  la  puissance  législative  ou 
administrative  devra-t-elle  mettre  le  poids  de  son  action  dans  la 
balance?  Le  droit  ne  risquera-t-il  pas  de  devenir  une  question  de 
nombre  et  ne  s'exposera-t-on  pas  à  ouvrir  sous  prétexte  de  salut 
public  la  porte  à  tous  les  entraînements  de  la  passion,  de  la  cupidité 
et  de  la  violence. 

M.  Ducrocq  demande  de  nouveau  la  parole,  non  pour  revenir  sur 
les  principes  auxquels  il  reste  attaché,  mais  pour  justifier  le  mot  de 
biens  de  mainmorte  par  lui  employé.  C'est  celui  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1849  «  relative  à  VappUcation  de  l'imjiôt  des  mutations  aux 
a  biens  de  mainmorte  »  et  de  chaque  loi  annuelle  du  budget  qui  en 
autorise  l'application  et  en  fait  figurer  les  produits  dans  l'état  des 
recettes  sous  le  titre  de  «  taxes  des  biens  de  mainmorte  ->.  Ces  lois 
d'ailleurs  ont  raison.  Ces  biens  ne  peuvent  être  l'objet  de  mutations 
par  décès;  en  outre,  en  fait,  ils  ne  sont  presque  jamais  lobjet  de 
mutations  entre  vifs.  Aujourd'hui  comme  avant  la  Révolution,  il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'ils  sont  morts  pour  la  circulation.  De  là  est 
venue  l'utilité  de  lois  d'impôts  spéciales  en  ce  qui  les  concerne. 

M.  Cheysson  ne  croit  pas  à  l'absolu  en  matière  économique. 
Aussi  n'admet-il  pas  plus  que  MM.  Baudrillart  et  Ducrocq,  la  liberté 
illimitée  d'association.  Mais,  au  lieu  de  suivre  le  débat  dans  les 
généralités  où  il  s'est  tenu  jusqu'ici,  M.  Cheysson  voudrait  le 
ramener  à  ses  origines,  c'est-à-dire  à  la  liberté  des  syndicats  de 
surproduction  ou  d'accaparement.  Il  désirerait  poser  une  question  à 
M.  Baudrillart,  qui  a  dit  que,  comme  M.  Raffalovich.  il  comptait 
principalement  sur  la  liberté  commerciale  pour  contenir  les  excès 
de  ces  syndicats  ;  mais  il  a  ajouté  que,  si  le  correctif  était  insuffi- 
sant, il  n'hésiterait  pas  à  limiter  cette  liberté  particulière  d'associa- 
tion, en  vue  de  protéger  l'intérêt  des  consommateurs. 

En  théorie  pure,  on  peut  admettre  en  effet  qu'en  face  d'abus 
criants,  scandaleux,  d'un  véritable,  pacte  de  famine,  [)ar  exemple, 
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on  fasse  appel  au  bras  séculier.  Mais,  dans  la  pratique,  que  d'em- 
barras et  de  dangers  pour  l'application  de  ce  principe  ! 

L'État  est  armé  par  l'article  419  du  Gode  pénal  contre  les  coali- 
tions et  les  accaparements.  Mais  c'est  une  arme  qu'on  laisse  se 
rouiller  au  fourreau.  On  s'explique  cette  impuissance  par  l'extrême 
difficulté  de  mettre  en  œuvre  une  telle  législation. 

Ladifliculté  économique  est  bien  autrement  grave.  A  quel  moment 
l'État  devra-t-il  intervenir  légitimement?  Quand  sera  atteinte  et 
dépassée  cette  limite,  oii  il  doit  s'en  tenir  au  simple  jeu  de  la  liberté 
commerciale  ?  Le  voilà  donc  forcé  de  discuter  les  prix,  de  leur  dire  : 
«  Vous  n'irez  pas  plus  loin  »,  d'arriver  à  édicter  une  tarification 
officielle!  Où  puisera-t-il  les  lumières  nécessaires  pour  cette  pondé- 
ration si  délicate?  Sera-ce  dans  une  organisation  spéciale  de  la 
statistique  des  prix,  dans  la  création  de  ces  "  observatoires  »,  que 
demandait  un  jour  M.  AValras,  où  l'on  suivrait  scientifi(iuement  les 
cours,  pour  en  enregistrer  les  variations,  en  prévoir  les  mouvements 
et  peut-être  en  tempérer  les  effets  ?  Ne  seraient-ce  pas  plutôt  les 
intérêts  lésés,  les  préjugés  populaires,  qui  viendraient  dicter  leurs 
sommations  impérieuses  au  Parlement?  Ne  serait-ce  pas  aux  cris 
de  :  «  Sus  aux  accapareurs!  »  (pie  serait  mise  en  branle  l'action  de 
la  loi  ? 

Ce  n'est  pas  tout:  si  l'on  entre  dans  cette  voie,  comment  s'arrêter 
à  mi-chemin  et  s'en  tenir  à  frapper  l'association?  Supposez  un  de 
ces  «  rois  de  chemins  de  fer  »,  comme  on  les  appelle  en  Amérique, 
un  J.  Gould,  un  Vanderbilt,  pratiquant  pour  son  compte  personnel 
ces  manœuvres  d'accaparement,  (ju'on  a  dénoncées,  et  non  sans 
raison.  Pour  être  faites  par  un  individu  isolé,  au  lieu  de  l'être  par 
un  syndicat,  en  seront-elles  moins  funestes  pour  le  consommateur, 
et  ne  faut-il  pas,  en  bonne  logique,  leur  appliquer  le  même  trai- 
tement ? 

Cette  pente  est  glissante  et,  de  chute  en  chute,  elle  mène  droit  au 
socialisme ,  avec  ses  lois  de  tarifs ,  de  maximum ,  et  même  de 
suspects. 

Aussi  M,  Cheysson  serait-il  reconnaissant  à  son  éminent  confrère 
de  vouloir  bien  prévenir  d'un  mot  les  conclusions  tjue  le  socialisme 
jiourrait  chercher  à  tirer  de  son  exposé  en  pressant  et  dénaturant  la 
pensée  (pii  l'a  inspiré. 

M.  Baudrillart  répond  à  M.  Cheysson  qu'il  reconnaît  parfaite- 
ment la  force  de  ses  objections  et  qu'il  est  loin  de  croire  prati(|ue- 
ment  qu'il  soit  facile  de  constater,  si  l'on  rétablissait  la  liberté 
commerciale,   en  quoi  l'enchériiiscment  pourrait  résulter    de   ma- 
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nœuvres  de  coalition  à  l'intérieur  ;  mais,  si  ces  manœuvres  étaient 
bien  établies,  la  législation  ne  reste  pas  nécessairement  désarmée, 
et  rien  dans  les  principes  économiques  ne  s'oppose  assurément 
k  ce  que  les  manœuvres  pour  hausser  les  prix  facticement  soient 
punies, 

M.  H.  Maze  trouve  que  la  question,  telle  cpi'elle  a  été  posée  par 
M.  Baudrillart.  ne  pouvait  guère  donner  lieu  qu'à  une  discussion 
académique. 

Cependant,  sur  le  fond  même  de  la  question,  il  fait  remarquer 
qu'en  somme,  il  n "y  a  de  liberté  absolue  en  rien,  pas  plus  en  matière 
d'association  qu'en  autre  chose.  Mais,  en  tout  cas,  si  des  écono- 
mistes doivent  pencher  d'un  côté,  c'est  bien  plutôt  vers  la  liberté 
que  vers  la  restriction. 

Pour  le  moment,  il  y  a  un  véritable  abus  des  restrictions,  spécia- 
lement vis-à-vis  de  toute  une  catégorie  d'associations  que  M.  Maze 
connaît  mieux  que  tout  autre  :  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Il 
proteste  énergiquement  contre  les  difficultés  presque  insurmontables 
opposées  à  celles  qui  demandent  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 
Sur  8  ou  10.000  sociétés  de  secours  mutuels,  une  dizaine,  à  peine, 
ont  pu  obtenir  d'être  reconnues  d'utilité  publique.  Bien  d'autres  en 
seraient  aussi  dignes,  et  ne  se  trouveraient  pas  réduites  à  mendier, 
comme  elles  le  font,  les  subventions  de  l'État. 

Il  y  a  une  grande  réforme  à  réaliser,  c'est  celle,  précisément,  qui 
viendra  favoriser  les  associations  de  ce  genre. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  croit  que  la  question  n'a  pas  été 
posée  avec  assez  de  précision. 

L'idée  générale  est  bien  celle-ci:  Est-il  à  désirer  que  l'association, 
sous  ses  formes  quelconques,  soit  de  plus  en  plus  libre  de  par  la  loi 
et  dégagée  de  toutes  entraves  ? 

Mais  s'agit-il  d'associations  politiques?  Qui  soutiendra  sérieu- 
sement que,  dans  l'état  des  choses,  l'association  politique  doive  être 
sans  frein,  sans  garanties,  sans  limites?  Personne. 

Les  associations  religieuses  ne  peuvent  pas  être  non  plus  traitées 
à  l'égal  des  autres.  C'est  qu'elles  ne  ressemblent  à  aucune  autre,  que 
si  elles  ont  commencé,  elles  ne  finissent  jamais.  Elles  sont  immor- 
telles. Il  leur  faut  un  régime  approprié,  elles  l'ont  ;  elles  continueront 
de  l'avoir. 

La  discussion  devait  se  concentrer  sur  les  sociétés  appelées  toiit 
à  l'heure  tantôt  commerciales,  tantôt  industrielles,  que  l'orateur 
appelle,  lui,  pécuniaires  ;  qu'elles  soient  civiles  ou  non,  elles  ont 
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pour  but  de  trafiquer,  dacheter,  de  vendre,  de  satisfaire  aux  besoins 
des  hommes.  Voilà  bien  le  côté  économique.  Eh  bien,  le  problème 
discuté,  mais  peu  discutable,  est  celui-ci  :  Faut- il  que  l'association 
jouisse  d'une  liberté  illimitée? 

Le  système  a  été  législativement  soutenu.  Quand  on  a  fait  la  loi 
de  1867,  des  orateurs  ont  dit  :  «  Votre  loi  est  pleine  de  fornialilés 
restrictives,  de  précautions,  de  garanties.  Supprimez-les,  ce  sera  plus 
simple  et  plus  juste!  Le  droit  commun  nous  suffit.  »  Et  ce  langage 
se  reproduira,  l'amendement  est  déjà  connu,  quand  la  loi  future  sur 
les  sociétés  qui  dort  dans  les  cartons  du  Sénat,  se  réveillera. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  ne  trouve  pas  que  ce  système  radical 
soit  conforme  à  la  saine  économie  politique  et  admissible  en  légis- 
lation. 

Les  précautions  ne  sont  pas  principalement  prises  dans  l'intérêt 
des  associés,  mais  surtout  et  avant  tout  dans  l'intérêt  du  public.  L'inti- 
tulé de  la  question  parle  de  l'intérêt  individuel  ;  cette  expression 
n'est  ni  heureuse  ni  juste.  On  ne  formule  pas  législativement  des 
garanties  dans  des  intérêts  «  individuels  »,  tout  au  plus,  faudrait-il 
dire  dans  l'intérêt  «  de  l'individu  ».  Et  quand  alors  on  parle  «  de 
l'individu  »  en  général,  ce  qu'on  vise,  c'est  précisément  la  collectivité, 
et  ce  que  l'on  considère  comme  étant  «  d'ordre  public  ». 

Les  garanties  à  prendre,  celles  qui  entravent  la  liberté  d'association, 
ne  sont  édictées  que  parce  qu'elles  sont  utiles,  nécessaires,  dans 
l'intérêt  de  la  probité  publique  et  privée.  Le  public  n'a-t-il  pas  été 
suffisamment  dévalisé  depuis  25  ans,  par  les  sociétés  commerciales 
de  toute  espèce?  Qu'eùt-cc  été,  si  les  entraves  légalement  existantes, 
insuffisamment  appliquées,  n'avaient  même  pas  existé?  Autrefois 
l'anonymat  était  sujet  à  autorisation  gouvernementale;  on  a  remplacé 
l'autorisation  par  une  série  de  formalités  obligatoires.  Ce  serait 
marcher  au  rebours  du  progrès  et  de  la  civilisation  et  de  l'honnêteté 
que  d'ouvrir  les  écluses  et  d'admettre  les  associés  à  dire  :  Notre 
régime,  c'est  la  liberté  telle  qu'elle  est  contenue  dans  les  statuts 
livrés  à  la  publicité.  Ce  serait  par  excellence,  dans  une  foule  de  cas, 
le  régime  de  la  mauvaise  foi  et  des  duperies. 

A  côté  de  ces  sociétés  civiles  ou  commerciales,  on  a  parlé  des 
syndicats,  mais  de  quels  syndicats?  Des  syndicats  professionnels, 
économi(|ues,  industriels,  agricoles.  Ceux-là  de  par  la  loi  de  18S1  jouis- 
sent d'une  liberté  absolue  ;  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  suppression, 
s'occuper  ni  de  commerce  ni  de  politique.  Donc,  à  ces  deux  points 
de  vue,  s'ils  restent  dans  leurs  attributions,  ils  n'oiïrent  aucun 
danger.  Restent  les  syndicats  financiers  qui  brassent  des  aiïaires 
et  (jiii  trafiquent  à  outrance  :  de  toutes  les  sociétés  qui  ont  semé  des 
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ruines  autour  d'elles,  celles-là  sont  les  plus  dangereuses  et  les  plus 
illégales,  ce  sont  celles-là  qui,  plus  que  les  autres,  doivent  être  régle- 
mentées. 

On  y  parviendra  quand  on  voudra.  Il  y  a  tout  un  chapitre  du  Code 
pénal  pour  cela.  Dans  un  paragraphe  de  ce  chapitre,  vous  trouvez 
qu'on  punit  les  «  entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères.  »  Dans 
un  autre  on  s'occupe  de  la  violation  des  règlements  «  relatifs  aux 
manufactures, au  commerce  et  aux  arts  ».  C'est  justement  notre  cas, 
c'est  là  que  vous  trouvez  des  armes  contre  les  monopoles  artificiels, 
contre  les  ententes  frauduleuses,  contre  les  manœuvres  dont  nous 
sommes  les  dupes. 

Avec  ces  armes-là,  on  atteindra  directement  les  syndicats,  genre 
américain,  qui  accaparent  la  marchandise,  spéculent  sur  les  objets 
de  consommation  et  font  odieusement  renchérir  la  vie.  Réunions  illi- 
cites, coalitions  frauduleuses,  sur-offres  d'accaparement,  faits  men- 
songers propagés,  hausses  et  baisses  factices,  tout  y  est.  Il  n'y  a 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil  :  est-ce  qu'on  peut  décemment  récla- 
mer la  liberté  de  toutes  ces  manœuvres,  est-ce  qu'une  législation  qui 
empêche  et  réprime  des  agissements  pareils,  peut  être  qualifiée 
jamais  d'anti-économique  ou  d'illibérale  ? 

M.  Baudrillart  répond  à  la  criti({ue  qui  lui  a  été  adressée,  soit 
de  n'avoir  pas  traité  la  question  à  tel  ou  tel  point  de  vue,  soit 
d'avoir  parlé  de  diverses  associations  sans  établir  entre  elles  les  dis- 
tinctions juridiques  qu'elles  comportent.  Tel  n'était  pas  l'objet  qu'il 
se  proposait.  Il  a  veulu  uniquement  mettre  en  présence  par  divers 
exemples  la  liberté  d'association  et  le  droit  individuel  qui  lui  sert 
de  limite.  Pour  citer  d'illustres  précédents,  Turgot  a  soulevé  cette 
question  et  l'a  résolue  par  le  même  principe  —  en  faveur  du  droit 
individuel  —  dans  son  article  Fondation,  qui  regarde  les  commu- 
nautés religieuses,  et  dans  son  Édit  sur  la  liberté  du  travail,  qui 
regarde  les  corporations  industrielles.  C'est  qu'en  effet,  à  côté  des 
différences,  il  y  a  les  rapports,  les  points  communs  à  dégager.  Or  le 
point  commun  ici,  le  point  fondamental,  c'est,  en  présence  de  la 
force  collective  de  l'association,  le  respect  de  l'individu,  de  sa 
liberté  et  de  ses  droits. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quinze. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Statistica  dei  dehbili  comunali  e  provinciali  per  mutui,  al  31  dicera- 
*  bre  1885  *. 

Bollettino  de  legislazione  e  statistica  doganale  e  commerciale.  Di- 
cerabre  1888  ", 

Statistica  délia  stampa  periodica  nelVanno  1887  •". 

Règlement  définitif  du  budget  de  r Empire  pour  1887  ". 

Les  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  à  la  Compagnie  houillère  de 
Bessèges,  par  M.  J.-B.  .Marsauï'*. 

Statistica  délie   opère  pie  al  31  dicembre  1880  ".  Toscana. 

Conférence  à  la  Ligue  conli'e  l'athéisme,  par  M.  Frkdéric  Passy,  sur 
ridée  de  Dieu  et  la  liberté  *\ 

Inaugurazione  del  monumento  nazionale  a  Pelleginno  Rossi,  il  3  set- 
tembre  1876". 

Discours  prononcé  à  Saint-Étienne.  par  M.  Hippolyte  Maze  ".  i 
novembre  1888. 

Publications  périodiques  suivantes  :  Journal  des  Assurances,  le  Droit 
financier,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre, 
de  la  Société  de  géographie  de  Tours,  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, de  la  participation  aux  bénéfices,de  la  Société  d^ encouragement, 
Journal  of  the  Chamber  of  Commerce  de  Londres,  Revue  des  Institu- 
tions de  prévoyance.  Revue  des  Sociétés,  Journal  de  la  Société  d'horti- 
culture, Annales  du  connnei^ce  extérieur. 

I  Paris,  Guillauuiin  et  Cie,  1&8.«,  8°.  —  2  Paris,  18,  rue  Saiut-.Marc,  I8b9,  8o 
—  3  Londnn,  1888,  4°.  —  ^  Washington,  1887,  2  vol.  S».  —  s  Pans,  Guillauiuiii 
et  Cie,  1889.  S».  -  s  Paris,  GuUlaumia  et  Cie,  1888,  8°,  —  "  Paris,  1888,  8». 
»  [ioma,  1888,  4».  —  »  Roma,  1888,  4».  —  «»  Ruma,  1888,  4».  -  "  Saiiit-Péters- 
boury,  1«88,  4°.  —  '*  Parw,  Chaix,  1889,  8'\  —  '•  lioma,  1888.  fol.  —  '*  Paris, 
188«,  iu-18.  —  '-  Carrara,  1878,  8°.  —  'c  Paris,  5,  rue  dos  Beaux-Arts, 
1868,  8". 
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SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION    DU    16  JANVIER    1889. 


Installation  du  Bureau  pour  l'année  1889. 

Communications  :  V Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1888,  la    Nouvelle 

situation  financière  des  communes  et  les  Notes  statistiques  sur  les    octrois  en 

France, 
Discussion  :  Les  charges  fiscales  de  la  propriété  mobilière  et  iiumobilière  en 

France.  Les  contribuables  agricoles  et  urbains. 

La  séance  est  ouverte  par  le  président  sortant,  M.  André  Cochut,  qui 
prononce  une  courte  allocution  en  transmettant  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence à  son  successeur,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

M.  Leroy-Beaulieu  prend  ensuite  place  au  bureau  et,  après  avoir 
remercié  ceux  de  ses  collègues  qui  l'ont  appelé  à  diriger  les  travaux  de 
la  Société,  retrace  rapidement  le  rôle  et  l'importance  de  la  statistique, 
spécialement  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique. 

Pui?  la  réunion  admet  trois  membres  nouveaux  :  MM.  L.  Fontaine  et 
P.  Lazzarini  comme  titulaires,  M.  Lelièvre,  comme  correspondanl. 

Parmi  les  ouvrages  adressés  à  la  Société,  M.  T.  Loua,  secrétaire  gé- 
néral, signale  particulièrement  V Annuaire  statistique  de  la  France  pour 
Tannée  1888;  c'est  le  onzième  tome  de  cette  série  si  utile.  Quelques 
chapitres,  existant  déjà  dans  les  précédents  volumes,  ont  été  refondus 
ou  améliorés  :  le  Mouvement  de  la  population,  qui  se  termine  par  un 
résumé  reproduisant,  dans  tous  ses  détails,  les  tableaux  de  la  Statisti- 
que officielle  et  la  Statistique  militaire,  dans  lesquelles  les  causes 
d'exemptions  ne  sont  plus  classées  par  grandes  divisions,  mais  par  uni- 
tés, ce  qui  permet  de  se  rendre  compte  avec  plus  de  précision  de  l'était 
sanitaire  des  divers  départements.  Répondant  à  un  vœu  qui  lui  a  été 
exprimé  à  plusieurs  reprises,  l'administration  delà  guerre  a  remplacé,  pour 
les  tableaux  statistiques  relatifs  aux  exemptions,  au  degré  d'instruction, 
à  la  taille  des  conscrits,  etc.,  l'ancienne  répartition  par  subdivisions  de 
corps  d'armée,  par  la  nomenclature  départementale.  Cette  simple  modi- 
fication rend  les  comparaisons  beaucoup  plus  faciles,  en  même  temps 
qu'elle  les  met  en  conformité  avec  toutes  les  autres  statistiques.  C'est 
là  un  service  rendu  à  la  science,  et  dont  il  y  a  lieu  de  remercier  le  bu- 
reau compétent.  La  Statistique  militab^e  est  complétée  par  celle  des 
conseils  de  guerre  ;  enfin  on  a  pu,  pour  la  première  fois,  déterminer, 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  la  superficie  des  territoires  qui  la  compo- 
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sent.  Ce  qui  permet  de  se  rendre  compte  de  la  densité  de  la  population 
soit  civile,  soit  de  commandements. 

La  table  alphabétique  qui  termine  le  volume  est  très  complète;  elle 
permet  de  trouver  aisément  et  promptement  le  document  et  même  le 
chiffre  dont  on  a  besoin. 

M.  Léon  Bourgeois,  sous-secrétaire  d'État  à  l'intérieur,  analyse  rapi- 
dement deux  publications  fort  intéressantes  récemment  terminées  par 
le  Ministère  de  l'intérieur  :  la  Nouvelle  situation  financièi^e  des  commu- 
nes et  les  Notes  statistit/ites  sur  les  octrois  en  France.  Ces  ouvrages 
fourniront  matière  à  d'importantes  études  dans  des  séances  postérieures 
de  la  Société. 

M.  Vacher,  député,  prend  la  parole  pour  entamer  la  discussion  du 
lapport  présenté  précédemment  par  M.  Kei'gall  sur  les  charges  fiscales 
qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

M.  Kergall,  combinant  des  chiffres  empruntés  çà  et  là,  à  M.  Paul  I.eroy- 
Beaulieu,  à  MM.  de  Luçay  et  Le  Trésor  de  la  Rocque,  arrivait  à  établir 
le  tableau  suivant  : 

.,  o       .       i  Propriété  non   bâtie 251.500.000  fr. 

Impôt  foncier  !  ,      „^  „  , 

^  i  Propriété  bâtie 40.000.000 

Mainmorte 4.600.000 

Portes  et  fenêtres 27.300.COO 

ContriJ^ution  personnelle  et  mobilière 50.0u0.000 

Enregistrement  et  timbre 275.000.U00 

Prestations 59.000.000 

Contributions  indirecte? Mémoire 

707.400.000 


M.  Vacher  substitue  à  ce  tableau  le  suivant  : 

I   Propriété  non  bâtie 251.500.000  fr, 

Impùt  foncier  ]               •-,.,•,•  m  ama  nn/i 

f  Propriété  balie 40.OU0.00U 

Enregistrement  et  timbre 275.000.000 

Prestations o9. 000. 000 

Mainmorte 4 .600  000 


610.100.000 


en  retranchant  les  charges  qui    pèsent  également  sur  d'autres  classes 
que  les  agriculteurs. 
Le  capital   mobilier  de  la  France   serait,  d'après  MM.  Coste  et  Ney- 
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marck,  de  68  ou  70  milliards.  M.  Vacher  dresse  le  tableau  que  voici  pour 
représenter  le  montant  de  la  fortune  mobilière  dans  notre  pays  : 


Valeurs  mobilières  soumises  à  la  taxe 


Rente  perpétuelle 

Rente  amortissable 

Boas  et  obligations  du  Trésor. 
Valeurs  d'État  étrangères 


REVENU. 

CAPITAL. 

1.574 

millions . 

34  milliard: 

740 

— 

18        — 

122 

— 

3        — 

40 

— 

1        - 

400 

millions. 

10        - 

2.876 

ô6  milliard: 

Totaux. 

Quant  aux  charges  fiscales  de  la  fortune  mobilière,  elles  seraient  celles-ci  : 

Taxe  de  3  0/0  du  revenu   des  valeurs  mobilières,....  47,238.420  fr. 

Droit  de  transmission  (loi  de  1872) 36.959.726 

Droit  de  timbre  proportionnel  et  visa 19.720.000 

Mutations  par  décès  (moins  les  fonds  d'État} 23.100.000 

Mutations  (fonds  d'État  français  et  étrangers) 13.800.000 

Total 140.818.146  fr. 

La  charge  fiscale  de  la  fortune  mobilière  ressort  donc  à  '1,90  0/0  du 
revenu  net. 

Quant  à  la  propriété  immobilière  rurale  dont  le  revenu  net  imposable 
serait  de  2.645  millions  pour  la  propriété  non  bâtie,  et  de  375  millions 
pour  la  propriété  bâtie,  le  total  des  impôts  étant  de  610  millions,  pour 
un  revenu  net  total  de  3.020  millions,  la  charge  fiscale  serait  de  21  0/0 
dudit  revenu  net. 

M.  Ad.  Coste  vient  à  son  tour  étabhr  la  répartition  des  impôts  entre 
les  contribuables  agricoles  et  les  contribuables  urbains. 

M.  Coste  s'attache,  avec  raison,  à  distinguer  deux  éléments  confondus 
par  M.  Kergall  quand  il  a  voulu  évaluer  les  «  charges  de  l'agriculture  ». 
M.  Coste  sépare,  en  effet,  la  culture  ou  exploitation  agricole  de  la  pro- 
priété foncière  rurale  et  examine  à  part  les  impôts  qui  les  frappent.  C'est 
ainsi  qu'il  établit,  en  millions  de  francs,  l'intéressant  tableau  que  voici  : 

BRANCHES  D'1.M['0T. 

Impôt  sur  la  propriété  non  bâtie... 

Impôt  sur  la  propriété  bâtie 

Portes  et  fenêtres 

Contribution  personnelle-mobilière. 

Patentes 

Taxe  de  premier  avertissement 

A  reporter 50,0  319,5  417,6  7^7,1 


Vgriculture. 

Propiict^ 
rurale. 

Contribuablei 
urbains. 

Ensemble. 

>> 

251,7 

Mémoire 

251,7 

» 

40,0 

93,8 

138,a 

» 

27.3 

54,7 

82,0 

50,0 

» 

92,8 

142,8 

» 

n 

175,8 

175,8 

» 

0,5 

0,5 

1,0 
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bra:iches  dimcot. 


Agrirulture. 


Reporl 50,0 

Taxes  assimilées  aux  contributions 

directe? * 

Enregistrement  et  timbre » 

Taxe  de  3  0/0  sur  le  revenu » 

Droits  de  douane .  Sels 1 0,5 

—  Autres. Mémoire 

Contributions  indirectes.  Boissons..  72,0 

—  —          Autres...  79,0 

Sucres 84,3 

Tabacs,  allumettes,  poudres 191,0 

Postes  et  télégraphes Mémoire 

Ensemble 486,8 

Prestations  et  octrois 59,0 

Premiers  résultats. . .  545,8 


Propriél* 
'rurale. 


319,5 


Cuntribuables 
urbains. 


417.6 


Ensemble, 


787,1 


6.9  • 

22,8 

29,7 

275,0 

.395,7 

670,7 

Mémoire 

48,9 

48,9 

.. 

11,5 

22,0 

• 

324,3 

324.3 

» 

346,0 

418,0 

» 

85,7 

164,7 

» 

91.3 

175,6 

» 

207,0 

398,0 

" 

172,9 

172,9 

601,4 

2.123,7 

3.211,9 

» 

284,0 

343,0 

601,4       2.407,7 


Attribut  ion  des  charges  de  la  pro- 
priété rurale  :  60  0/0  aux  contri  • 
buables  agricoles,  40  0/0  aux  con- 
tribuables urbains 361 ,0 

Derniers   résultats...      906.8 


240,4 


2.648,1         3.554,9 


M.  Cosle  arrive  ainsi  aux  chifîres  que  voici  : 

lo  Charges  de  Tagriculture 

2o  Charges  de  la  propriété  foncière  rurale 

3»  Charges  de  la  propriété  urbaine,    de    l'industrie,  du 
commerce  et  des  autres  professions 

Total  ^ 


Millions. 

£45,8 
601,4 

2.407,7 
3.551,9 


*  Taxe  do  mainmorte. 
2  Ce  total  se  justifie  ainsi 


Millions. 


Budget  ordinaire  de  1889,  voies  et  moyens 3, 

Budget  sur  ressources  spéciales,  centimes  additionnels. 

Prestations  et   octrois 

Ensemble 3, 

Dont  il  faut  déduire  : 

Contributions  de  l'Algérie 33,8 

Produit  do  diverses  exploitations 8,7 

Forêts  et  domaine  (France  et  Algérie)  41,4 

Produits  .livcrs 27,2 

Ressources  exceptionnelles 13.."{ 

Hecettcs  d'ordre 54,2 

Reste '3. 


012,2 
3:<1,4 
.343,0 


îotî,6 
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En  résumé,  M.  Coste  rappelle  que,  d'après  l'Enquête  agricole  de  1882, 
les  propriétés  rurales  exploitées  directement  par  leurs  propriétaires 
représentent  60  0/0  (exactement  59,77  0/0)  delà  surface  cultivée  totale; 
il  propose  donc  d'attribuer  (30  0/0  des  charges  de  la  propriété  rurale  à 
l'agriculture. 

Il  arrive  ainsi  aux  résultats  suivants  : 

1»  Charges  de  la  population  agricole,  formant  17.698.402  personnes  : 
907  miUions,  —  soit  51  fr.  par  tète. 

2*  Charges  de  la  population  urbaine  ou  industrielle  29.232.357  per- 
sonnes :  2  milliards  6i8  mdlions,  —  soit  130  fr.  par  tète. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  président  annonce,  pour  le  début  de  la 
prochaine  réunion,  une  communication  de  M.  Cl.  Juglar  sur  les  Va- 
riations  des  p)ix. 


CORRESPONDANCE 


Le    BI-MÉTALLISME 

Anvers,  le  8  février  1889. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  une  lettre  adressée  au  Times,  de  Londres, 
M.  Cernuschi  déclare  qu'aucun  partisan  de  l'unique  étalon  monétaire 
n'a  répondu  jusqu'ici  à  ses  trois  brochures  sur  le  bi-métallisme. 

En  1887,  après  la  publication  du  Pair  bi-métallique,  j'ai  réfuté  dans  le 
Journal  des  Économistes  les  allégations,  les  raisonnements  du  champion 
français  du  double  étalon  monétaire.  Je  crois  avoir  démontré  que  le 
principe  qui  a  guidé  les  législateurs  de  1803  est  faux,  que  les  bi-métal- 
listes  se  trompent  sur  les  besoins  du  commerce  des  Indes  sur  les 
intérêts  commerciaux  et  financiers  de  l'Occident,  que  la  réalité  est  bien 
différente  de  la  description  fantaisiste  de  la  situation  économique  pré- 
sentée par  M.  Cernuschi.  Celui-ci  n"a  pas  répliqué. 

L'année  1888  a  confirmé  ce  que  j'écrivais  en  1887,  notamment  pour 
le  commerce  des  céréales.  L'argent  a  été  à  un  taux  très  bas  et  cepen- 
dant les  Indes  n'ont  pas  pesé  sur  le  marché  des  blés  ;  les  prix  à  Bombay 
et  à  Rurrachee  ont  été  et  sont  encore  relativement  élevés. 

Après  un  silence  de  quinze  mois,  M.  Cernuschi  revient  à  la  charge  ;  il 
ne  se  soucie  nullement  de  la  réfutation.  11  nie  l'évidence,  ce  qui  lui 
parait  sans  doute  plus  facile  que  de  vaincre  les  difficultés  d'une  polé- 
mique. 

Agréez,  etc. 

Louis  Strauss. 
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CEcvRES  Éco.NOMiQUEs  ET  PHlI,o^;ol'HlyuEs  (le  F.  QuEs.NAY,  fondateur 
du  système  physiocratique,  avec  une  Introduction  et  des  notes  par 
Ai'ousTE  OxcKEN,  professeuF  d'économie  politique  à  l'Université  do 
Berne  *. 

Cette  nouvelle  édition  des  œuvres  du  premier  fondateur  de  la  science 
économique  a  été  publiée  en  Allemagne  et  dédiée  à  M.  \V.  Roscher,  à 
l'occasion  du  jubilé  cinquantenaire  de  son  doctorat,  par  M.  Auguste 
Onrken,  professeur  d'économie  politique  h  l'Université  de  Berne.  Aux 
œuvres  principales  recueillies  par  M.  Kugène  Paire  et  publiées  dans  la 
Collection  des  principaux  économistes,  le  nouvel  éditeur  a  joint  un 
certain  nombre  d'articles  extraits  des  Ephéméridcs  du  citoyen,  du 
Journal  de  V Agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  etc..  etc. 
qu'Eugène  Daire  s'était  borné  ci  signaler  *.  Il  y  a  ajouté  les  éloges  de 
Quesnay  parle  marquis  de  Mirabeau,  Grandjean  de  Fouchy,  le  comte 
d'Albon,  le  marquis  de  Mesmon  et  des  extraits  intéressants  des 
Mémoires  de  Mme  du  Hausset  et  de  Marmonlel.  Enfin  il  a  reproduit 
quelques-unes  des  œuvres  philosophiques  de  Quesnay,  l'article  Eindence 
de  l'Encyclopédie,  et  des  extraits  de  son  Essai  physique  sur  Véconomie 
animale  relatifs  à  la  Liberté  et  à  V immortalité  de  rame,  avec  une 
analyse  critique  ou  prétendue  telle  de  cet  important  ouvrage,  tirée  des 
Gôttinger  Gelehrte  Anzeigen  de  1748.  C'est  un  service  que  M.  Oncken 
a  rendu  à  la  science  et  dont  nous  le  remercions.  Nous  lui  en  serions 
cependant  plus  reconnaissants  s'il  avait  témoigné  de  son  côté  un  peu 
plus  de  gratitude  à  son  devancier  Eugène  Daire  dont  il  passe  sons 
silence  l'excellente  Introduction,  et  dont  il  prétend  même  que  l'édition 
par  son  insuffisance  «  apporte  des  entraves  dans  les  recherches  litté- 
raires historiques  ».  On  peut  regretter  aussi  qu'il  ait  accusé  avec 
quelque  légèreté  Adam  Smith  d'avoir  manqué  de  bonne  foi  dans  sa 
critique  de  la  doctrine  des  physiocrates.  Adam  Smith  a  eu  des  rapports 
d'amitié  avec  quelques-uns  des  physiocrates  et  il  n"a  pas  hésité  à  faire 
leur  éloge  ;  il  les  qualifie,  au   rapport   même  de   M.  Oncken,  d'hommes 

<  Un  vol.  grand  in-S»  de    814   pages.    Francfort- sur-lc-Mciu,   Joseph  Baer 
et  Cie.  Paris  Jules  Peelman  et  Cic. 
2  Les  Physincrates,  p.  303. 
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«  d'un  grand  savoir  et  d'un  talent  distingué  »  et  il  se  plaît  à  rendre 
hommage  «  à  l'ingénieux  et  profond  auteur  de  la  physiocratie.  »  Mais 
il  différait  d'opinion  avec  eux  sur  un  point  fondamental,  et  il  avait 
certes  bien  le  droit  de  le  dire.  Aux  yeux  de  M.  Oncken,  sa  critique  est 
insuffisante,  et,  du  reste,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Berne 
nous  apprend  —  ce  que  nous  ignorions  —  que  le  prestige  de  la 
Richesse  des  nations  a  commencé  à  décliner.  Mais  l'insuffisance  est-elie 
une  preuve  de  mauvaise  foi,  même  dans  un  ouvrage  qui  décline?  En 
revanche,  M.  Oncken  reproduit, sans  incriminer  la  bonne  foi  de  l'auteur, 
une  critique  allemande  de  VEssai  physique  qui  n'est  guère  qu'un  tissu 
d'injures  grossières  à  l'adresse  de  Quesnay.w  II  se  vante,  dit  le  rédacteur 
des  Gôtfinger  Gelehrte  Ay^zeigen^à^  vingt-cinq  ans  d'exercice  médical, 
quoiqu'il  ne  soit  que  chirurgien  et  chante  en  même  temps  les  louanges 
d'un  mécène,  le  duc  de  Noailles  qui  lui  a  procuré  les  loisirs  nécessaires 
à  son  important  travail.  Il  conclut,  après  une  longue  divagation,  avec 
tous  les  autres  médecins,  qu'il  faut  nécessairement  réunir  la  théorie  à 
la  pratique.,.  Ensuite  M.  Quesnay  nous  donne  la  science  de  l'âme.  Dans 
cette  matière  obscure  M.  Quesnay  est  extrêmement  hardi  et  sûr  de  son 
affaire.  Mais  l'intention  de  l'auteur  n'est  pas  méchante...  Enfin,  après 
avoir  divagué  presque  sans  fin  dans  les  domaines  du  droit  naturel,  de 
l'immortalité  de  l'âme,  du  goût,  de  l'invention  et  de  tant  d'autres  sujets 
complètement  étrangers  à  la  physiologie,  il  revient  à  celle-ci  ».  Ce 
morceau  plein  d'aménité  méritait-il  bien  de  figurer  à  titre  «  d'analyse 
critique»  de  l'^s^a?"  dans  le  recueil  des  œuvres  de  Quesnay?  Nous 
préférons  les  extraits  que  M.  Oncken  emprunte  aux  mémoires  de 
Mme  du  Hausset,  et  en  particulier,  cette  jolie  esquisse  du  club  de 
l'entresol  par  Marmontel  : 

«  Tand's  que  les  orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous  de 
l'entre-sol  de  Quesnay,  il  griffonnait  ses  axiomes  et  ses  calculs  d'éco- 
nomie rustique  aussi  tranquille,  aussi  indifférent  à  ces  mouvements  de 
la  cour  que  s'il  en  eût  été  à  cent  lieues  de  distance.  Là-bas  on  déli- 
bérait de  la  paix,  de  la  guerre,  du  choix  des  généraux,  du  renvoi  des 
ministres,  et  nous,  dans  Tentresol,  nous  raisonnions  d'agriculture,  nous 
calculions  le  produit  net  ou  quelquefois  nous  dînions  gaiement  avec 
Diderot,  d'Alembert.  Duclos,  Helvétius,  Turgot,  Buffon  ;  et  Mme  de 
Pompadour,  ne  pouvant  pas  engager  cette  ti^oupe  de  philosophes  à 
descendre  dans  son  salon,  venait  elle-même  les  voir  à  table  et  causer 
avec  eux  ». 

Dans  son  Inlroduction,  M.  Oncken  déclare  qu'on  ne  peut  trouver  la 
doctrine  de  Quesnay  dans  sa  pureté  que  chez  le  maître  lui-même;  c'est 
une  illusion  de  croire,  dit-il,  que  l'on  peut  aussi  bien  l'apprendre  par  les 
ouvrages  des  disciples.  Il  est  permis  de  regretter  que  M.  Oncken  n'ait 
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pas  cru  devoir  donner  lui-même  l'aperçu  fidèle  qu'on  ne  trouve  point 
dans  les  œuvres  des  disciples.  Cet  aperçu  aurait  tenu  sans  désavantage 
la  place  que  M.  Oncken  a  cru  devoir  accorder  à  la  prétendue  analpe 
critique  des  Gôttinger  Gelehrte  Anzeigen. 

G.    DE   MOLIMAJII. 


Histoire  du  r<ç>MMFRCE  nu  ?,eva\t  au  moyr.v-agr  par  W,  HEvri,  édition 
française  refondue  et  nugmenfée  par  l'auteur, publiée  sous  le  patronage 
de  la  Société  de  l'Orient  latin  par  Furcv  Ra-ï-nut>,  2  fort  vol.  grand 
in-8*.  I.eipzig,  Otto  Hfarrassowitz,  Paris,  Emile  Lechevalier. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  la  publication  de  cette  histoire,  qui 
est  un  véritable  monument  d'érudition  et  à  remercier  la  «  Société  de 
l'Orient  latin  »  d'en  avoir  patronné  la  traduction  : 

a  Nous  ne  possédons,  lisons-nous  dans  l'avertissement  que  M.  le  comte 
Riant,  secrétaire  de  la  Société,  a  mis  en  tète  de  cette  traduction, 
d'autres  ouvrages  écrits  en  notre  langue  sur  le  commerce  du  Levant  au 
moyen-àge  que  l'étude  aujourd'hui  surannée,  de  Depping  et  pour  une 
époque  plus  récente,  l'Essai  de  Flachat,  et  quelques  notices  insérées 
dans  des  ouvrages  spéciaux,  maintenant  tombés  dans  l'oubli. 

((  Il  est  pourtant  peu  de  sujets  aussi  dignes  d'intérêt,  car,  depuis 
l'époque  des  croisades,  la  France  n'a  cessé  d'entretenir  avec  les  colonies 
latines  d'Orieni  des  relations  suivies  ;  et,  du  jour  où  les  ports  français 
de  la  Méditerranée,  relevant  de  la  couronne,  fondèrent  sur  la  côte  du 
Levant  des  établissements  commerciau.x,  la  sollicitude  et  la  protection 
de  nos  rois  s'est  exercée  sur  ceu.K-ci,  avec  un  si  grand  esprit  de  suite 
et  tant  d'efficacité,  qu'après  plus  de  quatre  siècles  et  malgré  les  fautes 
et  les  erreurs  de  ces  derniers  temps,  la  tradition  n'a  pu  encore  en  dis- 
paraître entièrement. 

«  En  suivant  d'ailleurs  l'histoire,  toujours  intéressante,  souvent  dra- 
matique, des  efforts  faits  par  les  Latins  pour  conserver  dans  le  Levant, 
sous  une  domination  hostile,  les  comptoirs  qu'ils  n'avaient  créés  qu'au 
prix  de  si  grands  sacrifices,  on  sera  étonné  de  retrouver  presque  à 
chaque  jias,  des  questions  et  des  situations  analogues  à  celles  qui  cap- 
tivent aujourd'hui  l'attention  de  l'Europe  ». 

Lliistnire  du  commerce  du  Levant  est  divisée  en  trois  grandes 
périodes  :  Les  débuts,  depuis  les  grandes  invasions  jusqu'aux  croisades, 
le  développement  et  la  décadence,  à  dater  de  l'obstruction  des  routes 
terrestres  de  l'Asie  et  de  la  découverte  d'une  nouvelle  route  maritime 
par  les  Portugais.  C'est  une  annexe  indispensable  de  VITisfoirr  i/cné- 
rale  du  conmicixe  de  Scherer,  que  la  traduction  de  MM.  Heni  i  Hiche- 
lot  et  Charles  Vogel  a  fait  connaître  au  public  français. 

(\.  DE  M. 
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Petite  bibliothèque  économique  fuaxçaise  et  étrangère.  —  David  Hume, — 
J.-B.  Say,  —  Adam  Smith,  —  Sully.  —  Paris,  Giiillaiimiiî  et  Cie,  14, 
rue  du  Richelieu. 

.l'ai  essayé  de  dire  ici  même,  en  annonçant  les  deux  premiers  volumes, 
dans  quel  esprit  avait  été  conçue  la  petite  Bibliothèque  économique  et 
quel  but  elle  se  proposait  d'atteindre. Donner  à  ceux  qui  n'ont  à  dépenser 
que  des  heures  trop  courtes  et  trop  rares,  non  pas  sans  doute  tout  l'u- 
tile, mais  du  moins  tout  le  nécessaire,  choisir  et  recueillir  pour  eux  le 
meilleur  de  chaque  écrivain,  ce  qui  en  peut  suffire  à  la  rigueur,  ce  qui 
le  résume  et  l'exprime  et  constitue  sa  physionomie  propre,  ce  qui  le  fait 
un  parmi  les  autres,  telle  a  été  la  pensée  commune  du  directeur  et  des 
éditeurs  qui,  jugeant  cette  tâche  a  la  mesure  vraie  de  ses  difficultés, 
n'ont  pas  craint,  pour  élever  un  monument  aux  maîtres,  d'aller  frapper 
à  la  porte  des  maîtres.  Voici  quatre  nouveaux  volumes  signés  de  noms 
estimés  ou  illustres  :  David  Hume,  par  M.  Léon  Say;  J.-B.  Say,  par 
M.  Baudrillart;  Adam  Smith  par  M.  Courcelle  Seneuil  ;  Sully,  par  M.  Jo- 
seph Chailley.  On  se  rappelle  que  la  série  s'était  ouverte  avec  la  Dîme 
royale  de  Vauban  et  les  plus  vifs,  les  plus  piquants,  les  plus  jolis  essais 
de  Bentbam.  Ici,  les  livres  ou  les  hommes  doivent  être  supposés  con- 
nus :  —  qui,  en  elTet,  ignore  complètement  Hume,  n'a  pas  feuilleté  le 
Catéchisme  de  l'Economie  politique,  n'a  pas  lu  une  page  de  la  Richesse 
des  nations?  Qui  ne  sait  pas  et  ne  répète  pas  le  mot  apocryphe  peut-être 
comme  la  plupart  des  mots  historiques,  le  mot  de  Sully  sur  le  pâturage 
et  le  labourage,  ces  deux  mamelles  delà  France  ?  Les  notices  seules  sont 
donc  nouvelles  :  hàtons-nous  de  dire  qu'on  y  trouve  répandus  assez  de 
science  et  de  talent  pour  qu'elles  vaillent  par  elles-mêmes  la  peine  d'une 
lecture  et  pour  fournir  la  matière  de  plusieurs  articles.  En  les  analysant 
dans  une  étude  d'ensemble,  nous  ne  payons  qu'à  moitié  notre  dette  aux 
auteurs,  et  cette  concision  est  presque  de  l'ingratitude. 

Lorsque  parut,  en  1736,  sous  le  titre  de  Traité  su?'  la  nature  humaine, 
la  première  édition  de  l'ouvrage  qui  devint  plus  tard  les  Recherches  sur 
l'entendement  humain,  David  Hume  eut  peu  de  succès.  II  s'en  explique 
lui-même  dans  une  lettre  :  «  Jamais,  a-til  écrit,  tentative  littéraire  ne 
fut  plus  malheureuse  que  mon  Traité  sur  la  nature  humaine  ».  Il  attri- 
bue la  froideur  du  public  à  ce  qu'il  s'était  rendu  «  coupable  d'une  in  dis- 
crétion très  ordinaire  en  s'adressant  trop  tôt  à  la  presse  >».  C'était  tout 
un  système  que  Hume  voulait  construire,  à  vingt-six  ans,  avant  la  pleine 
maturité  de  l'esprit, comme  si  le  génie  même  ne  devait  pas  compter  avec 
le  temps.  Il  semble  que  ce  soit  pour  ces  cas  de  production  trop  hâtive 
qu'est  faite  cette  réflexion  de  Michelet  dans  son  Journal  : 

a  J'ai  lu  autrefois,  à  la  bibliothèque  du  Muséum,  l'histoire  d'une  plante 
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du  Brésil  ;  je  crois  que  c'est  i'aloès.  Celte  histoire  est  fort  curieuse.  On 
y  voit  qu'il  lui  faut  cent  ans  pour  amasser  les  éléments  de  la  fleur  et  de 
la  graine  qui  serviront  à  la  perpétuer.  Voilà  un  bel  exemple  à  donner 
aux  impatients.  Vouloir  à  vingt  ans  être  quelqu'un,  et  prétendre  écrire 
pour  les  autres,  quand  on  n'a  encore  rien  à  dire,  c'est  s'exposer  par 
l'effort  qu'on  y  met  à  faire  éclater  le  cerveau  comme  l'outre  qui  n'est 
enflée  que  de  vent.  Disons-nous  chaque  matin,  en  nous  éveillant,  qu'il  y 
a  une  saison  pour  tout  et  qu'il  faut  s'y  conformer.  On  n'a  jamais  vu  le 
fruit  venir  avant  la  fleur  *. 

Le  demi-échec  du  Traité  fut  une  leçon  pour  David  Hume.  La  fleur  de 
son  intelligence  s'était  épanouie  à  miracle  ;  il  n'avait  qu'à  laisser  la  vie  en 
secouer  la  poussière  féconde  pour  voir  se  former,  se  nourrir  el  ïe  dorer 
les  fruits.  Il  voyagea;  il  accompagna  le  général  Saint-Clair  dans  sa  mis- 
sion en  Autriche  et  chez  le  roi  de  Sardaigne.  Quelle  figure  il  faisait  sous 
son  unifoime  militaire,  M.  Léon  Say  le  dit  malicieusement  d'après  le 
comte  de  Charlemont.  Le  voilà  bien,  avec  «  sa  face  large  el  grasse  »  et 
tel  qu'il  est  sur  ses  portraits,  avec  «  sa  bouche  grande  et  sans  autre  ex- 
pression que  celle  de  l'imbécillité  »  !  Le  voilà  bien  avec  «  sa  gaucherie 
naturelle  qui  lui  donne  lair  d'un  épicier  revêtu  de  l'habit  de  lu  milice 
bourgeoise  »!  Il  ne  peut,  selon  réliquette,  sortir  à  reculons  sans  tomber. 
Dans  les  comédies  de  salon,  quand  oii  l'oblige  à  tenir  un  rôle,  il  bégaye 
et  ne  trouve  rien.  S'il  parle,  il  ne  le  fait  qu'en  «  anglais  ridicule,  à  cause 
de  son  grossier  accent  écossais,  et  son  français  est  encore  plus  risible  ». 
Son  regard  est  «  vague  el  sans  finesse  ».  A  la  vérité,  c'est  l'enveloppe  ; 
mais  l'âme  de  Hume  est  ailleurs.  On  dirait  d'un  fourreau  cousu  par  un 
sellier  de  village,  qui  contiendrait  une  lame  de  la  plus  fine  et  de  la  plus 
belle  trempe.  Comme  on  sent  que  ce  philosophe  nie  la  réalité  du  inonde 
extérieur  el  niera  même  plusieurs  choses  de  plus.  Mais  gare  aux  élonne- 
raents  et  aux  blessures,  lorsqu'enfîn  la  lame  sortira  ! 

Elle  sortit  pour  la  première  fois  avec  les  Rechercher  sitr  i'entcndemenl 
humain,  reprises  et  publiées  sous  leur  forme  défiriilive  ;  puis  avec  les 
discours  politiques  et  ensuite  avec  l'Histoire  de  la  Grande-Bretagne. 
UHistoire  jéussit  pleinement  ;  il  ne  lui  manqua  aucun  genre  de  consé- 
cration, ni  l'enthousiasme  des  éloges,  ni.  la  violence  des  ciili(iues.  On 
reprocha  surtout  à  Hume  d'être  Ecossais  et  d'être  Français. C'étaient  deux 
défauts  (si  pourtant  ce  sont  des  défauts)  qu'il  tenait,  l'un  de  sa  nais- 
sance, l'autre  de  son  éducation.  Ecossais,  il  y  avait  alors  quelque  mérite 
à  l'être  et  à  le  rester  en  Angleterre,  et  quant  à  Français,  le  moyen  de  ne 
pas  l'être,  sous  le  règne  de  Voltaire,  dans  le  plus  fiançais  des  siècles? 
Hume  eût  pu  répondre  à  ses  adversaires  que  s'il  l'élail  trop,  ils  l'étaient 
trop  peu  et  que  leurs  plaisanteries  s'en  ressentaient  évidemment.  Il  se 
défendit  un  instant  et  passa.  Et  pour  sa  justification,  il  écrivit  V Histoire 


COMPTES   RENDUS.  285 

des  Stiiarts  qui  mit  le  sceau  à  sa  grande  l'épu talion.  Un  séjour  à  Paris  le 
consola  du  reste.  La  famille  royale  Faccueillit  et  les  marquises  lui  lîrent 
fête. Voilà  ce  que  ne  purent  lui  faire  oublier  les  petites  perfidies  incons- 
cientes, les  fantaisies  noires  de  Rousseau. 

Au  demeurant,  en  Angleterre  même,  Hume  inspira  de  chaudes  et 
solides  amitiés  :  a  J'ai  toujours  vécu,  dit  Boswell,  en  bons  termes  avec 
M.  Hume,  quoique  je  ne  visse  pas  clairement  si  je  faisais  bien  d'avoir  des 
rapports  avec  lui».  Cette  restriction  s'adressait  seulement  aux  doctrmes, 
non  à  l'homme.  L'homme  et,  dans  Thomme,  le  penseur,  Adam  Smith 
l'aimait  d'une  affection  de  disciple  et  de  fils.  Qui  sait  auquel  des  deux  ce 
commerce  assidu  fut  le  plus  profitable  ?  On  ne  risquera  pas  de  se  trom- 
per en  disant  qu'il  profita  puissamment,  en  tout  cas,  à  la  science  éco- 
nomique. L'apparition  de  la  Richesse  des  nations  put  arracher  à  Hume  un 
Nunc  dimittis  d'admiration  et  de  fierté.  Il  en  mesura  la  portée  d'un  coup 
d'œil  et  vit  que  les  sociétés  humaines  avaient  trouvé,  pour  l'avenir, 
quand  les  notions  de  justice  et  de  hberté  auraient  modifié  et  élevé 
l'esprit  public,  une  forte,  une  inébranlable  assise.  Mais  les  relations  d'A- 
dam Smith  et  de  Hume  profitèrent  à  la  science  d'une  autre  manière 
encore.  C'est  peut-être  à  elles  que  nous  devons  ces  rapides  études  sur  le 
Commerce,  sur  la  Circulation  monétaire,  sur  VlnténU,  sur  les  Taxes, 
sur  le  Crédit,  qui  sont,  dans  leur  genre,  autant  de  chefs-d'œuvre. 
M.  Léon  Say  les  a  étudiées  et  commentées  dans  une  Introduction  d'une 
clarté  parfaite,  riche  dans  sa  sobriété,  et  qui  demeurera.  Il  a  exposé  et 
jugé  la  philosophie  idéahste  avec  une  justesse  d'esprit  et  une  sûreté  de 
langage  qui  feraient  honneur  à  un  philosophe  de  profession.  Il  a  parlé 
de  l'époque  où  vécut  Hume  comme  un  homme  qui  l'aurait  vue,  qui  con- 
naît les  dessus  et  les  dessous  de  ce  monde  et  qui  serait  le  petit-fils  de 
Grimm,  s'il  n'était  celui  de  J.-B.  Say. 

J.-B.  Say  avait  sa  place  marquée,  en  tête  de  l'Ecole  française,  dans 
cette  petite  collection  où  l'on  a  voulu  donner  un  asile  à  tout  ce  qui  a 
date  et  à  tout  ce  qui  méritait  de  survivre  dans  cet  ordre  de  la  spéculation 
scientifique.  C'est  un  maître  encore,  c'est  M.Baudrillart  qui  s'est  chargé 
de  rédiger  la  notice  d'introduction.  La  biographie  de  J.-B  Say  ne  prêtait 
pas,  comme  celle  de  Hume,  à  d'amusantes  anecdotes.  Nous  sommes 
bien  loin,  avec  lui,  du  philosophe  raffiné,  à  l'apparence  pesante  d'  «  al- 
derman  mangeur  de  tortue  »  qu'a  peint  le  comte  de  Charlemont.  Tel 
que  nous  le  représente  le  portrait  de  Pajou,  sous  le  costume  de  volon- 
taire qui  lui  servit  pour  la  campagne  de  1792,  le  col  ouvert,  coiffé  du 
bonnet  de  police,  il  n'a  pas  l'air  dont  Hume  ne  put  se  défaire,  l'air  de 
s'être  glissé,  par  mégarde,  dans  les  vêtements  d'un  autre.  L'enveloppe 
physique  de  David  Hume  ne  le  laissait  que  malaisément  deviner:  J.-B. 
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Say  se  tlevine  du  premier  coup.  Le  visage  est  doux  et  sérieux  ;  l'œil  est 
noir,  largement  fendu,  fixe  bien  et  voit  profondément.  Ce  n'est  pas  que, 
non  plus  que  chez  Hume,rallure  soit  martiale  chez  J. -13. Say. Elle  est  plu- 
tôt timide  et  ce  soldat  de  vingt-cinq  ans  en  paraît  à  peine  vingt.  Mais 
c'était  le  terrible  temps  où  la  vie  prenait  les  hommes  jeunes  et  les  for- 
mait ou  les  usait  très  vite.  En  179'J,  à  trente-deux  ans,  J.-B.  Say  avait 
conquis  la  notoriété,  au  point  qu'on  le  nommait  membre  du  Tribunal, 
attaché  particulièrement  au  Comité  des  finances.  Il  avait  déjà  rédigé  la 
Décade  philosophique,  et  bientôt  après,  en  1803,  allait  paraître  le  Traité 
d'économie  politique.  Le  T7'aité  eût  dû  être  à  ce  qu'il  semble,  une  recom- 
mandation à  la  bienveillance  ou  du  moins  a  l'attention  du  pouvoir.  Il 
n'en  fut  rien,  et  le  livre  ne  valut  à  son  auteur  que  la  disgrâce.  Bonaparte 
invita  J.-B.  Say  à  dîner  à  la  Malmaison  et,  avant  le  dîner,  tout  en  se 
promenant  dans  les  allées  du  parc,  il  lui  demanda  de  mettre  ses  théories 
plus  en  rapport  avec  les  projets  du  Premier  Conr^ul.  J.-B.  Say  ne  put  se 
résoudre  et  n'essaya  même  pas  de  le  faire.  Il  fut  rayé  de  la  liste  des 
tribuns  et  jeté  dans  l'opposition  avec  Benjamin  Constant  et  M""  de  Staël. 
Ce  n'était  pas  seulement  de  la  politique  qu'il  se  trouvait  exilé,  mais  de 
la  science  et  des  lettres.  Il  se  réfugia  dans  l'industrie  et  s'en  fut  dans  le 
Pas-de-Calais  fonder  la  filature  d'Auchy.  Lorsqu'il  revint  à  Paris  en 
1813,  on  commençait  à  entendre  déjà  les  craquements  qui  annoncent  la 
chute.  J.-B.  Say  attendit.  La  Restauration  arriva,  plus  libérale  que  l'Em- 
pire. On  rendait  à  J.-B.  Say  le  droit  d'écriie  et  on  lui  donna  le  moyen 
d'enseigner.  On  Jri  ouvrit  la  chaire  de  l'Athénée,  puis  plus  laid  celle  du 
Conservatoire  des  Arts-el-Métiers  et  plus  tard  enfin,  celle  du  Collège  de 
France,  instituée  exprès  pour  lui.  Toute  la  biographie  de  J.-B.  Say  tient 
en  substance  dans  ce  résumé.  Il  n'y  manque  que  son  œuvre,  qui  est  con- 
sidérable. -M.  I^audrillart  qui  a  mis  à  retracer  lune  beaucoup  d'art  et 
beaucoup  <le  goût,  met  aussi  à  exposer  l'autre  beaucoup  d'autorité  et 
d'érudition.  Quiconque  aborderait  sans  guide  cet  immense  travail  de 
J.-B.  Say  serait  en  danger  de  s'y  perdre  ou  devrait  être  décidé,  en  tout 
cas,  à  acheter  un  piofit  réel  par  un  certain  effort,  quoique  le  style  en  soit 
simple  et  coulant  et  qu'il  semble  que,  dès  l'origine,  le  don  de  clarté  fût 
un  don  df  famille.  L'introduction  de  M.  Baudrillart  est  comme  un  fil  qui 
conduit  infailliblement  dans  cette  forêt  vaste  et  touffue.  Grâce  à  lui,  les 
points  de  repère  apparaissent  en  un  plein  relief,  qu'il  analyse  le  Traité 
d'Economie  politique,  ou  le  Cours  complet,  on  le  Catéchisme  \  qu'il 
fi.ve  dans  un  tableau  d'ensemble  l'état  de  la  science  économique  avant 
J.-B.  Say  ;  qu'il  expose  et  développe  sa  méthode  ou  rappelle  .sa  con- 
troverse avec  Dupont  de  IS'emours  et  ses  discussions  avec  1rs  physio- 
crates  ;  ou  bien  qu'il  montre  dans  tout  leur  jour  les  idées  si  originales 
et  si  neuves  de  Say  sur  la  production,  sur  les  débouchés,  sur  le  système 
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colonial,  sur  les  consommations,  sur  le  rôle  de  l'Etat,  sur  l'impôt.  Il  le 
justifie,  au  nom  deTintérèt  de  l'individu,  d'avoir  écrit  cette  phrase  :  «  Le 
gouvernement  est  un  ulcère»  remplacée  postérieuiement  par  celle-ci  : 
«  Le  gouvernement  est  un  mal  nécessaire  ».  Il  l'en  justifie  théoriquement 
et  historiquement,  en  indiquant  d'un  trait  combien  le  conflit  entre  l'indi- 
vidu et  l'État  est  devenu,  depuis  le  tempsde  J.-B.[Sa3-,  plus  aigu  et  plus  me- 
naçant, ou  du  moins  combien  plus  l'individu  s'en  est  senti  blessé. Cette  no- 
tice,en  un  mot,  est  une  des  plus  ingénieuses  et  desplus  substantielles  de 
M-  Baudnllart;  on  y  retrouve  toutes  ses  rares  qualités  :  l'habileté  de  la 
composition,  le  souci  de  l'ordre,  et  ce  respect  de  la  forme  qui  n'exclut 
pas,    mais  qui,  au  contraire,  fait  valoir  la  grande  solidité  du  fonds. 

L'Adam  Smith  de  M.  Courcelle -Seneuil  ne  le  cède  en  rien  à  David 
Hume  et  à  J.-B.  Say.  La  petite  Bibliothèque  est  née  vraiment  sous  des 
auspices  heureux.  Ou  plutôt  ne  faut-il  pas  dire  que  sou  succès  est 
une  démonstration  nouvelle  du  principe  de  la  division  du  travail  ?  Cha- 
cun y  a  choisi  sa  tâche,  au  gré  de  ses  préférences  et  de  ses  aptitudes  ; 
n'est-ce  pas  assez  pour  que  tout  y  soit  pour  le  mieux?  Et  qui  mieux 
que  .M.  Courcelle-Seneuil  pouvait  commenter  Adam  Smith?  Qui  donc 
était  plus  capable  de  démêler  exactement,  dans  les  deux  gros  volumes  de 
la  Richesse  des  nations,  ce  qui  n'a  pas  vieilli,  parce  que  la  vérité  ne 
vieillit  pas  (et  ce  sont  certainement  toutes  les  parties  fondamentales),  et 
ce  qui,  dans  le  détail,  a  pu  être  dépassé,  a  pu  être  infirmé,  soit  pour  des 
causes  intérieures  qui  viciaient  la  proposition,  soit  plus  souvent  pour  des 
causes  extérieures  qui  ont  renouvelé  la  face  du  monde?  M.  Courcelle- 
Seneuil  était  tout  désigné  pour  cette  difficile  besogne.  La  variété  de  ses 
co  nnaissances,  la  force  de  sa  dialectique,  tout,  même  la  concision  un 
peu  sèche  de  son  style,  qui  est  aussi  de  la  précision,  l'y  portait  et  Ty 
pr  éparait.  Ne  lui  demandez  pas  l'historiette  plaisante;  il  la  sait,  mais  il 
la  dédaigne,  à  moins  qu'elle  ne  contienne  un  renseignement.  11  n'expli- 
que les  œuvres  ni  par  la  psychologie  de  l'auteur, ni  par  le  milieu  social; 
au  moins  il  ne  les  explique  pas  exclusivement  par  cela;  et,  d'autre  part, 
il  ne  néglige  rien  non  plus,  dès  qu'il  peut  en  tirer  une  indication.  Par 
bonheur,  la  vie  de  Smith  est  calme  et  peu  accidentée,  c'est  une  existence 
en  ligne  droite.  «  11  n'eut  ni  passions,  ni  roman,  ni  fortune,  ni  héritier  », 
M.  Courcelle-Seneuil  prend  soin  de  le  dire  et,  au  fond,  il  en  est  bien  aise, 
car  il  peut  tout  de  suite  passer  à  l'analyse  de  l'ouvrage,  où  il  excellera. 
Cette  notice  sobre  et  sévère  est  une  des  plus  intéressantes,  une  des  plus 
remplies  qu'on  puisse  lire,  une  des  plus  nourries  et  des  plus  suggestives. 
On  la  devine  le  fruit  d'une  très  riche  culture  intellectuelle;  elle  donne  en 
trente  pages  lessence  d'un  millier.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  un 
modèle  de  bonne  et  saine  critique  scientifique. 
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Et  le  Sully  de  M.  Joseph  Chailley  ?  Entre  tous  les  sujets  qui  pouvaient 
l'attirer,  M.  Chailley  est-il  allé  par  goût  à  celui-là,  ou  bien  a-t-il  cru 
que,  seul,  comme  directeur  de  la  petite  Bibliothèque,  il  n'avait  pas  le 
droit  de  choisir  et  devait  prendre  ce  que  les  autres  n'auraient  pas  pris? 
Nous    ne    savons;  mais  ce  que  nous  savons  bien,  c'est  que,  si  M.  Joseph 
Chailley  eût  choisi,  il  eût  eu  plus  d'une  chance  d'être  moins  bien  inspiré. 
Je  n'entreprendrai  pas  d'établir  en  quoi  Sully  est  un  économiste,  bien 
que  peut-être  cela  n'apparaisse  pas  du  premier  coup.  Econome,  sans 
doute;  économiste,  en  èles-vous   sûr?  Nous  pouvons  toujours  affirmer 
qu'en  théorie,   Sully  n'a  pas  fait  —  lorsqu'il  en  a  fait,  par  hasard  —  de 
plus  mauvaise  économie  politique  que  bien  d'autres,  et  qu'il  en  a  fait,  en 
pratique,  d'incomparablement  meilleure.  Prenez   ces  énormes  in-folio, 
que  M.  Chailley  connaît  de  reste  pour  les  avoir  longuement  maniés,  l'é- 
dition dite  «  aux  trois  V  verts  »  et  tâchez  de  vous  débrouiller  dans  cette 
«  mer  des  histoires.  »  0  le  ministre  merveilleux,  ô  le  financier  de  res- 
source, et,  comme  se  fût  écrié  Henri  IV,  «  ô  la  fine  bête  »  qu'était  ce 
Sully!  Oui)   n'ait  pas  négligé  ses  affaires  privées,  c'est  possible,  mais  il 
a  moins  encore  négligé  celles  de  la  France.  Son  avarice  était  d'une  es- 
pèce particulière  :  elle  enrichissait  le  Trésor.  Dans   quel    désordre  Sully 
l'avait   trouvé,  dans  quelle  prospérité  il  le  laissa,  bondé  d'écus  pour  la 
grande  politique  rêvée,  comment  Sully  concilia  la  gloire  du  prince  et  le 
soulagement  des  peuples,  M.  Chailley  le  dit  en  un  chapitre  dont  quelques 
pages  sont  frappées  au  bon  coin.  Si  M.  Léon  Say  a  écrit,  dans  son  David 
Hinnc,  lioïs.  ou  quatre  morceaux  qui  honoreraient  un  philosophe,  il  y  en 
a  plusieurs,  dans  le  Sully  de  M.  Chailley,  qu'un  historien  serait  fier  d'a- 
vouer. L'éloge,  ici,  ne  tourne  jamais  à  l'apologie  :  M.  Chailley,  qui  aime 
son  héros  et  s'amuse  de  ses  boutades,  ne  va  jamais  jusqu'à  en  faire  un 
héros,  mais  il  le  montre  comme  il  fut,  avec  ses  faiblesses  qui  sont  celles 
de  son  temps,  avec  une  certaine  «  facilité  de  conscience  »  qu'excuse  la 
morale  d'alors,  et,  en  retour,  avec  ces  dons  moyens  qu'il  porta  presque 
jusqu'au   génie,  par  son   zèle   pour  le  bien  public  et   pour  le  service 
du  roi. 

En  terminant,  nous  répéterons  que  la  petite  Collection  des  Economistes 
est  fondée  ;  que  les  quatre  volumes  dont  nous  avons  trop  brièvement 
parlé  sont  comme  les  quatre  pierres  d'angles  de  l'édifice,  et  qu'il  ne 
reste  plus,  à  présent,  qu'à  l'élever  d'une  nouvelle  assise. 

Charles  Re.noist. 
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Etude   sur  la   crise  agricole,  commerciale   et    ouvrière  et  ses   causes 

MONÉTAIRES  EN  ANGLETERRE,  par  M.  AlPH.  AlLARD. 

Le  bimétallisme  s'était  tu  depuis  quelque  temps  ;  l'on  pouvait 
craindre  qu'il  se  fit  oublier.  Mais,  grâce,  à  M.  Allard,  il  relève  la  voix  et 
rattrape  le  temps  perdu.  C'était  au  moins  nécessaire.  Quels  périls  nous 
courions  !  En  quel  abîme  nous  avait  Jetés  la  disparition  de  la  monnaie 
d'argent  !  Car  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  nous  ne  possédons  plus  de 
monnaie  d'argent,  et  seule  pourtant  elle  assure  la  prospérité. 

Nous  l'avons,  en  dormant,  Madame,  échappé  belle. 

Mais  avons-nous  bien  échappé  aux  plus  affreux  désastres?  «  Aujour- 
d'hui, comme  hier,  comme  demain,  dit  M.  Allard,  le  découragement  est 
partout  ;  l'organisme  social,  atteint  de  paralysie,  ralentit  son  action; 
l'esprit  d'entreprise  et  d'activité  vient  échouer  devant  la  nullité  des 
affaires  ;  la  force  de  gravitation,  qui  jadis  enlevait  notre  société 
moderne  pour  la  lancer  dans  les  voies  du  progrès,  se  ralentit  ;  la  vie 
sociale  s'atrophie;  le  capital  ne  trouve  plus  d'emploi,  le  travailleur  ne 
trouve  plus  de  bénéfice,  l'ouvrier  plus  d'ouvrage  ;  les  dépenses  dimi- 
nuent, entraînent  les  prix  de  toutes  choses  dans  un  effondrement 
général  et  provoquent  ainsi  une  baisse  de  prix  et  une  crise  inconnue 
jusqu'ici.  »  Il  est  impossible  même  de  s'y  méprendre.  «  Cette  crise 
qui  sévit  aujourd'hui  et  qui  continuera  demain,  date  de  1873,  à  la  suite 
delà  démonétisation  de  l'argent;  elle  se  perpétuera...  aussi  longtemps 
que  l'erreur  commise  persistera.  »  1873  n'a  cependant  pas  démonétisé 
l'argent  dans  l'Union  latine,  comme  le  répète  souvent  M.  Allard,  et  n'a 
surtout  rien  de  commun  avec  l'Angleterre,  dont  l'unique  étalon  d'or 
date  de  1816. 

Le  croirait-on  ?  comme  chaque  ouvrier  équivaut,  selon  M.  Allard,  à 
un  capital  de  35,000  fr.,les  700,000  ouvriers  inactifs  depuis  le  retrait  de 
la  monnaie  d'argent  —  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu  —  représentent  la 
perte  d'un  capital  de  24  railhards.    Voilà  où  nous  en  sommes. 

Et  s'il  n'y  allait  que  du  bien-être,  de  la  prospérité  matérielle  !  Mai? 
c'est  de  la  civilisation  entière  qu'il  s'agit.  «  Le  mal  produit  est  encore 
bien  plus  grand  que  les  milliards  perdus,  poursuit  M.  Allard,  car  il  para- 
lyse la  civilisation  du  haut  en  bas...  Le  spectre  de  la  crise  continue  à 
faire  retentir  le  glas  funèbre  du  xix"  siècle,  et  à  accomplir  jusqu'au 
bout  son  œuvre  de  dévastation,  d'épuisement  et  de  mort.  » 

Heureusement,  sans  que  nous  nous  en  doutions,   l'Angleterre   «  chez 
qui  la  crise  agit  avec  le  plus  d'intensité»,  pétitionne  en  ce  moment  par- 
tout pour  le  rétablissement  du  bimétallisme.  Manchester,  Glascow,  Liver- 
pool,  Birmingham  ne  font  pas  autre  chose,  reconnaissant  enfin  que  «  le 
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monométallisme  de  l'or  et  la  démonétisation  de  l'argent  n'étaient  qu'un 
rêve...»  Les  «  tempêtes  révolutionnaires  *  les  en  avertissent  de  reste. 

Noire  affreuse  condition  n'est  donc  pas  sans  espoir.  L'Angleterre 
nous  devait  (railleurs  bien  cela;  car  c'est  elle,  on  le  sait,  qui  a  induit 
le  monde  à  mal.  M.  Allard  ne  cite  pas  une  fois  le  bill  de  1816,  qui  le 
premier  a  retiré  à  l'argent  tout  caractère  monétaire,  ne  nomme  pas 
une  fois  son  auteur,  lord  Liverpool,  pas  plus  qu'il  ne  s'occupe  des  lois 
imitatrices  de  ce  bill  dans  les  Etats  Scandinaves  et  en  Allemagne,  ou 
du  hland-bill  des  Etals-Unis,  ou  des  opinions  de  la  Suisse  et  de  l'Italie 
dans  la  dernière  assemblée  de  l'Union  latine.  Du  commencement  à  la 
fin  de  son  livre,  il  s'en  tient  à  montrer  les  effroyables  dommages  de  la 
monnaie  d'or,  et  à  citer  ses  rares  et  très  inconnus  adversaires,  dont  il 
fait   libéinlement  les   seuls  représentants  de  l'opinion  universelle. 

La  monnaie  d'or,  en  effet,  a  cela  d'original,  qu'elle  s'impose  dans 
chaque  transaction,  qu'elle  figure  uniquement  à  peu  près  dans  la  circu- 
lation, même  où  la  monnaie  d'argent  subsiste,  et  que  personne  n'en 
veut,  suivant  M.  Allard.  Je  disais  à  l'instant  que  cet  auteur  se  plaît  à 
nommer  les  partisans  de  l'argent,  en  gardant  absolument  le  silence  sur 
les  partisans  de  l'or,  et  ces  noms  sont  tels  que  je  ne  pouvais  en  les 
lisant,  m'empêcher  de  me  rappeler  la  cinquième  provinciale,  quand  le 
bon  père  énumère  à  Pascal  les  nouveaux  casuistes  qui,  réunis,  ont  rem- 
placé l'Evangile,  les  pères  de  l'Eglise,  la  tradition,  et  que  Pascal,  effrayé, 
s'écrie:  0  mon  père  tous  ces  gens-là  étaient-ils  chrétiens?  Pour  moi, 
je  ne  me  demandais  pas  en  présence  de  la  précieuse  liste  de  M.  Allard, 
sachant  trop  à  quoi  m'en  tenir  sur  ce  point,  tous  ces  gens-là  sont-ils 
économistes?  Mais  je  me  demandais,  je  l'avoue,  s'ils  savaient  ce  qu'ils 
disent. 

Car  s'il  e3t  une  chose  prouvée  par  l'expérience,  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux,  c'est  que  deux  métaux  ne  se  sauraient  rencontrer  à 
la  fois  dans  la  circulation.  L'un  chasse  toujours  et  forcément  l'autre. 
M.  Allard  ne  l'ignorerait  pas  s'il  avait  interrogé  les  faits  ou  lu  les 
écrits  de  ceux  qui  les  ont  étudiés.  Les  romanciers  eux-mêmes,  depuis 
l'avènement  du  naturalisme,  consultent  les  documents,  à  leur  dire  au 
moins,  bien  qu'on  ne  le  soupçonnât  pas  :  lorsqu'on  a  quelque  préten- 
tion à  la  science,  il  serait  bon  d'imitci'  au  moins  les  romanciers.  Ce 
n'est  pas,  j'imagine,  quand  l'argent  a  baissé  d'environ  un  tiers  par  rap- 
port à  l'or,  comme  il  en  est  en  ce  montent,  que  les  deux  numéraires  cir- 
culeraient, s'accepteraient  indifféremment  sur  le  marché  des  échanges, 
surtout  sur  le  marché  des  échanges  internationaux.  Les  lois  elles- 
ra<*nies  n'y  pourraient  rien.  Voyez,  encore  une  fois,  ce  qui  se  passe 
chez  les  peuples  assez  imprévoyants  pour  avoir  conservé  le  liimé- 
tallisnie. 
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Non  seulement  M.  Allard  se  dispense  d'envisager  les  faits,  de  lire  les 
économistes  ou  de  rappeler  les  discussions  parlementaires,  quoique  ces 
discussions  lui  donnassent  raisoji  chez  nous,  tant  elles  y  ont  été  sé- 
rieuses, mais  lorsqu'il  cite  un  homme  d'Etat,  un  politique,  M.  Goschen 
par  exemple  —  le  seul  homme  considérable  qu'il  cite  du  reste,  —  c'est 
pour  dénaturer  sa  pensée.  Que  M.  Goschen  serait  étonné,  je  lassure, 
s'il  lisait  M.  Allard, de  se  voir  pris  pour  un  bimétalliste  !  Sans  doute,  il  a 
dit  :  «  Si  la  démonétisation  de  l'argent  était  pratiquée  partout  à  la 
fois...,  cette  campagne  entreprise  contre  l'argent  serait  très  dange- 
reuse, même  pour  les  pays  qui  n'ont  donné  cours  légal  qu'à  la  monnaie 
d'or  ». 

«  L'effort  que  Ton  ferait  de  tous  les  côtés  à  la  fois  pour  se  débar- 
rasser du  métal  argent  pourrait  occasionner  les  plus  graves  désordres 
dans  la  situation  économique,  et  produire  une  crise  pire  que  toutes 
celles  dont  le  monde  commercial  .a  gardé  le  souvenir  ».  Mais  où  y 
a-t-il  là  l'admiration  du  bimétallisme"?  Les  plus  heureuses  réformes 
peuvent- elles  toujours  et  partout  se  réaliser  au  même  instant?  Quand 
M.  Gosciien  a-t-il  demandé  de  revenir  sur  l'acte  de  lord  Liverpool  ? 
Je  crois  avoir  le  premier,  après  Léon  Faucher,  demandé  en  France 
l'unique  étalon  d'or  ;  mais  cela  ne  m'a  pas  erap<îché  dans  ces  dernières 
années  de  croire  que  le  déplorable  état  de  nos  linances  nous  interdisait 
cette  bienfaisante  réforme.  Je  m'en  tiens  pour  le  moment  à  réclamer, 
en  attendant  mieux,  u^ie  rigoureuse  limitation  de  la  frappe  de  l'argent 
et  l'émission  de  petits  billets  de  banque. 

Après  avoir  reproché  à  .M.  Allard  de  négliger  les  démonstrations  de 
la  science  et  l'exposition  des  faits  de  circulation,  je  lui  reprocherai  de 
même  l'oubli  des  variations  si  remarquables,  depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  de  l'extraction  et  des  usages  non  monétaires  des  ntiétaux  pré- 
cieux. Après  les  travaux  de  MM.  Burchard  et  Soetbeer,  les  plus  beaux 
travaux  de  statistique,  à  mon  sens,  qui  aient  encore  été  pubUés,  c'est 
impardonnable.  L'on  peut  sans  doute  admirer  la  statue,  bonne  ou 
mauvaise,  qu'on  élève,  mais  il  la  faut  du  moins  placer  sur  un  piédestal 
présentabH. 

Ce  qu'il  m'est  aussi  difficile  de  comprendre,  c'est  que,  avec  la  con- 
ception que  se  fait  M-  Allard  de  la  monnaie,  il  réclame,  je  ne  dis  plus 
deux  monnaies  métalliques,  mais  une  monnaie  métallique  quelconque.  Il 
en  est  effectivement  resté  à  la  monnaie-signe,  cette  fausse  croyance  de 
toute  l'antiquité,  moins  Aristote,  de  tous  les  souverains  faux-mon- 
nayeurs,  dont  elle  n'était  peut-être  pas  la  seule  directrice,  et  de  tous 
les  auteurs  d'assignats  et  de  papier-monnaie.  Dès  qu'il  suffit  d'un  signe 
officiel  pour  créer  un  numéraire  valable,  pourquoi  donc  recourir  à  l'or 
et  à  l'argent,  ou  à  l'un  de  ces  métaux,  qui  coûtent  toujours  cher?  11  est 
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infiniment  préférable,  alors  on  le  reconnaîtra,  d'employer  le  papier,  qui 
ne  coûte  à  peu  près  rien.  Combien  Cambon  était-il  un  meilleur  logicien 
que  M.  Allard  ! 

Ecoutez  encore  ce  dernier  ;  «  Montesquieu  dit  :  La  monnaie  est  un 
signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les  marchandises,  de  toutes 
choses  et,  ajoute-t-il  pour  mieux  accentuer  sa  pensée,  toute  chose 
est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  la  monnaie. 

«  La  monnaie  est  le  prix  des  marchandises,  dit  autre  part  Montesquieu, 
tellement  il  ne  peut  admettre  avec  sa  droiture  d'esprit,  cette  confusion 
volontaire  faite  par  les  monornétallistes  modernes,  qui  prétendent  ne 
voir  dans  la  monnaie  qu'une  marchandise  simplement  contrôlée  par 
l'Etat,  sur  laquelle  celui-ci  aurait  apposé  son  sceau  pour  affirmer  qu'à 
un  certain  moment  ce  lingot  de  métal  pesait  bien  tel  ou  tel  poids  du 
métal  fin,  mais  dont  il  aurait  le  droit,  voire  même  le  devoir,  de  se 
désintéresser. 

«  Si  l'on  pouvait  douter  un  seul  instant,  dit  enfin  M.  Allard,  que  la 
monnaie  n'est  pas  une  marchandise  comme  une  autre,  nos  lois  ne 
seraient-elles  pas  là  pour  prouver  qu'elle  est  bien  plutôt  un  signe 
qu'une  marchandise  assimilable  au  blé  ou  à  la  laine  comme  s'obs- 
tinent à  le  prétendre  nos  adversaires,  les  monométallistes.  » 

Montesquieu  a  commis  cette  fâcheuse  erreur,  c'est  vrai  ;  mais  il  n'é- 
crivait pas  en  1888  et  ne  traitait  qu'incidemment  de  la  monnaie,  sans 
avoir  en  rien,  en  outre,  de  suffisantes  notions  économiques.  Je  terminerai 
du  moins  par  un  éloge  dû  à  M.  Allard  :  il  fait  admirablement    imprimer 

ses  livres. 

Gustave  du  Puynode. 


Introduction  a  l'étude  du  DBorr,  par  M.  Lucien  Brun,  sénateur,  2"'«  édi- 
tion. Un  volume  in-12.  —  Paris,  Lecoffre,  éditeur. 

Ce  volume  n'est  point,  à  parler  proprement.,  un  traité.  Il  se  compose 
de  dix  conférences  et  de  cinq  discours.  Les  conférences,  qui  constituent 
un  enseignement  d'ensemble,  ont  été  laites  à  l'université  catholique  de 
Lyon  ;  les  discours  ont  été  prononcés  dans  les  Congrès  de  juriscon- 
sultes catholiques  et  à  l'Assemblée  nationale.  L'ensemble  justifie  le 
titre  et  forme  bien  une  introduction  à  l'étude  du  droit  et  nous  montre 
que  si  les  facultés  de  l'État  semblent  négliger  Tétude  des  principes,  les 
facultés  catholiques  s'en  occupent  sérieusement. 

Nous  avons  rendu  compte  du  premier  volume  d'un  traité  de  droit 
naturel  publié  par  un  professeur  à  la    faculté    catholique  do  Lille  '.  Le 

'  Voy.  Journal  des  Économistes  de  juin  1887. 
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volume  qui  va  nous  occuper  à  un  tout  autre  caractère  :  rien  de  scolas- 
tique  ni  de  rébarbatif  :  l'auteur  parle  le  langage  courant  d'un  juriscon- 
sulte très  prudent,  homme  du  monde  rompu  aux  finesses  de  la  poli- 
tique, désireux  de  n'offenser  et  même  de  n'offusquer  personne,  mais 
dont  les  principes,  à  part  quelques  différences  de  détail,  sont  tout  aussi 
hardis  que  ceux  du  professeur  de  Lille.  Seulement  il  se  garde  de  tirer 
les  conséquences  extrêmes  et  révoltantes  devant  lesquelles  le  professeur 
de  Lille  n'avait  pas  reculé.  M.  Lucien  Brun  est,  dans  son  école,  un  oppor- 
tuniste de  talent,  qu'on  lit  avec  plaisir,  mais  qu'il  est  bon  de  lire  avec 
une  extrême  attention. 

Ce  livre  a  d'ailleurs  une  forme  oratoire  :  aussi  la  réfutation  des  doc- 
trines contraires  y  tient-elle  plus  de  place  que  l'exposé  doctrinal.  L'au- 
teur attaque  surtout  les  doctrines  des  dix-septième  et  dix-huitième  siè- 
cles, Hobbes  et  Rousseau  notamment,  que  personne  ne  défend  plus 
depuis  longtemps.  11  cite  un  certain  nombre  de  tirades  éloquentes,  soit 
des  écrivains  de  son  école,  soit  de  Proudhon  ou  de  Pierre  Leroux,  lors- 
que ceux-ci  sont  favorables  à  sa  thèse,  le  tout  arrangé  avec  art  et 
un  véritable  talent. 

M.  L.  Brun,  s'adressant  à  déjeunes  catholiques,  part  de  la  doctrine 
catholique  comme  un  géomètre  d'un  axiome  ou  d'une  proposition  dé- 
montrée. Il  prend  l'histoire  telle  que  la  racontent  les  écrivains  catho- 
liques, adoietsans  en  tirer  de  conséquences  le  droit  naturel  de  Cicéron, 
puis  examine  successivement  les  principes,  quant  au  droit  des  gens, 
quant  au  mariage,  quant  à  la  propriété,  quant  aux  successions  et 
testaments,  quant  au  droit  de  punir  et  enfin  quant  à  l'ordre  social.  Les 
cinq  discours  qui  terminent  le  volume  sont  moins  importants  :  ils  ont 
pour  objet  la  liberté  de  l'État,  la  propriété,  le  socialisme  d'État,  l'en- 
seignement, la  situation  légale  des  congrégations.| 

Examinons  un  peu,  non  pas  le  détail  des  questions  traitées,  sur  plu- 
sieurs desquelles  nous  serions  à  peu  près  d'accord  avec  l'auteur,  mais 
les  principes,  que  nous  trouvons  exposés  dans  la  leçon  consacrée  à  l'or- 
ihae  social.  11  est  bien  entendu  que,  pour  M.  L,  Brun,  l'église  catholique 
fait  partie  de  l'ordre  social.  Il  s'agit  de  déterminer  exactement  la  place 
qu'elle  occupe  dans  cet  ordre.  La  fin  propre  de  l'église,  dit-il,  (p.  280) 
est  le  bien  spirituel  des  âmes  et  leur  salut  éternel.  Quant  à  l'étendue  du 
pouvoir  conféré  à  l'égUse  pour  atteindre  ce  but  et  accomplir  sa  mis- 
sion, «  elle  n'a  pas  d'autre  limite  que  le  pouvoir  de  Dieu  lui-même  ». 
Voilà  qui  est  menaçant,  mais  les  orateurs  exagèrent  quelquefois  :  sui- 
vons, pour  bien  comprendre,  les  développements  de  la  pensée  de  notre 
auteur  ;  n'oubUons  pas  qu'il  est  jurisconsulte  et  connaît  le  sens  exact 
des  mots.  L'Eglise  revendique  sa  complète  indépendance  du  pouvoir 
civil  dans  le  plein  exercice  de  sa  mission  spirituelle.  «  L'État  lui  doit, 
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pour  l'exercice  de  cette  mission,  non  seulonient  la  liberté,  mais  une 
protection  efficace  ».  L'Église  n'est  pas  seulement  égale  à  l'État  ; 
oar,  par  sa  nature  m^me,  la  puissance  spirituelle  est  supéripure  à  la 
puissance  temporelle...  De  ces  deux  puissances  l'une  est  évidem- 
ment dirigeante,  l'autre  subordonnée...,  non  totalement  assujet- 
tie. «  Lorsqu'une  question  touche  au  domaine  spirituel  ,  à  la 
liberté  de  conscience,  h  la  loi  morale,  l'autorité  spirituelle  la  juge  seule 
et  sans  appel.  Lorsque  naît  un  conflit  de  compétence  et  d'attributions, 
lorsqu'un  doute  s'élève  sur  les  limites  de  l'un  ou  de  l'autre  domaine,  le 
jugement  appartient  au  pouvoir  spirituel  ». 

C'est  la  doctrine  de  Boniface  VIII,  condamnée  par  tous  les  pouvoirs 
publics  qui  se  sont  succédés  en  France  depuis  Philippe  le  Bel.  M.  L. 
Brun  n'en  tire  pas  les  conséquences  ;  il  se  contente  de  les  indiquer  en 
nous  disant  que  c'est  un  simple  idéal,  que  «  l'Église  sait  tenir  compte  de 
l'infirmité  et  des  passions  humaines  ».  C'est  enrore  la  même  doctrine. 
Traduisons  la  en  langue  vulgaire:  —  «  L'Église  est  souveraine, elle 
est  l'origine  île  tout  droit.  Qui  est  hors  de  l'Église  est  hors  du  droit: 
s'il  est  propriétaire,  chef  de  famille  ou  mémo  s'il  existe,  c'est  à  titre  pré- 
caire et  grâce  à  la  tolérance  de  l'Église.  C'est  par,  l'effet  de  la  même  tolé- 
rance qu'il  y  a  dans  le  monde  des  gouvernements  et  des  magistrats  ; 
elle  peut  se  révolter  contre  ceux  qui  existent  et  les  remplacer  à  son 
gré  ». 

Nous  n'aurions  pas  donné  cette  traduction  de  la  doctrine  de  .M.  L. 
Brun,  si  nous  n'y  étions  autorisé  par  le  livre  de  son  collègue,  M.  Holhe, 
professeur  à  la  faculté  catholique  de  Lille,  qui  n'a  pas  craint  de  signaler 
les  conséquences  sur  lesquelles  s'est  tu  M.  L.  Brun.  Pendant  que  celu«~ci 
fait  honneur  à  l'Église  de  l'abolition  de  l'esclavage,  M.  Rothe  rappelle 
que  l'esclavage  ne  répugne  en  rien  à  l'ordre  social  catholique,  ainsi  que 
l'avait  écrit  Thomas  d'Aquin,  d'après  Aristote. 

Il  y  a  des  personnes  qui  s'étonnent  et  demandent  d'où  a  pu  naître  ce 
phénomène  social  si  saillant  de  nos  jours,  l'intransigeance! 

Il  est  bien  difficile  de  discuter  utilement  sur  quoi  que  oe  soit  avec  des 
jurisconsultes  qui  croient  au  fond  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  gouvernement 
légitime  que  celui  de  l'Kglise,  ni  de  droit  propreuient  dit  pour  les  non- 
catholiques.  On  ne  peut  guère  arriver  h  être  d'accord,  même  lorsqu'on 
accepterait  ▼olontiers  les  conclusions  proposées.  Ainsi  nous  demandons 
volontiers,  comme  M.  I,.  Brun,  la  liberté  testamentaire,  nous  ne  saurions 
accepter  sa  théorie  du  lestam(3nt. 

Nous  acceptons   encore  moins   ses  observations  contre  la  théorie  du 
Code  civil  en  matière  de  mariage.  Nous  comprenons  que  le  clergé  catho- 
lique regrette  h'  monopole  dont  il  jouissait  sous  l'ancien  régime,  Jorsqui 
était   maître   de  conférer   et  ou   de  refuser  les  effets  civils  du  mariage 
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orsqu'il  pouvait  aussi  favoriser,  utilement  pour  lui,  les  mariages  secrets. 
Mais  M.  L.  Brun  sait  bien  que  les  mariages  secrets  ont  très  souvent, 
pendant  des  siècles  désolé  les  familles  et  donné  lieu  aux  réclamations 
les  plus  persistantes.  Le  retour  à  ces  mariages  secrets  ne  saurait  être 
accepté  par  aucun  peuple  civilisé. 

Les  jurisconsultes  catholiques  ne  sont  jamais  embarrassés  sur  les  prin- 
cipes du  droit.  La  propriété?  Elle  est  de  droit  divin.  La  souveraineté 
temporelle  ?  Droit  divin.  Le  droit  de  punir  ?  Droit  divin.  Ces  solutions 
sont  commodes,  mais  nont  aucune  autorité  sur  ceux  qui  demandent  et 
qui  acceptent  volontiers  les  motifs  d'ordre  rationnel.  Pourquoi,  si, 
comme  nous  le  croyons,  la  raison  éclaire  tout  homme  naissant  en  ce 
monde,  ne  pas  donner  les  motifs  rationnels,  ceux  qui  sont  accessibles  à 
l'intelligence  de  tous  ? 

Nous  avons  souvent  cherché  en  lisant  le  livre  de  M.  L.  Brun,  pour- 
quoi, même  lorsque  l'exposition  de  Fauteur  nous  était  sympathique, 
même  lorsque  nous  ne  contestions  pas  ses  conclusions,  nous  ne  pouvions 
être  d'accord  avec  lui.  Cela  lient  à  la  différence  des  points  de  vue  sur 
les  principes  de  l'ordre  social.  M.  L.  Brun  les  tire  de  la  tradition  et  d'un 
ensemble  de  témoignages  humains,  tandis  que  nous  les  tiro;:s  de  l'obser- 
vation de  la  constitution  même  de  l'homme  ;  d  ne  considère  que  ceux 
qui  appartiennent  à  sa  confession  religieuse  :  nous  considérons  les 
hommes  sans  acception  de  croyance  religieuse  ou  autre,  mais  comme 
doués  de  raison  :  il  estime  que  le  droit  doit  s'occuper  surtout  de  la  vie 
future  :  nous  croyons  qu'il  doit  s'enfermer  dans  les  soucis  de  la  vie  ter- 
restre, domaine  très  suffisant, dans  lequel  on  peut  trouver  tous  les  prin- 
cipes d'un  ordre  social  très  supérieur  à  ce  qu'on  a  connu  jusqu'à  ce 
jour,  notamment  en  ceci  :  que  les  droits  du  chacun  y  seraient  plus 
équitablement,  c'est-à-dire  plus  également  déterminés  qu'ils  ne  l'ont 
encore  été. 

Courcelle-Sexeuil. 


Etudes  sur  l'histoire  du  droit,  par  sir  Henry  Sumner   Maine.    Un    vol. 
in-8°.   —  Paris,  E.  Thorin,  éditeur. 

La  vie  de  Sir  H.  Sumner  Maine  a  été  employée  tout  entière  à  l'étude 
du  droit,  surtout  de  l'histoire  du  droit  et  les  travaux  de  ce  penseur 
sont  résumés  dans  le  beau  livre  de  V Ancien  droit.  Mais  outre  ce  livre, 
il  a  publié  deux  ouvrages  très  intéressants  et  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles ou  essais.  L'Ancien  droit,  les  Recherches  sur  l'histoire  des 
institutions  primitives,  puis  les  Essais  sur  le  gouvernement  populaire 
avaient  été   traduits   en    français.    Le   volume  dont   nous    annonçons 
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aujourd'hui  la  publication  contient  les  leçons  sur  les  Communautés  de 
village  dans  l'Inde  et  quelques  études  de  moindre  importance. 

Dans  l'œuvre  de  sir  H.  Sumner  Maine  nous  ne  connaissons  qu'un  livre 
fini,  Y  Ancien  droit,  un  chef-d'œuvre,  deux  suites  de  leçons  d'une  grande 
valeur,  lune  sur  l'ancien  droit  irlandais,  l'autre  sur  les  Communautés 
de  vdlage  Hindoues  et  des  études  moins  suggestives.  L'ensemble  de 
l'œuvre  est  original  et  son  mérite  jusUfio  le  soin  avec  lequel  elle  a  été 
recueillie. 

Les  leçons  sur  les  Communautés  de  village  remplissent  la  plus 
grande  partie  du  volume  qui  nous  occupe  et  il  en  est  une,  la  dernière, 
qui  mérite  tout  particulièrement  l'attention  des  économistes  historiens. 
Dans  cette  étude,  Sumner  Maine  a  voulu  tirer  de  l'étaf  de  choses  qu'il 
décrivait  dans  les  villages  Hindous  l'histoire  de  l'origine  des  prix  et  des 
fermages.  Il  a  constaté  que  le  prix  des  choses  échangées  entre  les 
membres  d'une  Communauté  était  déterminé  par  la  coutume,  tandis 
qu'entre  le?  membres  de  la  communauté  et  les  étrangers,  il  était  réglé 
parla  a.  loi  du  marché  »,  la  concurrence.  Il  incline  à  penser  que  les 
choses  se  sont  passées  partout  comme  dans  l'Inde. 

L'observation  est  exacte  et  la  généralisation  historique  peut  être 
acceptée.  Seulement,  il  serait  dangereux  de  supposer  que  partout  les 
faits  ont  suivi  la  même  succession  de  formes.  Ce  qui  me  semble  hors 
de  doute  (et  je  l'ai  écrit  bien  avant  l'auteur)  c'est  que  l'échange  tel  que 
nous  le  pratiquons,  avec  concurrence  et  valeur  courante,  n'est  pas  né 
dans  l'intérieur  d'une  société,  mais  dans  les  relations  internationales, 
d'où  il  a  été  introduit  dans  le  droit  civil.  C'est  un  point  que  les  monu- 
ments de  l'antiquité  classique  sufQsent  à  établir.  Quant  à  l'origine,  il 
est  impossible  de  rien  affirmer  et  ici,  comme  partout,  il  faut  nous 
résigner  à  ignorer  le  «  commencement  »,  car  l'échange  se  pratique 
depuis  un  temps  immémorial  entre  les  peuplades  les  moins  civilisées. 
Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les  idées  de  prix  et  d'échange  sont 
intimement  liées  l'une  à  l'autre  et  ne  peuvent  pas  être  séparées  :  les 
progrès  de  l'une  accompagnent  ceux  de  l'autre  et  les  mêmes  obstacles 
s'opposent  au  développement  de  l'une  et  de  l'autre.  A  ce  point  de  vue 
les  aperçus  de  Sumner  Maine  nous  semblent  absolument  justes  et  très 
intéressants.  Ses  études  sur  l'origine  du  fermage  ne  nous  semblent  pas 
aboutir  à  des  conclusions  aussi  claiies  et  nous  inclinons  à  croire 
que  la  coutume  d'affermer  les  terres  est  beaucoup  plus  récente  qu'il  ne 
l'a  supposé. 

Les  études  détachées  qui  suivent  dans  notre  volume  les  leçons  ^ur 
les  communautés  de  village  sont  moins  importantes,  mais  pleines  d'in- 
térêt. La  première  porte  sur  l'influence  que  la  connaissance  de  l'Inde 
exerce  sur  les  idées  de  l'Kurope   moderne.  Peut-être,    et   nous   le  peu- 
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sons,  l'auteur  pénétré  de  son  sujet,  a-t-ii  exagéré  cette  influence  et 
oublié  celle  bien  autrement  importante,  que  les  idées  hindoues  ont 
exercée  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  notre  ère, 

La  seconde  étude  sur  la  théorie  de  la  preuve  a  un  caractère  spécial 
et  technique:  elle  n'est  intelligible  dans  toutes  ses  parties  que  pour  les 
personnes  auxquelles  le  droit  anglais  est  famiher. 

La  troisième,  sur  l'éducation  juridique,  engage  les  Anglais  à  étudier 
le  droit  romain  et  insiste  sur  la  nécessité  de  cette  étude  pour  arriver 
à  une  communication  intime  d'idées  avec  les  jurisconsultes  conti- 
nentaux. 

Dans  la  suivante,  sur  la  famille  patriarcale,  l'auteur  reprend  en 
quelque  sorte,  sa  doctrine  pour  la  défendre  contre  les  écoles  natura- 
listes d'ethnologie,  très  hardies,  comme  on  sait,  dans  leurs  hypothèses. 
Ces  hypothèses  sont  fondées  sur  un  assez  petit  nombre  d'observations 
recueillies  dans  la  vie  de  tribus  sauvages.  Dans  cette  étude,  il  s'agit  de 
méthodes  ou  plutôt  de  façons  de  procéder  différentes  et  notre  auteur  a 
fort  bien  défendu  la  sienne,  qui  nous  semble  la  bonne,  mais  il  a  peut-être 
un  peu  trop   générahsé  les  réstdtats  obtenus. 

Les  naturalistes  ont  recueilli  avec  soin  les  observations  sur  l'état  social 
des  peuplades  sauvages  et  concluent  que  les  peuples  civilisés  ont  passé 
par  les  mêmes  états  ou  par  des  états  analogues.  Qu'en  savent-ils? 
Rien.  Peuvent-ils  même  déterminer  des  séries  certaines  ou  même  pro- 
bables d'avancement  social  ?  Non.  Ils  ne  sont  nullement  d'accord  à  cet 
égard  et  Sumner  Maine  le  i-onstate.  Il  insiste  d'ailleurs  sur  le  petit 
nombre  des  sauvages  en  comparaison  de  celui  des  peuples  civilisés  et 
sur  la  légèreté  avec  laquelle  les  observations  ont  été  faites.  Il  insiste 
aussi  sur  le  silence  systématique  gardé  par  ses  adversaires  sur  les  travaux 
dont  l'histoire  des  peuples  civilisés  a  été  l'objet. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  d'une  bonne  méthode  d'oublier  l'histoire  pour 
se  livrer  exclusivement  à  l'étude  du  préhistorique  et  aux  hypothèses 
inévitables  en  pareil  sujet;  et  il  est  certain  que  les  conclusions  des  natu- 
ralistes sont  prématurées.  Mais  nous  croyons  qu'on  irait  trop  loin  si 
l'on  ne  tenait  compte  de  leurs  observations  ou  si  l'on  considérait  les 
études  faites  sur  l'histoire  comme  complètes  et  concluantes.  Au  fond, 
toute  conclusion  générale  est  prématurée  et  on  en  tomberait  facile- 
ment d'accord,  si  l'on  n'était  animé  de  préjugés  opposés,  les  uns  consi- 
dérant un  certain  degré  de  civilisation  comme  primitif,  général  et  voyant 
dans  les  sauvages  des  individus  dégénérés,  tandis  que  les  autres  cher- 
chent avec  ardeur  entre  les  bêtes  un  ancêtre  de  l'homme. 

Entre  ces  deux  affirmations,  la  science  doit  jusqu'à  plus  ample 
informé  suspendre  son  jugement,  quant  aux  conclusions  finales.  Mais 
elle  doit   enregistrer    avec   soin,   les  constatations    faites    par    Sumner 
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Maine  et  ses  émules  pour  les  peuples  dont  la  civilisation  est  la  plus 
avancée.  D'ailleurs,  dans  ce  champ  mi-me,  que  de  lacunes  à  combler  ! 
Que  lie  travaux  à  faire  pour  rendre  compte  des  institutions  successives 
des  divers  peuples,  notamment  des  anciens  Assyriens,  des  anciens 
Egyptiens,  des  anciens  Perses  ! 

Entre  les  nombreuse?  idées  fécondes  que  Sumner  Maine  a  remuées, 
nous  en  rencontrons  une  que  nous  ne  saurions  admettre.  C'est  celle  qui 
ne  considère  comme  progressifs  que  les  anciens  Grecs  et  qui  attribue 
l'immobilité  au  reste  des  hommes.  Sans  doute  certaines  idées  de  pro- 
grès se  sont  manifestées  dans  THellale  avec  un  éclat  incomparable. 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nos  'premiers  historiens  étaient 
Grecs  et  qu'il  y  avait  avant  eux  de  grandes  civilisations  dont  nous 
n'avons  pas  le  secret.  Nous  doutons  fort  que  les  Athéniens  soient 
nés  de  leur  sol,  comme  Us  le  prétendaient,  et  tout  armés,  comme  leur 
déesse  poliade.  Parce  que  nous  ignorons  ce  qu'ils  devaient  à  leurs 
devanciers,  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  conclure  qu'ils  ne  leur 
devaient  rien. 

L'immobilité  des  autres  peuples  ne  nous  parait  pas  plus  prouvée.  Nous 
croyons  que  des  accidents  que  nous  ne  connaissons  pas  ont  ralenti  le 
progrès  chez  les  Orientaux  et  l'ont  retardé  en  Occident.  Mais  nous 
croyons  que  le  genre  humain  a  procédé  comme  les  enfants  de  tout 
pays,  qui  naissent  ignorants,  mais  susceptibles  d'apprendre  et  d'inventer 
dans  certaines  conditions,  dans  une  certaine  mesure. 

La  dernière  des  études  contenues  dans  ce  volume  est  le  tableau  des 
progrès  obtenus  dans  l'Inde  pendant  les  cinquante  premières  années 
du  règne  de  la  reine  Victoria.  On  trouve  à  la  fin  du  volume  un  appen- 
dice contenant  des  extraits  intéressants  de  quelques  discours  prononcés 
par  sir  Sumnier  Maine. 

Ce  livre  sera  lu  avec  plaisir  et  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  qualités  de  l'auteur,  sa  façon  d'exposer,  claire  et  sobre,  la 
sûreté  de  son  érudition,  la  hauteur  de  ses  vues  et  la  sincérité  de  sa 
pensée,  qualités  qui  l'ont  placé  au  premier  rang  des  penseurs  de  notre 
temps. 

Le  traducteur  mérite  tous  nos  remerciements. 

Col'hcelle-Se.necil. 


De  ia  suggestion  kt  du  somnambulisme  dans  leurs  rapports  avec  la  juris- 
prudence et  la  médecine  léyale,  par  M.  Jules  Liégeois,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Nancy.  Un  vol.  in-12.  Paris,  Doin,  éditeur. 

Voici  un  livre    qui    atteste  chez    son    auteur    nue    vocation    décidée. 
M.  Liégeois,  en  effet,  professeur  d'une  faculté  de  droit,  se   livre    avec 
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ardeur  depuis  plusieurs  années  à  l'étude  d'un  problème  physiologique, 
celui  de  la  suggestion  hypnotique.  Il  est  vrai  qu'il  s'occupe  aussi  de 
conclusions  juridiques  à  tirer  de  faits  qu'il  présente  comme  constatés. 
Mais  le  livre  porte  bien  plus  sur  les  faits  que   sur  leurs   conséquences. 

Qu'est-ce  que  la  suggestion  hypnotique  ?  C'est  celle  d'une  personne 
sur  une  antre,  qu'elle  a  préalablement  endormie.  Les  hypnotisés,  dit 
M.  Liégeois  (p.  i06)  «  sont  livrés  corps  et  àme  à  l'homme  qui  les  a 
endormis.  Cet  homme  est  leur  maître  absolu  et  ils  sont  comme  en  sa 
possession.  Par  la  suggestion,  il  dispose  presque  sans  limite  de  leurs 
facultés  psychiques  et  organiques,  de  leurs  sens,  y  compris  le  tact,  qui 
est  le  dernier  qui  s'éteigne,  s'ils  s'éteignent  jamais  ».  A  l'appui  de 
cette  assertion,  M.  Liégeois  cita  de  nombreuses  expériences  faites 
par  lui-même  et  par  d'autres. 

Nous  n'avons  garde  de  nous  porter  garant  de  l'exactitude  de  ces 
expériences  :  nous  savons  trop  combien  il  faut  de  soins  et  d'attention  en 
pareille  matière  pour  ne  pas  se  tromper  et  n'être  pas  trompé.  D'ail- 
leurs la  doctrine  de  M.  Liégeois  et  des  médecins  de  Nancy,  ses  collabo- 
rateurs, est  contestée  par  le  docteur  Charcot.  Là  où  les  premiers 
voient  des  phénomènes  physiologiques,  le  second  ne  voit  qu'un 
phénomène  pathologique  exceptionnel.  D'après  M.  Liégeois  un  très 
grand  nombre  de  personnes  sont  susceptibles  de  suggestion  hypnotique; 
d'après  M.  Charcot  les  malades  seulement  en  sont  susceptibles.  L'un  et 
l'autre  d'ailleurs  conviennent  que  l'habitude  [de  subir  la  suggestion 
hypnotique  affaiblit  l'organisme  du  sujet  hypnotisé  et  particulièrement 
sa  volonté. 

En  admettant  comme  vraie  la  doctrine  de  M.  Liégeois,  nous  en  tire- 
rions des  conséquences  juridiques  différentes  des  siennes.  Un  crime  est 
commis  et  son  auteur,  juridiquement  reconnu,  établit  qu'il  a  été  poussé 
par  la  suggestion  hypnotique  est-il  pour  cela  moins  digne  de  châti- 
ment ?  Non,  puisqu'il  a  été  constaté  qu'il  était  capable  de  commettre  le 
crime  et  sujet  dangereux  par  conséquent.  L'hypnotiseur  devrait  également 
être  puni.  Seulement,  qui  prouverait  la  suggestion?  La  preuve,  en 
matière  criminelle  et  même  en  matière  civile  est  déjà  bien  assez  diffi- 
cile, sans  y  ajouter  une  difficulté  nouvelle.  Nous  connaissons,  sans 
recourir  à  l'hypnotisme,  l'énorme  faillibilité  du  témoignage  humain  et 
c'est  pourquoi  nous  cherchons  ardemment,  dans  la  science,  le  témoi- 
^'nage  de  la  nature. 

Mais  si  nous  admettions  comme  certaine  la  doctrine  de  M.  Liégeois, 
les  premières  conclusions  juridiques  que  n.jus  en  tirerions  seraient  ' 
1°  Que  toute  personne  qui  aura  subi  la  suggestion  hypnotique  doit 
être  interdite  ;  2°  Qu'on  doit  appliquer  à  l'hypnotiseur  l'article  317  du 
Code  pénal. 
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Quant  au  livre  lui-ménie,  nous  pouvons  le  signaler  comme  le  recueil 
le  plus  complet  que  nous  connaissions  des  observations  faites  jusqu'à 
ce  jour  sur  la  suggestion  hypnotique.  Ces  observations,  à  ce  que  nous 
croyons,  n'ont  pas  été  critiquées  par  ceux  qui  les  ont  faites  avec  tout 
le  soin  que  la  science  exige,  et  il  sera  prudent  de  les  vérifier  avec 
attention  avant  d'examiner  les  conclusions  que  l'auteur  en  tire.  Mais 
nous  ne  conseillerions  pas  de  les  rejeter  sommairement  en  les  décla- 
rant indignes  d'attention. 

Courckixe-Senf.uil. 


Traitiî  élémentaire  d'économie  roLiTiQUE,  par  M.  Hervé  Bazin,  professeur 
a  l'université  catholique  d'Angers.  —  Un  vol.  in-12,  2'  édition.  Paris, 
LecolTre,  éditeur. 

Ce  livre  est  écrit  pour  l'enseignement  catholique,  lequel,  comme  on 
sait, n'admet  pas  que  les  choses  sociales  soient  accessibles  à  la  science  et 
ne  veut  pas  non  plus  que  les  élèves  restent  étrangers  aux  résultats  des 
travaux  scientifiques.  C'est  donc  un  exposé  des  principes  que  l'enseigne- 
ment calholique  admet  et  de  ceux  qu'il  n'admet  pas. 

Si,  comme  il  est  juste  lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  jugement,  nous 
considérons  ce  livre  à  ce  point  de  vue,  nous  constatons  qu'il  est  en 
progrès  sur  ce  qui  avait  été  écrit  précédemment  par  l'école  à  laquelle  il 
appartient  L'auteur  connaît  mieux  l'état  actuel  de  la  science  que  maints 
professeurs  appartenant  à  notre  enseignement  public  :  son  livre  est 
étudié  sérieusement  et  contient  moins  de  déclamations  que  ses  prédé- 
cesseurs. C'est  un  homme  intelligent,  qui  sait  bien  exposer  et  dont 
l'esprit  a  de  la  franchise  :  jl  initie  ses  élèves  à  un  certain  nombre  de 
connaissances  utiles  et,  à  ce  titre,  nous  devons  le  louer. 

Maintenant  si  nous  le  considérons  au  point  de  vue  de  la  science,  nous 
devons  tenir  un  autre  langage  et  faire  d'importantes  réserves. 

En  premier  lieu,  il  définit  l'économie  politique,  «la  science  qui  étudie 
les  sociétés  civiles  dans  leurs  rapports  avec  les  biens  matériels  appelés 
Hchcsses  ».  C'est  la  confondre  avec  la  morale  et  le  droit,  c'est-à-dire 
avec  deux  arts,  ce  qui  permet  des  excursions  en  tout  sens  et  rend  im- 
possible toute  démonstration.  En  compensation, la  technologie,  toujours 
intéressante  et  les  questions  d'application  occupent  une  grande  place 
dans  ce  livre. 

L'auteur,  comme  l'école  à  laquelle  il  appartient,  vante  le  régime  cor- 
poratif drti  iiit  par  la  révolution  et  en  demande  le  rétablissement,  après 
avoir  luutefois  hoiniélemcnt  exposé  les  aiguments  invocjués  en  faveur 
du  régime  conlraiie  par  la  plupart  des  économistes.  Nous  lui  repioche- 
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rons  toutefois  de  confondre  les  corporations  avec  les  associations. L'asso- 
ciation est  un  groupement  formé  par  contrat,  par  la  volonté  libre  des 
intéressés,  tandis  que  la  corporation  groupe  les  hommes  par  voie  d'au- 
torité et  n'admet  pas  la  concurrence.  C'est  l'organisation  qui  fait  d'une 
branche  d'industrie  l'objet  d'une  propriété  attribuée  à  quelques-uns  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  sans  égard  pour  le  mérite  et  le  travail  de 
chacun.  C'est  pourquoi  le  régime  corporatif  est  injuste,  tandis  que  l'as- 
sociation ne  blesse  les  droits  de  personne,  tant  qu'elle  n'élève  pas  la  pré- 
tention de  priver  quelqu'un  de  la  jouissance  du  droit  fondamental,  de 
la  hberté  du  travail. 

On  réclame,  dit  notre  auteur,  «  pour  les  corporations  du  nouveau 
«  régime  leur  principe  vital,  l'autonomie,  limitée  seulement  par  l'intérêt 
«  social,  et  le  droit  de  juridiction  qui  peut  seul  les  défendre  contre  les 
«  abus  de  la  concurrence,  laquelle  resterait  d'ailleurs  libre  en  dehors 
«  d'elles  )).  Voilà  donc  l'idéal  !  des  corporations  ayant  autonomie  et 
juridiction  (p  110),  c'est-à-dire  de  petits  états  dans  l'État  avec  pouvoir 
de  commander  et  de  contraindre,  pour  se  défendre  contrôles  abus,  (lisez 
contre  la  pression)  de  la  concurrence,  laquelle  j'esierait  libre  en  dehors 
d'elles.  La  foule  soumise  à  la  concurrence  au-dessous  de  quelques  cor- 
porations privilégiées,  destinées,  ajouterons-nous,  à  former  une  armée 
cléricale. 

Puis  viennent  des  accusations  tournées  en  belles  phrases  contre  ce 
que  l'auteur  appelle  l'individualisme  :  c'est-à-dire  le  régime  de  la  liberté. 
Mais  si  ce  régime  est  injuste,  pourquoi  l'auteur  veut-il  qu'il  existe  en 
dehors  des  corporations  et  ne  demande-t-il  pas  le  régime  corporatif 
pour  tout  le  monde?  c'est  qu'alors  les  corporations  n'auraient  personne 
à  exploiter  et  que  leurs  membres. ne  pourraient  plus  que  se  tyranniser 
les  uns  les  autres.  Et  on  nous  donne  ce  régime  comme  un  idéal  de  paix! 
Oui,  tant  qu'il  n'existera  pas,  mais  malheur  à  la  nation  qui  serait  assez 
folle  pour  l'adopter  !  Elle  verrait  naître  des  discordes  et  des  haines  dont 
celles  d'aujourd'hui  ne  sauraient  donner  une  idée. 

Les  objections  élevées  contre  la  liberté  ne  portent  d'ailleurs  en  aucune 
manière  :  on  peut  le  prouver  par  une  considération  très  simple.  Ce 
régime  n'existe  que  depuis  moins  d'un  siècle,  très  imparfaitement  et  on 
ne  peut  prendre  son  point  de  départ  qu'à  181.5.  Or,  il  est  incontestable 
que  depuis  1815  jusqu'à  ce  jour  :  1°  Le  chiffre  de  la  population  a  aug- 
menté ;  2°  qu'un  très  grand  nombre  d'ouvriers  sont  devenus  patrons  et 
même  très  riches  ;  3"  Que  ceux  qui  sont  restés  ouvriers  et  même  ma- 
nœuvres jouissent  d'une  multitude  de  commodités  que  les  ouvriers 
des  anciennes  corporations  ne  connaissaient  pas  et  ne  pouvaient  pas 
même  rêver.  Voilà,  ce  nous  semble,  trois  faits  qu'aucun  homme  de 
bonne  foi  ne  saurait  contester  et  qui  répondent  à  bien  des  déclamations. 
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Au  point  de  vue  du  bien-èlre  matériel,  de  la  liberté  et  de  la  dignité  per- 
sonnelle de  l'ouvrier,  le  régime  actuel,  quelque  imparfait  qu'il  puisse 
être,  est  donc  très  supérieur  à  l'ancien. 

Tout  naturellement  Tauteur,  après  avoir  vanté  le  régime  corporatif, 
vante  la  protection  douanière  et  en  cela  il  est  conséquent,  mais  consé- 
quent dans  l'injustice,  qui  consiste  à  vouloir  que,  dans  l'ordre  écono- 
mique, le  travail  d'un  individu,  disons  d'une  famille,  et  l'échange  des 
fruits  de  ce  travail  soient  soumis  au  jugement  d'autrui.  Lisons  (p.  337;, 
le  passage  suivant  ;  «  On  dit  que  l'homme  est  seul  maître  de  son  temps 
et  de  son  travail  et  que  nulle  autorité  ne  peut  réglementer  l'exercice  de 
son  droit.  C'est  une  affirmation  inacceptable,  en  droit  et  en  fait,  sous 
cette  forme  absolue.  L'homme  vit  en  société  :  il  retire  de  la  société  des 
avantages  précieux.  En  revanche,  la  société,  pour  vivre,  est  obligée  de 
demander...,  le  service  militaire...,  l'impôt,  soit  pour  l'administration  de 
la  justice,  soit  pour  l'intérêt  général.  C'est  le  droit  social  qui  se  trouve 
ici  en  présence  du  droit  individuel  i.  Voici  le  sopliisme:il  consiste 
à  énoncer  la  doctrine  combattue  en  termes  qui  dépassent  toutes  les 
formules  données  par  ses  défenseurs.  Puis  on  vient  aux  restrictions  que 
personne  n'a  contestées  en  y  ajoutant  un  intérêt  général  non  défini  et 
qui  comporte  les  définitions  les  plus  fantaisistes.  Pour  notre  part,  nous 
ne  l'admettons  pas.  Nous  ne  connaissons  d'autre  intérêt  général  que  la 
justice  et  c'est  en  son  nom  que  nous  réclamons  contre  la  protection 
et  les  autres  iniquités  socialistes  ou  réglementaires. 

Comme  bien  d'autres,  ce  nous  semble,  l'auteur  n'a  pas  bien  compris 
la  justice  de  l'échange,  dont  il  reconnaît  cependant  et  glorifie  les  bien- 
faits. L'échange  loyal  est  toujours  juste  parce  qu'il  est  «  l'accord  de  deux 
volontés  libres,  »  sur  un  poiilL  qui  n'intéresse  que  les  deux  échangistes 
et  sur  lequel  eux  seuls  ont  les  connaissances  nécessaires  pour  bien  sta- 
tuer. Toute  décision  prise  par  un  tiers  sur  les  conditions  d'un  échange 
ne  peut  être  que  fantaisiste  ou  arbitraire  et,  en  tout  cas,  injuste. 

C'est  une  vérité  que  l'auteur  de  notre  livre  semble  ne  pas  avoir  com- 
prise ;  il  'le  peut  «  lire  sans  émotion  »  que  M.  de  Mohnari  ait  écrit  :  «  Au 
point  (p.  387)  de  vue  économique,  les  travailleurs  sont  des  machines 
qui...  »  Est-ce  qu'au  point  de  vue  économique  et  de  l'échange,  nous  ne 
sommes  pas  tous  les  uns  pour  les  autres  des  machines,  ou  des  mines,  ou 
des  forces  naturelles  dont  nous  cherchons  à  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible? Dans  réchange,  l'homme  traite  avec  son  semblable  comme  avec 
la  nature  :  c'est  une  vérité  évidente  pour  qui  veut  ouvrir  les  yeux.  Cela 
ne  signifie  pas  qu'il  n'existe  entre  les  hommes  d'autres  relations  d'aflec- 
tion,  de  sympathie,  de  charité,  etc.  Mais  toutes  ces  relations  sont  autres 
quu  ks  relations  d'échange  et  n'ont  rien  de  commun  avec  celles-là.  C'est 
ce  que  l'on  semble  avoir  de  la  peine  à  comprendre  ou  n'avoir  pas  le 
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désir  de  comprendre  et  pourtant  qui  ne  distingue  dans  la  pratique  de  la 
vie  les  relations  d'affaires  des  relations  de  charité  ? 

Dan:-  l'échange,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  toute  la  justice  consiste 
dans  l'accord  des  volontés  et  il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleurs. 

C'est  en  traitant  avec  dédain  la  volonté  humaine  et  en  prétendant 
imposer  à  un  homme  la  volonté  d'un  autre  qu'on  assimile  réellement 
l'homme  à  la  matière. 

En  résumé,  si  l'on  considère  l'ensemble  du  livre,  on  reconnaît  sans 
peine  une  doctrine  dont  la  constitution  des  corporations,  l'esprit  régle- 
mentaire et  protectionniste,  indiquent  bien  le  caractère  anti-scientifique 
et  dans  lequel  cependant  l'exposition  scientiflque  est  moins  défigurée 
que  dans  quelques  livres  qui  prétendent  à  la  science.  L'auteur  commet 
des  sophismes,  mais  il  n'a  pas,  comme  d'autres,  l'esprit  naturellement 
sophistique.  Il  a  lu  avec  attention  et  pensé.  Mais  à  l'appui  de  sa  thèse 
sur  les  corporations,  il  cite  une  encyclique  du  pape,  un  ordre  venu  de 
Rome.  Après  cela  il  n'y  a  plus  à  discuter. 

COL'RCELLE  SeNEL'IL. 


L'.x  LYCÉE  DE  PROVINCE  SOUS  LA  3°  RÉPUBLIQUE,  par  M.  Paul  Vf.rdux.  Un  vol. 
Paris.  Dentu,  éditeur. 

Décidément  le  respect  s'en  va  !  L'Université,  VAlma  mater  elle-même, 
n'échappe  point  à  l'effondrement  général.  On  la  caricature  comme  un 
simple  ministre,  on  lui  promet  de  la  réformer  comme  une  Constitution, 
et  l'on  appelle  les  documenta  à  la  rescousse.  Jamais  la  vieille  Sorbonne 
n'avait  assisté  à  pareil  spectacle.  Pourtant  elle  a  eu  jadis  à  soutenirl  e 
feu  roulant  de  la  polémique  des  Jésuites,  et  l'on  sait  la  manière  quelque 
peu  rude  qu'avaient  les  Pères  dans  l'art  de  manier  l'épithète. 

On  manie  aujourd'hui  l'analyse  et  l'enquête.  Le  livre  à  clef  se  rap- 
prochant de  l'instruction  judiciaire  devient  fort  à  la  mode.  Ajoutez  h 
cela  une  intrigue  de  roman,  et  vous  aurez  la  machine  de  guerre  la  plus 
redoutable  de  ce  temps-ci.  Et  il  n'y  aurait  pas  trop  à  regretter  la  tour- 
nure que  prennent  les  ouvrages  de  critique,  s'ils  étaient  écrits  de  bonne 
foi  et  amusants  comme  celui  que  nous  venons  de  lire. 

M.  Paul  Verdun  nous  ajpprend  dans  une  sorte  de  préface  intitulée: 
«  Pourquoi  ce  Livre»,  qu  Un  Lycée  sous  la  troisième  République  est  une 
«  étude  sur  la  vie,  les  vices  et  les  ridicules  de  l'Université  de  Province  ». 
11  résulte  de  cette  étude,  en  effet,  qu'on  trouve,  dans  l'Université,  quel- 
ques alcooliques,  des  grotesques  à  rendre  jaloux  des  acteurs  du  Palais- 
Royal,  mais  surtout  une  fort  mauvaise  administration.  Ce  dernier  point 
nous  intéresse  plus  particulièrement  que  les  autres,  d'autant  plus  que 
l'auteur  affirme  que  ces  vices  et  ces  ridicules  se  rencontrent  exclusive- 
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ment  dans  les  Ijicées  des  petites  villes,  l^es  lycées  des  grandes  villes  et 
ceux  de  Paris  auraient  un  personnel  choisi,  des  administrateurs  bien 
élevés,  possédant  des  vêtements  d'une  coupe  irréprochable.  Disons  dès 
maintenant  que  cette  distinction,  que  fait  M.  l'aul  Verdun  entre  les 
lycées  des  grandes  villes  et  ceux  des  petites  villes,  peut  être  en  certains 
cas  exacte,  quant  à  l'allure  ou  à  la  tenue  des  Universitaires,  mais  qu'il 
nous  semble  difficile  de  faire  un  tri  entre  les  divers  établissements,  au 
sujet  de  l'administration  défectueuse  qui  a  sa  source  bien  plus  dans  les 
vices  de  l'institution  elle-même  que  dans  ceux  de  quelques  adminis- 
trateurs. 

Ce  livre  est  un  livre  «  impressionniste  »  où  les  descriptions  tiennent 
une  grande  place.  Peu  de  théories  ;  ce  qui  ne  gène  pas  la  marche  de 
l'action  et  le  défilé  des  tableaux. 

Le  fils  d'un  vigneron  de  la  Bourgogne,  Lucien  Montbard,  suffisam- 
ment frotté  de  latin  et  de  grec,  mais  non  possesseur  du  précieux 
diplôme  de  bachelier,  trop  pauvre  pour  continuer  librement  la  carrière 
des  lettres,  entre  dans  l'Université  comme  maître  répétiteur,  ou  plutôt, 
dans  le  langage  spécial,  comme  pion.  L'on  se  demandera  probablement 
pourquoi  ce  jeune  homme  ne  reste  pas  chez  lui,  ou  ne  va  pas  apprendre 
la  chimie  afin  de  combattre  le  phylloxéra  qui  va  ruiner  son  père  ;  non, 
son  but  est  do  devenir  plus  tard  professeur  d'histoire  au  Collège  de 
France.  Les  trophées  de  Michelet  l'empêchent  de  dormir,  et  puis  —  cir- 
constance atténuante  pour  cet  ambitieux  —  des  gens  qui  ont  éUî  pions, 
de  vrais  pions,  sont  arrivés  aussi  à  entrer  dans  cet  établissement  supé- 
rieur. D'ici  là,  longue,  très  longue  est  la  route.  M.  Paul  Verdun  ne  nous 
la  fait  pas  suivre  tout  entière,  mais  le  bout  de  chemin  que  nous  par- 
courons avec  son  héros  est  très  mouvementé. 

Lucien  Montbard  est  appelé  successivement  à  exercer  ses  modestes  et 
pénibles  fonctions  dans  quatre  lycées  de  province  :  celui  de  Saint-Plan- 
tin  vers  le  nord,  de  Mesnil-sur-Eure  en  Normandie,  de  Messiac  en 
Auvergne,  de  Saint-Emilien  vers  le  sud-ouest.  11  a  donc  pu  étudier  — 
et  s'en  est  acquitté  consciencieusement  —  les  influences  alcooliques,  de 
la  bière,  du  cidre,  du  vin,  du  vin  d'Auvergne  qui  produit  des  proviseurs 
comme  Borniol,  type  ridicule,  ou  du  vin  de  Saint-Emilien  (|ui  nous 
donne  des  administrateurs  comme  le  distinguéM.  Charlel;  nous  laissons 
notre  futur  professeur  au  Collège  de  France,  au  moment  où  il  va  partir 
pour  la  Martinique. 

Les  difficultés  qu'éprouve  dans  sa  carrière  le  maître  répétiteur  tien- 
nent à  deux  causes  :  au  milieu  spécial  dans  lequel  il  vit  entre  ses 
collègues,  au  métier  qu'il  fait.  Beaucoup  de  maîtres  répétiteurs  ne 
prennent  VAhna  mater  que  comme  une  mère  de  circonstance  ;  les  uns 
font  du  droit,  d'autres  de  la  médecine,  d'autres  encore  sont  versés  dans 
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les  arts.  C'est  précisément  devant  un  chemin  de  croix  —  celui  du  pion 
—  peint  de  façon  assez  réaliste  par  l'un  de  ses  collègues,  que  Lucien 
Montbard  s'initie  aux  tribulations  qu'il  aura  à  souffrir.  Lui  qui  veut 
arriver  au  Collège  de  France  aura  donc  à  éviter  le  plus  qu'il  le  pourra 
la  société  de  ses  compagnons  de  misère,  lesquels  s'offrent  au  café, 
pendant  les  heures  de  classe,  de  petites  débauches  à  bon  marché.  Si 
ces  Messieurs,  en  grande  majorité,  n'arrivent  pas  c'est  qu'ils  ne  tra- 
vaillent pas,  s'ils  ne  travaillent  pas  c'est  que  les  exigences  du  «  pionicat» 
les  soumettent  à  un  travail  professionnel  trop  coupé.  Leur  temps  est 
déchiqueté  et  leur  vie  aussi.  Quelques-uns  meurent  comme  Leyrat,  dans 
un  coin,  sans  avoir  une  pierre  pour  reposer  leur  tête,  emportés  par  les 
suites  de  l'ivrognerie.  C'est  fort  triste,  et  d'après  M.  Paul  Verdun  ces 
cas  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Tant  mieux. 

Mais  ce  qui  semble  ne  pas  être  rare,  c'est  la  mauvaise  administra- 
tion des  établissements  universitaires.  Pour  Messieurs  les  maîtres  répé- 
titeurs, un  établissement  est  coulé,  demi-coulé  ou  florissant,  quand  le 
proviseur  n'a  plus  d'autorité  du  tout,  n'en  a  qu'un  peu,  ou  fait  montre 
de  quelque  vigueur,  est  disciplinaire  en  un  mot.  Ces  disciplinaires  sont 
rares.  On  ne  les  trouve  que  dans  les  lycées  de  grandes  villes,  où  sont  les 
meilleurs  élèves,  les  meilleurs  professeurs,  les  meilleurs  maîtres  répéti- 
teurs. Si  l'on  en  juge  par  les  lycées  où  a  «  piontifié  »  le  jeune  Lucien 
Montbard,  il  y  aurait  sur  quatre  établissements,  deux  lycées  couliis,  un 
demi-coulé,  un  florissant. 

Les  maîtres  répétiteurs  dans  les  uiaisons  coulées  ou  demi-coulées 
n'ont  plus  d'autorité  parce  que  le  chef  de  l'établissement  ne  les  soutient 
pas,  ne  les  couvre  pas.  Les  proviseurs  visent  à  faire  leur  chiffre  pour 
montrer  à  tous,  au  public  comme  aux  inspecteurs  généraux,  les  résul- 
tats de  leur  bonne  administration.  Une  révolte  a  lieu  en  étude,  le  maître 
fait  son  rapport,  i'  n'est  pas  écouté  —  il  faudrait  mettre  à  la  porte 
10  ou  15  élèves  et  le  chiffre  baisserait.  De  là  vient  que  la  discipline  est 
impossible,  l'éducation  mauvaise.  La  nourriture  ne  vaudrait  pas  mieux 
parfois  et,  à  ce  sujet,  M.   Verdun  maltraite  fort  les  économes. 

Tous  les  inconvénients  qu'a  signalés  avec  tant  de  vigueur  M.  Verdun 
tiennent,  en  partie,  à  l'internat.  U  ne  l'a  pas  dit,  et  il  ne  pouvait  pas  le 
dire  puisqu'il  pense  que  la  position  du  maître  répétiteur  peut  être  amé- 
liorée, puisqu'il  constate  les  heureux  effets  des  bourses  de  licences,  des 
aménagements  meilleurs  dans  le  logement  des  maîtres.  L'Université  qui 
n'était  nullement  faite  pour  ce  système,  a  pris  le  système  militaire  des 
Jésuites  ;  elle  a  fait  des  casernes,  créé  une  discipline  à  laquelle  on  a 
même  ajouté  le  tambour.  C'était  peut-être  une  méthode  excellente 
pour  Napoléon  I*""  qui  cherchait  à  créer  des  soldats.  Ce  ne  saurait  être 
une  méthode  d'enseignement  pour  des  hommes  modernes  vivant  dans 
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une  société  civilisée,  où  la  lutte  pour  la  vie  devient  de  plus  «mi  plus  dif- 
ficile pour  des  lettrés  iguorants. 

Ce  a  est  pas  dans  ce  compte  rendu  que  nous  nous  étendrons  sui'  le 
mal  que  fait  l'enseignement  classique,  qui,  outre  l'ijiternat,  est  la  cause 
profonde  des  désordres  moraux  que  raconte  M.  Paul  Verdun.  Si  vous 
soutenez  que  tous  les  «  potaches  *  —  lisez  élèves  —  de  P'rance  ne  sont 
pas  ci-éés  et  mis  au  monde  poui'  passer  leur  jeunesse  à  essayer  de  com- 
prendre les  beautés  des  cliœars  de  Sophocle,  de  spirituels  uuiversitaires 
vous  traiteront  de  «  Béotiens  »  —  le  mot  «  épicier  »  employé  par  les 
romantiques  manquant  de  classique.  N'empêche  qu'il  est  fort  dangereux 
de  couper  une  nation  en  deux  au  moyen  de  l'enseignement.  11  en 
résulte  l'anarchie  intellectuelle  dans  laquelle  nous  nous  débattons. 

On  n'a  ])as  précisément  préparé  l'avenir  en  vue  des  réformes  dont  nous 
parlons  :  la  suppression  de  l'internat,  un  enseignement  plus  conforme  à 
la  vie  moderne.  On  évalue  à  plus  de  120  millions  l'aigent  dépensé  en  ces 
dernières  années  pour  les  établissements  scolaires.  On  a  bâti  des  lycées 
à  façades  multicolores  où  la  mosaïque  extérieure  n'est  que  l'enseigne  de 
la  mosaïque  intérieure.  Il  sera  donc  difficile,  malgré  les  efforts  de  mem- 
bres éminents  de  l'Université,  et  de  réformateurs  pleins  de  zèle,  d'arriver 
de  longlemps  au  résultatlque  désirent  tous  les   hommes  de  progrès. 

Et  pourtant,  si  ces  réformes  ,  se  réaUsaient,  on  n'assisterait  plus  au 
spectacle  étrange  que  nous  montre  M.  Paul  Verdun,  d'un  proviseur, 
l'îimusant  Borniol,  passant  sa  vie  à  élever  des  lapins  et  a  se  faire  des 
rentes  avec  sa  situation  universitaire.  On  n'entendrait  plus  parler  des 
bouffonneries  héro'i-comiques,  pleines  de  quiproquos,  où  dans  l'obscurité 
d'une  cave,  de  graves  fonctionnaires  se  livrent  à  des  pugilats  homé- 
riques. Les  petites  ouvrières  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  fivre  de 
M.  Verdun  et  dans  la  vie  des  maîtres  répétiteurs  n'auraient  plus  à 
défendre  leur  vertu  contre  les  entreprises  de  ces  Messieurs. 

Le  livre  de  M.  Paul  Verdun  est  intéressant  II  contient  des  faits  telle- 
ment étonnants  qu'on  serait  tenté  de  les  prendre  pour  du  roman  pur  si 
l'auteur  n'affirmait  absolument  avoir  les  preuves  en  main  de  toutes  ces 
petites  histoires.  Cependant  l'on  s'aperçoit  que  beaucoup  «le  traits  ont  été 
forcés  afin  d'attii'er  l'attention.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
1  auteur  n'a  que  très  superficiellement  abordé  les  causes  des  maux  qu'il 
détaille,  aussi  est-ce  pour  cela  que  le  livre  peut  être  djnigeieux  si  l'on 
ne  s'en  lient  «ju'a  la  lettre.  Assurément,  il  alarmeia  les  funiilies  qui  ne 
verront  pas  là  une  conséquence  du  système,  mais  un  inaïKjucî  de  soin 
dans  le  choix  des  administrateurs.  IJ  rendrait  de  grands  services  s'il 
pDUvait  montrer  par  ricochet  les  inconvénients  multiples  de  l'internat. 
Quant  aux  maîtres  répéliteui-s,  en  supprimant  l'internat  ou  améliorerait 
du  coup  leur  sort,  puisque  le  «  ])ionicat  »  n'existerait  plus. 

A.   LlKSSE. 
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Le  droit  et  les  faits  économiques,  par  A.  Béchaux,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille.  Ouvrage  récom- 
pensé par  l'Institut.  Paris,  Guillaumin,  l889.  I11-8,  304  p. 

«  L'étudiant  en  droit  écoute  attentivement  ;  il  est  rare  qu'il  travaille, 
qu'il  réfléchisse,  qu'il  observe  par  lui-même.  Pour  cela  il  faut  le  convier 
à  des  études  pratiques,  à  chercher  les  sources,  à  méditer  sur  telle  et 
telle  matière  de  notre  droit,  à  la  rapprocher  des  législations  étran- 
gères, à  l'éclairer  par  l'observation  des  faits  économiques  ».  Ce  que  dit 
M.  Béchaux  des  dispositions  de  l'étudiant  en  droit  est  absolument  exact 
et  les  étudiants  de  la  faculté  libre  de  Lilfe  sont  semblables  en  cela  à 
ceux  que  j'ai  connus  moi-même  lorsque  je  suivais  les  cours  de  l'École  de 
droit  de  Paris.  C'est  pour  ces  étudiants  dont  il  faut  stimuler  le  zèle,  pro- 
voquer les  réflexions  et  auxquels  il  faut  donner  des  programmes  de 
travail  que  M.  Béchaux  a  écrit  son  étude. 

Lauréat  de  l'Acadéniie  des  sciences  morales  et  pohtiques  dans  le 
concours  ouvert  sur  <.<  les  rapports  du  droit  et  de  l'économie  politique  », 
il  a  détaché  du  vaste  mémoire  couronné  par  l'Institut  un  certain 
nombre  de  points  plus  saillants  et  plus  nécessaires  que  les  autres.  Il  les 
étudie,  d'une  manière  toutefois  assez  sommaire,  en  montrant  les  rela- 
tions de  l'économie  politique  et  du  droit  et  joignant  souvent  au  droit 
français,  qui  est  la  base  de  ses  comparaisons,  les  lois  étrangères  ou 
même  les  projets  de  loi  qui,  en  Fiance  ou  au  dehors,  occupent  les  Par 
lements  et  l'opinion  publique. 

L'ouvrage  de  M.  Béchaux,  après  une  introduction  qui  traite  des  prin- 
cipes de  l'économie  politique  et  de  son  enseignement,  principalement 
dans  les  facultés  de  droit,  est  divisé  eu  deux  livres  :  les  faits  écono- 
miques et  le  droit  privé  ;  les  faits  économiques  et  le  droit  public. 

Le  premier  hvre  traite  d'abord  de  la  famille  et  de  sa  constitution 
sociale,  de  son  rôle  économique  et  de  la  manière  dont  le  Code  civil  a 
réglé  ce  qui  la  concerne.  Il  est  question  ensuite  des  biens  et  de  la  pro- 
priété :  principes  économiques  sur  le  droit  de  propriété,  ses  form3s^  son 
étendue  et  son  exercice  ;  droit  de  propriété  sur  les  mines,  etc.  Viennent 
ensuite  les  règles  du  Code  civil,  c'est-à-dire  de  la  loi  positive.  Enfin 
l'auteur  traite  des  contrats  et  plus  spécialement  du  louage  et  du  prêt, 
où  se  placent  les  contrats  de  salaire  et  de  prêt  à  intérêt  et  toujours  les 
décisions  du  Code  civil  ou  .les  lois  étrangères  sont  mises  en  regard  des 
principes  économiques. 

Il  en  est  de  même  dans  le  second  hvre  qui  comprend  quatre  chapitres  : 
1.  L'État  et  le  régime  du  travail  (autrefois  régime  corporatif,  actuelle- 
ment régime  de  la  liberté).  —  II.  L'État  et  le  régime  commercial  (mon- 
naie, billets  de  banque,  droits  protecteurs  ou  libre-échange;  traités  de 
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commerce).  —  III.  Régime  de  l'assistance  (assistance  privée  et  publique, 
ilroits  à  l'assistance).  M.  Arthur  Desjardins  clans  son  rapport  à  l'Acadé- 
mie signalait  ce  chapitre  comme  un  des  meilleurs.  —  IV.  Des  finances 
publiques  (règles  de  l'impôt,  réformes  proposées). 

L'auteur  expose  plus  qu'il  ne  discute  ;  il  critique  cependant  au  besoin 
la  législation  et  donne  ses  solutions.  Klles  sont  toutes  dans  le  sens  de  la 
liberté  et  fort  opposées  au  socialisme  d'État.  On  pourrait  souhaiter  seu- 
lement plus  de  netteté  dans  qualques-unes  et  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  la  question  du  libre-échange. 

Bien  que  le  livre  de  M.  Héchaux  ait  été  écrit  pour  les  étudiants,  il  peut 

servir  et  servira  sans  doute  à  nombre  de  personnes  qui  n'étant  point  au 

courant   de    la   législation,  voudront  savoir  ce  qu'elle   décide  sur  les 

questions  économiques  les  plus  discutées  et  dans  la  presse  et  devant 

nos  parlements. 

Hubert-  Vali.kro  ux  . 


El  problema  de  la  emigracion,  par  Cristobal  Dotella,  obra  premiada 
por  la  Real  academia  de  ciencias  morales  y  politicas.  2^^  édicion.  In-H", 
de  258  p.     Madrid,  1888. 

Le  Mémoire  de  M.  Cristobal  Rotella  a  été  couronné  par  l'Académie 
royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid  ;  il  forme  un  véritable 
et  sérieux  volume  de  258  pages  grand  in-8°,  arrivé  à  sa  2«  édition,  et 
comprenant  tout  ce  que  peut  comporter  une  question  aussi  impor- 
tante. 

Dans  une  Introduction,  l'auteur  expose  le  but,  le  plan  et  la  méthode 
de  son  travail,  divisé  en  deux  parties  :  l'Emigration  en  général,  — 
l'Emigration  espagnole.  Chacune  d'elles  comprend  divers  chapitres, 
intitulés  :  le  caractère  scientifique  de  l'émigration,  —  ses  causes  et  son 
i)iit,  —  son  histoire,  —  l'importance  de  cette  question,  —  les  carac- 
tères spéciaux  de  l'émigration  espagnole,  —  ses  conséquences,  —  les 
moyens  de  ia  réglementer,  selon  qu'on  veuille  la  favoriser  ou  l'en- 
traver. Un  double  appendici'  indique  les  lois  relatives  a  la  question  et 
les  ouvrages  k  consulter  à  ce  sujet. 

C'est  dans  le  Résumé  qu'il  faut  chercher  les  idées  de  .\L  Botella.  qu'il 
formule  en  quatre  conclusions  : 

lo  Les  émigrations,  en  général,  constituent  un  vice  social  et  écono- 
mique. 

2"  On  doit  les  combattre,  indirectement  en  supprimant  leur  cause  ; 
directomont  en  les  limitant,  tout  en  respcclant  la  libeité  de  loco- 
motion. 

3"  Pour  l'Espagur",  l'émigration  oflrc  les  dangers  les  plus  sérieux. 
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4°  Le  remède  dépend,  plus  que  de  Tinitiative,  de  l'activité  et  de  la 
fermeté  du  gouvernement. 

Ces  conclusions  impliquent,  on  le  pense  bien,  nombre  de  questions 
ardues  et  difficiles  que  M.  Botella  déclare  ne  pouvoir  aborder  dans  un 
simple  Mémoire  et  qui  touchent,  selon  lui  : 

A  l'économie  politique,  qui  examine  les  phénomènes  de  la  produc- 
tion, les  règles  invariables  du  travail  et  du  capital  ;  à  la  politique,  à  la 
biologie,  à  l'histoire,  à  l'ethnographie,  à  la  statistique,  à  la  jurispru- 
dence, à  la  morale,  en  un  mot  à  toutes  les  sciences  connues  dans  la 
classification  de  Condorcet. 

«  Puisse  le  ciel,  dit-il  en  terminant,  donner  à  l'Espagne  une  ère  exubé- 
rante de  vie,  de  richesse,  de  civilisation  et  de  progrès  !  En  attendant, 
les  hommes  de  science  et  les  hommes  d'Etat  doivent  porter  une  atten- 
tion spéciale  sur  ce  problème  de  l'émigrstion,  en  évitant  le  mal  et  les 

blessures  mortelles  qu'il  pourrait  causer  à  la  patrie.  » 

E.   R. 


Manuel  populaire  du  conskiller  municipal,  par  Ferdinand  Dreyfus,  ancien 
député,  un  des  rapporteurs  de  laloi  du3avrill884.  Paris,  Quantin. 

Quiconque  voudra  lire  un  commentaire  court  et  clair  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  pourra  prendre  le  petit  livre  de  M.  Ferdinand  Dreyfus.  Il  y 
trouvera  outre  l'explication  du  texte  et  de  la  jurisprudence,  les  circulai- 
res ministérielles  et  les  avis  du  conseil  d'état. 

La  loi  du  5  avril  1884  a  marqué  un  progrès  de  notre  législation  muni- 
cipale. Elle  résume  et  précise  avec  clarté  les  anciens  textes,  en  ce  sens 
elle  constitue  une  codification  véritable.  Elle  innove  également  en  quel- 
ques matières;  elle  étend  les  attributions  des  conseils  au  regard  des 
maires,  les  émancipe  en  quelques  points  oij  elle  leur  donne  un  pouvoir 
complet  de  décision  et  agrandit  leur  sphère  d'action. 

Elle  est  loin  d'avoirréahsé  les  derniers  progrès.  Elle  a  été  inspirée  par 
l'administration  centralisée  entre  les  mains  de  laquelle  elle  sera  un  bon 
outil.  Elle  ne  fonde  pas  en  France  ces  fortes  institutions  locales  qui  sont 
nécessaires  à  une  libre  démocratie. 

En  France  nous  édifions  sur  un  terrain  mal  préparé.  L'inégalité  trop 
grande  des  groupements  de  population  érigés  en  commune  est  un  obstacle 
absolu  au  développement  des  libertés  locales.  La  multitude  des  petites 
communes  n'a  qu'un  rudiment  de  vie  locale  ;  leurs  ressources  sont  mini- 
mes et  sont  absorbées  par  les  dépenses  obligatoires,  leur  sphère  d'ac- 
tivité est  toute  petite,  leur  personnel  est  plus  que  restreint,  assez  sou- 
vent elles  sont  le  fief  d'un  personnage  qui  y  est  seigneur  et  maître  ; 
généralement  c'est  le  percepteur  qui  fait  leur  budget.  Elles  ne  vivent 
que  par  le  concours  et  les  lumières  de  l'administration. 
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Les  grandos  communes,  les  grandes  villes  se  signalent  d'une  autre 
façon.  Comme  elles  sont  peu  nombreuses,  leur  voix  porte  :  elles  ont  une 
tendance  à  empiéter.  Elles  sont  des  puissances  en  vertu  de  leur  masse. 
Elles  sont  aussi  de  petits  centres  de  centralisation  administrative  dans 
le  domaine  municipal. 

Une  foule  d'intérêts  concourent  à  maintenir  cette  situation.  La  multi- 
tude des  petits  personnages  du  hameau  tient  au  petit  panache,  et  les 
grosses  agglomérations  donnent  naissance  à  un  pouvoir  sérieux  que  se 
gardent  bien  de  saper  ceux  qui  espèrent  l'atteindre,  et  s'en  faire  un  joli 
marchepied. 

L'administration  surtout  défend  le  statu  rpio.  Elle  est  la  providence 
des  petites  communes,  et  vis-à-vis  des  grandes  elle  se  dresse  seule 
comme  un  contrepoids;  vis-à-vis  de  ces  dernières,  elle  représente  l'unité 
et  la  sou''eraineté  nationale. 

Elle  ne  désire  pas  qu'on  innove  et  saura  garder  ses  positions,  car  au 
jour  de  la  discussion  dans  le  parlement  elle  sera  au  second  banc  der- 
rière les  ministres,  leur  soufflant  ses  désirs  et  son  expérience  après  leur 
avoir  constitué  leur  dossier.  Elle  peut  regarder  l'avenir  sans  crainte  car 
l'enseignement  depuis  celui  des  facultés  jusqu'à  celui  des  manuels  pri- 
maires est  fait  dans  son  esprit. 

11  existe  bien  un  petit  nombre  d'amis  intelligents  des  libertés  locales, 
mais  leur  science  n'est  pas  toujours  de  bon  aloi.  Ils  s'attardent  à  com- 
menter ou  à  recopier  les  études  sur  l'Amérique  ou  d'autres  peuples 
alors  qu'ils  devraient  chercher  à  édifier  sur  des  observations  person- 
nelles, sur  l'étude  du  tempérament  français  et  les  manifestalions  de  son 
actinté  en  diverses  sphères,  et  à  mettre  à  nu  les  vices  de  détail  ou  d'en- 
semble de  la  machine  administrative. 

Dans  un  simple  manuel,  ^\.  Ferdinand  Dreyfus  n'avait  pas  à  prendre 
altitude  dans  la  question  que  nous  soulevons.  Dans  sa  préface  il  montre 
les  développements  de  la  législation  et  fait  de  la  loi  dont  il  a  été  un  des 
auteurs  une  apologie  de  bon  goût;  il  en  fait  ressortir  les  innovations.  Il 
n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle  n'en  conlîni  (lavantage,car  il  s'est  montré 
au  Parlement  accueillant  et,  ouvert  aux  bonnes  idées. 

En  tète  de  sa  préface  est  la  citation  fameuse  de  Tocqueville  :  «  c'est 
«  dans  la  commune  que  réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institu- 
ai: tions  rommunales  sont  à  la  liberté,  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à 
«  la  science.  Elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple,  elles  lui  en  font 
*  goùtf'r  l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir.  » 

Nous  éprouvons  Imijnurs  de  la  stupeur  en  voyant  mettre  celle  justf 
déclaration  au  frontispice  de  nos  institutions  municipales.  Pour  faire  un 
civet  il  l'aul  un  lièvre  ;  poui'  inslilner  des  libertés  municipales  il  faut  des 
nnnnciprssui  f/encns.ûefi  aggloniéiations  ni  trop  petites,  ni  trop  grandes. 
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"Vingt  ou  trente  raille  de  nos  petites  communes  sont  des  écoles  de  rien 
du  tout,  car  leur  vie  propre  dans  le  domaine  administratif  est  de  peu  de 
chose  ;  les  grandes  villes  sont,  pour  continuer  la  comparaison,  des  fa- 
cultés d'enseignement  supérieur,  ce  qui  y   manque  ce  sont  les  organes 

piimaires  de  la  vie  municipale. 

Lbo.\  Roquet. 


Code  des  lots  poutiques  kt  administratives,  annotées  et  expliquées  d'a- 
près la  jurisprudence  et  la  doctrine,  par  MM.  Edouard  Dalloz,  Charles 
Vergé  de  l'Institut,  Ch.  Vergé  fils,  et  Gaston  Griolet.  Paris,  Dalloz, 
l'J  rue  de  Lille. 

f.e  travail  considérable  que  nous  avons  à  signaler  est  la  deuxième 
partie  du  tome  premier  d'un  ouvTage  dont  nous  avons  fait  déjà  l'éloge 
dans  le  Journal  des  Économistes.  Il  comprend  la  fin  de  l'étude  sur  l'or- 
ganisation municipale,  la  législation  spéciale  au  département  de  la  Seine 
et  à  la  ville  de  Paris,  les  lois  relatives  aux  élections  législatives  dépar- 
tementales et  communales  et  aux  élections  des  Prud'hommes. 

Cette  publication  est  comme  celles  dont  elle  e«t  la  suite,  remarquable 
par  l'érudition,  la  clarté  et  la  sûseté  de  la  méthode.  Cest  une  belle 
partie  d'un  magiiitlque  monument. 

Elle  commence  au  commentaire  de  l'article  90  de  la  loi  municipal^  qui 
traite  des  attributions  du  maire.  C'est  une  des  questions  les  plus  touffues 
du  droit  administratif.  Tous  les  pouvoirs  du  maire  ne  sont  pas  énu- 
mérés  dans  la  loi  municipale.  Le  chef  de  l'association  communale  a  des 
pouvoirs  de  police  ;  il  est  officier  de  l'état  civil,  officier  de  police  judi- 
ciaire ;  dans  certains  cas  il  représente  devant  la  justice  de  paix  le  minis- 
tère public,"  il  a  des  attributions  se  rattachant  à  l'ordre  judiciaire  et  des 
attiibutions  contentieuses.  Le  commentaire  du  §  3  de  l'article  92  qui 
parle  des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois,  en- 
traîne l'énumératioa  d'une  série  de  dispositions  qui  se  réclament  de 
textes  variés  :  code  civil  ;  code  de  procédure  civile  ;  code  pénal  :  code 
d'instruction  criminelle  ;  code  f)restier;  législations  sur  la  chasse,  la 
pèche,  la  médecine  et  la  pharmacie,  l'ivresse  publique,  les  postes  et 
télégraphes,  les  douanes,  les  contributions  indirectes  ;  etc.,  etc.. 

Par  cet  exemple  on  voit  à  quelle  longue  série  de  développements 
peut  donner  lieu  un  texte  législatif  de  quelques  lignes. 

Nous  ne  parcourrons  pas  les  treize  cent  cinquante  pages  de  ce  volume. 

Il  a  été  rédigé  sous  la  direction  d'hommes  dont  l'autorité  est  connue, 
parmi  lesquels  un  éminent  ami  de  l'économie  politique  M.  Ch.  Ver^ré  de 
l'Institut.  Il  a  sa  place  marquée  dans  les  bibliothèques  où  il  sera  plus 
utile  que  plusieurs  rayons  de  volumes. 

Léon  Roquet. 
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La   France  actuklle,   par  Uamon   Fernandez,   ministre  des   États-Unis 
Mexicains.   Paris,  Delagrave. 

Cette  belle  publication  de  sept  cents  pages  est  toute  entière  consacrée 
à  des  études  d'économie  politique  et  de  statistique.  Elle  n'est  pas  sans 
analogie  avec  le  remarquable  travail  de  M.  de  Foville  :  la  France  écono- 
mique. M.  Hanion  Fernandez  a  eu  la  même  inspiiation  que  M. de  Foville, 
mais  son  travail  est  parfaitement  original. 

C'est,  suivant  la  juste  appréciation  de  M.Jules  Simon  qui  écrit  la  pré- 
face du  livre,  un  tableau  très  complet  de  notre  situation,  une  véritable 
description  de  la  France  par  les  cliifTres. 

L'auteur  a  cherché  à  résoudre  cette  question  :  La  France  depuis  1871 
a-t-elle    continué  sa  marche  ascendante  dans  la  voie  du  progrès? 

Les  statistiques  françaiseslui  ont  permis  d'étudier  les  diverses  branches 
de  la  richesse  et  de  l'administration  publiques  depuis  le  commencement 
du  siècle. 

Les  statistiques  étrangères  lui  ont  fourni  des  éléments  de  compa- 
raison. 

La  conclusion  est  toute  en  faveur  de  l'admirable  vitalité  de  la 
France. 

L'auteur  est  un  statisticien  de  race,  il  sait  puiser  aux  meilleures  sour- 
ces, et  mettre  en  relief  les  chinVes  caractéristiques;  de  nombreux  gra- 
phiques et  des  tableaux  en  couleur  mettent  en  évidence  ses  démons- 
trations. 

Ce  nous  est  un  plaisir  de  signaler  celle  savante  étude  d'un  étranger 
sur  notre  pays. 

Dans  ses  considérations  générales  il  énumère  quelques  réformes  éco- 
nomiques qu'il  croit  urgentes. 

Ce  n'est  qu'un  sommaire  qu'il  donne,  mais  il  est  curieux,  cependant, 
nous  faisant  connaître  les  avis  désintéressés  d'un  étranger  sympathique 
à  la  France  et  étranger  à  nos  luttes  de  partis.  L'auteur  termine  par  un 
chaleureux  appel  en  faveur  de  l'union  des  races  latines,  auquel  M.  .Iules 
Simon  a  fait  écho  dans  sa  préface. 

Ce  livre  qui  nous  renseigne  avec  une  clarté  et  une  méthode  parfaite 
sur  notre  état  économique,  aura  une  autorité  particulière  pour  four- 
nir des  armes  contre  les  patriotes  pessimistes;  il  aura,  nous  l'espérons, 
du  retentissement  parmi  ces  frères  latins  de  l'Amérique  du  sud  avec  qui 
nous  sommes  liés  par  tant  de  sympathies. 

Li^;o.N  RoouET. 
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Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Le  socialisme  contemporain, 
par  Emile  de  Laveleye  :  in-J2.  Quatrième  édition,  augmentée.  Paris, 
Félix  Alcan,  1888. 

L'intérêt  qu'attache  le  public  aux  théories  socialistes,  la  clarté  et 
l'élégance  avec  lesquelles  M.  de  Lavele^'e  a  exposé  les  principales  doc- 
trines en  vogue,  sont  des  éléments  de  succès  et  font  que  le  Socialisme 
contemporain  en  est  arrivé  à  sa  4^  édition.  Nous  avons  rendu  compte 
du  livre  en  son  temps  et  nous  n'y  reviendrons  pas  ;  mais  la  présente 
édition  étant  augmentée  d'une  préface  nouvelle  et  de  trois  chapitres 
sur:  i°  le  Socialisme  en  Angleterre,  2°  l'Etal  et  l'Individu  (I>aveleye 
contre  Spencer»  ;  3°  Réponse  de  Spencer  à  de  Laveleye  ;  nous  avons 
cru  à  propos  de  signaler  cette  nouvelle  édition  à  l'attention  des 
lecteurs,  et  de  dire  quelques  mots  du  chapitre  sur  le  socialisme  en 
Angleterre. 

Ce  chapitre  avait  été  ajouté  par  M.  Goddard  H.  Orpen  à  la  traductioi. 
anglaise  qu'il  avait  publiée  du  Socialisme  contemporain  et  M.  tle 
Laveleye  l'a  traduit  en   français  et  introduit  dans   sa  nouvelle  édition. 

C'est  en  Angleterre  que  la  propriété  terrienne  est  constituée  le  plus 
anti- démocratiquement,  c'est-à-dire  le  plus  inégalement.  La  grande 
propriété  est  la  règle  et  la  petite  l'exception,  par  conséquent,  le  nombre 
des  grands  propriétaires  est  très  limité:  1,200  propriétaires  possèdent 
ensemble  le  quart  de  la  superficie  du  Royaume-Uni  :  un  autre  quart 
appartient  à  6,200  personnes:  50,000  sont  propriétaires  du  3«  quart  et 
seraient  encore  de  grands  propriétaires  en  France,  puisque  l'étendue 
moyenne  de  leurs  biens  est  de  152  hectares.  Le  dernier  quart  du  terri- 
toire britannique  est  divisé  entre  261,380  possesseurs,  avec  une  moyenne 
de  28  hectares. 

On  comprend  que  le  reste  de  la  population  désire  avoir  quelque 
petite  part  des  biens-fonds,  c'est  si  bon.  paraît-il  ;  mais  les  moyens 
proposés  sont  au  moins  singuliers;  on  se_  plaint  du  trop  petit  nombre 
des  grands  propriétaires  qui  monopolisent  la  terre,  et  l'on  demande  la 
réunion  de  tous  ces  monopoles  partiels  en  une  seule  main  qui  est,  cela 
va  de  soi,  celle  de  l'Etat, 

Quand  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  est  absurde,  il  est  inévi- 
table que  les  moyens  le  soient  aussi  et  que  l'on  ne  puisse  s'entendre 
sur  leur  choix.  C'est  ce  qui  arrive  en  Angleterre.  Tous  les  socialistes 
s'accordent  pour  remettre  la  terre  entre  les  mains  de  l'Etat,  mais  ils  se 
divisent  aussitôt  en  deux  partis  :  les  uns  veulent  que  les  propriétaires 
actuels  soient  indemnisés,  les  autres  qu'on  les  dépouille  purement  et 
simplement;  et  tous  invoquent  à  l'appui  de  leurs  projets  des  arguments 
qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  apparence  de  raison. 
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M.  Goddarrl  H.  Orpen  n'est  pas  embarrassé  pour  mettre  les  réforma- 
teurs dos  à  dos.  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  la  compensation  aux  pro- 
priétaires ferait  surgir  un  problème  diflicile  à  résoudre  :  sans  compen- 
sation, la  naturalisation  du  sol  est  d'une  injustice  criante  et  n'a  pas 
chance  d'aboutir  ;  avec  compensation,  les  avantages  sont  douteux  et 
reculés  indéfiniment.  » 

On  a  bien  découvert  une  recette  pour  amener  la  propriété  à  l'Etat, 
elle  n'était  pas  diflicile  à  trouver,  c'est  l'impôt.  Mais,  observe  notre 
auteur,  «  cet  impôt,  appliqué  trop  subitement,  ne  serait  pas  seulement 
très  dur  pour  les  propriétaires,  mais  il  ébranlerait  la  confiance  dans 
toute  espèce  de  propriété  et  amènerait  un  si  grand  changement  dans 
la  demande  des  produits  que,  tout  en  étant  fort  désirable  en  principe, 
une  quantité  d'habiles  ouvriers  souffriraient  tout  autant  que  les  pro- 
priétaires. »  Et  puis,  «  que  ferait  l'Etat  des  sommes  énormes  prélevées 
ainsi?  En  ferait-il  à  la  longue  meilleur  usage  que  les  particuliers  à  qui 
on  les  aurait  enlevées?  » 

La  nationalisation  du  sol  n'est  donc  pas  si  facile  à  réaliser  qu'on 
pourrait  le  croire.  Aussi  M.  Goddard  H.  Orpen  n'eu  est-il  pas  partisan, 
ce  dont  nous  ne  pouvons  que  le  louer.  Mais,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
n'y  a  pas  de  panacée  pour  les  maladies  qui  affligent  la  société,  il  espère 
que  la  participation  aux  bénéfices  et  la  coopération  les  atténueront.  Ce 
sont,  dit-il.  «  les  moyens  les  plus  justes  et  les  plus  efficaces  de  mettre 
fin  à  l'antagonisme  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  do  porter  remède  aux 
plus  graves  des  maux  causés  par  noire  système  industriel  actuel,  dont 
le  socialisme  poursuit  la  destruction.  »  On  peut  différer  d'opinion  avec 
l'auteur  sur  ce  point,  mais  il  faut  lui  savoir  gré  de  sa  réfutation  des  natio- 
nalisateurs  du  sol,  ainsi  que  de  sa  traduction  en  anglais  du  Socialisme 
contemporain. 

ROOXEL. 


Lks  Héformes  économiques  a  la  fin  d(j  xixf  sif^.cLK,  par  Pkosi'ER  Dklafutry. 
In-16.  Paris,  Guillaumin,  1888. 

Ce  livie  est  ini  abrégé  des  principaux  chapitres  des  RevendicaMons 
sociales  justes  et  de.<  Réformes  nécessaires,  ouvrage  du  môme  auteur, 
qui  sera  publié  ultériouremeit.  Sou  but  est  d'arracher  les  masses  élec- 
torales a  la  funeste  influence  des  partis  politiques,  en  leur  indiquant 
(pielles  sont  les  réformes  sociales  les  plus  urgentes.  «•  pour  lesquelles 
les  électeurs  auront  à  exiger  le  mandat  impératif  des  candidats  qui 
solliciteront  leurs  sufl'rages.  » 

L'auteur'  propose,  pour  mener  a  bien  les   réformes,  de  fonder  sur   la 
surface  ilu  territoire  français  des  comités  chargés  de  choisir  pour  can- 
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didats  des  hommes  assez  indépendants  pour  n'être  pas  les  instruments 
ou  les  jouets  d'un  parti  quelconque,  assez  intelligents  pour  comprendre 
la  gravité  de  la  situation  actuelle,  assez  libéraux  pour  accepter  les 
solutions  pacifiques,  et,  enfin,  ce  qui  n'est  pas  le  plus  facile  ni  le  moins 
désirable,  assez  dévoués  au  bien  public  pour  donner  leur  démission 
dans  le  cas  où  leur  présence  à  la  Chambre  serait  inutile. 

«  Nos  candidats  aux  élections  législatives  devront  être  assez  éner- 
giques pour  proposer  nos  projets  de  réforme  aux  autres  membres  du 
Parlement,  pour  les  soutenir  avec  conviction  et  chaleur,  et  assez  hon- 
nêtes pour  démissionner  si  leurs  légitimes  revendications  ne  sont  pas 
admises.  Et  cela,  à  seule  fin  de  créer  dans  le  pa\s  une  agitation  féconde 
eu  faveur  des  principes  que  nous  allons  exposer  dans  ce  livre,  et  d'en- 
tretenir cette  agitation  jusqu'au  triomphe  définitif  de  nos  doctrines 
sociales.  » 

Le  fait  est  qu'un  député  serait  bien  embarrassé  de  donner  un  motif 
avouable  pour  rester  pendant  quatre  ans  a  la  Chambre  lorsqu'il  sait 
pertinemment  que  sa  présence  est  inutile  et  même  contraire  au  mandat 
qu'il  a  accepté.  Au  temps  des  Etats  Généraux,  où  les  députés  étaient 
indemnisés  par  les  électeurs,  on  ne  souffrait  pas  cela. 

Les  Réformes  économiques  proposées  par  M.  Delaflitry  trouveront 
des  partisans  et  aussi  des  adversaires  ;  leur  discussion  nous  entraînerait 
trop  loin  pour  que  nous  Tentamions  ;  nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin 
d'en  prendre  connaissance  en  lisant  l'ouvrage,  qui  n'est  pas  très 
volumineux. 

ROUXEL. 


L.v  Cour  de  France  et  l.\  Société  au  xvi^  siècle,  par  Francis  Décrue  de 
Stoutz.  In-12.  Paris,  Firmin  Didot  et  Oie,  1888. 

Quoiqu'd  ait  été  publié  un  grand  nombre  détudes  sur  le  xvi'  siècle, 
il  reste  encore  beaucoup  à  dire,  et  les  lecteurs  ne  se  rebutent  pas,  c'est 
même  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  l'on  se  reporte  par  la  pensée 
vers  l'époque  où  la  Société  française  était  encore  jeune. 

Le  livre  de  M.  Décrue  de  Stoutz  est  le  résultat  de  conférences 
publiques  données  à  Genève  par  l'auteur,  reproduites  avec  des  dévelop- 
pements plus  complets  dans  un  cours  de  faculté  et  publiées  enfin  en 
articles  (sauf  l'une  d'elles  sur  la  Femme)  par  la  Bibliothèque  universelle. 
Les  documents  sont  puisés  à  toutes  les  sources,  tant  imprimés  que 
manuscrits.  L'ouvrage  est  divisé  en  6  chapitres  :  1.  La  sociabilité;  2.  Le 
gouvernement;  3.  Les  classes  de  la  société  ;  'l.  La  Fiance  mihtaire; 
5.  Les  passe-temps  de  la  société  ;  6.  La  Femme.  Il  y  a,  comme  on  voit, 
de  la  variété.  En  outre,  sur  chacun  de  ces  objets,  l'auteur  a  des  opinions 
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personnelles  qu'il  s'elTorce  de  metlre  en  évidence.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  documents  qui  sont  rassemblés,c'est  une  thèse  qui  est  soutenue. 

Et  cette  thèse  consiste  à  dire  qu'il  y  a  trois  conditions  nécessaires  au 
développement  de  la  sociabilité  :  1"  centralisation  de  l'Etat  ;  2"  encou- 
ragement des  lettres;  3"  royauté  des  femmes  à  la  cour.  Ces  conditions 
ont  été  remplies  par  François  1*='  et   surtout  après    lui,  par  Louis  XIV. 

11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  trois  conditions,  et,  d'abord,  sur 
la  sociabilité,  qui  est  leur  principe  et  leur  fin  ;  mais  attaquer  l'Etat  Y 
C'est  un  si  bon  homme  !  Critiquer  les  lettres?  Elles  sont  si  laissantes  ! 
Dénigrer  les  femmes  ?  Elles  sont  si  charmantes  !  Va  donc  pour  la  socia- 
bilité développée  par  la  Très  Sainte  Trinité  :  l'Etat,  les  Lettres  et  les 
Femmes.  Du  reste,  cette  thèse,  quoiqu'elle  nous  paraisse  former  la 
quintessence  du  livre,  à  notre  point  de  vue  sociologique,  ne  lui  enlève 
rien  de  son  attrait  aux  points  de  vue  liistorique,  moral,  littéraire  et 
même  politique.  A  tous  ces  égards,  le  lecteur  y  trouvera  des  considé- 
rations très  originales. 

Au  point  de  vue  moral,  par  exemple,  «  les  guerres  civiles  eurent  leur 
bon  côté,  observe  M.  Décrue  de  Stoutz;  elles  mirent  à  l'épreuve  le  cou- 
rage des  Français,  elles  retrempèrent  leurs  caractères.  Ils  auraient  pu, 
vaincus  par  les  délices  de  la  Renaissance,  s'efféminer  au  contact  des 
Italiens,  se  corrompre  à  celui  des  Espagnols.  L'un  et  l'autre  peuple 
firent  sentir  à  la  France  leur  double  influence,  l'une  morale  et  l'autre 
politique.  Mais  quand  Henri  IV  eut  apaisé  les  troubles,  chassé  les  Espa- 
gnols et  restauré  la  monarchie,  la  cour  de  France  se  trouva  reconstituée, 
telle  que  l'avait  faite  François  !«',  avec  cette  différence  que  la  guerre 
avait  fortifié  les  cœurs,  que  les  idées  religieuses  avaient  rendu  les 
esprits  plus  sérieux.  Enfin,  en  face  de  l'étranger  qui  avait  profité  des 
troubles  intérieurs  pour  ruiner  le  pays,  la  société  se  reforma  toute 
fiança'se  de  mœurs,  d'àme  et  de  langage  ». 

N'aurion-s-nous  ]>as  de  nouveau  besoin  d'une  bonne  petite  guerre 
civile  pour  retremper  nos  caractères,  fortifier  nos  creurs,  rendre  nos 
esprits  plus  sérieux,  corriger  les  riches  de  leur  cupidité  et  les  pauvres 
de  leur  envie  ? 

«  Le  XVI*  siècle,  conclut  nuire  auteur,  est  un  siècle  de  courage  et  de 
foi,  où  l'on  risque  sa  fortune  pour  un  chef-d'ieuvre,  sa  vie  pour  un»' 
conviction  :  courage  chevaleresque,  courage  physique  et  moral,  (jui 
n'admet  pas  de  compromis  dans  le  combat  de  la  vie;  foi  universelle, 
poussée  dans  tous  les  sens,  aussi  nécessaire  à  l'artiste  qui  veut  créer 
qu'au  croyant  ijui  cherche  son  salut  éternel». 

Le  XIX'  siècle  diffère  en  bien  des  points  du  xvi"';  espérons  que  le  xx' 
lui  ressemblera  mieux. 

ROUXEL. 
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Sl'lla  nLESTio.NE   SOCIALE,  ceniii    di    ToMAso    Capraro,   In-16,    Bassano, 
lipogr.  Santé  Pozzato,  1887. 

La  vie  n'est  absolument  ni  un  bien  ni  un  mal,  mais  un  mélange  de 
l'un  et  de  l'autre,  mélange  bien  connu  des  peuples  de  toutes  les  épo- 
ques, et  symbolisé  dans  les  mythes  d'Ormuz  et  Ariraan,  Bel  et  Taran, 
Apollon  etPithon,  etc.  Il  faut  même  convenir  que,  naturellement,  c'est 
le  bien  qui  domine,  sans  quoi  le  monde  s'écroulerait  et  ne  se  serait 
même  jamais  organisé. 

La  fameuse  lutte  pour  la  vie  a  donc  bien  moins  pour  objet  la  vie  pure 
et  simple  que  la  vie  heureuse.  C'est  pour  le  plus-être  et  pour  le  mieux- 
être,  et  non  simplement  pour  l'être,  que  nous  luttons,  ou  mieux,  que 
nous  agissons,  que  nous  faisons  usage  de  nos  facultés. 

Mais  cet  usage  ne  peut  pas  être  infailliblement  bon,  car,  alors,  nous 
ne  serions  pas  plus  libres  que  n'est  l'aimant  de  se  tourner  dans  une 
direction  quelconque.  Il  résulte  de  là  que  l'usage  que  nous  faisons  de 
nos  facultés  peut  aussi  bien  augmenter  la  somme  de  nos  maux  que 
celle  de  nos  biens.  Nous  ne  nous  trompons  pas  sur  le  but:  là  félicité; 
mais  nous  nous  méprenons  souvent  sur  les  moyens.  Et  la  conséquence 
de  cette  méprise,  c'est  la  misère. 

Il  s'agit  donc  de  passer  en  revue  tous  nos  actes,  afin  de  voir  quels 
sont  ceux  d'entre  eux  qui  sont  causes  de  misère,  ceux  qui  augmentent 
la  somme  de  nos  maux,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  diminuent  celle  de 
nos  biens.  C'est  ce  que  se  propose  M.  Tomaso  Capraro  dans  son  essai 
sur  la  question  sociale. 

Les  principales  causes  de  la  misère  d'après  le3  économistes  ortho- 
doxes, dont  M.  Capraro  adopte  les  principes,  sont:  l'ignorance  le  vice, 
l'imprévoyance,  l'excès  de  population,  le  défaut  de  liberté  et  d'indépen- 
dance des  personnes,  les  privilèges  et  monopoles  artificiels,  le  protec- 
tionnisme, les  impositions  et  les  armements  excessifs,  etc.,  etc. 

M.  Capraro  considère  successivement  ces  diverses  causes  et  présente 
des  observations  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  et  d'originalité.  Ne 
pouvant  le  suivre  de  point  en  point,  nous  nous  bornerons  à  glaner 
par-ci  par-là  quelques-unes  de  ses  remarques. 

Une  source  de  misère,  qui  n'a  pas  été  suffisamment  étudiée,  sans 
doute  parce  qu'elle  est  de  date  relativement  récente,  consiste  dans  le 
mécontentement  de  son  état.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mécontente- 
ment avec  le  désir  d'améliorer  sa  condition  par  des  moyens  honnêtes. 
Les  mécontents  rougissent  de  leur  naissance  ;  ils  renient  leurs  amis 
d'enfance,  leurs  parents  même.  Ils  veulent  s'élever  vile  et  haut,  peu 
leur  importent  les  moyens.  Ils  déclament  beaucoup  et  travaillent  peu, 
s'en  prenant  tantôt  aux  riches,  tantôt  aux  gouvernants,  tantôt  à  l'ordre 
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social  et  en  général  à  tout  ce  qui  choque  leur  amoui-proprc  et  la  haute 
opinion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes. 

Mais  s'ils  s'inilipnent  contre  les  seigneurs  et  les  grands,  ils  ne  répri- 
ment point  leur  désir  de  les  singer  ou  au  moins  de  montrer  quelque 
apparence  de  seigneurie  et  de  gi^nndezza.  —  Comme  dit  Sénèque  :  ils 
feraient  ce  que  font  les  grands,  s'ils  pouvaient  ce  qu'ils  peuvent.  —  El 
ils  le  font  en  effet  lorsque,  par  des  moyens  plus  ou  moins  avouables, 
ils  arrivent  à  la  fortune.  Rien  n'égale  l'outrecuidance  de  ces  p.vrvenus. 
C'est  même  là  un  signe  infaiUible  pour  reconnaître  les  riches  par  acci- 
dent des  riches  par  naissance. 

M.  Capraro  consacre  trois  chapitres  à  la  question  de  la  population, 
il  estime  que  l'incontinence  dans  la  procréation,  d'où  résulte  l'excès  de 
population,  est  une  source  féconde  de  misère. 

Cela  dépendra,  tant  qu'il  restera  des  terres  en  friche,  du  genre 
d'hommes  que  l'on  procréera,  des  goûts  et  de  l'éducation  qu'on  leui 
donnera,  de  l'emploi  qu'on  fera  de  leur  activité.  Il  est  clair  qu'un  état 
où  les  mécontents,  dont  nous  venons  de  voir  les  mœurs,  sont  en  grand 
nombre,  sera  toujours  trop  peuplé,  eût-il  toutes  les  planètes  de  notre 
système  solaire  à  sa  disposition.  Mciis  une  nation  où  chacun  sera  content 
de  son  sort  et  n'ambitionnera  que  de  vivre  en  travaillant  pourra  parvenir 
à  un  chiffre  de  population  qu'il  n'est  guère  possible  de  déterminer,  sans 
que  son  bien-être  matériel  et  moral  en  souffrent. 

Une  classe  de  mécontents  qu'il  n'est  pas  facile  de  satisfaire,  ce  sont 
les  protectionnistes.  Ce  sont  bien  des  mécontents,  cela  n'est  pas  dou- 
teux; mais  la  protection  est  de  l'huile  jetée  sur  le  feu  de  leur  mécon- 
tentement. M.  Capraro  montre  fort  bien  que  la  protection  se  résout  en 
une  application  palliée  du  sociahsrae,  en  une  aumône  obligatoire,  en 
une  charité  légale  ayant,  outre  ses  propres  défauts,  celui  de  l'hypocrisie, 
puisqu'il  serait  plus  franc,  et  en  même  temps  moins  préjudiciable,  d(; 
distribuer  en  monnaie  les  subventions  qui  sont  accordées  a  ces  indus- 
tries par  le  moyen  indirect  [des  droits  de  douane. 

iMais  ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  tout  le  monde  et  surloul  pour  les  pro- 
tégés, c'est  que  ce  régime,  loin  de  leur  être  d'aucun  profit,  se  retourne 
contre  eux.  Si  la  protection  empêche  les  produits  étrangers  d'entrer, 
elle  empêche  aussi  les  produits  nationaux  de  sortir  ;  de  plus,  elle 
suscite  une  concurrence  exagérée  dans  les  industries  protégées,  de' 
sorte  que  les  profits  espérés  se  réduisent  à  néant  et  même  se  conver- 
tissent en  perte.  Les  industriels  protégés  peuvent  bien,  plus  ou  moins 
mal,  se  soustraire  à  la  concurrence  extérieure,  mais  la  protection  dont 
ils  jouissent  excite  d'autant  plus  la  concurrence  intérieure. 

\a\  chapitre  où  M.  Capraro   développe  ces    considérations  est  un  des 
meilleurs  de  son  livre.  11  serait  fort  à  désirer  qu'on  se  pénétrùl  bien  de 
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cette  idée  :  que  la  protection,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
tourne  finalement  au  détriment  des  protégés,  par  cette  raison  bien 
simple  qu'elle  suscite  une  concurrence  exagérée  dans  l'industrie 
favorisée. 

Et  celte  loi  économique  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'industrie  et 
au  commerce,  mais  a  toutes   les    professions  :  à  Ja   religion,  aux   arts, 
aux  lettres  et  aux  sciences.  Partout  oi^i  s'établit  la  protection,  surgit  une 
surabondance  de  producteurs  qui  veulent  en  profiter.  De  cette  concur- 
rence malsaine  résulte  la  baisse  des  profits  dans   une  mesure  d'autant 
plus  grande  que  la  protection  est  plus  effective;  résultat  final  :  diminu- 
tion de  bien-être,  augmentation  de  misère  proportionnée  à  la  protection. 
On  se  plaît  à  comparer  l'organisme  social  à  l'organisme   humain.  Eh 
bien  !  nous   pouvons  assimiler  la  concurrence  libre  à  la  circulation  du 
sang  qui  porte  la  vie  et  la  nourriture  dans  tous  les  organes  du  corps  en 
raison  de  leurs  besoins  ;  et  alors,  la  concurrence  provoquée  par  la  pro- 
tection sera  comparable  à  l'irritation  exercée  sur  un  organe  quelconque, 
qui  y  attire  le  sang  en   surabondance,  y  détermine   une    inflammation, 
laquelle,  suivant  les  cas,  peut  se  résoudre  eu  suppuiation  ou  en  gangrène. 
Quant  aux  remèdes  à  la  misère,  les  causes  étant  connues,  il  est  facile 
de  les  découvrir.  Outre  la  suppression  de  toutes  les  nuisances,  de  toutes 
les    institutions    artificielles  qui    tendent  à  multiplier  les    mécontents, 
M.  Capraro  passe  en  revue  les  principaux  projets  de  réforme  à  l'ordre 
du  jour.  A  son  avis,  la  participation    aux  bénéfices    ne   peut    pas  être 
généralisée.  Les   coopératives  de   crédit  sont  les  meilleures,  sinon  les 
seules  qui  puissent  être  profitables  à  la  classe  ouvrière.  L'éducation  du 
peuple  ne  peut  aussi  qu'améliorer  sa  condition,  mais  il   faut,  pour   cela, 
que  l'enseignement  soit  libre. 

Enfin,  M.  Capraro  croit  que  la  tendance  de  l'évolution  vitale  est  aris- 
tocratique, c'est-à-dire  que  les  hommes  songeront  de  plus  eu  plus  à 
améliorer  leur  condition  et  à  en  préparer  une  acceptable  à  leurs  enfants, 
avant  de  s'abandonner  à  la  satisfaction  inconsidérée  de  leur  instinct 
procréateur.  De  cette  façon,  la  misère  disparaîtra  et  il  n'y  aura  plus  de 
pauvres  parmi  nous. 

ROUXEL. 


La  question  soci.^le,  par  v.^x  Bemmelen.   In-16.   Leide,  E.  J.  Brill.  1888. 

Les  causes  de  la  misère  se  réduisent  à  deux;  1°  le  régime  de  l'éco- 
nomie orthodoxe,  qui  engendre,  suivant  l'auteur,  la  concurrence  géné- 
rale excessive  ;  2°  la  surpopulation,  grâce  à  laquelle  l'entrepreneur 
peut  trouver  des  ouvriers  en  ne  leur  donnant  que  des  salaires  insuffi- 
sants. 
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On  ne  voit  pas  trop  la  possibilité  de  concilier  la  concurrence 
excessive  avec  la  diminution  de  la  production  dont  se  plaint  M.  Van 
Bemmelen  :  *  En  même  temps  que  la  production  diminue  déjà  en 
Europe  ou  y  devient  moins  profitable,  la  population  y  augmente  cons- 
tamment. Le  progrès  simultané  de  ces  deux  courants  —  une  population 
croissante  et  une  production  décroissante  —  pourra  causer  une  immense 
misère  réelle.  » 

Comment  peut-il  se  faire  que  la  population  croissant,  si  elle  travaille, 
la  production  puisse  décroître?  Et  si  elle  ne  travaille  pas,  elle  ne  se 
conforme  pas  aux  prescriptions  de  l'économie  orthodoxe  qui  est,  dit-on, 
la  première  cause  du  n.al. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  socialisme  est  incapable  de  remédier  a  la  misère 
causée  par  l'économie  orthodoxe.  Il  faut  donc  une  économie  nouvelle, 
ot  c'est  précisément  ce  que  nous  offre  M.  Van  Bemmelen. 
Voici  les  principales  lignes  de  cette  nouvelle  économie. 
L'État  n'impose  l'entrée,  la  sortie,  la  circulation  des  produits,  que 
dans  un  but  d'utilité  publique.  11  veille  aux  intérêts  de  ceux  qui  sont 
économiquement  faibles.  La  loi  imposera  à  tous  les  entrepreneurs 
industriels,  un  maximum  des  heures  de  travail,  des  minimums  de 
salaires,  des  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté.  «  Il  est  important, 
ajoute  l'auteur,  que  les  états  voisins  et  amis  s'entendent  pour  établir 
une  législation  uniforme  quant  à  ces  mesures  générales,  afin  de  neu- 
traliser leur  effet  sur  la  concurrence  internationale.  » 

L'Etat  fera  encore  beaucoup  d'autres  choses;  mais  les  particuliers  lui 
viendront  en  aide  de  leur  côté.  M.  Van  Bemmelen  trace  aux  individus 
leurs  devoirs  économiques,  qui  se  résument  dans  les  commandements 
suivants  : 

Ne  multipliez  pas  trop;  restez  célibataires  dans  les  limites  que  vous 
imposeront  vos  moyens  économiques.  Devenez  capitalistes.  Réhabilitez 
le  travail  manuel  et  salarié.  Ne  vous  abstenez  pas  du  travail  mais 
abstenez-vous  du  lucre.  Ne  lirez  de  votre  capital  qu'un  intérêt  modéré 
et  uniforme.  Organisez  en  service  public  toute  production  et  toute 
entreprise  économique.  Modérez  vos  besoins  et  demandez  à  autrui  le 
moins  possible  de  travail. 

C'est  par  l'observance  de  ces  préceptes  que  la  question  sociale  sera 
résolue. 

Les  nombreuses  noies  à  la  fin  du  volume  où  sont  critiquées  les 
«  erreurs  tenaces  dj  l'ancienne  économie  »  forment  la  meilleure  partie 
de  cet  ouvrage. 

HOUXEL. 
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Sommaire  :  Le  projet  de  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  eufauts  dans  le 
manufactures.  —  L'enseiguemeut  officiel  en  Cochinchine.  —  Le  rétablisse- 
ment du  système  colonial  ù  la  Guadeloupe.  —  Le  terrorisme  en  Irlande. 
—  Opinion  de  LyttonBulwer.  — L'économie  politique  est-elle  sans  entrailles 
en  Irlande?  —  Le  protectionisme  et  le  socialisme  d'État  eu  Portugal.  —  La 
prohibition  des  médicaments  étrangers  en  Roumanie.  —  Les  cause^5  de  la 
corruption  électorale  aux  États-Unis.  —  La  recrudescence  du  protection- 
nisme américain.  —  Une  lettre  de  M.  Léon  Say.  —  Une  observation  élec- 
torale de  M.  Aurelien  Scholl. 

A  une  majorité  de  377  voix  contre  163  la  Chambre  des  députés  a 
adopté,  en  seconde  délibération,  le  projet  de  loi  limitant  et  régle- 
mentant le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 
La  discussion  a  porté  principalement  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes.  MM.  Frédéric  Passy,  Yves  Guyot,  Albert  Du- 
chesne,  Delisle,  ont  défendu  par  de  solides  arguments  la  cause  de  la 
liberté  du  travail.  Certainement,  ils  ne  sont  pas  plus  que  nous,  par- 
tisans du  surmenage  industriel,  et  nous  doutons  que  l'état  actuel  des 
choses  leur  paraisse  le  meilleur  des  états  possibles.  Mais  est-il  pos- 
sible d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières  par  la  voie  de 
la  réglementation  et  de  l'intervention  de  l'Etat?  Voilà  la  question 
qu'il  s'agirait  de  vider  et,  jusqu'à  présent,  les  résultats  de  Vinterven 
tion  philanthropique  de  l'État  dans  les  rapports  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers  n'ont  pas  été  de  nature  à  ébranler  les  convictions  des 
partisans  de  la  liberté  du  travail. 

* 
*  * 

A  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine, 
le  gouverneur  général  a  passé  en  revue  les  différents  services  de  la 
Colonie.  Voici  ce  qu'il  a  dit  de  l'instruction  publique  : 

L'an  dernier  vous  inscriviez,  malgré  les  difficultés  d'équilibre  du  bud- 
get, un  crédit  de  près  de  1,500,000  fr.  pour  l'instruction  publique,  et, 
cette  année  encore,  l'administration  vous  propose  de  maintenir  le  même 
crédit. 

Mais  vous  êtes  en  droit  de  vous  demander,  comme  je  l'ai  fait  moi- 
même,  si  les  résultats  obtenus  sont  en  rapport  avec  les  sacrifices  que 
s'impose  la  colonie,  si  cette  instruction  que  nous  donnons  aux  indigènes 
n'est  pas  en  réalité  plus  nuisible  qu'utile  à  nos  intérêts,  et  si  la  cause 
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primordiale  du  résultat  négatif  obtenu  Jusqu'à  ce  jour  ne  réside  pas 
entièrement  dans  le  programme  adopté  dans  nos  écoles. 

Il  est  hors  de  doute,  et  c'est  là  l'avis  le  plus  généralement  répandu, 
que  l'instruction  telle  que  nous  la  donnons  aux  indigènes  ne  répond  à 
aucun  de  leurs  besoins,  à  aucune  de  leurs  aspirations. 

Nous  prenons  les  enfants  dans  leurs  villages  à  l'âge  de  huit  à  dix  ans. 
nous  les  envoyons  dans  nos  écoles  cantonales  d'où  ils  sortent,  ayant 
appris  à  épeler  péniblement  quelques  lignes  du  gia-dinh-bao. 

L'instruction  de  ces  enfants  va  rarement  plus  loin. 

Ils  n'y  prennent  aucune  notion  de  morale,  ni  de  cette  éducation  spé- 
ciale si  appréciée  des  Annamites. 

La  plupart  retournent  dans  leurs  villages  après  une  année  ou  jjeux 
perdues  de  la  sorte,  et  donnent  à  leurs  familles,  par  leurs  airs  de  suffi- 
sance et  l'ignorance  dont  ils  font  preuve,  une  bien  triste  opinion  de 
notre  instruction  primaire.  Aussi  voyons-nous  souvent  ce  fait  que  signa- 
lait Luro,  il  y  a  déjà  quinze  ans  :  des  parents  renvoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  de  caractères  à  leur  sortie  de  nos  écoles  de  français. 

Si  l'instruction  est  un  des  plus  puissants  moyens  de  civilisation,  c'est 
aussi  une  arme  terriblement  dangereuse  entre  les  mains  de  ceux  qui 
la  reçoivent  quand  elle  ne  répond  pas  à  leurs  besoins. 

En  voyant  passer,  dans  les  rues  de  notre  ville,  les  longues  files 
d'élèves  de  nos  grandes  écoles,  ne  vous  êtes-vous  jamais  demandé  avec 
inquiétude  ce  que  devenaient  ces  jeunes  gens  à  leur  sortie?  Quelques- 
uns  sont  diplômés  et  placés:  c'est  le  petit  nombre;  et  d'ailleurs  le  chiffre 
des  places  dont  nous  disposons  diminuera  graduellement.  Que  devien- 
nent les  autres?  ils  n'ont  jamais  eu  d'autre  ambition  que  d'être  fonction- 
naires; rien  autre  ne  les  tente;  toute  autre  profession  leur  paraît  au- 
dessous  d'eux  :  ils  forment  à  la  longue  une  catégorie  de  déclassés  qui 
constituera,  si  nous  n'y  prenons  garde,  un  danger  politique  et  un  dan- 
ger social. 

Ces  observations  sont-elles  applicables  seulement  à  la  Cochinchine? 
La  fabrication  des  déclassés  n'est- elle  pas  une  industrie  aussi  lloris- 
sanle  dans  la  métropole  que  dans  les  colonies?  Mais  en  matière 
d'enseiirnenient  comme  en  bien  d'autres,  (|ui  s'inipiiètc  de  l'intérêt 
des  consommateurs  ?  Pourvu  que  renseignement  ol'licicl  soit  conve- 
nablement doté  et  qu'il  offre  un  débouché  confortable  à  ceux  qui  en 
vivent,  peu  importe  (|u"il  réponde  ou  non  aux  besoins  de  ceux  qui 
sont  enseignés.  C'est  le  jjrincipe  du  protectionnisme  adapté  à  l'en- 
seignement, et  Ion  sait  que  ce  principe  est  en  train  de  faire  le  tour 
du  monde,  en  passant  par  la  Cochinchine. 
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11  a  passé  aussi  par  la  Guadeloupe,  où  le  Conseil  colonial  vient  de 
rétablir  l'ancien  régime  de  protection  de  l'industrie  de  la  métropole, 
avec  demande  de  réciprocité  pour  les  produits  de  la  colonie.  C'est 
ce  qu'on  appelait  autrefois  le  «  système  colonial  »,  et  c'est  un  des 
progrès  notables  qui  figureront  à  l'inventaire  du  Centenaire  de  89. 

Le  Conseil  général  de  la  Guadeloupe,  lisons-nous  à  ce  propos,  dans  le 
Journal  des  Débats,  vient  d'adopter  un  projet  de  tarif  douanier  destiné 
à  favoriser  l'importation  dans  la  colonie  de  certains  produits  d'origine 
française.  Le  droit  sur  les  tissus  de  coton  est  doublé;  il  y  a  une  notable 
augmentation  des  droits  sur  les  peaux  et  les  chaussures,  enfln,  les 
beurres,  les  vins  et  la  morue  de  provenance  étrangère  sont  frappés  de 
taxes  assez  élevées.  En  échange  de  la  protection  ainsi  accordée  à  Tin  - 
dustrie  métropolitaine,  la  colonie  a  exprimé  le  vœu  que  les  denrées  du 
cru,  telles  que  le  café,  le  cacao,  la  vanille,  le  poivre,  etc., qui  sont  traitées 
à  l'entrée  en  France  comme  les  produits  similaires  d'origine  étrangère, 
fussent,  à  l'avenir,  l'objet  d'une  détaxe.  Le  ministère  des  finances  s'est 
toujours,  jusqu'à  présent,  montré  hostile  à  cette  mesure  qui  se  traduirait 
par  une  perte  assez  sensible  pour  le  Trésor.  Il  faut  bien  reconnaître 
toutefois  que,  si  la  métropole  continue,  comme  elle  le  fait  depuis  quel- 
ques années,  —  ce  que  nous  trouvons  pour  notre  part  déplorable,  —  à 
exiger  que  les  colonies  accordent  à  l'industrie  nationale  un  traitement 
de  faveur,  il  serait  peu  logique  et  peu  équitable  de  ne  pas  user  envers 
elles  d'une  certaine  réciprocité. 


Le  socialisme  d'État  et  le  Terrorisme,  tels  sont  les  remèdes  que 
le  gouvernement  anglais  a  employés,  tour  à  tour,  pour  guérir  les 
maux  de  l'Irlande.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  socialisme  d'État 
infusé  dans  la  série  des  Land  Acts  de  M.  Gladstone  est  demeuré 
absolument  inefficace.  Il  est  à  craindre  que  le  Terrorisme,  tel  que  le 
pratique  M.  Balfour,  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  du  cabinet  tory, 
naggrave  la  situation  et  ne  finisse  par  pousser  les  Irlandais  à  la  ré- 
volte. M.  Balfour  a  soumis  l'Irlande  aux  pires  rigueurs  de  l'état  de 
siège,  et  assimilé  les  simples  délits  de  parole  et  de  presse  aux  crimes 
de  droit  commun.  Il  a  rétabli  en  Irlande  la  peine  du  carcere  duro  et 
infligé  à  ses  prisonniers  dès  traitements  barbares  qui  ont  causé  la 
mort  de  l'un  d'eux,  M.  Mandeville.  A  la  cruauté,  s'est  jointe  la  pué- 
rilité :  un  député  emprisonné,  M.  O'Brien  ayant  refusé  de  revêtir  le 
costume  de  la  prison,  des  gardiens  l'ont  déshabillé  et  laissé  à  demi 
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nu.  L'opinion  publique  a  fini  par  s'émouvoir  de  ces  violences  pro- 
consulaircs,  et  il  est  permis  d'espérer  que  M.  Bal  four  qui  est  un 
sportsman  distingué  sera  renvoyé  prochainement  à  ses  écuries. 

♦  * 

11  y  a  près  d'un  demi-siècle  que  Lytton  Bulwer,  le  célèbre  roman, 
cier,  montrait  déjà  d'une  manière  aussi  juste  que  pittoresque  le  vice 
radical  de  la  conduite  du  crouvernement  anglais  à  l'égard  de  l'Ir- 
lande : 

La  question,  ilisait-il,  c'est  de  faire  disparaître  le  désordre  et  l'anar- 
chie en  Irlande,  f-e  gouvernement  croit  pouvoir  le  faire  par  une  politique 
de  répression,  tempérée  par  des  concessions.  Et  moi  je  dis,  par  des 
concessions  et  rien  que  par  des  concessions.  .le  suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas 
de  peuple  sur  la  surface  de  la  terre  qui  puisse  être  gouverné  par  Je  sys- 
tème que  le  gouvernement  propose,  —  aujourd'hui  répression,  demain 
concession.  Cette  rapide  succession  de  coups  et  de  caresses;  cette  façon 
de  flatter  avec  la  main  et  de  frapper  avec  le  pied  ;  ce  système  à  la  fois 
faible  et  exaspérant,  qui  reconnaît  la  justesse  d'une  plainte  sans  lui 
permettre  de  se  faire  entendre,  qui  offre  à  la  fois  et  tout  d'une  haleine 
les  meilleures  espérances  et  les  pires  craintes,  la  terreur  et  la  conci- 
liation ;  ce  système  n'apprivoise  pas  plus  les  êtres  humains  que  les  ani- 
maux :  il  les  enrage.  11  rendrait  déliant  le  peuple  le  plus  crédule,  féroce 
le  peuple  le  plus  doux.  Vous  vous  fiai  Lez  de  l'espoir  qu'à  l'abri  de  ces 
lois  vous  serez  en  état  d'appliquer  fructueusement  vos  remèdes.  Dé- 
trompez-vous :  ces  lois  flétriront  d'avance  tous  les  remèdes  ({ue  vous 
essayerez,  elles  jetteront  leur  ombre  mortelle  sur  toutes  vos  concessions 


Nous  avons  emprunté  cette  citation  a  un  livre  que  vient  de  pu- 
blier un  jeune  ami  de  l'Irlande,  M.  Francis  de  Prcssensé,  sur  «  l'Ir- 
lande et  l'Angleterre  depuis  l'acte  d'union  jusqu'à  nos  jours  ».  Nous 
comprenons  d'autant  mieux  les  sympathies  de  M.  de  Prcssensé  pour 
le  malheureux  peuple  irlandais  ([ue  nous  les  partageons.  Seulement, 
nous  nous  demandons  à  quel  propos  M.  de  Prcssensé  s'avise  de 
rendre  l'économie  politique  responsable  des  maux  de  l'Irlande,  ou 
tout  au  moins  de  l'accuser  de  les  avoir  aggravés  par  son  mancjue 
d'entrailles.  «  L'économie  politiiiue,  on  le  sait,  dit-il,  n'a  pas  d'en- 
trailles et  elle  jouissait  à  cette  date  (en  1847)  d'une  autorité  indis- 
cutée à  laquelle  le  triomphe  du  libre-échange  venait  de  donner  une 
conséeralion  nouvelle.  Sur  la  foi  de  ses  leçons,  les  landlords  jugèrent 
le  moment  venu  de  transformer  radicalement  le  mode  de  culture  de 
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leurs  terres.  Il  s'agissait  de  faire  des  pâturages  et  des  prairies  arti- 
ficiels de  ces  champs  que  le  paysan  avait  jusqu'alors  arrosés  de  ses 
sueurs,  etc.,  etc.  »  Nous  ignorons  si  les  landlords  ont  consulté  alors 
l'économie  politique,  car  elle  n'était  guère  plus  en  honneur  chez 
les  landlords  promoteurs  et  soutiens  des  lois-céréales,  —  comme  nul 
ne  l'ignore,  sauf  peut  être  M.  de  Pressensé  —  que  chez  les  tenanciers, 
mais  ne  valait-il  pas  mieux,  à  tout  prendre,  transformer  les  champs 
en  pâturages  que  de  continuer  à  les  livrer  à  la  culture  épuisante  des 
pommes  de  terre  ?  Le  seul  tort  de  l'économie  politique,  dans  la  ques- 
tion irlandaise,  comme  en  bien  d'autres,  c'est  de  s'être  refusée  à 
accepter  comme  des  panacées  les  prétendus  remèdes  du  Codex  du 
socialisme  et  du  politicianisme. 

* 

Voici  d'après  une  correspondance  de  V Indépendance  belge,  un 
aperçu  des  nouveautés  protectionnistes,  socialistes  et  fiscales  qui 
viennent  d'être  introduites  en  Portugal  par  un  ministère  «  progres- 
siste ». 

[.a  sollicitude  du  gouveiMiement  s'est  exercée  récemment  d'une  façon 
directe  par  l'établissement  d'une  échelle  mobile  pour  les  droits  d'entrée 
des  céréales  et  farines,  dans  le  but  ostensible  et  énergiquement  soutenu 
par  le  ministre  des  finances,  de  protéger  le  producteur  agricole  et  le  con- 
sommateur cortre  l'exploitation  qu'ils  subissent,  à  tort  ou  à  raison,  de 
la  part  des  intermédiaires  meuniers  et  boulangers. 

Une  mesure  analogue  est  tentée  en  ce  moment  contre  les  intermé- 
diaii^es  de  l'industrie  vinicole  qui  est, de  beaucoup, la  source  de  revenus  la 
plus  importante  du  pays.  Avec  l'appui  et  sous  l'impulsion  immédiate  du 
ministère  des  travaux  publics,  dont  relève  l'agriculture,  une  et  Compa- 
gnie royale  des  vins  du  Nord  »  s'est  fondée  à  Porto,  dans  If  but  hau- 
tement proclamé  de  délivrer  le  viticulteur  de  la  pression  qu'exerceraient 
sur  lui,  d'après  les  promoteurs,  les  courtiers  et  les  gros  exportateurs  de 
vins.  La  Compagnie  se  proposerait,  en  outre,  de  faire  connaître  les  vins 
à  l'étranger  sous  la  désignation  exacte  de  leurs  crus  et  prévoit  une 
augmentation  considérable  de  l'exportation  par  ces  moyens,  ainsi  que 
la  possibilité  de  payer  des  prix  plus  élevés  aux  agriculteurs  vignerons. 

Comme  le  gouvernement  garantit  un  minimum  de  bénéfices  de  près 
de  cent  mille  francs  annuellement  à  cette  entreprise,  et  s'improvise 
ainsi  en  quelque  sorte  concurrent  des  négociants  patentés,  tout  en 
exonérant  la  Compagnie  des  charges  fiscales  payées  par  ces  derniers, 
on  s'imagine  le  toile  provoqué  par  cette  curieuse  combinaison.  Une 
députation  des  négociants  les   plus  considérables,  sans  aucune  distinc- 


326  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

tion  d'opinion  politi(iue,  a  été  reçue  par  Je  Roi,  assisté  de  son  cabinet. 
Si  j'en  jiif^e  parce  qui  m'en  est  revenu,  il  y  a  peu  d'espoir,  pour  le 
moment,  que  les  décisions  du  gouvernement  soient  modifiées,  et,  à 
moins  que  les  habitants  de  Porto  ne  se  mettent  en  révolte  ouverte, 
comme  ils  en  ont  déjà  annoncé  l'intention,  ils  peuvent  s'attendre  à  voir 
sous  peu  la  Compagnie  des  vins  commencer  ses  opérations. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  grief  que  nourrit  en  ce  moment  la  ville 
de  Porto  contre  le  gouvernement  de  Lisbonne.  Un  droit  d'estampille  sur 
les  étoffes,  rubans  et  autres  fabricats  similaires,  qui  vient  d'être  décrété 
a  porté  à  son  comble  l'ire  dos  innombrables  petits  boutiquiers,  dont  le 
commerce  en  plein  vent  constitue  l'une  des  caractéristiques  de  notre 
grande  ville  du  Nord.  Comme  mesure  de  protestation,  ils  se  sont  dé- 
cidés à  fermer  leurs  échoppes,  imitant  en  cela  leurs  collègues  du  com- 
merce de  vins  qui,  eux  aussi,  ont  renvoyé,  —  pour  la  forme,  s'entend, — 
leurs  ouvriers,  et  ont  fermé  depuis  quelques  jours  leurs  chais. 

* 

En  Roumanie,  le  gouvernement  poussant  jusqu'au  bout  la  lo- 
gique du  protectionnisme,  s'est  efforcé  d'empêcher  l'importation  des 
médicaments  étrangers  : 

D'abord,  lisons-nous  dans  la  Liberté  de  Bucarest,  il  a  fixé  le  prix  de 
ces  médicaments  de  telle  sorte  que  les  pharmaciens  ne  pourraient  les 
vendre  qu'à  perte. 

Ensuite  il  a  porté  le  droit  d'entrée  à  100  fr.  les  100  kilos. 

D'où  il  résulte  qu'un  médicament  dont  la  vente,  après  analyse,  a  été 
autorisée  en  Roumanie,  n'y  peut  être  vendu  parce  que  le  vendeur  n'y 
trouverait  pas  son  compte. 

Des  économistes  a  cosmopolites  »  s'aviseront  peut-être  d'invoquer 
contre  cette  application  radicale  de  la  doctrine  protectionniste,  l'in- 
térêt des  malades  ;  mais  le  protectionnisme  ne  se  fonde-t-il  pas, 
avant  tout,  sur  le  patriotisme'?  Et  qui  oserait  supposer  qu'un  ma- 
lade roumain  ne  préférerait  pas  mourir  d'un  médicament  national 
que  d'être  guéri  par  un  médicament  étranger  ? 

Les  journaux  américains  continuent  à  discuter  à  perte  de  vue  sur 
les  causes  de  la  défaite  du  président  Cleveland  et  des  |)r()grés  extra- 
ordinaires de  la  corruption  électorale,  mais  aucun  d'entre  eux  n'a- 
perçoit ou  tout  au  moins  ne  veut  montrer  la  source  du  mal  qui  me- 
nace l'avenir  de  la  grande  République.  Les  \ms  accusent  l'aiïaiblis- 
sement  de  la  moralité  et  des  croyances  religieuses  ;   les  autres  le 
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fanatisme  intransigeant  des  libre-échangistes,  d'autres  encore  l'in- 
suffisance des  précautions  destinées  à  garantir  la  pureté  des  votes. 
Tous  se  gardent  de  mettre  en  cause  les  institutions  elles-mêmes.  Ce- 
pendant la  source  du  mal  est  dans  le  jeu  naturel  de  ces  institutions 
réputées  les  plus  parfaites  de  la  terre,  et  non  ailleurs.  Ce  jeu  naturel 
a  créé  les  deux  partis  qui  se  disputent  perpétuellement  la  posses- 
sion du  pouvoir  et  auxquels  la  constitution  accorde  le  droit  et  la 
possibilité  de  l'occuper  alternativement  tous  les  quatre  ans.  A  l'ori- 
gine, les  partis  se  sont  fondés  ^our  défendre  des  «  principes.  »  Mais 
ils  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  principes  ne  payent  pas,  et 
que  le  seul  moyen  efficace  de  recruter  des  adhérents  c'est  de  leur 
promettre  quelque  chose  de  plus  substantiel  qu'une  satisfaction  pu- 
rement morale.  Ils  leur  ont  promis  des  places.  En  1829,  le  prési- 
dent Jackson  prononçait  ces  paroles  fameuses  :  Aux  vainqueurs,  les 
dépouilles  1  Ce  qui  signifiait  que  le  budget  devait  être  considéré 
comme  un  butin,  appartenant  de  droit  au  parti  victorieux  et  des- 
tiné à  récompenser  les  services  qui  lui  avaient  procuré  la  victoire. 
A  cette  époque,  le  butin  était  assez  maigre.  On  ne  comptait  guère 
plus  de  20  à  25.000  fonctionnaires  et  le  budget  des  recettes  ne  dé- 
passait pas  dans  la  période  de  1820  a  1830,  la  somme  modeste  de 
23,421,000  dollars.  Mais, peu  à  peu, et  surtout  depuis  la  guerre  de  la 
succession,  le  butin  a  grossi  Je  manière  à  dépasser  les  prévisions 
les  plus  optimistes  :  le  nombre  des  places  a  la  disposition  du  gou- 
vernement de  l'Union,  sans  parler  des  États  particuliers,  s'est  élevé  à 
125.000  et  le  budget  des  recettes  de  l'exercice  188G-1887  a  atteint 
371.380.000  dollars  ;  en  moins  de  soixante  ans,  il  s'est  augmenté 
dans  la  proportion  de  1  à  lo.  Aucun  de  nos  États  militarisés  de  la 
vieille  Europe  ne  peut  se  glorifier  d'un  progrès  qui  approche  de 
celui-là  !  Or,  si  l'im  songe  que  cet  énorme  butin  est  à  la  disposition 
pleine  et  entière  du  parti  qui  réussit  à  s'emparer  du  pouvoir,  et  que 
la  constitution  lui  en  fournit  l'occasion  et  la  possibilité  au  bout  de 
quatre  ans,  on  se  rendra  compte  de  l'importance  des  intérêts  en- 
gagés dans  la  lutte  des  partis  et  de  l'ardeur  de  cette  lutte. 

A  la  vérité,  les  consommateurs  des  services  publics  ont  fini  par 
ressentir  les  fâcheux  effets  d'un  système  qui  consiste  à  transformer 
les  fonctions  administratives  en  une  monnaie  destinée  à  rétribuer  les 
services  électoraux.  Ils  ont  réclamé,  —  et  leurs  réclamations  sont 
devenues  plus  pressantes  à  mesure  que  l'administration  recrutée  par 
la  politique  devenait  moins  capable  et  moins  honuète.  De  toutes 
parts  un  cri  s'est  élevé,  il  y  aura  bientôt  douze  ans,  en  faveur  de  la 
«  réforme  du  service  civil  ».  Cette  réforme  exigée  par  le  peuple  sou- 
verain, les  partis  se  sont  bien  gardés  de  la  refuser.  Us  se  sont  même 
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Tait  concurrence  pour  l'adopter  comme  plate- forme  électorale.  Seu- 
lement quanti  il  s'est  agi  de  rappliquer,  ils  se  Jont  aperçus  un  peu 
tard  qu'elle  était  inapplicable,  à  moins  qu'ils  ne  se  résignassent  à  se 
suicider. 

Comme  ses  prédécesseurs  MM.  Hayes  et  Garfield,  M,  Cleveland 
avait  solennellement  promis  de  procéder, aussitôt  qu'il  serait  élu,à  la 
((  réforme  du  service  civil  »  et  dans  les  premiers  temps  de  sa  prési- 
dence, il  s'efforça  de  tenir  sa  promesse,  en  conservant  à  leurs  postes 
les  employés  auxquels  on  ne  pouvaît  reprocher  que  leur  opinion 
républicaine.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  être  débordé  et  contraint  de 
subir  les  exigences  impérieuses  et  gourmandes  de  son  parti.  Voici 
d'après  une  statistique  que  publie  la  Contemporary  revieio  quel  a 
été  le  mouvement  administratif  pendant  la  présidence  de  ce 'par- 
tisan déclaré  de  la  «  réforme  du  service  civil.  »  Kn  juin  1887,  trois 
ans  et  trois  mois  après  son  inauguration,  il  avait  remplacé  plus  de 
2000  maîtres  de  postes  sur  2359  ;  32  ministres  à  étranger  sur  33  ; 
16  secrétaires  de  légation  sur  21  ;  139  consuls  sur  219  ;  84  collec- 
teurs du  revenu  sur  85  ;  8  inspecteurs  de  bateaux  à  vapeur  sur  11  ; 
65  attorneys  de  district  sur  70  ;  64  marshals  sur  70  ;  22  juges  terri- 
toriaux sur  30  ;  16  agents  des  pensions  sur  18  ;  40.000  maîtres  de 
poste  de  4'  classe  sur  52.609  ;  bref  de  75.000  à  100.000  fonction- 
naires républicains  avaient  été  remplacés  par  des  démocrates. 

On  doit  naturellement  s'attendre  et  on  s'attend  à  ce  que  le  nouveau 
président,  M.  Harrisson  remplace  à  son  tour  ces  100.000  démo- 
crates par  autant  de  républicains.  S'il  agissait  autrement ,  s'il 
s'abstenait,  par  amour  pour  le  principe  de  la  réforme  du  service 
civil,  de  distribuer  à  son  armée  de  politiciens,  le  butin  sur  lequel 
elle  se  croit  le  droit  de  compter,  il  courrait  le  risque  de  dissoudre 
son  parti  ou  qui  sait?  d'être  dépossédé  lui-même.  C'est  im  danger 
auquel  il  ne  commettra  pas  la  folie  de  s'exposer. 

Mais,  —  et  nous  arrivons  maintenant  à  la  source  de  la  corruption 
électorale,  —  7i'est-il  pas  bien  naturel  (jue  les  simples  électeurs,  dont 
le  vote  procure  la  victoire  aux  politiciens  des  partis  prétendent  avoir 
aussi  leur  part  dans  le  «  butin  »  ?  Ils  n'ignorent  pas  qu'on  ne  peut 
leur  donner  des  places  à  tous,  car  ils  sont  plus  de  11  millions,  et  ils 
ne  poussent  pas  leurs  prétentions  jus(pie  là,  ils  se  bornent  à  réclamer 
une  partie  équitable  dans  les  dépouilles.  A  l'époque  oii  le  butin 
n'avait  pas  pris  encore  les  proportions  plantureuses  fiu'il  a  ac(piises 
aujourd'hui,  ils  se  contentaient  de  2 dollars;  d'après  la  Cuntcmporary 
reimev,  ils  en  ont  exigé  15  en  moyenne  dans  la  dernière  élection.  Or, 
on  remarrpiera  que  la  progression  (juoique  sensible,  n'a  pas  dépassé 
^.ependanl  la  moitié  de  celle  du  butin. 
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Cette  corruption  des  électeurs  n'en  est  pas  moins  condamnable  et 
déplorable  mais  n'est-elle  pas  la  conséquence  naturelle  de  celle  des 
élus?  Et  celle-ci  à  son  tour  n'est-elle  pas  alimentée  par  la  multipli- 
cité croissante  des  attributions  et  des  fonctions  gouvernementales? 
Comme  nous  le  disait  naïvement  un  honnête  politicien  du  Canada  : 
«  S'il  n'y  avait  pas  de  places,  il  n'y  aurait  pas  de  partis  ». 


Aux  places  qui  constituent  la  part  la  plus  visible  du  butin,  il 
convient  d'ajouter  les  pensions  qui  ont  atteint  en  1886  le  chiffre 
respectable  de  63.404.000  dollars,  plus  de  300  millions  de  francs  et 
les  droits  protecteurs  de  toute  sorte,  dont  le  fardeau,  pour  être  disssi- 
mulé,  n'en  dépasse  pas  moins  celui  des  appointements  et  des  pen- 
sions. Déjà,  la  curée  des  protections  commence  à  battre  son  plein, 
en  concurrence  avec  celle  des  places.  Nous  lisons  dans  la  Nation  de 
New- York  que  les  pêcheurs  réclament  des  droits  protecteurs  sur  le 
poisson  gelé,  les  éleveurs  de  moutons  un  supplément  de  droits  sur  les 
laines,  les  sucriers  une  prime  à  l'exportation  du  sucre  ;  enfin  les  ou- 
vriers une  taxe  à  l'importation  des  travailleurs  étrangers.  La  commis- 
sion de  la  chambre  des  représentants  s'est  empressée  de  donner 
satisfaction  à  ce  vœu  d'une  masse  imposante  d'électeurs.  Dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'immigration,  elle  propose 
d'interdire  l'entrée  des  indigents,  des  socialistes,  anarchistes  et 
autres  malades,  enfin  d'imposer  une  taxe  de  cinq  dollars  par  tête  à 
la  généralité  des  immigrants  .  ceux-ci  devront  en  outre,  produire  à 
leur  arrivée,  un  certificat  émanant  du  représentant  des  États-Unis. 
Bref  on  protégera  tout  le  monde,  et  chacun  aura  sa  part  dans  les 
dépouilles...  du  peuple  américain. 


M.  Léon  Say  a  accepté,  ainsi  que  MM.  .Jules  Simon  et  Frédéric 
Passy,  d'être  membre  du  jury  chargé  de  décerner  le  prix  de  3.000  fr  , 
offert  par  M.  le  sénateur  espagnol  don  Arturo  de  Marcoartu,  à  l'auteur 
du  meilleur  ouvrage  sur  l'influence  du  militarisme,  au  point  de  vue 
économique  dans  les  nations  européennes.  Voici  la  lettre  que  M.  de 
Marcoartu  a  reçue  à  ce  sujet  de  M.  Léon  Say  : 

Monsieur  le  sénateur,  je  suis  très  flatté  de  l'ofl're  que  vous  me  faites  et 
j'accepte  avec  empressement  de  faire,  avec  mes  confrères  Jules  Simon 
et  Frédéric  Passy,  partie  du  jury  chargé  de  décerner  le  prix  que  vous 
avez  institué,  et  dont  l'idée  fait  tant  d'honneur  à  votre  haute  intelligence 
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des  besoins  de  la  vieille  Europe  et  des  dangers  que  lui  fait  courir,  au 
point  df  vue  économique,  le  système  actuel  des  dépenses  militaires. 

La  Société  d'économie  politique  de  Paris  nu  saurait  rester  indifférente 
à  vos  nobles  efforls  pour  répandre  la  vérité  et  faire  connaître  l'effroyable 
augmentation  des  prix  de  revient  de  la  production,  du  fait  de  la  consti- 
tution des  budgets  europécDS,  dont  les  ressources^^les  plus  claires  sont, 
dans  une  si  large  mesure,  employées  improductivement. 

La  Société  d'Économie  politique  sera  beureuse  de  voir,  comme  vous 
le  proposez,  proclamer  dans  son  sein,  et  dans  une  séance  publique  et 
solennelle,  lors  de  la  clôture  de  l'Exposition,  le  nom  du  vainqueur  du 
concours  que  vous  avez  ouvert. 

Je  vous  prie,  etc. 

LÉON   SA Y. 

♦ 

Notons  pour  finir,  cette  observation  judicieuse  de  M.  Aurélien 
Scholl,  à  l'occasion  d'une  élection  bruyante  et  récente  : 

Que  de  promesses,  que  de  paroles  affectueuses  doit  improviser  un 
prétendant,  un  candidat  cà  quoi  que  soit! 
n  doit  dire  aux  industriels  du  Nord  : 

a  A  bas  le  sucre  de  canne!  »  et  aux  créoles  :  «  A  bas  le  sucre  dé  bette- 
raves !  »  --  aux  Pruvençaux:  «  Vive  l'huile  d'olive!  >>  — aux  Flamands; 
«Vive  l'huile  d'œillette!  »  —  aux  manufacturiers  de  la  Seine-Inférieure  : 
«  Il  n'y  a  de  bon  que  la  cotonnade  »,  —  à  ceux  de  l'Orne,  la  Sarthe  et  de 
la  Somme  :  «  La  toile,  je  ne  connais  que  cela  !  »  —  aux  Bordelais  :  «  Je  ne 
bois  que  du  médoc  !  »  —  aux  Bourf,'ui;.'iions  :  «  Le  beaune  et  le  volnay  sonl 
les  seuls  vins  possibles!  »  Et  loujuuis  la  même  sincérité. 

G.    DE    M. 

Paris,  14  février  1889. 
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méros de  mars  1876,  avril  1877,  juillet  1878.  avriI1879,  avrill8a0,  septembre  1881, 
septembre  1883,  septembre  1884,  septembre  1885,  septembre  1886,  novembre 

1887. 
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On  sait  que  le  contribuable  de  France,  qui  est  le  premier  contri- 
buable du  monde,  pourvoit  à  l'existence  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. Pour  faire  le  dénombrement  de  tous  nos  pensionnaires, 
grands  et  petits,  il  faudrait  joindre,  à  l'armée  qui  est  sous  les  dra- 
peaux, celle  presque  aussi  nombreuse  des  fonctionnaires  et  employés 
civils  ;  puis  tous  ceux  qui,  ayant  figuré  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
armées,  ont  droit  à  une  retraite  pour  ancienneté  de  service  ou  infir- 
mité ;  leurs  veuves,  leurs  orphelins  ;  puis  encore  les  boursiers  admis 
dans  les  établissements  de  l'Etat  en  récompense  des  services  des  pères. 

Viendraient  ensuite  dans  cet  imposfiut  défllé  : 

Certaines  victimes  de  certains  événements  politiques  de  1848, 
1851  et  1852,  leurs  veuves,  ascendants  et  descendants  *  ;  certains 
réfugiés  étrangers  ;  les  veuves  des  grands  citoyens;  les  indigents 
malades  ou  trop  âgés  pour  subvenir  à  leur  besoins;  les  enfants  aban- 
donnés ;  les  prisonniers  qui  coûtent  beaucoup  plus  que  ne  produit 
leur  travail,  etc.,  etc. 

Enfin,  il  serait  facile  d'établir  que,  sur  20  Français,  un  au  moins 
vit  des  impôts  payés  par  les  10  autres. 

Malgré  leur  nombre  excessif  ces  allocations,  pour  la  plupart,  sont 
la  conséquence  de  nécessités  sociales  et  ne  peuvent  donner  prise  à 
aucune  critique.  Elles  sont  la  rémunération,  directe  ou  indirecte, 
immédiate  ou  différée,  dun  service  rendu  :  ou  bien  encore  elles  sont 
l'accomplissement  d'un  devoir  social.  Toutefois  leur  progression 
effrayante  et  les  symptômes  d'évident  surmenage  que  manifeste  le 
contribuable  sont  bien  faits  pour  inviter  à  rechercher  si  toutes  ces 
places,  au  banquet  du  budget,  sont  légitimement  occupées. 

Voici,  par  exemple,  lesoO.OOO  jeunes  gens  qui  peuplent  nos  100  ly- 
cées ;  ils  nous  coûtent  fort  cher  :  500  francs  par  tète  en  moyenne  ; 
cette  dépense  est-elle  la  conséquence  d'un  principe;  répond-elle  à 
une  nécessité? 


»  Lois  du  30  juillet  1881  et  du  18  avril  1888. 
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A  l'origine  l'Etat  ne  supportait  directement  aucune  part  des  frais 
généraux  des  lycées,  il  se  bornait  à  y  entretenir  des  i)ourses.  C'est 
en  1817.  pour  la  première  fois,  qu'une  somme  de  812.000  fr.,  inscrite 
au  budget,  fut  affectée  aux  traitements  fixes  des  proviseurs,  profes- 
seurs et  autres  fonctionnaires,  indépendamment  de  celle  de  988.000  fr. 
affectée  aux  élèves  boursiers  *.  *. 

Depuis  les  chiffres  se  sont  bien  enflés,  et  voici  pour  le  dernier 
exercice  clos,  celui  de  1886,  le  compte  des  lycées  en  recettes  et  dé- 
penses :  les  recettes  normales  sont  de  24  millions  environ,  prove- 
nant pour  21  millions  des  versements  opérés  par  les  familles  et  pour 
le  surplus  des  bourses  entretenues  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes. 

Les  dépenses  figurant  au  budget  sont  de  :  32.744.848  fr.  -. 

Mais  à  cette  somme  il  convient  d'ajouter  l'annuité  représentant 
la  jouissance  gratuite  d'immeubles  d'une  valeur  de  285  millions. 
M.  Burdeau,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique  pour  l'année  1888,  (rapport  auquel  nous 
empruntons  tous  ces  chiffres),  estime  cette  annuité  à  14  millions. 
Nous  Noici  déjà  en  déficit  de  plus  de  22  millions,  et  à  ces  dépenses 
il  faut  ajouter  encore  celles  qui  figurent  à  d'autres  chapitres  du 
budget,  mais  dont  les  lycées  sont  la  cause  :  les  frais  de  l'école  nor- 
male supérieure  qui  s'élèvent  à  3.950  fr.  pour  chacun  de  ses  élèves; 
puis  les  pensions  de  retraite  des  professeurs  et  fonctionnaires,  dont 
le  montant  n'est  couvert  par  les  retenues  opérées  sur  les  traitements 
(jue  jusqu'à  concurrence  du  tiers. 

Il  y  a  enfin  tous  les  impôts  que  les  lycées  ne  payent  pas  et  qui 
constituent  pour  le  trésor  des  manques  à  gagner,  car  si  les  lycées 
n'existaient  pas  leurs  élèves  recevraient  renseignement  secondaire 


'  Dallez,  iJrganisatiou  de  l'in^tnictiou  publiquf ,  u"  268. 
-  BiiJffct    18SS,  rapport  de    M.  Burdeau  à  la  Chambre  de."  députés,  12  ilé- 
''embre  1S87  [Journal  officiel,  annexe  2189).  Dépenses  des  lycées  en  1?86  : 

PERSONNEL  '  MATÉRIEL 

Proviseurs  et  censeurs. .      1.199.(345        Nourriture 7.117.1:34 

Économes  et  commis...          903.44.3        Habillement 1.514.593 

Surveillants.. 1.863  429        Chauflafre,  éclairage....  819. 'J56 

Profes.'^eurs 12.550.631        Livres,  fournitures "mO.GOO 

Maîtres  de  dessin,  gj'm- 

nastiqnc.   ctc 714.295        Mobiliers 261.803 

Réparations  locativos  et 

/Vuiuôniirs .333.238           autres  aux  locaux.. ..  548.818 

Médcciu- 125.8^1        Trousseaux 1.227.839 

Gens  de  fcivicc l.ll(i.296        Divers 1.917.397 

18.806.618  i:i. '.-:;.<.  2:iO 
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dans  des  établissements  libres  qui  payeraient  ces  impôts  :  l'impôt 
foncier;  l'impôt  des  portes  et  fenêtres;  l'impôt  des  patentes.  Une 
mention  particulière  est  due  à  l'impôt  de  3  0/0  sur  les  produits  des 
sociétés;  il  atteint  les  sociétés  qui  ont  l'enseignement  pour  objet 
comme  les  autres,  car,  chose  assez  singulière,  l'État,  qui  en  tant 
qu'entrepreneur  d'enseignement  secondaire  se,  trouve  en  déficit  de 
plus  de  moitié,  présume  que  les  autres  entreprises  du  même  genre 
réalisent  des  bénéfices. 

Il  fixe  même  d'avance  ces  bénéfices,  pour  plus  de  simplicité,  à 
5  0/0,  au  minimum,  delà  valeur  des  meubles  et  immeubles  possédés 
ou  occupés. 

Il  est  vrai  que  cette  fixation  irrévocable  n'existe  que  pour  les  so- 
ciétés dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  distribution  des  bénéfices  entre 
les  membres,  c'est-à-dire  pour  les  sociétés  religieuses;  les  autres 
ont  au  moins  le  bénéfice  de  discussion  et  la  faculté  d'établir  qu'elles 
ne  font  pas  de  si  brillantes  affaires. 

Quant  aux  sociétés  religieuses  qui  ont  l'enseignement  secondaire 
pour  objet,  comment  se  plaindraient-elles  d'une  mesure  fiscale  qui 
atteint  même  les  établissements  consacrés  aux  indigents!  carie  prin- 
cipe de  légalité  de  tous  devant  l'impôt  a  été  poussé  jusque-là. 

Le  pauvre  en  sa  cabane,  où  le  chaume  le  couvre, 
Est  sujet  à  ses  lois. 

Les  Petites-Sœurs  des  pauvres,  elles  aussi,  sont  censées  tirer  5  0/0 
de  revenu  des  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  ou  occupent. 
N'est-ce  pas  ce  que  doit  faire  tout  bon  père  de  famille  et  un  revenu 
inférieur  ne  dénoterait-il  pas  une  administration  maladroite?  Ainsi 
raisonne-t-on  de  ces  choses  au  sein  de  la  commission  du  budget. 

Et  ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  dans  un  de  ces  mo- 
ments de  somnolence,  auxquels  dit-on  personne  n'échappe,  que  le 
sage  législateur  s'est  oublié  à  ce  point  :  non,  pour  en  arriver  là  il  s'y 
est  repris  à  quatre  foir>  *. 

En  1872,  il  établit  un  impôt  de  3  0/0  sur  les  produits  de  toutes  les 
sociétés,  déterminés  par  le  dividende,  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué 
dans  l'année. 

En  1875,  par  une  seconde  loi, il  explique  qu'il  a  voulu  frapper  d'une 
taxe  «  les  intérêts,  dividendes  des  actions  et  obligations  des  sociétés 
«  et  compagnies,  et  des  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  civiles  ; 
«  qu'il  laisse  en  dehors  de  la  taxe  les  revenus  produits  par  les  so- 
«  ciétés  en  nom  collectif,  coopératives  ou  autres,  dans  lesquelles  le 

1  Lois  du  29  juip  1872;  du  10  décembre  1875;  du  29  décembre  1880;  du 
29  décembre  1884 
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«  bénéfice  réalisé  n'est,  le  plus  souvent,  que  le  fruit  du  travail  et 
«  de  l'intelligence  des  associés,  qui,  en  outre,  engagent  dans  ces 
«  entreprises  leur  fortune  tout  entière,  leur  crédit  et  môme  leur 
«  honneur.  L'actionnaire  ou  le  détenteur  de  parts  d'intérêts,  au 
«(  contraire,  ne  risfjue  que  des  capitaux  sollicités  par  l'appât  d'une 
«  large  rémunération  *.  » 

Ainsi  voilà  qui  est  entendu,  ce  que  la  loi  veut  atteindre  c'est  le 
bénéfice  distribué  chaque  année  à  l'associé  dormant,  à  celui  qui  est 
dans  l'affaire  de  son  argent  et  non  de  sa  personne^ 

Mais  le  temps  marche  et,  en  1880,  l'insaisissable  législateur  ajoute 
à  son  œuvre  encore  une  glose  nouvelle.  Il  s'agit  de  frapper,  à  la  caisse, 
les  associations  religieuses;  au  lieu  de  faire  une  loi  spéciale,  pour  ré- 
pondre à  ce  désir  nouveau  on  préfère  invoquer  le  principe  de  l'égalité 
de  tous  devant  l'impôtct  appliquer  la  loi  de  1872  ;  mais  pour  cela  quel 
travail  de  dilatation  n'a-t-il  pas  fallu  faire  subir  à  cette  loi!  Le  religieux 
ou  la  religieuse  qui,  avec  ou  sans  apport  pécuniaire,  s'est  donné  tout 
entier  à  son  couvent  jusqu'à  y  perdre  soji  nom,  jusqu'aux  vœux  perpé- 
tuels, jusqu'au  permrfp  accadaver,  on  l'assimilera,  non  pas  à  l'associé, 
dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure,  qui  engage  dans  la  société  son 
travail  et  son  intelligence,  sa  fortune,  son  crédit  et  son  honneur;  mais 
à  l'actionnaire  ou  à  l'obligataire  qui  ne  risque  dans  l'affaire  que  des 
capitaux  sollicités  par  l'appât  d'une  large  rémunération.  Les  béné- 
fices qu'il  povirra  procurer  à  sa  congrégation,  mais  dont  aucune  dis- 
tribution ne  lui  sera  faite,  on  les  fera  tomber  sous  l'application  d'une 
loi  qui  n'a  voulu  atteindre  que  le  fait  de  la  distribution  des  bénéfices 
entre  des  capitaux  associés;  à  ce  point  qu'en  droit  commun,  et 
pour  toutes  les  autres  sociétés,  les  bénéfices  mis  à  la  réserve  restent 
exempts  de  la  taxe*. 

Enfin  ces  sociétés,  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  point 
être  distribués  entre  les  membres,  (c'est  ainsi  que  la  loi  vise  les 
associations  religieuses  sans  les  nommer),  seront  censées,  à  défaut 
de  déclarations  justifiées,  faire  des  bénéfices  sélevant  à  5  0/0  de 
l'évaluation  détaillée  des  meubles  et  immeubles  composant  le  capital 
social. 

Sur  ce  dernier  point  l'œuvre  du  législateur  a  subi  une  quatrième 
retouche  en  1884  et  on  a  élevé  au  rang  de  présomption  invincible, 
(pi'aucune  justification  contraire  ne  pourra  plus  combattri-,  cette  sup- 
position téméraire  que   le  bénéfice  annuel,  dans  les  sociétés   ou  il 

'  Happorl  (le  M.  Goiiiii  à  TAssemblée  natiunalc.  [Journ(d  officiel  de?  23  <-t 
27  novembre  1875,  annexe  3134.) 

2  .M.  Wilson,  sous-secr6taire  d'État  aux  liiiancos,  di?cii«siou  au  Sr-nat, 
2.3  décemltre  1880. 
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n'est  pas  distribué  entre  les  membres,  est,  au  minimum,  «  de  5  0/0 
«  de  la  valeur  brute  des  biens,  meubles  et  immeubles  possédés  ou 
«  occupés  par  la  société  »  ;  le  droit  de  discussion  n'existant  plus 
qu'en  faveur  du  fisc  qui  pourra  toujours  constater  un  revenu  supé- 
rieur. 

On  proposa  bien  alors  au  Sénat  de  faire  une  exception  pour  les 
établissements  consacrés  aux  indigents,  pour  les  maisons  des  Petites- 
Sœurs  des  pauvres,  notamment,  afin  quil  n'y  eût  pas  d'impôt  là  où 
il  n'y  a  pas  de  bénéfice,  ainsi  que  M.  Wilson,  alors  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  finances,  l'avait  promis  en  1880  '. 

Mais  cette  fois  M.  Dauphin  veillait  et  voici  en  quels  termes 
vraiment  sévères  il  a  décidé  le  Sénat  à  repousser  cet  amendement  : 
«  La  Commission  a  craint  que  la  disposition  proposée  ne  donnât 
(i  lieu  à  de  nouvelles  tentatives  pour  faire  échapper  encore  à  l'impôt, 
<(  sous  prétexte  de  soins  donnés  à  des  indigents,  des  sociétés  qui  ont 
«  déjà  usé  de  tous  les  moyens  pour  s'y  soustraire  ^  ». 

Voilà  où  nous  en  sommes  en  l'an  1889;  et  on  nous  fait  parfois  un 
grief,  à  nous  autres  Français,  de  ne  pas  avoir  suffisamment  le  senti- 
ment du  respect  de  la  loi! 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à  notre  démonstration,  il 
résulte  de  tout  ceci  que  les  lycées  coûtent  chaque  année  au  Trésor, 
plus  de  25  millions,  en  subventions  directes  ou  indirectes,  en  jouis- 
sance gratuite  d  immeubles,  en  non-perception  d'impôts,  et  indé- 
pendamment de  l'entretien  des  bourses.  C'est,  pour  50.000  élèves, 
une  dépense  moyenne  de  500  fr.  au  moins  pour  chacun;  et  comme 
la  statistique  nous  apprend  que  chaque  Français  paye  environ 
120  fr.  d'impôts,  c'est  pour  chaque  élève  des  lycées,  qu'on  voit, 
quatre  contribuables,  qu'on  ne  voit  pas,  qui.  à  seul  fin  de  lui 
assurer  le  vivre  et  le  couvert,  l'instruction  littéraire  et  scientifique, 
subissent  toutes  les  pénibles  rigueurs  du  fisc. 

La  pensée  de  ces  quatre  fellahs  inconnus,  qui  travaillent  et  payent 
pour  lui,  est  faite  assurément  pour  encourager  le  jeune  élève  à  pro- 
fiter des  leçons  onéreuses  qui  lui  sont  données  et  des  lourds  sacri- 
fices imposés  aux  autres  dans  son  intérêt;  elle  est  faite  aussi  pour 
calmer  un  peu  l'enthousiasme  du  grand  maître  de  l'université  taisant 
le  recensement  de  son  personnel,  et  pour  ne  le  faire  partager  qu'avee 
réserve  par  les  contribuables. 

Ces  dépenses  sont-elles  la  conséquence  nécessaire  d'un  principe? 

*  Discussion  au  Sénat,  23  décembre  1880. 

2  Rapport  de  M.  Dauphin  au  Sénat,  sur  le  budget  de  1885.  (Journal  officiel, 
1885,  annexe  234.) 


342  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

-M.  Burdeau  rnffirme  dans  le  rapport  déjà  cité  où,  à  propos  du  léger 
relèvement  des  tarifs  des  lycées  prescrit  par  le  gouvernement  ',  il 
s'exprime  ainsi  : 

»'  Nous  n'aurions  rien  à  dire  si  l'on  pouvait  admettre  comme  un 
"  principe  incontesté  que  l'instruction  offerte  par  l'Ktat  doit  être 
i(  payée  par  ceux  qui  la  demandent.  Mais  le  principe  républicain 
"  est  au  contraire  que  l'instruction  doit  être  imposée  à  tous, 
«  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  un  citoyen  et 
"  que,  pour  le  swplus  elle  doit  être  accordée  à  chacun  dans  la 
"  mesure  de  ce  que  comportent  ses  aptitudes.  Qu'il  faille,  pour  l'ap- 
«  plication  de  ce  principe,  tenir  compte  de  létat  des  finances  pu- 
«  bliques  et  procéder  par  ordre  et  avec  prudence,  soit  ;  mais  qu'on 
«  puisse  reculer  dans  cette  voie  et  rendre  plus  difficile  aux  enfants 
«  médiocrement  fortune's  l'accès  des  classes  de  nos  lycées  ;  c'est  là 

«  ce  qui  nous  répugne  à  admettre La  Commission  avait  pensé 

«  que  l'Etat  ne  pouvait  continuer  à  supporter  la  totalité  de  ces 
«  charges  (d'amélioration  des  lycées)  dont  profitent  principalement 
«  les  familles  aisées,  alors  surtout  que  l'état  du  budget  nous  interdit 
i  de  faire  le  simple  nécessaire  pour  l'enseignement  primaire  qui 
w  profite  à  tous.  Elle  avait  donc  admis  le  principe  du  relèvement 
<^  mais  en  faisant  de  sérieuses  réserves  quant  à  l'application  ». 

M.  Burdeau  conçoit  mal,  sans  doute,  le  principe  républicain  qu'il 
invoque,  car  il  l'exprime  bien  peu  clairement  Quand  il  parle  de 
l'instruction  nécessaire  pour  faire  un  citoyen,  on  entend  bien  que 
c'est  de  l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  qu'il  est  ques- 
tion, mais  ce  surplus  d'instruction  accordée  à  chacun  aux  frais  de 

'  D'après  les  décrets  du  1^^  octobre  1SS7  ces  tarifs  sont  aujourd'hui,  à  Paris 
de  l.OUO  à  1650  fr.  pour  les  peusiouuaircs,  de  20U  à  100  fr.  pour  les  externes, 
selon  la  classe  suivie  par  l'élève  ;  en  province  il  y  a  sept  tarifs  différents 
établis  d'après  l'importance  de  la  ville,  la  cherté  de  la  vie  et  la  concurrence 
des  établissements  libres  locaux;  le  plus  élevé  est  de  850  à  1100  fr.  pour  les 
pen.'sionnaires,  et  de  130  à  300  fr.  pour  les  externes  ;  le  plus  bas  de  550  à  700  fr. 
pour  les  pensionnaires,  et  de  60  à  120  fr.  pour  les  externes.  —  Frécédeniment 
les  tarifs  comportaient  (557  prix  différents  :  178  ont  été  maintenus  sans  chau- 
dement, 386  ont  subi  des  auf^meutations  de  15  à  280  fr.  pour  les  peu.=iou- 
uaires,  de  5  à  100  fr.  pour  les  externes,  enfin,  par  un  effet  bizarre,  93  se 
sont  trouvés  diminués  de  5  à  100  fr.  Le  relèvement  devait  produire  400.000  fr. 
à  Paris  et  500.000  en  province  le  nombre  des  élèves  restant  le  même.  Le 
relèvement  paraît  avoir  réussi  à  Paris,  il  a  été  uioius  heureux  dans  une  grande 
partie  des  lycées  des  départeunmts;  le  5  novembre  1887,  vingt  jours  aprè,-; 
la  rentrée,  ou  constatait,  à  Paris,  221  élèves  de  plus  et,  en  province,  1000  élè- 
ves de  nioius. 
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l'État  dans  la  mesure  que  comportent  ses  aptitudes,  qu'est-ce 
que  cela?  Veut-il  parler  des  aptitudes  intellectuelles,  mais  alors  il 
faudrait  que  l'instruction  secondaire  fût  offerte  à  tous  ceux  qui  jus- 
tifieraient de  leurs  aptitudes,  or  il  n'en  est  nullement  ainsi.  Les 
aptitudes  devant  lesquelles  s'ouvre  la  porte  des  lycées  sont  les  apti- 
tudes pécunaires  des  familles  et,  dès  lors,  le  principe  invoqué  ne 
pourrait  être  que  celui-ci  :  les  familles  aisées  ou  médiocre  nient  for- 
tunèes  peuvent  faire  supporter,  par  l'ensemble  des  contribuables,  les 
frais  d'instruction  secondaire  de  leurs  enfants,  dans  la  mesure  du 
surplus  de  ce  que  comportent  leurs  aptitudes  pécuniaires.  Et  c'est 
bien  là  en  effet  ce  qui  se  produit  :  les  aptitudes  pécuniaires  des  fa- 
milles sont  de  21  millions,  nous  l'avons  vu,  et  comme  il  y  a  un  sur- 
plus de  dépenses  de  25  à  30  millions,  il  est  mis  à  la  charge  de 
tous. 

Tel  est  en  fin  de  compte  le  résultat  de  la  demi-gratuité  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  tout  élève  des  lycées  est,  de  fait,  un  demi- 
boursier  coûtant  à  la  société  autant  que  trois  enfants  assistés  *  ;  un 
enseignement  de  luxe  est  donné  aux  fils  de  famille  médiocrement 
fortunés,  dans  l'aisance  ou  riches,  aux  frais  de  contribuables  dont 
la  grande  majorité  est  dans  un  état  voisin  de  l'indigence  :  c'est  vrai- 
ment du  socialisme  à  rebours. 

Voici  par  exemple  l'impôt  du  sel,  son  produit  ne  dépasse  pas  de 
beaucoup  la  dépense  des  lycées  ;  nul  ne  lui  échappe  et  pour  toute 
famille  il  représente  une  charge  de  quelques  francs  chaque  année; 
faut-il  que  ceux  qui  le  payent  puissent  se  dire  qu'ils  sont  ainsi 
taxés  pour  assurer  aux  enfants  d'un  voisin  ,  souvent  mieux  rente 
une  nourriture  saine  et  abondante  et  la  connaissance  des  lettres 
latines  ? 

Si  le  principe  républicain  énoncé  n'existe  que  dans  les  mots,  s'il 
s'épanouit  dès  qu'on  cherche  à  le  saisir,  si  on  ne  peut  invoquer  ici 
de  devoir  social,  dira-t-on  au'il  y  a  du  moins  une  nécessité  sociale 
à  mettre  à  la  charge  de  tous  l'enseignement  secondaire  de  quelques- 
uns,  et  que,  si  l'organisation  actuelle  des  lycées  n'existait  pas,  il  n'y 
aurait  plus  d'enseignement  secondaire  ou  que  la  valeur  de  cet  ensei- 
gnement perdrait  beaucoup.  Mais  les  faits  paraissent  répondre  à 
cette  objection  puisque,  sur  10  jeunes  Français  qui  reçoivent  l'ensei- 
seignement  secondaire,?  le  reçoivent  dans  des  établissements  autres 
que  les  lycées,  soit  dans  les  écoles  libres,  soit  dans  les  collèges  com- 

I  Eu  18S6  le  nombre  total  des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine 
•■tait  de  29.438;  ils  coûtaient  4.822.3(35  fr.  ;  soit  164  fr.  par  enfant.  [La  Réforme 
sociale  15  janvier  LS88,  page  136.) 
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iminaux,  que  les  villes  ont  un  intérêt  matériel  à  soutenir  lorsqu'elles 
ne  jouissent  pas  du  privilège  d'un  lycée  '. 

Ce  n'est  du  reste  pas  la  crainte  de  voir  disparaître  l'enseignement 
secondaire  qu'exprime  le  rapport  déjà  cité  ;  on  y  lit  notamment  ceci  : 
«  dans  un  bureau  d'administration  de  lycée  consulté  sur  le  relève- 
w  ment  des  tarifs  le  président  a  pu  dire  sans  que  personne  essayât 
«  de  le  réfuter  :  «  le  relèvement  aura  pour  unique  résultat  de  faire 
«  passer  dans  les  maisonsdenos  adversaires  un  grand  nombre  de  nos 
«  élèves  et  par  suite  d'accroître  les  cbarges  de  l'Etat.  »  Et,  comme 
a  on  lui  objectait  que  les  lycées  produisent  des  déclassés,  il  répliqua  : 
({  le  nombre  des  déclassés  restera  le  même  mais  ils  sortiront  d'au- 

«  très  maisons Les  établissements  libres  prennent  des  élèves  à 

«  tout  prix  et  même  pour  rien  ;  leur  concurrence  est  devenue  dans 
«  ces  derniers  temps  particulièrement  active  et  dangereuse.  » 

M.  le  proviseur  s'exagère  évidemment  iintérèt  que  la  lutte  qu'il 
soutient  contre  ses  adversaires  présente  pour  les  contribuables; 
beaucoup  d'entre  eux  préféreraient  n'avoir  pas  à  prendre  position  dans 
la  question  et  rester  neutres;  mais  du  moins  nous  voici,  grâce  à  lui, 
tout  à  fait  rassurés  :  l'Etat  ne  manquerait  pas  de  bacheliers  quand 
bien  même  il  renoncerait  à  les  faire  lui-même. 

Reste  il  est  vrai  la  (juestion  de  qualité  et  de  prééminence  de  l'en- 
seignement des  lycées.  Cette  question  là  peut  être  moins  facilemeni 
résolue  par  des  chiffres  et  elle  est  trop  délicate  pour  qu'on  essaye 
même  de  l'aborder  ici,  on  peut  cependant  constater  que  le  choix  des 
familles  intéressées  est  loin  de  se  porter  exclusivement  sur  les  lycées, 
et  c'est  là  un  plébiscite  qui  a  bien  sa  valeur;  on  peut  constater 
encore,  sans  descendre  aux  détails  d'enquêtes  locales  multipliées, 
qu'à  Paris,  où  les  établissements  de  tous  genres  rencontrent  tous 
également  les  conditions  les  plus  favorables,  il  ne  serait  pas  possible 
de  proclamer  que  l'enseignement  de  collèges  municipaux  comme 
Kollin,  d'écoles  libres  comme  Sainte-Barbe,  Monge,  et  de  si  nom- 
breux établissements  religieux,  soit  inférieur  à  l'enseignement  des 
lycées. 

Sans  faire  courir  de  trop  grand  danger  aux  fortes  études  on  peut 
donc  chercher  à  mettre  un  terme  à  des  dépenses  excessives  et  non 


'  Block,  Annuaire  de  l'éconoynir  politique,  18S1,  pafre  250.  —  Nombre  d  l'ièves 
'los  lycées  :  48.313;  des  collèfies  communaux  :  41.344;  des  écoles  libres  laïques: 
20.917;  des  écoles  libres  ecclésiastiques  :  4(3.456. 

Il  y  a  dans  les  lycées  un  nombre  assez  considérable  d'élèves  qui  n'y  sont 
pas  par  le  libre  choix  do  leur  faïuillc  niai.^  qui  y  jouissent  de  bourse  ou  de 
demi-bourse. 
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iiistifiées:  on  peut  d'ici  à  quelques  années,  en  gardant  les  ménage- 
ments nécessaires  et  en  respectant  les  droits  acquis,  ramener  les 
dépenses  de  chaque,  lycée  au  ni\eaude  ses  recettes.  Ce  résultat  peut 
être  obtenu  par  des  relèvements  de  tarif,  des  subventions  à  exiger 
des  villes  intéressées,  peut-être  par  (juelqnes  suppressions  de  lycées 
peu  viables  créés  dans  ces  derniers  temps;  enfin  par  cette  stricte 
économie  que  la  nécessité  de  mettre  en  balance  nos  recettes  et  nos 
dépenses  nous  impose  à  tous,  mais  dont  on  se  départit  tout  naturelle- 
ment lorsqu'on  n'a,  en  fin  d'exercice,  qu'à  présenter  à  une  caisse 
toujours  ouverte  la  note  de  son  déficit. 

Le  Rapport  que  nous  étudions  cite  un  cas  de  gaspillage  :  dans  la 
construction  du  lycée  Janson  les  frais  se  sont  élevés  à  1.200  fr.  par 
mètre  carré,  alors  qu'à  l'école  Monge,  qui  est  un  modèle,  ils  n'ont 
pas  dépassé  b20  fr.  N'en  pourrait-on  citer  d'autres?  N'y  a-t  il  pas 
quelque  surabondance  dans  ce  personnel  de  professeurs  qui  coûtait 
7.8G6.000  fr.  en  1876,  et  13  264.000  fr.  en  1886;  et  dans  ce  personnel 
d'économes  et  de  commis  qui  coûte  903.000  fr.  pour  régler  une  dé- 
pense matérielle  de  14  millions?  Quel  luxe  de  comptabilité  pour 
arriver  à  établir  chaque  année  que  les  dépenses  dépassent  les  recettes 
de  plus  de  moitié. 

Voilà  l'anomalie  qu'il  faut  faire  cesser,  elle  ne  peut  trouver  sa 
place  dans  une  démocratie  qui  ne  veut  plus  connaître  de  liste  des 
bénéfices.  Nous  avons  vu  ce  prélèvement,  au  profit  des  études  litté- 
raires de  quelques-uns,  débuter  modestement,  en  1817,  par  une 
somme  de  800  000  fr.  ;  aujourd'hui  il  absorde  le  total  de  tous  les 
impôts  payés  par  un  département  moyen  de  la  France,  et  il  ne  cesse 
de  croître,  et  voici  qu'à  la  voix  de  nos  législateurs  de  nouvelles 
légions  de  parties  prenantes  se  sont  levées,  ce  ne  sont  plus  seule- 
ment les  garçons  qui  réclament  l'enseignement  secondaire  à  nos  frais, 
les  filles  se  mettent  delà  partie  ;  déjà  leurs  lycées  figurent  au  budget 
pour  une  somme  apparente  de  1.445.000  fr.  et,  avant  peu,  c'est  l'é- 
galité des  dépenses  qu'on  va  demander  en  leur  nom. 

Il  est  grand  temps  que  tous  ces  abus  prennent  fin  et  que  les  écoles 
de  l'enseignement  secondaire,  cessant  d'être  des  écoles  de  charité, 
tirent  toutes  leurs  ressources  des  seules  contributions  volontaires  de 
ceux  qui  en  profitent. 

Charles  Parmextier. 


;U6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


LES  TAXES,  SURTAXES  ET  DÉTAXES 


DANS 


L'INDUSTRIE  DES   CHEMINS  DE  FEU 


Au  cours'de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1889 
et  à  l'occa^on  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  deux 
honorables  membres  de  la  chambre  des  députés  ont  formulé  succinc- 
tement leurs  plaintes,  au  sujet  des  erreurs  que  commettent  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dans  l'application  des  taxes  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  Le  19  novembre  1888,  M.  Leydet  a  demandé 
pourquoi,  «  tandis  que  les  compagnies  réclament  au  public  le  mon- 
tant des  erreurs  après  une  ou  plusieurs  années,  jamais  elles  n'ont 
remboursé  quoi  que  ce  soit  pour  des  erreurs  commises  au  préjudice 
du  public;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  erreurs  ne  soient  pas 
aussi  nombreuses  que  les  autres  ».  Le  30  du  même  mois,  .M.  Lejeune 
portait  la  même  question  devant  la  chambre,  sous  une  autre  forme, 
à  propos  de  la  dernière  réorganisation  du  contrôle  de  l'Etat  sur  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exprimant  le  désir  que  ce  service 
s'étendît  «  à  l'examen  et  à  la  surveillance  de  l'application  des  tarifs  ». 
En  combinant  les  assertions  de  l'honorable  député  et  les  interruptions 
de  quel(|ues-uns  de  ses  collègues,  on  arriverait  à  cette  conclusion 
(jue  les  compagnies  rendent  leur  personnel  subalterne  responsable 
de  l'application  des  tarifs,  lorsque  celle-ci  est  défectueuse,  et  placent 
ce  personnel  «  dans  une  situation  tellement  difficile  qu'après  être 
arrivé  à  déterminer  d'une  façon  à  peu  près  précise  le  tarif  qui  doit 
être  appliqué,  il  le  majore,  dans  la  crainte  de  se  trouver  au-dessous 
de  la  somme  à  percevoir  et  d'avoir  lui-même  à  siibir  ime  répétition 
delà  part  de  la  compagnie.  —  Lorsque nousconstatons un  trop  perçu 
sur  la  feuille  de  livraison,  ajoutait  M.  Lejeune,  on  ne  nous  livre  les 
marchandises  que  quand  nous  avons  payé  ;  nous  n'avons  le  droit  de 
réclamer  qu'après  avoir  pris  livraison.  Allez  donc  réclamer  devant  les 
fribiniaux,  vous,  simple  particulier,  vis-à-vis  d'une  compagnie  puis- 
sante, (|ui  a  toute  une  organisation  de  contentieux,  (jui  vous  traînera 
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de  juridiction  en  juridiction  jusqu'à  la  cour  de  cassation  !  l-^st-ce.que 
vous  êtes  de  force  à  lutter?  « 

Entre  les  deux  séances  de  la  chambre,  —  à  la  première  desquelles 
le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics, 
organe  autorisé  du  gouvernement  en  cette  matière,  avait  naturel- 
lement fait  observer  que  la  solution  de  la  difficulté  était  essentiel- 
lement judiciaire,  —  le  ministre  a  adressé  aux  compagnies  une 
circulaire  pour  les  inviter  à  se  préoccuper  des  inconvénients  signalés 
à  la  tribune.  «  Je  sais,  dit-il,  que  la  plupart  des  compagnies  ont 
pour  règle  d'aviser  les  intéressés  et  que,  par  conséquent,  il  n'est 
point  exact  de  dire  qu'elles  se  prêtent  difficilement  à  la  restitution 
des  sommes  par  elles  indûment  encaissées.  Néanmoins  les  plaintes 
persistent.  C'est  pourquoi  j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  prendre  des 
mesures  de  nature  à  y  mettre  un  terme.  »  Cette  circulaire,  du  27  no- 
vembre, a  été  suivie  d'une  autre  en  date  du  5  février  dernier,  où 
Ton  voit  que  la  solution  administrative  consisterait,  indépendamment 
delà  pratique  actuelle  (information  de  l'intéressé  par  avis  personnel), 
«  à  employer  un  procédé  plus  apparent  et  de  nature  à  frapper  les 
yeux  du  public,  l'affichage  mensuel,  dans  chaque  gare,  d'une  liste 
des  personnes  au  préjudice  desquelles  des  surtaxes  auraient  été  cons- 
tatées et  qui  seraient  invitées  à  se  présenter  à  la  caisse  de  la  gare, 
pour  en  toucher  le  montant  ». 

A  en  juger  par  le  nombre  des  décisions  judiciaires  qui  ont  été  portées 
par  la  presse  spéciale,  durant  ces  derniers  temps,  à  la  connaissance 
du  public,  les  deux  honorables  députés  auraient  été  les  interprètes 
de  sentiments  que  provoquerait  une  situation  un  peu  tendue.  Seule- 
ment, si  le  temps  et  le  lieu  l'avaient  permis,  il  leur  aurait  fallu  appro- 
fondir davantage  la  question,  afin  dattribuer  à  chacun  sa  part  de 
responsabilité.  Cette  question  (d'ordre  essentiellement  matériel  et 
infime,  j'en  conviens)  est,  en  effet,  plus  complexe  qu'on  ne  serait 
tenté  de  le  croire;  la  solution  rationnelle  ne  dépend  peut-être  point 
uniquement  des  deux  parties  contendantes,  c'est-à-dire  du  public  et 
des  compagnies,  ni  de  l'autorité  judiciaire,  naturellement  compétente 
pour  trancher  ces  petits  débats,  mais  qui  ne  paraît  pas  se  rendre 
bien  exactement  compte  des  conditions  dans  lesquelles  ils  surgissent; 
l'intervention  de  l'administration,  dont  la  sollicitude  semble  d^ailleurs 
éveillée  en  ce  moment,  et  l'intervention  même  du  législateur  seraient 
certainement  désirables  J'ai  incidemment  ici  même  i,  dans  le  second 
des  deux  articles  que  j'ai  consacrés  à  la  révision  des  tarifs,  prochai- 
nement amenée  à   terme,   dit  quelques  mots   de  la   difficulté.    Je 

I  Livraison  d'octobre  1885,  p.  31. 
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•Jemande  la  permission  d"y  revenir  avec  quelque  développement, 
notamment  en  rappelant  des  notions  élémentaires  qu'il  est  d'autant 
plus  indispensable  de  grouper  méthodiquement  qu'elles  se  trouvent 
éparses  dans  divers  documents. 


La  lettre  de  voiture  préNue  à  l'article  102  du  code  de  commerce, 
promulgué  en  1807,  c'est-à-dire  en  vue  d'intérêts  librement  débattus 
entre  l'expéditeur  de  marchandises,  le  commissionnaire  de  transport 
et  le  voiturier.  ne  pouvait  pas  s'adapter  purement  et  simplement  aux 
exigences  de  l'industrie,  nécessairement  réglementée,  des  chemins 
de  fer.  En  effet,  indépendamment  des  renseignements  rudimentaires 
que  doit  contenir  tout  titre  de  transport,  la  lettre  de  voiture  devrait 
exprimer  contractuellement  «  le  délai  dans  lequel  le  transport  doit 
être  effectué  »,  ainsi  que  «  le  prix  de  la  voiture  »,  etc.  Or  ce  prix  et 
ce  délai,  —  au  lieu  d'être  convenus  entre  l'expéditeur  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  pour  chaque  opération,  comme  cela  se  passe  sur 
toute  autre  voie  de  communication,  —  sont  arrêtés,  une  fois  pour 
toutes  et  pour  la  généralité  des  expéditeurs,  sans  aucune  exception, 
suivant  certaines  règles  dont  j'ai  entretenu  maintes  fois  les  lecteurs 
de  ce  Recueil,  parle  ministre  des  travaux  publics,  Seulement  celui-ci 
n'agit  pas,  dans  cette  circonstance,  comme  simple  détenteur  d'une 
portion  de  l'autorité  gouvernementale;  il  est  le  représentant  contrac- 
tuel du  public  vis-à-vis  des  compagnies,  dans  ces  relations  commer- 
ciales prévues  au  cahier  des  charges  de  la  concession  (jiii  a  procuré 
l'établissement  de  la  voie  ferrée. 

Cette  difficulté  d'adaptation  de  la  classique  lettre  de  voiture  a 
donc  fait,  dès  le  début  de  la  réglementation  des  chemins  de  fer, 
songer  à  la  création  d'un  titre  spécial  de  transport,  auquel  a  été 
donné  le  nom  de  récépissé,  mais  qui,  malgré  d'inévitables  tâtonne- 
ments, ne  paraît  point  encore  avoir  reçu  sa  forme  définitive.  D'après 
le  règlement  d'administration  publique  de  1846  (art,  50,  ^  3),  «  un 
récépiss('  devra  être  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande,  sans 
préjudice*  de  la  lettre  de  voiture.  \.t  récépissé  énoncera  la  nature 
et  le  poids  des  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué.  »  Cette  disposition,  on  le  voit,  est 

*  Si  j'omets,  dans  cette  citation  textuelle,  le  membre  de  phrase  «  s'il  y  a 
lien  »,  c'est  qu'aujourd'hui  parasite,  il  avait  sa  raison  d'ètro  dans  l'existence 
d'une  clause,  immédiatement  disparue,  des  premiers  cahiers  des  charges  de 
nos  chemins  de  fer. 
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timide  et  obscure,  en  ce  qu'elle  semble  n'édicter  qu'une  juxtaposi- 
tion à  la  lettre  de  voiture  ordinaire  d'une  lettre  de  voiture  réduite. 
Le  type  définitif  de  cahier  des  charges,  qui  répète  (inutilement, 
d'ailleurs)  cette  prescription  réglementaire,  le  fait  du  moins  en 
termes  différents  (art.  49,  .^  4)  :  «  Toute  expédition  de  marchandises 
sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  delà  compagnie  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 

récépissé,  qui  énoncera »>  Ainsi,  tandis  que  le  règlement  parle 

d'un  récépissé  facultatif  pour  le  public,  le  cahier  des  charges  sup- 
pose une  lettre  de  voiture  facultative  également  et,  à  défaut  de 
celle-ci,  la  délivrance  du  récépissé,  qui  en  effet  commence  bientôt  à 
se  substituer  à  la  lettre  de  voiture  du  code  de  commerce. 

Ici  se  place  chronologiquement  un  fait  important,  auquel  se  rat- 
tache le  nom  d'un  illustre  économiste.  Je  veux  parler  de  l'arrêté 
ministériel  du  5  novembre  1861,  par  lequel  M.  Uouher  prescrivait 
la  formation,  sous  la  présidence  effective  de  Michel  Chevalier,  d'une 
commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  r exploitalïon  et 
la  construction  des  chemins  de  p'.r^.  Notre  savant  maître  n'était 
}3oint,  on  le  sait,  homme  à  laisser  «  s'encommissionner  »  une  me- 
sure à  l'utilité  de  laquelle  il  croyait.  Aussi,  dès  le  l*'  mai  1863,  fai- 
sait-il paraître  le  rappori  dont  il  s'était  courageusement  attribué 
la  rédaction,  substantiel  et  volumineux  document  40  pages  '  au- 
quel devra  longtemps  recourir  quiconque  s'intéresse  à  l'historique 
de  l'industrie  de  nos  voies  ferrées.  Ce  qui  concerne  le  titre  de  trans- 
port ne  pouvait  manquer  de  figurer  dans  ce  rapport,  dont  plusieurs 
pages  (7-':>  à  83)  sont  consacrées  aux  difficultés  du  sujet  :  <i  Les 
questions  qui  se  rattachent  au  récépissé  et  à  la  lettre  de  voi- 
ture   étaient  au  nombre  des  plus  délicates  parmi  celles  sur  les- 
quelles la  commission  a  eu  à  délibérer.  »  —  Llle  croit  devoir  recom- 
mander à  l'administration  de  veiller  à  ce  que  le  titre  de  transport, 
convenablement  formulé,  entre  dans  les  habitudes  des  compagnies. 
Ce  fait,  que  le  public  n'est  plus  libre  de  s'adresser  à  une  entreprise 
de  transport  concurrente,  rend  incontestable  le  droit  pour  l'admi- 
nistration de  déterminerelle-mèmela  formule  dudit  titre. —  La  com- 
mission trouve  les  contestations  «  aussi  dommageables  pour  le  com- 
merce que  nuisibles  à  la  considération  même  des  compagnies,  consi- 
dération dontVÉtat  doit  se  montrer  jaloux,  puisque,  entre  certaines 
limites  et  dans  l'opinion  du  public,  il  partage  leur  responsabilité  ». 

'  Imprimerie  impérial':;,  1803. 
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Au  surplus,  on  est  frappe  de  la  mauvaise  humeur  avec  laquelle 
les  compagnies  ont  accueilli  tout  dahord  le  récépissé,  aussi  bien  au 
fond  ([ue  dans  la  forme,  jusqu'à  ce  que,  ayant  enfin  consenti  à 
s'exécuter,  elles  retournent,  comme  nous  allons  le  voir,  cette  arme 
contre  le  public. 

Depuis  1859,  un  arrêté  ministériel  concernarj.t  les  délais  d'expédi- 
tion, de  transport  et  de  livraison  des  marchandises,  de  gare  en  gare, 
a  formellement  prescrit  la  délivrance  de  ce  titre.  Les  compagnies 
disent  bien  qu'elle  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'expéditeur  le  demande. 
Mais  on  voit,  dans  l'enquête  de  1802,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  constater  leur  «  refus,  à  peu  près  général  dans  la  pratique  », 
de  se  conformer  à  cette  prescription  si  essentielle,  et  un  député 
insister  pour  que  l'administration  tienne  la  main  à  la  stricte  exécu- 
tion de  l'obligation.  On  voit,  dans  une  circulaire  du  14  juin  1864,  le 
ministre  des  travaux  publics  renouveler  ses  instructions  au  person- 
nel du  contrôle  administratif,  en  «  rappelant  que  le  récépissé  doit 
être  délivré  d"o/7?ce,  alors  même  que  le  public,  ignorant  le  plus 
souvent  ses  droits,  ne  le  demande  pas.  —  Les  récépissés  sont  sans 
doute  remplis,  pour  chaque  expédition,  et  détachés  du  registre  à 
souche  avec  le  timbre  exigé  ;  mais  l'exemplaire  destiné  à  l'expédi- 
teur est  le  plus  souvent  mis  de  côté.  Le  trésor  ne  perd  rien  à  cet 
état  de  choses;  mais  le  public  est  lésé,  car  il  paie  le  prix  d'un  titre 
qu'on  ne  lui  remet  pas.  » 

D'autre  part,  les  compagnies  représentent,  dans  la  même  enquête, 
que  les  énonciations  du  récépissé,  telles  qu'elles  ont  été  formulées 
en  1859,  sont  bien  suffisantes  ;  elles  combattent  l'insertion  de  toute 
clause  nouvelle,  en  tant  probablement  qu'elle  pourrait  être  favorable 
au  public,  car  en  187G  nous  les  verrons  obtenir  une  innovation  qui 
leur  estavantageuse,  mais  plus  en  apparence  qu'en  réalité.  Deux,  qu'il 
est  aujourd'hui  inutile  de  nommer,  demandent  même  en  1802  que 
les  mentions  relatives  au  prix  de  transport  et  au  délai  soient  désor- 
mais supprimées  !  Au  contraire,  une  chambre  de  commerce,  sou- 
cieuse en  cela  de  l'intérêt  auquel  a  trait  la  présente  étude,  veut  que 
l'administration  astreigne  les  compagnies  à  placer  en  marge  du  titre 
quelque  extrait  des  tarifs  permettant  au  public  de  se  rendre  compte 
des  cléments  de  la  composition  dune  taxe  et  de  se  trouver  ainsi  en 
mesure  d'en  relever  au  besoin  les  erreurs.  La  commission  estime 
bien  entendu  (juc  la  mention  du  délai  dans  lequel  le  transport  doit 
s'eiïectuor  est  absolument  indispensable. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  si  bien  et  si  vivement  menée  par  Ali- 
chel  Ciie\ aller,  le  ministre  des  travaux  publics  avait  annoncé  (lue, 
d'accord  avec  la  commission,   il  se  réservait  dv.  fixer  la   forme  du 
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récépissé,  d'ailleurs  unique  pour  tous  les  réseaux,  et  même  au 
besoin  celle  delà  lettre  de  voiture.  Cette  partie  contingente  du  pro- 
jet ministériel  n'a  pas  été  mise  à  exécution,  le  récépissé  s'étant 
bientôt, notamment  par  des  raisons  fiscales  dont  je  dois  dire  un  mot, 
complètement  substitué  à  la  lettre  de  voiture  ;  il  en  produit  tous  les 
eiïets,  ainsi  que  l'a  rappelé  expressément  la  cour  de  cassation 
(21  juillet  1875),  et  cette  lettre  de  voiture  éventuelle  n'a  désormais 
plus  de  raison  d'être.  Au  commencement  de  1866,  le  modèle  de 
récépissé  définitif  était  envoyé  aux  compagnies,  avec  la  recomman- 
dation de  veiller  à  ce  que  «  les  indications,  laissées  en  blanc  sur  le 
modèle,  soient  toujours  exactement  remplies  à  la  main  et  en  carac- 
tères très  lisible?  »  ;  des  énonciations  claires  et  complètes  peuvent 
seules  «  permettre  au  public  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  condi- 
tions du  transport,  notamment  de  la  taxe  et  des  délais  ».  Cette  re- 
commandation importante  pourrait  utilement  être  périodiquement 
renouvelée,  car  le  prétexte  de  la  précipitation  inhérente  à  la  ma- 
tière ne  fera  jamais  défaut.  Le  modèle  de  1866  n'a  pas  varié  au 
fond,  sauf  en  1876  par  une  addition  à  laquelle  je  viens  de  faire  allu- 
sion et  sur  laquelle  il  me  faudra  revenir. 

Quand  donc  j'aurai  mentionné  l'article  10  d'une  loi  de  finance 
du  13  mai  1863  et  une  loi  fiscale  du  30  mars  1872,  j'en  aurai  fini 
avec  cette  nomenclature  historique  forcément  un  peu  aride,  mais, 
je  le  répète,  vraiment  indispensable  pour  la  complète  intelligence  du 
sujet.  Du  uniquement  à  une  considération  fiscale  dont  il  serait  sans 
intérêt  de  parler  en  ce  moment,  cet  article  10  de  la  loi  de  1863  ne 
contient  cependant  pas  seulement  des  dispositions  dans  l'intérêt  du 
Trésor;  il  reproduit,  en  la  complétant,  la  définition  du  récépissé  et 
stipule  cette  disposition  :  «  un  double  du  récépissé  accompagnera 
l'expédition  et  sera  remis  au  destinataire.  »  Enfin  et  à  ce  même 
point  de  vue  fiscal,  —  qui  ne  pourra  être  négligé  dans  aucune 
réforme,  puisqu'il  s'agit  d'une  recette  de  près  de  vingt  millions  de 
francs,  — ■  la  loi  de  1872,  en  frappant  définitivement  le  récépissé 
de  petite  vitesse  du  même  droit  de  timbre  (0  fr.  70  c.)  qu'une 
lettre  de  voiture,  a  porté  le  dernier  coup  à  celle-ci,  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer. 


Ceci  posé,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  forme  réglemen- 
taire des  modèles  de  récépissé  ainsi  arrêtée,  par  exemple  pour  la 
petite  vitesse  ;  le  sujet  est  assez  minutieux  pour  qu'il  ne  soit  pas 
nuisible  de  le  compliquer  du  moindre  détail  étranger  à  la  difficulté 
proprement  dite  des  taxes,  surtaxes  et  détaxes. 
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Le  modèle  qu'il  faut  se  figurer  comporte  donc,  —  indépendamment 
de  la  souche,  qui  n'intéresse  que  la  compagnie,  et  dans  l'ordre  où 
elles  se  présentent,  —  deux  parties  bien  distinctes  et  respectivement 
intitulées  :  récépissé  à  remettre  à  V expéditeur ,  récépissé  à  remettre 
au  destinataire. 

La  disposition  législative  de  18<)3  autoriseiait  à  supposer  que,  si 
un  double  de  l'ensemble  aceomi)agne  l'expédition  et  est  remis  au 
destinataire,  les  deux  parties  sont  remises  par  la  gare  de  départ  à 
l'expéditeur;  (|ue  celui-ci  garde  la  partie  qui  lui  est  incontestable- 
ment aiïectée  el  envoie  l'autre  au  destinataire,  ainsi  avisé  au  besoin 
de  l'expédition  attendue  et  muni  d'un  titre  avec  lequel  il  se  présen- 
tera, dans  le  délai  indiqué,  à  la  gare  d'arrivée  pour  prendre  livrai- 
son. Car  il  ne  faut  pas  l'oublier,  par  suite  d'une  singulière  lacune  de 
la  réglementation  commerciale  de  nos  voies  ferrées,  le  destinataire 
d'une  marchandise  livrable  en  gare  ne  doit  légalement  être  avisé 
que  par  l'expéditeur,  usant  d'ailleurs  d'un  moyen  quelconque  :  l'en- 
voi à  ce  destinataire,  par  la  compagnie,  d'une  lettre  d'avis  d'arrivée 
n'est  obligatoire  qu'au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  de 
magasinag<;  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  cette  compagnie. 

Il  parait  que,  dans  la  pratique,  les  compagnies  détachent  de  la 
souche  le  récépissé  pour  l'expéditeur  et  le  lui  donnent,  au  moment 
delà  remise  de  la  marchandise;  que  le  récépissé  pour  le  destinataire 
voyage  avec  celle-ci  et  est  remis,  au  moment  de  la  livraison,  à  ce 
destinataire,  à  qui  il  permet  de  contrôler  l'opération.  La  prescription 
de  1863,  qui  semblait  fort  claire,  devient  donc  ambiguë  quand  on  la 
rapproche  de  la  forme  administrative  des  récépissés;  à  moins  qu'on 
ne  veuille  entendre  que  le  récépissé  pour  le  destinataire  soit  le  doidAe 
du  récépissé  pour  l'expéditeur,  ce  qui  est  manifestement  incorrect. 
Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  récépissé,  pour  les  transports  par 
chemin  de  fer,  s'est  substitué  à  la  lettre  de  voiture, —  qui,  si  elle 
était  demandée  par  un  expéditeur,  devrait,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  être  dressée  endeux  exemplaires,  dont  l'un  pour  la  compa- 
gnie et  l'autri!  pour  cet  expéditeur,  —  il  n'y  avait  aiictnie  raison  pour 
ne  point  identilier  les  deux  ])ortions  de  cet  ensemble  qui  constitue 
réellement  le  récépissé.  J'ai  déjà  dit  qu'elles  étaient  distinctes,  mais 
il  faut  préciser  jus(|u'à  quel  point  elles  le  sont  en  ce  qui  concerne  les 
taxes. 

Le  récépissé  pour  l'expéditeur  ne  contient  au  rcclo,  en  sus  des 
indications  individuelles  et  élémentaires  des  colis  (marques,  nature, 
poids)  qui  liguront  aussi  siu"  le  récépissé  pour  le  destinataire,  que  le 
prix  total  du  transport.  Le  re?\ço  est  occupé  par  un  extrait  de  l'arrêté 
réglementaire  sur  les  délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison 
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des  marchandises  de  gare  en  gare,  extrait  auquel  il  est  simplement 
fait  renvoi  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  éclairer  beaucoup  le  public. 

Le  récépissé  pour  le  destinataire  n'est  pas  sommaire  à  ce  point,  il 
est  même  très  détaillé  sur  le  décompte  des  frais  :  il  fait  connaître, 
soit  au  recto  pour  le  réseau  de  départ,  soit  au  verso  pour  les  réexpé- 
ditions successives,  les  tarifs  et  itinéraires  demandés  par  l'expéditeur 
dans  sa  déclaration.  Soit  dit  en  passant  et  pour  la  conclusion  de 
cette  étude,  parmi  les  indications  réglementaires  que  doit  contenir 
le  document  accompagnant  toute  expédition  de  marchandises,  ne 
figurent  pas  ces  tarifs  et  itinéraires,  contrairement  à  ce  que  pour- 
rait faire  croire  le  modèle  du  récépissé  pour  le  destinataire. 

Les  deux  récépissés  mentionnent  si  le  transport  est  effectué  en 
port  dû  ou  en  port  payé.  Au  bas  de  chacun  se  trouve  ce  oiota  :  «  Les 
indications  du  présent  récépissé,  en  ce  qui  concerne  les  prix  et  les 
délais,  n'engagent  la  compagnie  et  le  public  qu'autant  qu'elles  sont 
conformes  aux  conditions  des  tarifs  homologués.  »  Mais  en  outre,  — 
suivant  leur  tendance  persistante  à  ajouter,  sur  les  documents  par 
lesquels  elles  se  mettent  en  rapport  avec  le  public,  des  mentions  à 
elles  avantageuses, — les  compagnies  ont  obtenu,  en  1876,  l'addition 
de  cette  ligne  à  la  fin  d'un  nota  du  récépissé  pour  le  destinataire  ^  : 
«  Aucune  réclamation  ne  peut  être  examinée  sans  la  production  du 
présent  récépissé.  »  Je  ne  saurais  mieux  faire,  je  crois,  que  de  citer 
textuellement  l'appréciation  de  cette  addition  regrettable  par  un 
honorable  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  dans  un  «  Manuel  prati- 
que concernant  les  transports  par  les  voies  ferrées  :  —  11  ne  faudrait 
pas  attribuer  à  cette  clause  une  portée  qui  irait  jusqu'à  autoriser  les 
compagnies  à  repousser  la  recevabilité  d'une  action  en  justice,  par 
cela  seul  que  le  récépissé  ne  serait  pas  présenté  par  le  demandeur. 
Cette  mention,  suivant  nous,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  rapports 
extra-judiciaires  entre  les  compagnies  et  les  intéressés.  Mais,  à  ce 
point  de  vue,  nous  devons  ajouter  que,  si  une  compagnie  refuse 
d'examiner  une  réclamation  à  laquelle  ne  serait  pas  joint  un  récé- 
pissé, c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'elle  agit  ainsi.  Si  la  réclama- 
tion est  fondée  et  qu'elle  soit  admise  par  la  justice,  la  compagnie 
supportera  les  conséquences  de  son  refus  d'examen  -  ». 

*  Il  semblerait  même  résulter  d'un  jugement  récent  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  d'ailleurs  ne  trouvait  pas  régulière  l'existence  de 
cette  réserve  sur  ua  récépissé  pour  Yexpéditeur,  qa'uue  compagnie  aurait 
pris  sur  elle  de  faire  raddition  au  modèle  réglementaire. 

-  M.  Féraud-Giraud.  Code  des  transports  de  marchandises  et  de  vo'jayeurs par 
chemins  de  fer,  tome  I^r,  p.  118. 

4^  SÉRIE,  T.  xLV.  —  15  mars  1889.  23 
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Il  est  d'autant  plus  inexplicable  que  l'administration  centrale  ait 
sanctionné  cette  addition  au  modèle  arrêté  dix  ans  auparavant, qu'elle 
soulève  précisément  l'objection  alors  opposée  aune  insertion  analogue 
au  nouveau  modèle.  Les  compagnies  y  annexaient  un  bulletin  de  ga- 
rantie relatif  à  l'état  des  marchandises  au  moment  de  la  remise  et 
présentaient  habilement  cette  mesure  comme  favorable  au  public. 
«  En  faisant  corps  avec  le  récépissé   déjà  timbré,  disaient-elles,  le 
bulletin  de  garantie  échappait  au  droit  de  timbre  de  dimension  dont 
il  était  passible  à  l'état  de  document  isolé.  C'est  pour  ne  pas  grever 
les  expéditeurs  de  frais   inutiles,  et  pour  leur  épargner  en  même 
temps  la   peine  d'écrire  à  la  main  la  formule  de  garantie,  que  les 
compagnies  s'étaient  décidées  à  faire  imprimer  d'avance  cette  for- 
mule au  dos  même  du  nouveau  récépissé.  »  Le  ministre  des  travaux 
publics  leur  répondait  judicieusement,  dans  une  circulaire  du  10  no- 
vembre 1875  :  «  L'administration  a  toujours  entendu  rester  étran- 
gère aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  entre  les  expéditeurs  et  les 
compagnies,  au  sujet  de  la  constatation  de  l'état  des  marchandises 
remises  au  chemin  de  fer  et  de  la  stipulation  des  garanties  à  deman- 
der au  départ.  Ce  sont  là   des  questions  de  droit  commun  dont  l'ap- 
préciation, le  cas  échéant,  est  réservée  à  l'autorité  judiciaire...  Cette 
formule  générale, m/;rmée  d'avance  sur  les  récépissés,  deviendrait 
en  effet,  une  clause  de  style,  qui  pourrait  engager  l'expéditeur   au 
delà  d'une  juste  mesure  et  donnerait  lieu  à  des  abus  qu'il  importe  de 
prévenir.  » 


C'est  donc  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  selon  le  dïy)it 
commun,  de  donner  la  réponse  à  cette  question,  qui  se  pose  en  ce 
moment  même  avec  une  certaine  acuité  et  est,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  beaucoup  plus  économique  et  morale  que  juridique  :  le  rem- 
boursement d'une  surtaxe  doit-il  être  subordonné  à  la  production 
d'un  récépissé  par  l'intéressé  ?  Dans  des  décisions  assez  nombreuses, 
dont  quelques-unes  toutes  récentes,  les  tribunaux  de  commerce  se 
sont  partagés;  bien  plus,  il  est  arrivé  que  le  même  tribunal  a  ré- 
pondu affirmativement  et  négativement  daris  des  espèces  où  il  n'y 
aurait  point  eu  lieu  de  distinguer.  Puis  il  règne,  au  sein  de  la  juri- 
diction consulaire,  une  déplorable  confusion  entre  l'ensemble  du 
récépissé  et  l'une  des  partie*  constituantes,  entre  ces  deux  parties, 
entre  l'une  d'elles  et  la  lettre  de  voiture,  entre  celle-ci  et  l'ensemble. 
Le  fait  est  ipie  le  ri:ccpissc' ponr  destinataire  ■>^n\h\i\  par  suite  d'une 
phraséologie  inexacte  (inconsciemment  convenue  entre  les  juges  et 
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les  justiciables),  avoir  pris  la  dénomination  de  lettre  de  voiture.  Ne 
pas  toujours  employer  les  mêmes  mots  dans  le  même  sens  a  certai- 
nement au  moins  un  grave  inconvénient,  celui  de  rendre  bien  diffi- 
cile la  lecture  des  jugements  et  d'obscurcir  finalement  l'objet  du 
litige.  Il  serait  donc  désirable  que  la  cour  régulatrice  eût  l'occasion 
d'intervenir  ;  mais,  eu  égard  à  la  petitesse  ordinaire  des  surtaxes 
considérées  isolément,  on  s'explique  comment  les  intéressés  ne  se 
soucient  pas  de  faire  les  frais  disproportionnés  d'un  pourvoi  qui, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  ne  leur  donnerait  aucune  salis- 
faction  pécuniaire.  Bref,  nous  n'avons  point  à  éplucher  ici  la  littéra- 
ture consulaire,  qui  ne  nous  intéresse  qu'en  tant  qu'elle  nous  fera 
connaître  quelle  est  la  ligne  de  conduite  des  compagnies  en  pareille 
occurrence,  sur  quels  motifs  elles  la  fondent  et  jusqu'à  quel  point  le 
public,  qui  est  nécessairement  notre  objectif  prédominant,  est  en 
droit  de  résister. 

Le  système  des  compagnies  est  aussi  simple  que  choquant.  A 
\ expéditeur  de  marchandises  transportées  en  port  payé  par  lui,  elles 
réclament  la  production  du  récépissé  ponr  destinataire  ;  au  destina- 
taire de  marchandises  transportées  en  port  dû  par  celui-ci,  elles 
demandent  le  récépissé  pour  expéditeur  !  Cette  considération  du 
«  port  payé  »  et  du  «  port  dû  »  est  certes  fondamentale,  puisqu'elle 
a  trait  à  la  personnalité  de  l'intéressé  au  remboursement  de  l'indu. 
Toutefois  il  n'est  point  impossible  de  faire  des  hypothèses  où  cette 
considération  ne  jouerait  plus  un  rôle  aussi  absolu.  Ainsi  le  cas  s'est 
présenté  d'une  marchandise  transportée  en  port  dû  et  vendue  par 
l'expéditeur  au  destinataire  sous  la  condition  que  le  prix  de  trans- 
port serait  déduit  du  prix  de  vente;  cet  expéditeur  était  donc  seul 
intéressé  à  l'exactitude  de  la  taxation  litigieuse.  Mais  prenons  le  cas 
le  plus  ordinaire. 

Les  compagnies  disent  :  Quiconque  nous  intente  une  action  en  ré- 
pétition de  l'indu  doit  prouver  qu'il  y  a  eu  erreur  de  notre  part  ;  — 
la  seule  production  du  récépissé  pour  expéditeur  ne  peut  suffire, 
puisque  réglementairement  cette  pièce  ne  donne  que  le  prix  total  ;  — 
la  production  du  récépissé  pour  destinataire,  où  se  trouve  réglemen- 
tairement le  détail  des  frais,  peut  seule  fournir  des  éléments  d'ap- 
préciation à  l'autorité  judiciaire. —  Je  dois  à  la  vérité  de  le  constater: 
le  perfide  nota  additionnel  de  1876,  que  les  compagnies  pourraient 
invoquer  dans  cette  hypothèse,  n'apparaît  plus  dans  les  dernières 
décisions  de  la  jurisprudence  ;  il  ne  serait  donc  utilisé  qu'à  l'égard 
des  timides  et  des  naïfs. 

L'expéditeur  répond  :  Je  puis  établir  la  légitimité  de  ma  créance 
par  tous  les  modes  de  preuve  que  le  droit  commercial  met  à  ma  dis- 
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position  ;  —  le  contrat  (|ui  nous  lie  est  ma  déclaration  d'c.vpéflition. 
que  vous  avez  entre  les  mains  et  qui  indique  le  point  de  départ  de  la 
taxation  de  ma  marchandise  ;  cette  pièce,  que  vous  pourrez  m'op- 
poser  puisqu'elle  est  mon  œuvre,  suffit  à  indiquer  au  tribunal  où  doit 
porter  son  investigation  ;  —  vous  ne  m'avez  remis  qu'un  récépissé 
pour  expéditeur,  constatant  que  ma  marchandise  vous  a  été  remise, 
qu'elle  a  voyagé  en  port  payé  et  que  je  vous  ai  versé  une  somme 
dont  vous  m'avez  donné  quittance,  que  par  conséquent  j'ai  seul 
intérêt  à  réclamer  une  détaxe,  s'il  y  a  lieu  ;  —  quant  au  récépissé 
pour  destinataire,  vous  l'avez  remis  à  qui  de  droit;  vous  me  deman- 
dez de  le  produire,  mais  je  n'ai  absolument  aucun  moyen  légal  de 
contraindre  celui  qui  le  détient  à  me  le  confier;  il  ne  l'a  peut-être 
même  i)as  conservé,  car,  du  moment  où  il  a  reçu  notre  marchandise 
en  bon  état  ti  franco,  ainsi  que  cela  était  convenu  entre  nous,  il  a 
eu  pleine  et  entière  satisfaction.  —  Ce  résumé  des  excellents  argu- 
ments que  le  public  peut  opposer  à  la  prétention  des  compagnies,  je 
l'établis  particulièrement  au  moyen  d'un  jugement  consulaire  où  le 
tribunal,  après  avoir  consciencieusement  analysé  tous  ces  argu- 
ments, n'en  réfute  aucun  et  cependant  déboute  le  réclamant  de  sa 
légitime  demande  1 

Quant  à  la  prétention  d'une  compagnie  de  contraindre  un  destina- 
taire à  produire  le  récépissé  pour  expéditeur,  il  me  semble  qu'elle 
est  démontrée  inadmissible  par  l'argument  même  que  cette  compa- 
gnie emploie  lorsqu'elle  veut  exiger  de  l'expéditeur  le  récépissé  pour 
destinataire.  Le  caractère  propre  à  chacune  de  ces  parties  d'un  tout, 
non  plus  que  la  conséquence  qui  s'en  déduit  au  point  de  vue  de  la 
taxe,  ne  peut  varier  avec  la  situation  de  la  partie  adverse. 

Une  observation  commune  aux  deux  cas  de  port  payé  et  de  port 
dû  expliquera  peut-être  mieux  ces  deux  prétentions,  en  apparence 
au  moins  contradictoires.  C'est  que  les  compagnies  ont,  parfois  et 
avec  succès,  invoqué  la  prétendue  nécessité  de  l'apposition  d'un 
timbre  de  détaxe,  afin  de  prévenir  toute  demande  en  détaxe  pour 
une  expédition  qui  aurait  déjà  été  détaxée.  Elles  l'ont  invoquée  dans 
des  cas  fort  nets  à  cet  égard,  car,  la  surtaxe  étant  reconnue  réelle- 
ment existante,  elles  en  refusaient  le  remboursement,  faute  de  pro- 
duction d'un  récépissé  dont  elles  ne  voulaient  plus  admettre  la  pos- 
session par  le  détenteur  qu'avec  une  trace  de  ce  remboursement. 
Sans  doute,  il  est  parfaitement  légitime  de  la  part  des  compagnies 
de  se  préoccuper  des  doubles  emplois  de  cette  nature,  mais  ne  peu- 
vent-elles obtenir  le  même  résultat  sans  molester  le  public,  par 
exemple  au  moyen  de  reçus  convenablement  circonstanciés?  Kllcs 
objectent  \raiscmblablcment   qu'avec  la  prescription  trentenaire  du 
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Code  civil,  elles  sont  obligées  de  garder  des  archives  dont  la  conser- 
vation est  extrêmement  coûteuse.  Il  est  certain  qu'appliquée  aux 
transports  par  chemin  de  fer,  cette  prescription  est  vraiment  exces- 
sive. Dans  l'étude  à  laquelle  je  me  référais  en  commençant,  j'ai  rap- 
pelé que  rien  ne  s'opposait,  dans  certains  cas,  à  une  abréviation  du 
délai  durant  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  ac- 
tionnée en  restitution  d'une  taxe  indûment  perçue;  cette  abréviation 
devrait  être  posée  comme  règle  générale  par  le  législateur,  qui  n'au- 
rait qu'à  ajouter  au  Code  civil  une  prescription  particulière  de  plus, 
certainement  justifiée  parla  modification  profonde  que  les  chemins 
de  fer  ont  fatalement  introduite  dans  l'industrie  des  transports. 


En  résumé,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence, au  cas  d'une  erreur  commise  par  une  compagnie,  entre  la 
situation  de  celle-ci  et  la  situation  du  public,  obligé,  quand  il  a  payé 
plus  qu'il  ne  doit,  pour  se  faire  rembourser  ce  qui  lui  est  dû,  à  faire 
des  démarches  à  la  fois  ennuyeuses  et  coûteuses,  presque  toujours 
en  disproportion  avec  l'importance  pécuniaire  du  litige.  Tout  doit 
être  combiné  pour  simplifier  la  solution  de  la  difficulté  au  point  de 
vue  du  public.  L'identification  du  récépissé  pour  expéditeur  et  du 
récépissé  pour  destinataire  s'imposerait  tout  d'abord;  cette  véritable 
chinoiserie  de  la  distinction  entre  les  teneurs  de  ces  deux  parties 
d'un  ensemble  a  fait  son  temps,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  produit  les 
avantages  que  le  rédacteur  en  attendait  probablement  et  en  ce 
qu'elle  a  eu  pour  résultat  une  regrettable  confusion  dont  j'ai  essayé 
de  donner  une  idée  au  lecteur.  Mais  n'y  aurait-il  pas  une  simplifica- 
tion plus  radicale  à  apporter  à  la  constitution  du  titre  de  transport 
par  chemin  de  fer  ?  Précisément  la  chambre  syndicale  des  industries 
diverses  s'est  récemment  adressée  aux  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics,  —  dont  les  départements  ont  à  envisager  des 
intérêts  tout  à  fait  opposés,  —  pour  solliciter  le  remplacement  du 
récépissé  pour  destinataire  par  la  déclaration  de  l'expéditeur.  La 
chambre  syndicale  se  plaint  de  ce  que  les  indications  de  ce  récé- 
pissé, établi  par  la  compagnie,  sont  trop  souvent  inexactes  ou  in- 
complètes. Il  y  a  là  une  occasion  toute  naturelle  d'instituer  pour 
ainsi  dire  la  lettre  de  voiture  spéciale  des  chemins  de  fer,  sous  la 
forme  d'un  titre  unique  et  authentique  de  transport,  contradictoire- 
ment  dressé  entre  la  compagnie  et  le  public,  en  autant  d'exemplaires 
qu'il  sera  nécessaire,  avec  tous  les  renseignements  dont  une  longue 
expérience  a  démontré  l'utilité,  dont  le  cadre  imprimé  sera  exacte- 
ment et  nettement  rempli,  propre  enfin  à  prévenir  autant  que  pos- 
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sible  les  diverses  difficultés  de  tout  ordre.  L'obligation  de  modifier 

en  conséquence  les  lois  de  1863  et  de  1872  appellera  l'intervention 

du  législateur  ;  mais  elle  pourra  être  rapidement  obtenue,  quand  une 

entente  se  sera  produite,  pour  les  détails  d'exécution,  entre  les  parties 

intéressées  et  les  administrations  compétentes.  Si,  d'une   part,  le 

législateur  édicté  une  abréviation  notable  de  \l  prescription,   qui 

pourrait,  je  crois,  être  d'une  couple  d'années  seulement,  et  si,  d'autre 

part,  l'administration  parvient  à  faire  organiser  par  les  compagnies 

un  efficace  remboursement  d'office  des  surtaxes  non  litigieuses,  il 

sera  donné  satisfaction  à  un  grand  intérêt  de  pacification  industrielle 

et  commerciale. 

E.  Lamé-Fleury. 
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Sommaire.  —  L'avenir  économique  de  la  Tunisie.  —  L'organisation  de  la 
propriété  et  la  situation  du  crédit  dans  notre  colonie.  —  Le  fonctionnement 
et  le  succès  des  établissements  de  crédit  foncier  subordonnés  à  la  réor- 
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foncJe»  àù  Fmnoow  —  Le  futur  crédit  foncier  tunisien. 

I 

Notre  protectorat  en  Tunisie  expérimente,  en  ce  moment,  une 
réforme  du  régime  foncier,  intéressante  à  plus  d'un  titre,  non  seule- 
ment par  les  conséquences  politiques  et  économiques  qu'elle  peut 
avoir  dans  le  champ  même  de  son  application  actuelle,  mais  encore 
parce  que  sa  réussite  est  de  nature  à  motiver,  sans  doute,  l'extension 
de  ses  principes  à  nos  autres  colonies,  et  à  entraîner,  peut-être,  un 

»il>i»N»W«i  ii>         r  ,-...■» ,  .     .  I  . 

>  f  oTr  dlûjjp  la  hcvue  algérienne,  desmoia  de  janvier  et  février  1889,  sons  C6 
titre:  Exposé  l/iéoriqur  et  pratique  du  système  Torrens,  un  très  intéressant  arti- 
cle de  M.  de  France  de  Tersant,  ancien  conservateur  de  la  propriété  foncière 
en   Tunisie,  dont  le  départ  a  Laissé  de  nombreux  regrets  dans  notre  colonie. 
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remaniement  fondamental  jusque  dans  la  législation  de  la  métropole. 

Notre  nouvelle  colonie  est  un  vieux  pays,  aujourd  hui  à  la  fois 
merveilleusement  fertile  et  inculte.  11  est  resté  fertile  par  la  nature  et 
l'énergie  de  son  sol  ;  il  n'a  pas  toujours  été  inculte,  puisqu'il  fut 
autrefois  le  grenier  des  Romains  ;  qu'on  y  faisait,  suivant  Pline,  de 
longues  routes  à  l'ombre  des  maisons,  et  que  des  ruines,  partout 
semées,  témoignent  encore  de  cette  splendeur  passée.  On  peut  donc 
espérer  voir  cette  terre  redevenir  ce  qu'elle  fut,  et  avec  la  race 
latine  réapparaître  dans  la  colonie  française,  la  prospérité  de  la  colonie 
romaine . 

Mais,  pour  faire  germer  cette  richesse  latente  du  sol,  des  capitaux 
sont  nécessaires,  et  les  capitaux  ne  viendront  en  Tunisie,  que  lors- 
que l'acquisition  des  immeubles  et  les  prêts  immebiliers  pourront  s'y 
faire  avec  facilité  et  avec  sécurité.  Il  n'en  est  point  ainsi  avec  la 
législation  du  pays  et  les  coutumes  musulmanes  qui  laissent  incer- 
taines l'assiette  et  la  franchise  de  la  propriété. 


II 


Ce  n'est  pas  que  la  conception  de  la  propriété  ne  soit  en  Tunisie 
plus  savante  que  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Islam.  Ici  le  droit 
musulman  a  rencontré  le  droit  romain  qui  a  résisté  dans  une  large 
mesure.  La  propriété  a  pu  échapper  au  régime  de  la  collectivité  qui 
gêne  sa  circulation,  entrave  son  développement,  et  qui,  par  exemple 
en  Algérie,  o.ffre  de  si  redoutables  obstacles  à  une  réforme  immobi- 
lière. En  Tunisie  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision. 

Mais  les  multiples  démembrements  dont  la  propriété  tunisienne 
est  susceptible,  soit  pour  le  service  d'un  autre  héritage,  soit  au  profit 
de  diverses  personnes,  soit  pour  la  sûreté  des  créances,  offrent  les 
plus  grands  périls  par  l'insuffisance  de  leur  mode  de  constatation  et 
par  l'absence  de  toute  publicité  destinée  à  prémunir  l'acquéreur 
contre  l'existence  de  charges  occultes. 

La  propriété  est  bien  constatée  par  un  titre  qui  en  est  —  et  c'est 
là  un  caractère  notable  et  particulier  à  la  législation  tunisienne  — 
comme  la  représentation  juridique,  et  qui  la  mobilise  en  quelque 
manière  ;  de  telle  sorte  qu'elle  se  transmet  avec  lui  et  par  lui  et 
qu'elle  ne  peut  être  transmise  sans  lui  :  de  telle  sorte  encore,  qu'il 
sufGt  de  remettre  le  titre  à  un  créancier  pour  engager  la  propriété 
elle-même.  Mais  cet  acte  de  propriété  en  langue  arabe,  est,  en  fjit, 
toujours  mal  rédigé  ;  il  ne  contient  que  des  renseignements  tout  à 
fait  insuffisants  sur  l'origine  et  les  limites  de  la  propriété  et  il  nest 
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pas  juridiquement  destiné  à  faire  connaître  les  charges  et  les  démem- 
brements qui  la  grèvent. 

La  possession  du  titre  n'est  même  pas  toujours  suffisante  à 
assurer  l'existence  d'un  droit  de  propriété  si  réduit  soit-il,  car  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  deux  ou  trois  actes  de  propriété  au  profit  de 
ditrérentes  personnes  sur  le  même  immeuble^pai'  suite  de  l'usage 
où  l'on  est  de  suppléer  au  titre  perdu  ou  absent  par  des  actes  de 
notoriété. 

Ces  incertitudes  quant  au  droit  de  propriété  lui-même,  ses  limites, 
ses  démembrements,  rendent  les  transactions  immobilières  difficiles, 
et  les  prêts  faits  à  la  propriété  et  garantis  par  elle  pleins  de  périls 
pour  le  prêteur  et  par  contre  très  onéreux  pour  l'emprunteur. 

Il  faut  ajouter  à  ces  difficultés  celles  qui  résultent  pour  THuropéen 
de  l'usage  de  la  langue  arabe,  de  la  compétence  des  tribunaux  musul- 
mans en  matière  immobilière,  de  la  diversité  des  coutumes  appli- 
cables, et  du  conflit  entre  les  quatre  versions  orthodoxes   du  Coran. 

Dans  un  pays  où  la  propriété  immobilière  restera  encore  longtemps 
la  principale,  pour  ne  pas  dire  l'unique  source  de  la  richesse,  où 
cette  richesse  ne  peut  se  développer  sans  le  secours  du  crédit  et  sur- 
tout du  crédit  européen,  on  comprend  ([uc  la  nécessité  d'une  réforme 
immobilière  se  soit  tout  d'abord  imposée  à  notre  protectorat. 


III 


La  nécessité  d'une  réforme  reconnue,  restait  à  en  déterminer  le 
sens.  Fallait-il  purement  et  simplement  introduire  en  Tunisie  la 
législation  immobilière  française,  et  comme  corollaire  indispensable 
établir  d'une  façon  générale  la  compétence  des  tribunaux  français  ? 

Sans  parler  des  résistances  locales  et  des  difficultés  diplomatiques 
qu'on  eut  rencontrées,  le  système  français  a  des  complications  et  des 
imperfections,  que,  dans  un  pays  où  il  s'est  longuement  élaboré, 
l'habitude,  les  mœurs,  la  longue  consolidation  de  la  propriété  dans 
les  familles  parviennent  à  atténuer  un  pe-.!,  mais  qui  seraient  parti- 
culièrement sensibles  dans  une  contrée  où  ce  système  apparaîtrait 
par  voie  d'importation  au  moment  même  où  une  évolution  écono- 
mique doit  entraîner  la  fortune  immobilière  dans  la  voie  des  transac- 
tions et  des  emprunts.  11  fallait  donc  chercher  autre  chose.  11  ne 
suffisait  pas  de  naturaliser  une  loi  :  il  fallait  en  faire  tme. 

Pour  cela  la  première  chose  était  de  rechercher  les  principes,  de 
se  renseigner  sur  leur  application  dans  les  différents  pays,  pour, 
ensuite,   de  cette  étude  logi(|ue  et  comparative  cb'duire  des  règles 


ï 
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adaptées  à  la  nature  et  au  tempérament  du  peuple  auquel  ou  allait 
les  'appliquer.  Suivons  cette  méthode  et  quittons  un  instant  la 
Tunisie. 


IV 

Dans  notre  droit  français  le  consentement  est  le  lien  et  l'àme  de 
tout  contrat  ;  il  en  rattacRc  les  éléments  actifs  et  passifs,  il  lui  donne 
vie  par  lui-même  sans  le  secours  d'aucune  formalité  sacramentelle. 
Tel  est  le  principe  dans  lequel  on  se  plaît  à  voir  comme  une  conquête 
de  l'esprit  de  progrès.  Si  on  allait  au  fond  des  choses  il  serait  peut- 
être  possible  de  montrer  dans  notre  droit  combien  d'exceptions  plus 
ou  moins  franchement  avouées  font  de  la  règle  elle-même  une  excep- 
tion. C'est  que  la  forme,  la  solennité  ne  servent  pas  qu'à  donner  de 
l'importance  à  l'acte  en  surexcitant  l'attention  et  à  en  assurer  la 
preuve  entre  les  parties,  elle  a  encore  le  plus  souvent  un  but  de 
publicité  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Or,  la  nécessité  de  garantir  les  droits  des  tiers  a  dû  s'imposer  à 
toutesleslégislations;  seulement  les  unes,  dites  formalistes,  ont  assuré 
cette  publicité  par  des  formes  plus  pittoresques,  les  autres  non  for- 
malistes l'ont  assurée  par  des  formes  aussi,  mais  des  formes  réduites  à 
leur  expression  utile  :  c'est  ainsi  que  nous  avons  les  formalités  de 
l'enregistrement,  de  la  transcription  et  des  inscriptions  hypothécaires. 

Du  reste  en  matière  de  droits  réels,  même  en  logique  pure,  le  con- 
sentement peut-il  suffire,  lui  qui  n'est  qu'un  rapport  de  volontés, 
d'individus  à  individus,  à  créer  seul  des  rapports  de  choses  à  indi- 
vidus ?  Et  si  de  la  théorie  on  descend  à  la  pratique  n'a-t-il  pas  fallu,  à 
l'égard  des  tiers,  que  nous  remplacions  la  formalité  romaine  de  la 
tradition,  par  la  règle  de  l'art.  2279  C,  civ.,  en  matière  mobilière, 
par  la  nécessité  de  la  transcription  en  matière  immobilière  ? 

Mais  combien  le  mécanisme  de  cette  transcription  est  à  la  fois 
incomplet  et  compliqué  ?  Elle  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  tiers; 
elle  n'est  requise  que  pour  certaines  mutations  immobilières,  elle  ne 
s'applique  qu'à  quelques-uns  des  actes  qui  peuvent  affecter  l'im- 
meuble dans  ses  démembrements.  Sur  cette  transcription  vient  se 
greffer  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques.  Mais  l'inscription 
elle-même  ne  s'applique  pas  à  tous  les  privilèges  et  à  toutes  les 
hypothèques  ;  elle  est  prise,  non  sur  la  propriété,  mais  sur  le  pro- 
priétaire réel  ou  prétendu.  C'est  ainsi  que  sur  les  registres,  l'im- 
meuble ne  révèle  jamais  lui-même  sa  véritable  situation,  et  que  pour 
se  la  procurer,  l'enquête  doit  porter,  toujours  difficile,  souvent  trom- 
peuse, sur  la  situation  des  possesseurs  successifs  telle  que  celle-ci 
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résulte,  tant  des  registres  du  conservateiir,  que  d'autres  actes  ou 
faits  qui  échappent  souvent  aux  investigations  les  plus  minutieuses, 
de  telle  sorte  que  pour  proscrire  quelques  exigences  de  formes  logi- 
ques et  simples  on  est  tombé  dans  d'inextricables  complications. 

La  terre  n'existe-t-elle  donc  qu'accessoirement  à  l'homme  qui  la 
possède  ?  Il  passe,  elle  est  toujours  à  la  même  place  ;  il  disparaît,  elle 
demeure,  souvent  elle  possède  qui  croit  la  posséder;  et  comme 
nous  le  dit  l'inscription  célèbre  du  mausolée  d'un  tableau  de  Nicolas 
Poussin,  elle  est  encore  TArcadie  quand  tant  de  ses  bergers  ne  sont 
plus  :  Et  in  Arcadia  ego  ! 

Ne  serait-il  donc  pas  plus  logique,  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses,  de  rattacher  pour  sa  publicité  le  droit  de  propriété  à  son  objet 
permanent  plutôt  qu'à  son  sujet  contingent,  à  la  propriété  elle- 
même  plutôt  qu'au  propriétaire,  pour  que  la  terre,  ou  les  registres 
qui  en  seront  la  représentation  révèlent  sa  véritable  situation  et,  en 
quelque  sorte,  son  état  civil.  On  aurait  ainsi  à  côté  des  registres  de 
l'état  civil  des  Français  les  registres  de  l'état  réel  de  la  terre  de 
France. 

Ce  système  pour  être  simple  et  pratique  ne  serait  pas  nouveau. 


Les  Grecs,  qui  apportaient  en  tout  ce  sens  de  la  simplicité,  cachet 
suprême  du  beau,  dont  ils  frappaient  leurs  lois  comme  leurs  écrits  et 
leurs  œuvres  d'art,  avaient  un  régime  foncier,  qui,  s'il  se  trouve  au 
point  de  départ  de  nos  investigations  historiques,  pourrait  bien  se 
retrouver  en  quelque  manière  au  but  vers  lequel  doit  tendre  dans  son 
évolution  le  droit  économique. 

Il  j  a  pour  les  immeubles,  à  côté  du  droit  individuel  de  propriété, 
ee  que  l'on  pourrait  appeler  un  droit  social.  Des  magistrats  sont 
chargés  de  présider  à  la  limitation  matérielle  des  propriétés  et  de  lui 
donner  par  un  bornage  apparent  une  existence  distincte  et  bien 
définie.  Sur  l'immeuble  s'élève  une  borne  en  pierre  contenant  le  nom 
du  propriétaire,  et  sur  laquelle  on  note  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
constitution  ou  de  leurs  modifications  tous  les  droits  réels  qui  affec- 
tent l'immeuble  d'une  façon  quelconque.  Inscriptions  ou  radiations 
se  font  toujours  devant  le  magistrat  avec  des  procédés  ijui  rendent 
la  fraude  très  difficile,  tandis  que  des  lois  la  répriment  par  les  plus 
RévQTcs  peines.  De  cette  façon,  l'immeuble  a  comme  une  immatricu- 
lîrtion  rt'clle  qu'il  porto  d'une  façon  apparente,  en  dénonçant  lui- 
même  aux  parties  et  aux  tiers  sa  véritable  situation  par  une  publicité 
simple,  essentielle,  absolue. 
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VI 

Moins  simple,  moins  logique  est  le  système  romain.  Ici  les  rites 
très  solennels  de  la  mancipatio ,  pour  les  choses  mundj^i,  la  tradition 
pour  les  choses  née  mancipi,  pouvaient  être  considérés  comme  assu- 
rant suffisamment  la  publicité  des  mutations  immobilières.  Mais  à 
côté  du  pur  droit  civil,  les  nécessités  de  la  pratique  amenèrent  le 
droit  prétorien  à  créer  la  théorie  du  gage  et  de  l'hypothèque,  et 
alors,  chose  singulière,  dans  cette  législation  rigoureuse  et  forma- 
liste à  l'excès,  on  voit  le  contrat  de  constitution  d'hypothèque  dont 
la  publicité  aurait  surtout  importé  à  cause  de  ses  conséquences  à 
l'égard  des  tiers,  présenter  cette  particularité  très  remarquable  que 
la  seule  convention  suffit  pour  le  constituer  en  qualité  de  droit  réel. 
C'est  l'hypothèque  occulte  avec  tous  ses  pièges. 

VII 

Nos  pays  de  droit  écrit  suivirent  le  système  romain  :  le  consente- 
ment suffit  pour  constituer  l'hypothèque  ;  quant  aux  mutations  im- 
mobilières la  tradition  cessa  bientôt  d'être  effective,  elle  devint  une 
clause  de  style  dans  les  actes  notariés,  et  Pothier,  prétendant  arguer 
du  droit  romain,  enseigne  qu'une  tradition  .'iolo  consensu  est  aussi 
parfaite  à  l'égard  des  tiers  qu'une  tradition  réelle  {De  la  vente, 
n°325). 

Dans  certains  pays  de  coutume  les  mutations  de  propriété  s'opé- 
raient par  la  clause  de  dessaisine-saisine  formulée  dans  un  acte 
notarié  ;  de  même  les  constitutions  de  droits  réels  devaient  revêtir 
la  forme  notariée. 

Enfin,  dans  d'autres  provinces,  dites  pays  de  nantissement,  plus 
empreintes  du  symbolisme  de  l'ancien  droit  germanique  aggravé 
encore  par  la  théorie  féodale,  les  droits  réels  ne  pouvaient  s'acquérir 
que  par  une  investiture  constatée  par  une  inscription  sur  des  registres 
publics  tenus  à  cet  efTet.  Jusque-là  la  convention  originaire  ne  pou- 
vait donner  naissance  qu'au  ^w^  ad  rem. 

Le  mouvement  d'unification  française  qui  fut  la  Révolution  se 
préoccupa  à  plusieurs  reprises  de  choisir  entre  ces  différents  sys- 
tèmes ou  de  les  combiner  entre  eux.  Déjà  Colbert,  ce  grand  précur- 
seur, avait,  dans  l'édit  de  1673  qui  dut  bientôt  être  rapporté  devant  la 
cabale,  manifesté  la  pensée  «  de  perfectionner  par  une  disposition 
«  universelle,  ce  que  quelques  coutumes  avaient  essayé  de  faire  par 
•a  la  voie  des  coutumes  et  nantissements  ». 
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Ce  fut  également  des  pays  de  nantissement  que  s  inspira  le  légis- 
lateur (lu  11  brumaire  an  Vil  en  leur  empruntant  l'idée  de  la  trans- 
cription à  laquelle  il  soumit  les  actes  translatifs  de  biens  susceptibles 
d'hypothèque.  Mais  moins  hardi  que  le  ministre  de  Louis  XIV,  il 
n'exigea  plus  cette  transcription  qu'à  l'égard  des  tiers.  La  loi  de 
Brumaire  est  également  exclusive  de  toute  hypothèque  occulte. 

Cette  loi  ne  fut  qu'une  des  nombreuses  lois  de  la  Révolution  en  la 
matière.  Sans  entrer  dans  leur  détail  on  peut  citer  une  tentative 
intéressante  de  la  loi  du  9  mess,  an  III  qui,  par  des  cédules  hypo- 
thécaires, convertissait  la  propriété  en  valeur  de  portefeuille  et  la 
mettait  en  circulation  comme  des  effets  de  commerce,  tout  en  orga- 
nisant une  large  publicité.  Cette  législation  de  l'an  IH,  créée  de 
toutes  pièces,  ne  devait  pas  prévaloir  contre  les  mœurs  plus  fortes 
que  toutes  les  lois  qui  ne  s'appuient  pas  sur  elles. 

VIII 

Le  code  civil  ne  maintint  pas  le  système  de  l'an  VIL  Ln  dehors 
des  dispositions  spéciales  aux  donations  d'immeubles  (art.  939,  941, 
1069  et  1072)  la  transcription  ne  fut  plus  nécessaire  à  rendre  la 
transmission  opposable  aux  tiers  et  elle  ne  servit  plus  guère  que 
comme  formalité  préalable  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
comme  condition  de  la  prescription  par  10  ou  20  ans,  et  pour  la  con- 
servation du  privilège  du  vendeur  à  défaut  de  son  inscription.  De 
plus,  le  Code  civil  reconnaît  de  nombreuses  hypothèques  occultes  et 
générales. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  montrer  que  ce  système  du  Code  civil 
ne  pouvait  servir  de  base  à  un  bon  régime  hypothécaire,  car  un  tel 
régime  ne  saurait  être  conçu  sans  se  coordonner  avec  le  droit  qui 
préside  à  la  transmission  de  la  propriété,  les  conditions  de  publicité 
propres  à  l'hypothèque  devant  être  complétées  par  la  publicité  des 
mutations  qui  affectent  la  propriété  même  dont  elle  procède.  Malheu- 
reusement nos  codes  et  nos  lois  n'ont  pas  toujours  suffisamment 
manjué,  sans  doute  pour  ne  pas  s'en  être  assez  préoccupé,  cette 
connexité  entre  la  tran«;cription  immobilière  et  l'inscription  hypo- 
thécaire que  nous  ne  devons  pas  séparer  puisque,  par  leur  nature, 
elles  sont  les  organes  indivisibles  d'un  même  régime  de  publicité. 

IX 

Uuoiquc  un  peu  atténuée  par  l'art.  834  du  Code  de  pr.,  la  législation 
du  Code  ci\il  souleva  de  nombreuses  critiques.  Dans  l'enquête  de  1841 
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dont  le  gouvernement  prit  l'initiative,  la  Cour  de  cassation  et  la 
presque  unanimité  des  facultés  se  prononcèrent  pour  le  retour  au 
principe  de  la  publicité  des  hiutations  d'immeubles.  Les  études  por- 
tèrent sur  une  refonte  générale  du  système  foncier  et  hypothécaire; 
interrompues  pendant  quelques  années  elles  furent  reprises  en  1850 
et  1851  ;  puis  un  instant  oubliées  en  présence  d'autres  événements, 
elles  se  représentèrent  de  nouveau  en  1853  devant  le  Corps  législatif, 
mais  sous  une  forme  plus  restreinte.  Elles  aboutirent  à  la  loi  du 
23  mars  1855  dont  le  système  est  actuellement  en  vigueur. 

Comme  dans  le  système  de  la  loi  de  brumaire  an  YIl,  les  actes 
onéreux  et. les  jugements  translatifs  de  propriété  immobilière,  quoi- 
que la  transférant  par  eux-mêmes  entre  les  parties  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les  immeubles 
aliénés  et  qui  les  ont  conservés  conformément  aux  lois,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  transcrits  et  que  la  transcription  en  a  été  effectuée 
antérieurement  à  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la 
conservation  des  droits  de  ces  tiers. 

Mais,  tandis  que  dans  les  enquêtes  préparatoires,  la  majorité  de 
l'opinion  s'était  prononcée  en  faveur  de  la  transcription  absolue 
étendue  même  aux  successions  ah  intestai,  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  soumet  à  la  transcription  que  les  actes  à  titre  onéreux  translatifs 
de  propriété  et  non  ceux  qui  sont  simplement  déclaratifs,  tels  que  la 
plupart  des  jugements,  les  transactions  et  les  partages. 

La  transcription  ne  vaut,  du  reste,  entre  les  tiers,  que  ce  que  vaut 
l'acte  entre  les  parties  ;  elle  ne  garantit  pas  la  validité  de  l'aliénation, 
et  l'acquéreur  ou  ses  ayants  droits  peuvent  être  dépossédés  si  cette 
aliénation  est  entachée  d'un  vice,  d'une  nullité,  d'une  cause  de  réso- 
lution. 

Quant  aux  hypothèques,  elles  restent  régies  par  le  système  du 
C.  civ.  qui  tout  en  proclamant  la  règle  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité, y  apporte  une  foule  d'exceptions  sous  prétexte  d'h3^pothèques 
légales,  d'hypothèques  judiciaires,  de  privilège  du  vendeur  et  du 
copartageant. 

C'est  ainsi  que  toute  cause  d'éviction  qui  se  produit  du  chef  d'un 
précédent  propriétaire  se  répercute  sur  tout  détenteur  actuel  de 
l'immeuble.  Le  droit  de  propriété  de  celui-ci,  et  partant  tous  les 
démembrements  qui  en  procèdent  sont  mis  en  péril  par  l'exercice 
d'une  action  résolutoire,  d'une  action  en  nullité  pour  vices  de  formes 
dans  l'acte,  pour  erreur,  violence  ou  fraude  ;  par  une  action  en  réméré, 
en  lésion,  en  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ;  par 
une  action  en  réduction  de  donation  excessive  ;  par  une  action  en 
rapport  de  la  part  d'un  cohéritier,  par  des  charges  qui  ont  pu  être 
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créées  par  testament  et  qui  ne  sont  point  révélées  par  la  transcrip- 
tion. L'n  outre,  le  créancier  hypothécaire  peut  être  primé  par  le  pri- 
vilège d'un  vendeur  antérieur,  par  l'architecte  qui  a  fait  des  con- 
structions, par  le  copartageant,  par  la  femme  du  débiteur,  par  le 
mineur  dont  il  a  été  le  tuteiu*  et  dont  les  hypothèques  légales  sont 
dispensées  d'inscription  tant  que  dure  l'incapacité  et  une  année 
après  qu'elle  a  cessé.  Toutes  ces  causes  d'éviction  totale  ou  partielle 
peuvent  provenir  non  seulement  du  propriétaire  actuel,  mais  encore 
du  chef  de  tous  les  propriétaires  antérieurs.  Ajoutons  que  la  pres- 
cription pouvant  être  interrompue  par  des  motifs  qu'en  fait  il  est 
impossible  de  connaître,  il  s'ensuit  que  les  causes  de  résolution  peu- 
vent remonter  bien  au  delà  de  30  années. 

X 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  les  renseignements  fournis  par  les 
registres  hypothécaires  français  forment  des  documents  volumineux 
et  coûteux,  dénués  de  toute  certitude,  laissant  les  parties  dans  l'obli- 
gation de  vérifiera  chaque  convention  l'origine  de  la  propriété,  de 
rechercher  les  charges  occultes  qui  ont  pu  grever  l'immeuble  du 
chef  de  chacune  des  personnes  ayant  eu  sur  l'immeuble  des  droits  de 
propriété. 

Une  autre  complication  vient  de  la  façon  dont  sont  établis  les 
registres  des  conservateurs.  Ils  sont  dressés  par  nom  de  personnes. 
Pour  avoir  un  état  d'inscription  il  ne  suffit  pas  de  désigner  l'im- 
meuble, il  faut  indiquer  au  conservateur  le  propriétaire  ou  un  ancien 
propriétaire,  car  tout  le  mécanisme  de  la  pubUcité  repose  sur  les 
noms  et  domicile  et  il  n'existe  aucune  table  cadastrale,  contenant 
l'état  des  immeubles  et  destinée  à  recevoir  l'annotation  des  charges 
dont  chaque  propriété  foncière  est  grevée.  Lorsque  l'on  a  donné  au 
conservateur  le  nom  du  dernier  ou  d'un  ancien  propriétaire  il  remonte 
ou  descend  alors  la  chaîne  des  mutations.  Mais  s'il  se  rencontre  une 
transmission  ab  intestat  ou  par  testament,  celles-ci  se  trouvant  dis- 
pensées d'inscriptions,  la  caténation  se  trouve  alors  rompue  et  pour 
en  renouer  les  anneaux  et  permettre  au  conservateur  do  reprendre 
ses  propres  recherches,  il  faut  alors  s'enquérir  soi-même  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  se  sont  opérées  ces  transmissions. 

Si  on  ajoute  aux  complications  du  droit  hypothécaire  celles  des 
règles  qui  le  sanctionnent,  de  la  procédure  de  l'expropriation,  de 
Tordre  et  des  tarifs^  on  se  rend  compte  des  entraves  multiples  qu'elles 
apportent  au  crédit  public.  Dans  la  discussion  de  ces  lois,  le  premier 
consul  répondait  aux  purtiisans  de  la  simplification  :  «  On  ne  peut 
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<r  rendre  les  lois  extrêmement  simples  sans  couper  le  nœud  gordien, 
«  au  lieu  de  le  délier  ».  Il  est  regrettable  que  cette  image  qu'affec- 
tionnait le  premier  consul  ait  prévalu  contre  les  plus  justes  raisons,  et 
qu'elle  ait  contribué  pour  sa  bonne  part  à  enchevêtrer  le  nœud  gordien. 
11  y  aurait  lieu,  on  le  voit,  de  refondre  toute  notre  législation  en 
la  matière  en  élargissant  le  principe  de  la  publicité  ;  en  le  rendant 
absolu  ;  en  le  faisant  pénétrer  dans  les  transmissions  par  décès,  dans 
les  hypothèques  légales  et  judiciaires  qu'il  faudrait  également 
ramener  au  régime  de  la  spécialité  ;  en  enlevant  aux  privilèges  sur 
les  immeubles  non  inscrits  tout  effet  rétroactif;  en  groupant  les  ins- 
criptions sous  le  nom  de  l'immeuble  au  lieu  de  les  disperser  dans 
des  registres  multiples  sous  le  nom  du  débiteur  de  telle  sorte  qu'il 
n'existe  aucun  document  indiquant  toute  la  situation  légale  d'un 
immeuble. 

XI 

Les  pays  étrangers  sont  entrés  dans  cette  voie  et  sous  ce  rapport 
leur  législation  est  de  beaucoup  en  progrès  sur  la  nôtre.  En  Bavière, 
en  Lombardie,  en  Belgique,  en  Hollande,  pays  placés  un  instant 
sous  notre  législation  et  qui  ont  adopté  le  Code  civil,  notre  régime 
hypothécaire,  tombé  en  discrédit,  a  fait  place  à  de  nouvelles  lois  qui 
ont  rendu  l'hypothèque  toujours  contractuelle  et  spéciale.  Les  privi- 
lèges y  sont  primés  par  l'hypothèque  et  n'ont  pas  de  droit  de  suite. 

En  Allemagne,  la  loi,  fidèle  aux  origines  de  la  propriété  germa- 
nique et  logique  jusqu'au  bout,  fait  delà  publicité  une  formalité 
essentielle  et  absolue,  tant  en  matière  hypothécaire  qu'en  matière  de 
mutations  immobilières,  que  celles-ci  s'accomplissent  entre  vifs  ou 
par  décès.  Le  transport  de  la  propriété  s'opérant  ainsi  en  dehors  du 
consentement  par  la  formalité  sacramentelle  de  la  transcription, 
celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  d'un  tribunal  spécial  dit 
tribunal  hypothécaire. 

On  a  critiqué  cette  législation  en  lui  reprochant  son  matérialisme. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Si  la  législation  est  claire,  si  elle  est 
simple,  si  elle  garantit  les  droits  des  humbles  et  des  plus  ignorants, 
si  elle  rassure  les  transactions  et  favorise  le  crédit,  nous  ne  voyons 
pas  trop  vers  quel  autre  idéal  elle  devrait  s'orienter. 

En  Angleterre,  la  législation  foncière  générale  est  encore  inférieure 
à  la  nôtre.  Elle  ne  donne  même  pas  les  garanties  relatives  de  notre 
loi  du  23  mars  1855.  Mais  à  côté  du  régime  général,  il  existe  dans 
certains  cantons  des  registres  fonciers  locaux  sur  lesquels  doivent 
être  inscrites  toutes  les  mutations  et  constitutions  de  droits  réels. 
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XIl 

Mais  ce  que.  les  Anglais,  imbus  de  traditions,  nont  pas  t'ait  pour 
eux-mêmes,  ces  maîtres  colonisateurs  sont  en  train  de  le  faire  pour 
leurs  colonies.  Nous  voulons  parler  du  système  introduit  en  1858 
dans  l'Australie  par  Robert  Torrens,  étendu  ensuite. aux  colonies  de 
l'Amérique  du  sud  et  connu  sous  le  nom  d'Act  Torrens.  Les  Anglais 
se  proposent  d'appliquer  ce  système,  qui  a  dé;ià  donné  les  meilleurs 
résultats,  à  leur  empire  des  Indes  où  lorganisation familiale  et  l'or- 
ganisation foncière  ne  sont  pas  sans  rapport  avec  la  législation 
tunisienne. 

La  préoccupation  dominante  de  l'Act  Torrens  est  de  développer  le 
crédit  immobilier.  Son  caractère  tout  particulier  est  d'être  une  loi 
facultative,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  est  libre  d'y  soumettre  ou 
non  sa  propriété. 

Le  propriétaire  qui  veut  adopter  le  nouveau  régime  doit,  après 
l'accomplissement  de  formalités  préalables  de  purge,  requérir  la  déli- 
vrance d'un  titre  de  propriété,  et  l'enregistrement  de  ce  titre  sur  un 
livre  foncier  appelé  register  matrice  où  l'on  ouvre  à  l'immeuble  un 
feuillet  spécial.  A  partir  de  cet  enregistrement,  l'immeuble  appar- 
tient à  la  nouvelle  législation,  et  il  a  désormais  son  état  civil. 
Aucune  modification  à  cet  état  ne  saurait  être  apportée  tant  à  l'égard 
des  parties  que  des  tiers,  par  mutations,  constitutions  de  droits  réels, 
ou  de  quelque  façon  que  ce  soit, sans  que  cette  opération  soit  inscrite 
à  la  fois  sur  le  titre  délivré  au  propriétaire  et  sur  le  registre  foncier. 

Le  système  Torrens  contient,  on  le  voit,  une  innovation  féconde 
et  ingénieuse  sur  le  système  germanique  :  c'est  la  nécessité  d'une 
double  inscription  sur  les  livres  fonciers  et  sur  le  titre  de  propriété. 
Ce  titre  est  ainsi  la  représentation  juridique  de  la  propriété  elle- 
même  qu'il  mobilise  et  dont  il  fait  un  puissant  instrument  de 
crédit. 

Le  propriétaire  qui  veut  vendre  dresse  un  acte  de  transfert  (pi'il 
remet  en  même  temps  que  son  titre  à  l'acquéreur.  Celui-ci  fait 
opérer  la  double  transcription  sur  le  livre  foncier  et  sur  le  titre  de 
propriété,  et  la  transmission  se  trouve  ainsi  eirectuée  de  la  manière 
la  plus  simple.  Le  titre  peut  également  servir  à  gager  la  propriété. 
Le  prêteur  n'a  pour  cela  qu'a  se  le  faire  remettre,  et  il  est  alors  cer- 
tain (jue  le  débiteur  en  étant  démuni  ne  pourra  disposer  de  l'im- 
meuble. Si  l'emprunt  est  contracté  à  long  terme,  le  créancier  se  fait 
délivrer  lui  acte  de  constitution  d'hypothèque,  et  cette  ccdule  circu- 
lera  comme  un  titre  par  voie  dendossemcnt,  à  cette  condition  que 
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toute  cession  en  sera  mentionnée  sur  le  titre  et  sur  le  registre.  Les 
prêteurs  auxquels  il  est  toujours  facile  de  réaliser  leurs  capitaux  se 
trouvent  plus  nombreux  et  exigent  un  intérêt  moindre. 

XIII 

Si  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  la  législation  tunisienne, 
n'est-il  pas  évident  qu'elle  se  prèlait  merveilleusement  à  l'expéri- 
mentation du  système  Torrens,  puisque  déjà,  existait  en  Tunisie 
l'usage  des  titres  de  propriété,  représentation  juridique  de  l'im- 
meuble. 11  suffisait  d'introduire  des  livres  terriens  conformes  aux 
titres  pour  les  centraliser  et  en  assurer  l'authenticité. 

Telle  est  l'expérience  qui  a  été  tentée.  La  nouvelle  loi  n'a  cepen- 
dant pas  été  servilement  copiée  sur  l'Act  Torrens;  elle  s'est  également 
inspirée  des  études  auxquelles  ont  donné  lieu  en  France,  notamment 
en  1850,  1851,  1853,  la  réforme  du  Code  civil  en  matière  immo- 
bilière. 

La  loi  foncière  du  1"  juillet  1885  est  facultative  comme  l'Act  Tor- 
rens. Elle  tient  ainsi  compte  des  susceptibilités  des  indigènes  et 
ménage  la  transition  d'un  état  ancien  à  un  état  nouveau. 

Le  propriétaire  indigène  ou  européen  qui  veut  y  soumettre  ses 
immeubles  doit  en  demander  l'immatriculation.  L'accomplissement 
de  cette  formalité  a  pour  effet  d'enlever  ces  immeubles  à  la  législa- 
tion musulmane  et  aux  tribunaux  musulmans,  et  de  les  placer  sous 
un  régime  nouveau  dont  l'application  est  confiée  aux  tribunaux  fran- 
çais quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties. 

L'immatriculation  consiste  dans  la  constitution  du  titre  de  pro  - 
priété  de  l'immeuble,  l'inscription  sur  ce  titre  des  droits  réels  qui  la 
grèvent  et  l'enregistrement  du  titre  à  la  conservation  de  la  propriété 
foncière. 

Le  propriétaire  qui  demande  1  immatriculation  doit  déposer  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière  ses  titres  de  propriété,  énoflçant 
toutes  les  charges  qui  la  grèvent.  Sa  demande  est  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers  par  la  plus  large  publicité  pour  que  ceux  qui 
prétendraient  à  des  droits  sur  l'immeuble  soient  mis  en  demeure  de 
les  faire  valoiu. 

Il  est  en  outre  procédé  à  un  bornage  judiciaire  et  préparatoire 
dont  la  solennité  est  encore  de  nature  à  éveiller  l'attention  des  tiers 
intéressés  et  notamment  des  propriétaires  voisins.  A  la  suite  de  ce 
bornage,  on  dresse  un  plan,  document  officiel,  qui  permettra  tou- 
jours de  retrouver  les  limites  de  la  propriété  et  la  protégera  contre 
les  empiétements  qui  pourraient  se  produire. 

4'  SÉRIE,  T.  XLv.  —  15  wors  1889,  24 
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Un  tribunal  cxpéditif  a  été  institué  pour  surveiller  l'exécution  de 
la  loi  et  prononcer  limmatrieulatiou.  Ce  tribunal  qui  constitue  une 
innovation  de  la  loi  du  l'^'"  juillet  1885  est  composé  de  magistrats 
français  et  indigènes,  et  en  raison  de  cette  composition  appelé  tri- 
bunal mixte.  Il  ne  prononce  l'immatriculation  qu'après  avoir  exa- 
miné les  oppositions  des  tiers,  et  s'être  préoccupé  de  la  sauvegarde 
des  droits  des  incapables,  des  mineurs  et  des  absents. 

Lorsque  le  tribunal  a  statué,  le  conservateur  dresse  le  titre  de 
propriété  avec  les  éléments  qui  lui  sont  fournis  par  la  sentence,  et 
une  copie  exacte  de  ce  titre  et  du  plan  est  remise  au  propriétaire 
afin  qu'il  puisse  toujours  justifier  de  son  droit. 

Dès  lors,  se  trouvent  purgés  tous  les  droits  réels  et  charges 
occultes  qui  n'ont  pas  été  révélés  en  temps  utile  et  inscrits  sur  le 
titre.  Les  détenteurs  dépouillés  de  ces  droits  ne  conservent  plus 
qu'une  action  personnelle  en  dommages  et  intérêts.  L'immatricula- 
tion fait  ainsi  table  rase  du  passé  de  l'immeuble  et  constitue  comme 
son  acte  de  naissance  à  une  législation  nouvelle. 

Un  principe  domine  tout  le  système  de  cette  législation,  c'est  qu'un 
droit  réel  peut  bien  être  maintenu  entre  les  parties  du  jour  du  con- 
trat, mais  qu'il  n'existe  à  l'égard  des  tiers  que  par  le  fait  de  son 
inscription  sur  le  titre  de  propriété,  et  que  tout  droit  inscrit  est 
réputé  légitime  et  définitif  jusqu'au  jour  où  une  demande  d'annula- 
tion est  elle-même  inscrite  régulièrement.  L'immeuble  a  ainsi  une 
personnalité  propre,  indépendante  de  ses  ayants  droits,  et  dont  l'état 
civil  est  tenu  par  le  conservateur.  Le  titre  de  propriété  en  est  la 
représentation  juridique. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  d'entraîner  de  nombreuses 
modifications  aux  règles  du  Code  civil  ;  la  nécessité  de  l'inscription 
de  tous  les  faits  modifiant  la  condition  juridique  de  l'immeuble  ; 
des  mutations  après  décès  aussi  bien  que  dos  mutations  entre  vifs  ; 
l'abolition  des  hypothèques  judiciaires;  la  consécration  absolue  de  la 
spéoialité  et  de  la  publicité  des  privilèges,  et  des  hypothèques  des 
femmes  et  des  mineurs.  Des  mesures  sont  prises,  du  reste,  pour 
garantir  les  droits  de  ces  incapables  :  on  détermine  au  commence- 
ment du  mariage  ou  de  la  tutelle  les  immeubles  sur  lesquels  doit 
porter  l'hypothèque  ;  certaines  personnes  sont  tenues  sous  leur  res- 
ponsabilité de  requérir  leur  inscription,  mais,  dans  aucun  cas,  la 
charge  ne  porte  sur  l'immeuble  que  du  jour  où  elle  est  spécialisée 
et  inscrite. 

.  Le  mécanisme  de  cette  organisation  est  bien  simple.  Le  proprié- 
taire est  uanti  d'un  document  représentatif  de  son  droit  (pii  le  rend 
négociable  ou  engagcable  à  peu  i>iès  connue  une  action  au  porteur. 
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Chaque  fois  qu'il  consent  une  modification  de  ce  droit,  il  doit  la 
constater  sur  sa  copie  de  titre,  et  il  présente  celle-ci  au  conserva- 
teur qui  fait  sur  le  titre  lui-même  une  mention  semblable.  Aucune 
autre  formalité  n'esL  nécessaire  pour  le  transfert  de  la  propriété  non 
plus  que  pour  la  transmission  de  l'engagement  hypothécaire.  —  Si 
l'immeuble  est  divisé,  le  conservateur  établit  un  titre  distinct  pour 
chacune  de  ses  parties  qui  forme  alors  un  nouveau  tout. 

Grâce  à  cette  grande  simplicité  que  revêtent  toutes  les  transac- 
tions immobilières,  tout  homme  prudent  peut  s'y  livrer  en  sécurité, 
sans  avoir  recours  aux  lumières  des  officiers  ministériels  ou  de  pra- 
ticiens plus  ou  moins  experts. 

De  même  la  procédure  immobilière,  si  compliquée   chez  nous, 
-se   trouve   considérablement  simplifiée  ;  la  purge  des  hypothèques 
légales  n'a  plus  aucune  utilité,  la  procédure  d'ordre  se  trouve  ré- 
duite à  un  examen  rapide  du  titre  sur  lequel  le  classement  se  trou- 
vera réglé  par  la  seule  date  des  inscriptions. 

Quant  aux  dangers  et  aux  incertitudes  que  nous  avons  signalés 
dans  l'ancienne  législation  tunisienne,  ils  disparaissent  avec  l'im- 
matriculation qui  fait  entrer  l'immeuble  dans  une  nouvelle  législa- 
tion, sous  une  nouvelle  juridiction,  après  en  avoir  préalablement 
fixé  les  limites  et  l'état  juridique  dans  un  acte  écrit  en  français, 
clair  et  précis. 

XIV 

Par  tant  d'avantages,  on  conçoit  que  l'immatriculation  soit  de 
nature  à  procurer  aux  propriétés  qui  l'adoptent  une  sensible  plus 
value. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  le  monde  des  hommes  d'affaires  et  des 
défenseurs  de  la  r^égence,  la  nouvelle  loi  n'ait  soulevé  de  nombreuses 
critiques,  de  vives  protestations.  Ce  n'est  peut-être  pas  là  motif  à  la 
déprécier.  En  eau  trouble,  la  pêche  est,  dit-on,  plus  fructueuse. 

Quelques  lacunes  peuvent  cependant  être  signalées.  C'est  ainsi 
que  les  actes  du  conservateur,  auxquels  la  loi  tunisienne  accorde  à 
peu  près  la  même  force  que  notre  loi  française  aux  actes  notariés, 
ne  sont  pas  exécutoires,  non  plus  du  reste  que  les  décisions  du  tri- 
bunal mixte,  au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  actes  du  recjister 
général  dans  les  colonies  anglaises,  et  du  juge  foncier  dans  les  pro- 
vinces allemandes. 

Notons  aussi  une  différence  importante'entre  le  système  de  la  loi 
tunisienne  qui  n'exige  l'inscription  des  droits  immobiliers  qu'à 
l'égard  des  tiers, et  celui  du  droit  germanique  et  de  l'ActTorrens  qui 
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en  font  une  condition  essentielle  de  l'existence  même  de  la  conven- 
tion, étendant  ainsi  à  toutes  les  transactions  immobilières  le  forma- 
lisme requis  chez  nous  en  matière  de  donation. 

11  serait  encore  possible  de  diminuer  les  frais  de  l'immatriculation 
en  simplifiant  les  opérations  du  bornage.  Il  suflirait,  sans  aller  jus- 
qu'à rétablissement  d'un  cadastre,  d'établir  uij  réseau  de  triangula- 
tion à  mailles  assez  étroites  pour  que  toutes  les  propriétés  y  puissent 
être  rattachées. 

En  résumé,  on  ne  saurait  trop,  on  le  voit,  approuver  l'esprit  de  la 
loi  du  1"  juillet  1885  et  en  féliciter  l'auteur  M.  Paul  Cambon.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  oublier  que  ce  qui  complète  la  loi,  c'est 
l'esprit  avec  lequel  on  l'applique.  Il  faudrait  donc  veiller  à  ce  que 
celle-là  ne  devint  pas  un  instrument  de  spoliation  contre  les  indi- 
gènes. Mais  nous  ne  voulons  pas,  en  ce  moment,  nous  engager  sur 
ce  terrain... 

Nous  croyons  toutefois  devoir  désapprouver  une  innovation  qui,  à 
l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  pourrait  bien  être  un  fait  accompli. 
Elle  consiste  à  remplacer  le  tribunal  mixte  par  un  tribunal  exclusi- 
vement composé  de  juges  français.  11  est  absolument  nécessaire  pour 
l'interprétation  des  titres  de  propriété  arabe,  qu'il  y  ait  dans  le  tri- 
bunal des  juges  indigènes  connaissant  les  usages  et  la  langue  du 
pays.  Les  remplacer  par  des  interprètes  assermentés  ne  serait  une 
bonne  opération,  ni  au  point  de  vue  de  la  justice,  ni  à  celui  de  l'éco- 
nomie. 

XY 

Nous  avons  dit  que  la  réforme  du  régime  foncier  et  hypothécaire, 
n'était  dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  loi  du  P'  juillet  1885  qu'un 
moyen,  le  but  étant  surtout  de  relever  le  crédit  immobilier.  C'est 
fort  justement  que  le  rapporteur  de  la  commission  de  1851  remar- 
quait que  :  «  la  véritable  organisation  du  crédit  foncier  se  compose 
«  de  deux  éléments,  savoir  :  avant  tout  l'amélioration  des  lois  hypo- 
«  thécaires,  et  ensuite,  la  confection  des  lois  propres  à  favoriser  la 
a  création  d'institutions  de  crédit  hypothécaire  ». 

C'est  de  ce  second  élément  qu'il  nous  reste  à  parler.  Par  Crédit 
foncier  on  entend  un  de  ces  établissements  qui,  d'ordinaire,  sous  la 
surveillance  de  l'autorité,  prêtent  à  bon  marché,  sans  autre  restitu- 
tion du  capital  ([u'un  amortissement  échelonné  sur  de  longues 
échéances  et  confondu  avec  les  intérêts  annuels. 

Des  trois  conditions  qui  concourent  à  attirer  les  capitaux  à  savoir  : 
la  sécurité  oiïcrte,  les  intérêts  promis,  la  certitude  donnée  au  prêteur 
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d'être  remboursé  à  jour  fixe  ou  mieux  encore  suivant  ses  besoins,  il 
est  certain  que  c'est  la  première  qui,  à  Texclusion  des  autres,  est 
déterminante  lorsqu'il  s'agit  de  prêts  immobiliers.  De  tels  prêts  ont, 
en  effet,  pour  garantie  la  stabilité  du  sol  ;  c'est-à-dire  un  gage  qui 
n'est  pas  sujet  à  un  dépérissement  rapide  comme  les  marcbandises; 
qui  ne  se  déiDrécie  pas  comme  une  industrie  par  la  concurrence 
et  les  progrès  d'une  industrie  rivale  ;  qui  ne  disparaît  pas  avec 
un  homme  comme  une  propriété  commerciale  reposant  sur  la 
tête  d'un  gérant  habile...  Mais  par  contre  lorsqu'il  faut  réaliser 
ce  gage  que  de  difficultés,  que  de  frais,  que  de  lenteurs  dans  la  pro- 
cédure ! 

Le  moyen  d'éviter  ces  lenteurs  qui  ont  aussi  leurs  dangers,  c'est 
précisément  de  prêter  à  une  institution  de  crédit  foncier,  intermé- 
diaire entre  les  capitalistes  et  les  propriétaires.  On  obtient  ainsi  en 
représentation  de  son  prêt  une  obligation  facilement  négociable 
contre  espèces  dès  qu'on  a  besoin  de  réaliser  son  capital,  et  d'un 
autre  côté,  on  ne  perd  rien  de  la  sécurité  que  donne  le  gage  immo- 
bilier, puisque  le  crédit  foncier  ne  peut  prêter  lui-même  que  contre 
hypothèque  bien  assise. 

On  conçoit  ce  que  peut  être  féconde  une  institution  de  crédit  ayant 
la  puissance  de  mettre  en  circulation  sous  formes  de  capitaux  le 
crédit  immobilisé  dans  le  sol  ;  d'une  part,  en  mettant  à  la  disposi- 
tion des  cultivateurs  une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  leurs 
immeubles,  moyennant  un  intérêt  modéré  et  durant  un  laps  de  temps 
assez  long  pour  qu'ils  puissent  se  libérer  par  annuités,  c'est-à-dire 
insensiblement,  de  leurs  dettes  et  des  intérêts  qu'elles  comportent  ; 
d'autre  part,  en  réunissant  les  capitaux,  en  les  assurant  contre  les 
risques  particuliers,  et  en  livrant  en  échange  aux  prêteurs  des  titres 
mobiles  avec  lesquels  ils  pourront  retrouver  leurs  capitaux  à  l'heure 
même  où  ils  en  auront  besoin. 


XVI 


En  France,  une  institution  de  ce  genre  existe  depuis  1852.  Elle 
aurait  pris  une  bien  autre  importance  si  le  code  civil  dont  l'esprit 
est  de  considérer  le  prêt  hypothécaire  comme  le  remède  suprême  ne 
l'avait  environnée  d'obstacles,  ajoutant  aux  difficultés  et  aux  frais 
écrasants  des  transactions  immobilières  et  hypothécaires,  les  formes 
compliquées  de  la  procédure  en  expropriation  forcée. 

Lorsqu'à  l'exemple  des  pays  voisins,  où  elles  fleurissaient  depuis 
longtemps,  on  a  consenti  à  tenter  l'expérience  desbanques  h^pothé- 
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caires,  on  a  bien  entrevu  la  nécessité  de  simplifier  les  formalités  et 
les  frais;  mais  on  a  craint  de  toucher  au  code  civil,  et  l'on  a  seule- 
ment osé  quelques  timides  mesures  —  critiquables  du  reste  en  ce 
qu'elles  comportent  un  privilège  —  à  savoir  l'autorisation  donnée  au 
Crédit  foncier  de  faire  la  purge  des  hypothèques  légales  interdite 
aux  autres  créanciers,  et  la  dispense  du  renouvellement  décennal  de 
l'inscription  hypothécaire. 

Il  ressort  des  calculs  auxquels  on  s'est  livré  qu'un  emprunt  hypo- 
thécaire pour  une  somme  de  500  fr.  supporte  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  avant  d'entrer  dans  les  mains  de  l'emprunteur, un  pré- 
lèvement de  plus  de  45  francs,  ce  qui  fait  que  le  prêteur  se  contentant 
d'un  intérêt  de  50/0,  l'emprunteur  n'en  doit  pas  moins  prélever  140/0 
si  l'emprunt  n'est  fait  que  pour  une  année,  et  près  de  10  0/0  s'il  est  fait 
pour  deux  années  terme  moyen  des  prêts  de  minime  importance.  Ce 
taux  peut  être  doublé  ou  triplé,  si  un  prêteur  scrupuleux  —  comme 
doivent  être  les  banques  de  crédit  foncier  —  se  montre  exigeant  sur 
les  justifications  à  faire  du  droit  de  propriété.  C'est  le  cas  du  Crédit 
foncier  de  France  auquel  il  est  interdit  de  prêter  plus  de  50  0/0  de 
la  valeur  estimative  des  immeubles  et  qui,  en  outre,  est  assujetti 
aux  enquêtes  les  plus  minutieuses  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  accepter 
un  gage  dont  la  propriété  n'est  pas  certaine,  ou  qui  serait  déprécié 
par  des  charges  occultes. 

Il  est  donc  impossible  de  gager  les  petites  propriétés,  et  ceux  qui 
les  détiennent  en  sont  réduits  à  vendre  ou  à  se  passer  d'argent,  un 
emprunt  ne  pouvant  les  soutenir  —  suivant  le  mot  de  Louis  XV  — 
que  comme  la  corde  soutient  le  pendu. 

D'après  une  statistique  applicable  aux  seize  premières  années  de 
son  existence  (1853-1868)  on  trouve  en  comparant  les  prêts  hypo- 
thécaires libres,  et  ceux  consentis  par  le  Crédit  foncier  que  les  pre- 
miers ont  été  au  nombre  de  5.273.200  prêts  pourun  capital  de  7.800 
millions,  tandis  que  les  seconds  n'ont  atteint  que  le  nombre  de  15.702 
pour  un  capital  de  936  millions.  Dans  ces  936  millions  figurent 
seulement  comme  faits  à  la  petite  propriété  rurale  3.590  prêts  pour 
177  millions,  ce  qui  en  fin  de  compte  donne  une  moyenne  annuelle 
de  200  prêts  pour  10.400.000  fr.  Les  prêts  au-dessous  de  10.000  fr, 
n'ont  pas  atteint  le  30*,  ou  3  0/0  de  la  somme  totale  prêtée  par  le 
Crédit  foncier. 

Ainsi  quoique,  lors  de  la  création  du  Crédit  foncier  de  France,  on 
ait  pompeusement  annoncé  que  la  nouvelle  institution  avait  surtout 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  petits  propriétaires  ruraux,  elle  leur  est 
restée  à  peu  près  inaccessible.  Elle  devait  drainer  les  capitaux  dans 
les  campagnes,  c'est  un  drainage  inverse  et  bien  dangereux  qu'elle 
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s'est  trouvée  accentuer  au  profit  des  propriétés  urbaines  dont  le 
revenu  est  plus  grand,  et  qui  peuvent  en  conséquence  emprunter 
à  un  taux  plus  élevé. 

XVII 

Il  suffît  de  considérer  l'état  économique  de  la  Tunisie  pour  se 
rendre  compte  des  services  que  rendrait  un  établissement  analogue 
an  Crédit  foncier  de  France.  Puissant  instrument  de  crédit  ce  serait 
aussi  un  excellent  régulateur  du  taux  de  l'intérêt.  En  donnant  aux 
débiteurs  le  moyen  de  subroger  le  crédit  foncier  à  leurs  créanciers, 
elle  les  sauverait  de  l'usure, plaie  dévorante  de  ce  pays. 

Mais  on  comprend  aussi  que  cette  institution  ne  saurait  fonc- 
tionner en  Tunisie  comme  en  France,  sans  se  stériliser.  Là-bas,  les 
origines  de  la  propriété  sont  d'une  constatation  bien  plus  difficile 
encore,  et  la  consistance  de  l'immeuble  est  elle-même  souvent  dou- 
teuse. Il  en  résulte  qu'il  faudrait  établir  un  trop  grand  écart  entre  la 
somme  prêtée  et  la  Taleur  de  la  propriété  gagée  en  même  temps 
qu'on  devrait  exiger  des  intérêts  trop  lourds.  Bien  moins  encore 
qu'en  France,  le  crédit  foncier  serait  accessible  aux  propriétés  de 
médiocre  importance.  Le  Crédit  foncier  tunisien  n'arrivera  donc  à 
donner  de  l'argent  à  bas  prix  que  s'il  se  dégage  des  entraves  qui 
déjà  chez  nous  encombrent  la  marche  du  Crédit  foncier,  c'est-à-dire 
qu'il  n'atteindra  son  but  qu'en  utilisant  les  facilités  offertes  par  la 
loi  de  1885  pour  vérifier  la  consistance  des  immeubles  et  la  solidité 
du  droit  de  propriété. 

En  d'autres  .termes  le  Crédit  foncier  tunisien  ne  devra  prêter 
qu'aux  propriétés  immatriculées. 

On  objectera  que  ce  serait  restreindre  le  champ  d'action  de  l'insti- 
tution nouvelle  ? 

Cela  pourrait  être  au  début.  Mais  rien  n'empêche  d'admettre  éga- 
lement les  demandes  de  prêts  appuyées  sur  une  requête  d'immatri- 
culation. La  vérification^ des  limites  de  l'immeuble  et  des  titres  de 
propriété  se  ferait  alors  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  du  1"  juil- 
let 1885,  et  par  les  services  spéciaux  à  l'immatriculation,  au  lieu 
d'être  faites  comme  en  France  par  les  agents  du  Crédit  foncier. 

En  l'état  actuel,  le  bornage  de  l'immeuble  qui  en  fixe  les  limites  et 
révèle  la  plupart  des  oppositions  peut  être  terminé  moins  d'un  mois 
après  la  réquisition  d'immatriculation.  Dès  ce  moment,  on  sait, d'une 
manière  à  peu  près  certaine,  si  le  prêt  pourra  être  consenti.  L'imma- 
triculation peut  être  prononcée  trois  mois  après,  et  le  prêt  réalisé. 
En  France,  avec  les  expertises,  la  visite  des  lieux,  l'examen  des 
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titres,  la  rédaction  de  l'acte  par  un  notaire,  toutes  les  formalités 
requises  par  le  Crédit  foncier,  il  est  certain  que  les  demandes  de 
prêts  n'aboutissent  pas  beaucoup  plus  vite. 

Nous  avons  vu  qu'en  l'^ance,  non  seulement  ces  formalités  exigent 
du  temps,  mais  qu'elles  sont  fort  onéreuses  et  grèvent  dans  une 
proportion  trop  forte  pour  qu'on  puisse  les  tenteqr  les  prêts  de  sommes 
peu  importantes.  En  Tunisie,  au  contraire,  en  profitant  de  la  nou- 
velle loi,  les  frais  du  prêt  foncier  se  confondraient  avec  ceux  de 
l'immatriculation,  et  n'entraîneraient  ainsi  aucune  charge  sérieuse 
pour  l'emprunteur.  L'ensemble  de  ces  frais  ne  devra  pas  excéder 
1  à  2  0/0  de  la  valeur  de  l'immeuble  si  celui-ci  est  de  quelque  impor- 
tance. Pour  les  propriétés  urbaines  ils  ne  dépasseront  même  pas  0.50 
à  0.75  Oy'O  de  leur  valeur.  Le  Crédit  foncier  en  pourrait  même  faire 
l'avance  à  l'emprunteur, et  en  les  répartissant  sur  la  période  d'amor- 
tissement, c'est-à-dire  sur  trente  à  soixante  ans,  il  n'augmenterait 
que  d'une  façon  à  peu  près  insensible  le  taux  des  annuités,  et  l'em- 
prunteur pourrait  encore  sans  doute  faire  des  emprunts  amortissa- 
bles à  5  1/2  ou  6  0/0,  tandis  que,  aujourd'hui,  le  taux  d'intérêt  le 
plus  modéré,  et  sans  comprendre  l'amortissement  du  capital,  atteint 
toujours  3  0/0  et  plus  généralement  10  et  12  0/0. 

Nous  achèverons  ce  que  nous  avions  à  dire  des  réformes  tentées 
ou  projetées  par  notre  protectorat,  en  souhaitant  qu'elles  soient  sin- 
cères, pour  qu'elles  soient  fécondes  et  que,  par  un  juste  retour,  elles 
rapportent  à  notre  pays  profit  et  honneur. 


CiUILLAUME   ChaSTENFT. 
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III  1 


LES  RECETTES. —  LES  IMPOTS  DIRECTS.  —  LA  TAILLE.  — LA.  CAPITATIOX. 
l'I-MPOT     sur    le     revenu.    —   LES    DÉCIMES. 

En  passant  en  revue  les  impositions  de  l'ancienne  Monarchie,  nous 
ne  nous  proposons  pas  de  faire  la  philosophie  de  l'impôt.  On  connaît, 
d'ailleurs,  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  établies  et 
il  suffit  de  relire  l'histoire  pour  se  convaincre  qu'aucun  plan  d'en- 
semble ne  présida  à  leur  naissance.  La  question  de  l'impôt  unique  ou 
des  impôts  variés,  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  propor- 
tionnel ou  progressif,  ne  paraît  pas  avoir  préoccupé  les  économistes 
et  les  financiers  de  l'époque.  Le  seul  souci  fut  d'avoir  de  l'argent 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État  et  pour  soutenir  la  guerre  contre 
l'étranger.  On  chercha  à  le  trouver  comme  on  put,  et  les  moyens  qui 
réussirent  à  en  procurer  furent  considérés  comme  les  meilleurs  et 
continuèrent  à  être  employés.  Ils  entrèrent  dans  les  mœurs  et  ce 
sont  les  mcmes  procédés  qui,  avec  des  transformations  plus  ou  moins 
sensibles,  restèrent  en  usage  jusqu'à  la  fin  de  la  royauté  et  survé- 
curent même  aux  bouleversements  de  la  Révolution  française. 

Parmi  ces  moyens,  le  plus  naturel  consistait  à  demander  direc- 
tement au  contribuable  la  portion  qui  lui  était  assignée  dans  les 
charges  de  l'État,  c'est-à-dire  de  le  frapper  d'un  impôt  direct.  Le 
principal  de  ces  impôts  avait  été  le  cens,  sous  l'Empire  romain;  sous 
l'ancienne  Monarchie,  ce  fut  la  taille. 

Avant  de  devenir  un  impôt  public,  la  taille  fut  un  revenu  doma- 
nial. Dans  les  vieilles  chartes  des  communes,  on  la  trouve  à  côté  du 
cens,  levé  sur  les  habitants  des  villes,  les  colons  et  les  serfs.  Elle 
paraît  avoir  été  établie,  d'abord,  dans  le  domaine  du  Roi  et  avoir  été 
adoptée,  bientôt  après,  par  les  seigneurs  dans  leurs  terres.  II  est 
certain  qu'elle  fut,  à  l'origine,  dans  le  domaine,  comme  elle  le  fut 
plus  tard  dans  le  royaume,  un  impôt  extraordinaire  destiné  à  sub- 
venir à  l'insuffisance  des  ressources  normales.  C'était  une  aide  qui 

'  Vû>r  le  Journal  des  Economistes  du  15  décembre  1888. 
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pouvait  être  exigée  notamment  dans  les  quatre  cas  dont  il  a  déjà  été 
parlé  :  lorsque  le  seigneur  armait  son  fils  aîné  chevalier  ou  mariait 
sa  fille,  quand  il  était  fait  prisonnier,  lorsquil  allait  combattre  les 
ennemis  de  la  foi  ou  qu'il  partait  pour  la  défense  du  pays.  Dans 
certains  lieux,  elle  pouvait  être  levée  autant  de  fois  qu'il  plaisait  au 
seigneur  ;  dans  d'autres,  elle  était  coutumière-  comme  il  apparaît 
dans  la  charte  de  Laon  en  1128.  Elle  avait  été  fixée  dans  cette  ville, 
par  Louis-le-Gros,  à  4  deniers  pour  chaque  terme.  La  taille  à  volonté 
était  encore  à  la  fin  du  xii°  siècle,  la  condition  de  tous  ceux  qui 
n'avaient  pu  obtenir  de  charte  d'affranchissement.  Elle  finit  elle- 
même  par  être  réglementée  et  fut  généralement  convertie  en  une 
redevance  régulière  dès  lexiv"  siècle.  Le  seigneur  ne  dut  plus  tailler 
ses  hommes  qu'une  fois  l'an,  dans  une  proportion  qui  ne  pouvait 
être  supérieure  au  cinquième  de  leurs  biens  meubles. 

La  taille,  dont  la  perception  était  limitée,  d'abord,  au  domaine  du 
Roi,  devint  générale  lorsque  les  besoins  de  l'État  exigèrent  de  nou- 
velles ressources.  Elle  fut  établie  pour  subvenir  aux  dépenses  mili- 
taires. Sa  naissance  concorda  avec  la  création  d'une  force  perma- 
nente. Elle  eut  pour  objet  de  faire  payer  aux  roturiers,  sous  forme 
d'argent,  le  service  militaire  auquel  ils  n'étaient  pas  tenus  de  leur 
personne.  Elle  les  obligeait  à  fournir  les  sommes  destinées  à  solder 
les  gens  de  guerre  qui  combattaient  à  leur  place.  C'est  ce  qui 
explique  l'exemption  de  cet  impôt  pour  la  noblesse,  assujettie  au 
service  personnel,  aux  frais  de  l'équipement  et  aux  périls  du  champ 
de  bataille.  Ce  fut  pour  la  même  raison  qu'on  exempta  les  gens  des 
compagnies  d'ordonnance,  les  francs-archers  et  arbalétriers  des 
villes,  les  officiers  de  l'artillerie,  les  maîtres  de  camp,  capitaines, 
lieutenants  et  enseignes  des  compagnies  des  régiments  entretenus. 
L'immunité  accordée  aux  soldats  retraités,  dériva  du  même  principe. 

Le  clergé  était,  par  son  caractère,  exempté  de  rol>ligation  de 
porter  les  armes,  mais  il  n'était  pas  dégagé  du  devoir  d'en  fournir 
l'équivalent.  Les  biens  de  l'Eglise  supportaient  la  contribution  des 
décimes  dont  il  sera  question  plus  loin.  Les  ecclésiastiques  n'étaient 
pas  taxés  pour  leurs  personnes,  mais,  s'ils  avaient  des  biens  en 
propre,  ces  biens  les  soumettaient  a  diverses  obligations  suivant 
leur  condition.  S'ils  étaient  de  noble  lignée,  ils  étaient  tenus  envers 
le  Roi  aux  charges  de  leurs  fiefs  ;  s'ils  étaient  de  condition  roturière, 
ils  devaient  affermer  leurs  terres  et  héritages,  afin  que  leur  fermier 
fût  imposé  à  la  taille  et  portât  sa  part  de  l'impôt  public  ;  faute  de  le 
faire,  ils  étaient  cotisés  eux-mêmes,  nonobstant  leur  privilège.  II 
était  de  tradition,  depuis  de  longues  années,  d'accorder  des  immu- 
nités de  taxes  aux  Universités  afin  d'encourager  l'étude  des  sciences 
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et  des  lettres.  Ces  immunités  furent  renouvelées  au  sujet  de  la  taille 
dont  se  trouvèrent  exemptés  les  recteurs,  docteurs,  régents  des 
Universités,  principaux  des  collèges,  scribes,  bedeaux  et  écoliers. 
Le  service  du  Roi  dans  les  offices  publics  fut  encore  une  cause 
d'exemption  ;  on  ne  fit  pas  contribuer  les  membres  des  Cours  supé- 
rieures, des  Parlements,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides,  les 
officiers  ordinaires  et  commensaux  de  la  maison  du  Roi,  de  la  Reine, 
des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale,  les  baillis,  les  officiers 
de  finance,  commissaires,  contrôleurs,  trésoriers  et  autres,  les  offi- 
ciers de  l'amirauté,  des  eaux  et  forêts,  de  la  vénerie,  fauconnerie,  etc. 
L'immunité  fut  attribuée  aux  maires,  consuls  ou  échevins  des  villes, 
aux  chevaucheurs  de  l'écurie,  aux  maîtres  de  poste,  aux  salpêtriers, 
aux  officiers  et  ouvriers  des  monnaies. 

Antérieurement  à  l'établissement  de  la  taille,  comme  impôt  per- 
manent, saint  Louis  avait  réglé  de  la  manière  suivante,  la  façon  dont 
elle  devait  être  assise  dans  les  villes  royales.  Dans  un  Conseil  com- 
posé des  curés  des  paroisses,  et  autres  hommes  de  religion,  des 
bourgeois  et  autres  prud'hommes,  on  désignait,  suivant  l'importance 
des  villes,  30  ou  40  habitants  bons  et  loyaux.  Ceux-ci  juraient  sur 
l'Évangile  de  choisir,  parmi  eux  ou  les  autres  prud'hommes  de  la 
ville,  ceux  qui  étaient  les  plus  propres  à  bien  asseoir  la  taille,  au 
nombre  de  6  ou  de  12  ;  les  élus  juraient  de  même  sur  l'Évangile  de 
procéder  à  l'assielte,  sans  épargner  ni  surcharger  personne,  par 
haine,  amour,  prière  ou  crainte.  Ils  faisaient  ensuite  leur  répartition, 
proportionnellement  aux  facultés  de  chacun,  en  prenant,  comme 
valeur  des  biens  meubles,  l'estimation  antérieure  à  la  taille.  La  coti- 
sation de  ces  asséeurs  était  faite,  à  son  tour,  par  4  prud'hommes 
élus  en  même  temps  qu'eux  avec  le  plus  grand  secret  et  qui  ne 
devaient  y  procéder  qu'après  l'assiette  générale  terminée  et  avant 
l'expédition  du  rôle. 

Lorsque  la  taille  fut  devenue  un  impôt  général,  l'assiette  de  cette 
contribution  donna  lieu  à  cinq  opérations  distinctes  : 

1"  La  fixation  du  montant  général  de  l'impôt  ; 

2°  La  répartition  de  cette  somme  sur  les  généralités  ; 

3^  La  répartition  du  contingent  de  chaque  généralité  sur  les 
élections  ; 

4<'  La  répartition  du  contingent  de  chaque  élection  sur  les  paroisses  ; 

5"  L'assiette  du  contingent  de  la  paroisse  sur  les  habitants. 

Nous  avons  dit,  dans  un  article  précédent,  comment  le  Conseil  du 
Roi  arrêtait  le  brevet  général  de  la  taille,  comprenant  l'ensemble 
des  généralités,  et  comment  le  contingent  de  chaque  généralité  fut 
adressé,  suivant  les  époques,  aux  généraux  des  finances,  aux  tréso- 
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lier»  généraux  et  enfin  aux  intendants.  Ceux-ci  devaient  transmettre 
aux  élus  les  commissions  Axant  le  contingent  des  élections.  Copies 
de  ces  commissions  étaient  remises  au  contrôleur  des  tailles  de 
réleetion,  qui   était  chargé   de  concourir  à  la  réjjartition  sur   les 
paroisses  et  de  veiller  à  ce  qu'on  n'imposât  rien  au  delà  du  chiffre 
fixé  par  la  commission.  Dans  la  huitaine,  selon  l'éjglit  du  30  juin  1517, 
ou  dans  la  quinzaine,  suivant  l'édit  de  mars  1600,  les  élus  et  le 
contrôleur  devaient  procéder  à  la  répartition  sur  les  paroisses.  Ils 
appelaient,  pour  assister  à  cette  opération,  le  receveur  des  tailles  et 
le  procureur  de  l'élection  qui  y  avaient  voix.  La  base  de  leur  travail 
devait  reposer  sur  la  richesse   de  chaque  localité.  Pour  apprécier 
cette  richesse,  les  élus  étaient  tenus,  chaque  année,  de  faire  leurs 
chevauchées  aux  époques  convenables  et  dans  les  différentes  parties 
de  leur  élection,  sans  pouvoir  aller  deux  années  consécutives  dans 
les  mêmes  paroisses.   Ils  s'informaient,  en  détail,  du  nombre  des 
feux,  des  facultés  des  habitants,  de  rabondancc  ou  de  la  stérilité  de 
l'année,  du  nombre  des  charrues,  de  l'importance  du  trafic  et,  en  un 
mot,  de  tout  ce  qui  pouvait  établir  la  véritable  situation  du  pays. 
La  répartition  sur  les  paroisses  se  faisait  d'après  ces  éléments  et  le 
résultat  en  était  signé,  en  présence  du  procureur  de  l'élection  et  du 
receveur  des  tailles,  par  les  élus,  le  contrôleur  et  le  greffier.  Cette 
opération  terminée,  les  élus  faisaient  expédier  les  commissions  con- 
tenant le  contingent  de  chaque  paroisse  et  les  remettaient  aux  rece- 
veurs des  tailles  qui  devaient  les  envoyer  aux  paroisses  dans  le  plus 
bref  délai  ;  ces  commissions  étaient  lues  et  publiées  au  prône,  le 
dimanche  qui  suivait  leur  réception. 

La  répartition  individuelle  entre  les  habitants  était  faite  par  les 
asséeurs.  C'étaient  de  simples  habitants  élus  par  les  autres.  Ils 
étaient,  en  même  temps,  collecteurs  l'année  de  leur  charge.  Ils 
étaient  responsables  de  la  recette  qu'ils  devaient  verser  au  terme 
fixé  et  dont  ils  étaient  obligés  de  faire  l'avance  en  cas  de  non-recou- 
vrement. Nul  contribuable  de  la  paroisse  ne  pouvait  s'exempter  de 
cette  charge,  s'il  était  riche  ou  même  pour  peu  qu'il  possédât  quel- 
que aisance.  Les  asséeurs-coUccteurs  étaient  au  nombre  de  4  dans 
les  paroisses  importantes  taxées  à  300  écus  de  grande  taille  et 
au-dessus,  et  au  nombre  de  2  dans  les  autres  paroisses.  Us  étaient 
libres  de  faire  la  perception  tous  ensemble  ou  de  la  partager  entre 
eux  par  quartiers  ou  demi-années,  à  la  condition  toutefois  de  rester 
solidaires  les  uns  des  autres. 

Les  asséeurs-collecteurs  étaient  responsables  de  la  recette  sur 
tous  leurs  biens  et  même  par  corps.  L'exercice  de  ces  fonctions  était 
une  cause  de  ruine  et,  comme  chacun  voulait  s'y  soustraire,  il  fallait 
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que  chacun  en  prît  la  charge  à  son  tour.  La  levée  de  la  taille  était 
donc  confiée  chaque  année  à  de  nouveaux  collecteurs,  qui,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  procédaient  dans  les  ténèbres,  quand  ils  n'étaient 
pas  dominés  par  des  sentiments  de  crainte  ou  d'intérêt.  Il  était 
difficile,  en  effet,  de  savoir,  au  juste,  la  richesse  de  son  voisin  et  la 
proportion  de  cette  richesse  avec  celle  d'un  autre.  Mais,  en  accor- 
dant à  ces  commissaires  la  capacité  et  le  bon  vouloir,  il  y  avait  une 
autre  cause  qui  venait  paralyser  leurs  bonnes  dispositions  :  c'était 
leur  ignorance.  La  plupart  d'entre  eux  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire  ; 
on  avait  institué  auprès  d'eux,  dans  chaque  paroisse,  un  greffier  des 
tailles  chargé  de  mettre  par  écrit  le  résultat  de  leurs  décisions.  Or, 
rien  n'était  plus  aisé  à  ce  fonctionnaire,  que  de  ne  pas  exécuter  les 
ordres  des  asséeurs  et  d'écrire  ce  qu'il  voulait  sur  les  rôles  où  ces 
derniers  ne  pouvaientrien  comprendre.  Les  greffiers  ne  s'en  faisaient 
pas  faute  ;  ils  augmentaient  ou  diminuaient  les  cotes  des  habitants 
selon  leur  bon  plaisir.  L'abus  finit  par  devenir  si  criant,  que  Henri  IV 
ordonna  leur  suppression.  Les  asséeurs  illettrés  purent  choisir  qui 
bon  leur  sembla  pour  faire  leurs  écritures. 

Tels  étaient  les  hommes  auxquels  était  confiée,  dans  la  paroisse, 
la  répartition  de  l'impôt.  Les  asséeurs,  après  avoir  fait  l'estimation 
des  facultés  de  chaque  habitant,  arrêtaient  le  montant  de  sa  taxe, 
constataient  le  nombre  des  exempts  et,  ces  opérations  terminées, 
faisaient  expédier  le  rôle.  Ce  rôle  devait  contenir,  au  commencement 
et  à  la  fin,  la  déclaration  entière  et  détaillée  du  principal  de  la 
taille  et  des  frais,  pour  permettre,  plus  tard,  au  contrôleur  de  l'élec- 
tion, d'en  faire  le  calcul,  de  redresser  les  erreurs  et  d'empêcher  la 
levée,  sur  le  peuple,  de  frais  excessifs  et  superflus.  Il  énonçait  le 
nom  de  chaque  contribuable,  avec  sa  qualité  et  le  chiffre  de  sa  con- 
tribution et  mentionnait,  à  la  suite,  les  noms  des  exempts  et  les 
causes  de  leur  exemption.  Après  l'avoir  arrêté,  les  asséeurs,  dans  la 
quinzaine,  étaient  tenus  de  l'apporter,  en  double  expédition,  par 
devers  les  élus.  Ceux-ci  le  vérifiaient  dans  toutes  ses  parties  et 
s'assuraient,  notamment,  que  le  montant  du  rôle  n'était  pas  supé- 
rieur à  la  somme  fixée  par  la  commission  d'impôt,  plus  les  frais  de 
perception  légitimes.  Ils  le  rendaient  ensuite  exécutoire  par  leur 
signature,  après  en  avoir  coUationné  les  deux  expéditions.  Ces  expé- 
ditions étaient  communiquées  au  contrôleur,  qui  leur  faisait  subir 
une  nouvelle  vérification  et  les  signait  à  son  tour.  11  faisait  remettre 
l'une  d'elles  aux  collecteurs  pour  procéder  au  r,ecouvrement  et  gar- 
dait l'autre,  après  l'avoir  dûment  collationnée  et  l'avoir  fait  signer 
par  le  notaire  de  la  paroisse,  en  présence  de  témoins. 

Lorsque  le  rôle  exécutoire  avait  été  remis  aux  collecteurs,  ceux-ci 
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se  mettaient  en  devoir  de  le  recouvrer.  Ils  devaient  le  tenir  en  main 
pendant  leurs  opérations,  afin  de  croiser  et  endosser  immédiatement 
les  paiements  qui  leur  étaient  faits.  Ils  avaient  droit  pour  le  coUec- 
tage  à  une  indemnité  de  12  deniers  par  livre.  Au  terme  fixé,  ils 
devaient  apporter  les  deniers  de  la  paroisse  au  receveur  de  l'élection 
qui  contrôlait  l'exactitude  du  versement,  au  moyen  d'un  extrait  de 
la  répartition  délivré  par  les  élus.  Le  receveur  des  tailles  était  chargé 
de  faire  rentrer  intégralement  au  Trésor,  le  montant  de  l'impôt.  Les 
moyens  de  coercition  dont  il  disposait,  consistaient  dans  la  saisie  et 
la  vente  des  biens  et  même  dans  l'emprisonnement  des  redevables. 
Les  sergents  étaient  chargés  de  l'exécution.  Les  contribuables,  qui 
se  prétendaient  surtaxés,  avaient  le  droit  de  réclamer  contre  leur 
part  d'impôt.  Leurs  réclamations  étaient  jugées,  en  première  instance, 
par  les  élus  et  en  appel,  par  la  Cour  des  Aides. 

La  répartition  équitable  des  charges  publiques  est  la  condition 
d'un  bon  système  de  finances;  cette  équité,  en  dehors  de  l'intérêt 
théorique,  présente  un  intérêt  essentiellement  fiscal.  Pour  que 
l'impôt  soit  productif  et  que  le  montant  n'en  soit  pas  atténué  par  des 
non-valeurs,  il  faut  éviter  que  le  contribuable  soit  écrasé  par  une 
charge  au-dessus  de  ses  forces  et  réduit  à  l'impossibilité  de  payer, 
quelles  que  soient  les  rigueurs  qu'on  exerce  contre  lui.  Pour  l'impo- 
sition de  la  taille,  on  avait  bien  reconnu  la  vérité  de  ce  principe  et 
les  édits  royaux  sont  pleins  de  recommandations  à  ce  sujet.  En 
théorie,  le  plan  général  du  système  semble  présenter  de  sérieuses 
garanties  pour  une  équitable  distribution.  Dans  les  répartitions  suc- 
cessives qui  viennent  asseoir  la  taille  sur  les  généralités,  les  élec- 
tions, les  paroisses  et  les  individus,  on  paraît  marcher  d'un  pas  sûr 
et  tenir  un  compte  exact  des  deux  éléments  qui  forment  la  base  de 
la  répartition,  le  nombre  des  contribuables  et  leur  richesse.  Le 
nombre  des  contribuables  est  donné  par  le  rôle  des  paroisses  ;  la 
richesse  du  pays  est  constatée  par  les  généraux  et  les  élus,  dans 
leurs  tournées.  La  généralité,  qui  possède  l'expédition  du  rôle  de 
toutes  les  paroisses  de  son  ressort,  peut  offrir  au  Conseil  du  Roi  une 
situation  précise  de  la  province  sur  qui  elle  s'étend.  Le  Conseil, 
a'usi  éclairé,  semble  pouvoir  procéder,  avec  sûreté,  h  ime  réparti- 
tion équitable  entre  les  généralités.  La  répartition  faite  par  les  géné- 
raux, sur  les  élections,  s'opère  d'après  les  mêmes  éléments  et  semble 
présenter  les  mêmes  garanties.  Enfin,  dans  la  paroisse  même, 
1  assécur  est  l'homijie  du  pays,  il  connaît  tous  les  contribuables  : 
nul,  mieux  que  lui,  ne  peut  savoir  les  facultés  et  la  richesse  de  gens 
qui  sont  ses  voisins,  au  milieu  desquels  il  est  placé,  à  la  vie  desquels 
il  assiste  chaque  jour.  U'un  autre  côté,  des  dispositions  sont  prises 
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pour  empêcher  Timposition  de  toute  somme  supérieure  aux  commis- 
sions d'impôt  et  toute  altération  des  rôles.  Le  mécanisme  adopté 
pour  la  levée  de  la  taille,  semble  donc  parfaitement  combiné.  Malheu- 
reusement, toutes  ces  opérations  se  trouvent  faussées  par  un  vice 
qui  tient  à  la  nature  de  l'impôt  lui-même  ;  ce  vice  consiste  en  ce  que 
la  taille  ne  frappe  pas  directement  la  matière  imposable  qu'elle  veut 
atteindre.  Au  lieu  de  peser,  immédiatement,  sur  chacun  des  élé- 
ments qui  composent  la  richesse,  immeubles  et  biens  mobiliers, 
revenus,  bénéfices  de  l'industrie,  etc.,  elle  frappe  l'individu  et  ne 
tient  compte  des  éléments  de  sa  richesse  qu'à  titre  de  renseignement 
et  pour  élever,  plus  ou  moins,  le  taux  de  son  contingent.  Ces  élé- 
ments eux-mêmes  sont  recherchés  sans  précision  et  souvent  ignorés; 
ils  donnent  lieu  à  une  simple  appréciation  de  la  part  des  agents  de 
l'assiette.  On  sait  ce  que  peut  être,  en  matière  d'impôt,  une  appré- 
ciation de  cette  nature  :  c'est  l'arbitraire.  C'était,  en  effet,  un  arbi- 
traire assez  mal  éclairé  qui  présidait  à  l'assiette  de  la  taille  dans  les 
paroisses.  Ce  vice  se  retrouve  à  chaque  degré  de  la  répartition.  Le 
contingent  des  paroisses  n'est  pas  fixé  par  l'élection  d'après  une 
méthode  plus  sûre  ;  c'est  encore  l'appréciation  qui  détermine  l'élu, 
comme  elle  déterminait  l'asséeur  et  il  en  est  de  même  pour  la  répar- 
tition de  la  généralité  sur  les  élections.  Ainsi,  malgré  les  combinai- 
sons ingénieuses  du  système,  on  arrivait,  en  définitive,  à  un  défaut 
d'égalité  et  de  proportion  dans  la  taxe  de  l'individu,  de  la  paroisse, 
de  l'élection  et  de  la  généralité. 

Suivant  le  président  Hénaut,  Charles  VII  n'avait  jamais  levé,  par 
an,  plus  de  1.800  livres.  Louis  XI  augmenta  les  tailles  de  3  millions 
etHenri  111  de  20  autres  millions.  En  1715,  elles  dépassaient  41  mil- 
lions et  en  1786,  45  millions. 

La  création  de  forces  militaires  permanentes  avait  donné  lieu  à 
l'établissement  de  la  taille  ;  ce  fut  encore  aux  dépenses  de  l'armée 
qu'on  dut  l'introduction  de  la  plupart  des  taxes  accessoires  qui 
vinrent  se  joindre  à  cet  impôt. 

L'administration  de  la  guerre,  dans  les  premiers  siècles  de  notre 
histoire,  avait  été  fort  simple.  Les  possesseurs  de  fiefs  et  les  hommes 
libres,  convoqués  par  le  souverain,  se  réunissaient  en  armes,  pour- 
vus du  matériel  et  des  vivres  nécessaires.  Ils  ne  recevaient  aucune 
solde,  j)uisque  le  service  militaire  était  pour  eux  une  charge  obli- 
gatoire ;  ils  n'occasionnaient  aucuns  frais  pour  leur  transport  et  leur 
entretien,  puisqu'ils  devaient  venir  avec  leurs  chariots  et  leurs  appro- 
visionnements. Les  officiers  royaux  n'avaient  à  les  préparer  que 
pour  les  hommes  du  Roi.  Ces  fournitures  retombaient  à  la  charge 
des  tenanciers  d'ordre  inférieur  :  elles  étaient  levées  sur  les  manSes 
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ingermilcs  et  lidilcs,  sous  le  nom  de  droits  ad  hoslem,  de  carnati- 
cum  et  iVhosUlilium. 

Le  carnaticum  était,  dans  le.  principe,  acquitté  en  moutons.  Dans 
certains  cas,  il  fut  d'un  quart  de  bœuf,  de  4  moutons,  ou  de  4  sous 
pour  un  manse.  Dans  d'autres  cas,  on  payait,  à  titre  dlioslilïtium, 
pour  un  bœuf,  2  sous  et  2  porcs,  ou  4  sous,  2  jiioutons,  ou  2  sous. 
Moyennant  ces  prestations,  Cbarlemagne  avait  prescrit,  sous  des 
peines  sévères,  de  respecter  lés  propriétés  des  habitants  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  II  est  permis  de  croire,  néanmoins,  qu'à  cette 
époque,  le  passage  des  armées  ne  laissait  pas  que  de  fouler  le  pays. 
Dans  les  siècles  suivants,  cet  inconvénient  dut  encore  s'accroître, 
mais  ce  mal  n'était  que  temporaire  et  finissait  avec  l'expédition, 
lorsque  les  vassaux  et  arrière-vassaux,  qui  composaient  l'armée, 
étaient  rentrés  dans  leurs  foyers. 

Lorsque  les  troupes  permanentes  eurent  été  créées,  il  fallut  s'oc- 
cuper de  les  loger  et  de  les  nourrir;  leur  entretien  ne  fut  plus, 
comme  auparavant,  un  accident  qui  cessait  avec  la  guerre,  il  devint 
un  service  régulier  auquel  on  dut  pourvoir.  Charles  A'II  commença  à 
le  réglementer  : 

«  Pour  donner  ordre  et  bonne  manière  de  vivre  aux  gens  de 
«  guerre  vivant  sur  les  champs  et  faire  cesser  la  pillerie  (jui,  par 
«  eux,  a  été  longuement  tenue  sur  nos  pays  et  sujets,  à  notre  très 
«  grand  déplaisir,  noiis  avons  ordonné  de  loger  les  gens  de  guerre, 
«  tant  en  nos  villes  qu'en  celles  de  nos  seigneurs,  gens  d'église, 
«  nobles  et  autres,  en  chargeant  chaque  pays  d'un  certain  nombre 
«  de  gens  de  guerre,  selon  ses  facultés.  Nous  avons  ordonné,  en 
((  outre,  y  être  assis,  cueilli  et  levé  un  certain  nombre  de  vivres, 
«  avec  aucun  port  d'argent  pour  le  soutènement  d'iceux,  leurs  ser- 
«  viteurs  et  leurs  chevaux  ». 

Les  garnisons  ne  devaient  être  tenues  ((u'aux  villes  closes  et  aux 
grosses  bourgades,  où  il  y  avait  justice  et  marché.  Gomme  on  ne 
possédait  pas  de  casernes,  on  avait  recours  aux  maisons  des  parti- 
culiers. Des  commissaires  étaient  chargés  de  désigner  celles  où  les 
logements  auraient  lieu  et  d'y  faire  réunir  les  ustensiles  nécessaires. 
D'après  l'ordonnance  de  1467,  on  devait  fournir  pour  chaque  lance 
comprenant  U  hommes  et  6  chevaux  :  une  chambre  à  cheminée,  3  lits 
garnis  de  3  couvertures  et  6  paires  de  draps,  2  nappes,  12  écuelles, 
4  plats,  2  pots  d'étain,  1  pelle  d'airain  et  1  pelle  de  fer,  1  écurie 
pour  X)  chevaux  et  un  endroit  suffisant  pour  contenir  un  approvi- 
sionnement de  trois  mois  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux.  Le 
loyer  de  la  chambre  et  des  ustensiles  était  payé  k  raison  de  30  sous 
par  mois.  Les  ustensiles  étaient  fournis  aux  frais  des  villes  par  les 
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soins  des  magistrats  locaux  qui  en  faisaient  dresser  inventaire.  Ils 
étaient  rendus  à  la  ville  au  moment  du  départ.  En  cas  de  perte,  le 
remboursement  avait  lieu  suivant  l'estimation  de  l'inventaire. 

L'homme  de  guerre,  au  moyen  de  sa  solde,  devait,  en  principe,  se 
procurer  ce  qui  lui  était  nécessaire,  payer  ses  vivres   et  son  loge- 
ment. Le  prix  des  choses  venant  à  augmenter,  la  même  solde  ne  lui 
permit  plus  de  satisfaire  à  ses  dépenses.  11  fallut  donc  élever  ses 
gages  ou  le  dispenser  de  payer  ce  qu'il  prenait,  ce  qui  aboutissait, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  à  un  nouvel  impôt  sur  le  pays, 
impôt  en  argent  ou  impôt  en  nature.  La  fourniture  des  vivres,  après 
avoir  été  acquittée  aux  prix  du  pays,  puis  aux  prix  d'un  tarif  spécial, 
finit  par  être   exigée  gratuitement  en  nature,  puis  en  argent.  L  or- 
donnance du  12  novembre  1549  décida  que  l'obligation  de  fournir 
les  vivres  se  résoudrait  en  une  contribution  pécuniaire,  que  le  pro- 
duit de  cette  contribution  serait  réparti  sur  les  troupes  en  augmen- 
tation de  solde  et   que ,  moyennant   cette   augmentation ,  chaque 
homme  devrait  se  pourvoir  des  choses  nécessaires,  au  cours  du 
marché.  La  contribution  ainsi  établie  pour  subvenir  à  l'entretien  de 
la  gendarmerie,  c'est-à-dire  à  la  partie  permanente  et  régulière  de 
l'armée  royale  s'appela  le  taillon.  Lorsque  des  levées  extraordinaires 
de  troupes  exigèrent  l'imposition  de    sommes  semblables,  po  ur  leur 
être  distribuées  à  la  place  des  vivres  fournis  autrefois  dans  les  gar- 
nisons, cette  contribution  prit  le  nom  de  crue  extraordinaire  des 
garnisons . 

Le  taillon  n'avait  pas  eu  seulement  pour  objet  de  transformer  en 
argent  le  montant  des  vivres,  mais  encore  de  tenir  lieu  de  la  presta- 
tion des  ustensiles  que  les  gens  de  guerre  emportaient  ou  brisaient 
en  changeant  de  garnison.  Le  montant  du  taillon  et  de  la  crue  des 
garnisons  était,  comme  la  taille,  arrêté  par  le  Roi  en  son  conseil. 
D'après  le  guidon  des  finances ,  on  déterminait  distinctement  la 
somme  à  lever  pour  la  solde  et  augmentation  de  la  gendarmerie, 
celle  pour  la  commutation  des  vivres  et  ustensiles,  une  autre  impo- 
sition additionnelle  de  5  sous  pour  livre  du  principal  et  une  autre 
pour  les  frais.  Le  mode  de  répartition  sur  les  généralités,  les  élec 
tiens,  les  paroisses  et  les  individus  était  celui  de  la  taille.  Dans  les 
pk-emiers  temps  de  cet  impôt,  la  recette  fut  faite  par  des  collecteurs, 
élus  par  les  contribuables  eux-mêmes.  Les  deniers  perçus  devaient 
être  remis  immédiatement  entre  les  mains  des  trésoriers  des  guerres 
ou  des  payeurs  de  la  gendarmerie.  En  1553,  le  Roi  institua  des  rece- 
veurs spéciaux  dans  chaque  ville,  élection  ou  province  ;  il  y  eut 
autant  de  recettes  particulières  du  taillon  qu'il  y  eut  de  recettes  par- 
ticulières des  tailles  et  autant  de  recettes  générales  du  taillon,  qu'il 
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y  avait  de  recottes  générales  des  finauces.  En  1579,  les  receveurs 
généraux  du  taillon  Curent  supprimés  et  leurs  attributions  réiniies  à 
celles  des  receveurs  généraux  des  finances.  Les  deniers  du  taillon 
devaient  être  alors  enfermés  dans  un  colFre  spécial,  dont  les  contrô- 
leurs généraux  des  finances  avaient  une  clef  et  dont  la  situation 
était  établie  dans  un  registre  spécial. 

Le  montant  de  la  crue  des  garnisons  était  recouvré  et  centralisé 
comme  la  taille  par  les  collecteurs,  les  receveurs  des  tailles  elles  rece- 
veurs généraux  des  finances  qui  en  portaient  le  produit  à  l'épargne. 

Lorsque  les  gens  d'armes  étaient  en  marche  ils  étaient  logés 
chez  riiabitaut.  Ils  devaient  payer  tout  ce  qu'ils  prenaient  au 
prix  du  pays,  sauf  la  paille,  le  bois  et  le  logis  auxquels  ils  avaient 
droit.  Cependant,  ils  ne  semblent  pas  s'être,  en  réalité,  jamais  con- 
formés à  cette  règle  et  pour  désintéresser  les  habitants,  il  y  avait 
lieu  généralement  d'accorder  des  indemnités  aux  villages  où  avaient 
logé  les  compagnies.  Tous  les  trois  mois  les  frais  occasionnés  par  le 
passage  des  troupes  devaient  faire  l'objet  d'un  compte,  rendu  devant 
les  juges  des  localités  en  présence  des  maires  et  échevins  des  villes 
et  d'un  député  de  chacun  des  bourgs  ou  villages  qui  avaient  sup- 
porté les  dépenses.  Le  montant  de  ces  frais  sous  le  nom  de  contri- 
bution des  étapeJi,  devait  faire  l'objet  d'une  imposition  spéciale,  dont 
le  produit  était  destiné  à  indemniser  les  localités  qui  avaient  défrayé 
les  troupes.  On  procédait,  pour  cette  imposition,  comme  pour  les 
autres  crues  de  la  taille. 

L'ordonnance  du  12  novembre  1549  qui  augmenta  la  solde  des 
compagnies  de  gens  d'armes,  augmenta  en  même  temps  la  solde  des 
prévôts,  des  maréchaux  et  de  leurs  archers.  Les  ressources  furent 
trouvées  dans  une  augmentation  de  la  taille  qu'on  désigna  sous  le 
nom  de  crue  des  prévôts  des  ^maréchaux  et  qui  fut  recouvrée  comme 
ta  taille. 

Le  service  des  transports  du  matériel  et  des  munitions  de  l'artil- 
lerie, ainsi  que  des  vivres  de  l'armée  fut  exécuté  dans  l'origine  au 
moyen  des  réquisitions  de  charrettes  et  de  chevaux  sur  les  pays  que 
l'on  traversait.  Henri  11,  pour  soulager  les  habitants  de  ces  presta- 
tions en  nature,  organisa  un  service  de  transports  et  érigea  2U  offices 
de  capitaines  du  charroi  de  1  artillerie.  Ces  officiers  placés  sous 
les  ordres  du  capitaine  général  de  l'artillerie ,  étaient  chargés 
ensemble  de  fournir  4,000  chevaux  de  trait,  1.000  charretiers  et 
000  charrettes  avec  tous  les  harnais  et  équipages.  Il  leur  était  dû 
par  attelage  de  1  chevaux,  y  compris  le  charretier,  avec  ou  sans 
charrette,  5  sous  tournois  par  jour.  Cette  solde  leur  était  payée  par 
le  trésorier  des  frais  extraordinaires  de  l'artillerie.  Chaque  capitaine 
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avait  200  livres  tournois  de  gages  payables  par  trimestre  sur  le  rece- 
veur des  tailles  de  l'élection  de  sa  demeure.  Lorsque  les  moyens  de 
transport  qu'on  avait  le  droit  dexiger  des  capitaines  des  charrois, 
étaient  insuffisants,  on  faisait  sur  les  lieux  des  levées  de  chevaux.  A 
cet  effet,  suivant  les  règles  établies  par  François  P""  en  1517,  des 
commissions  étaient  adressées  aux  élus  qui  étaient  tenus  den  faire 
le  département  sur  les  paroisses  le  plus  équitablement  possible. 
C'était  un  impôt  en  nature,  assis  sans  équité,  puisqu'il  ne  pesait  que 
sur  certaines  parties  du  royaume.  Après  la  guerre,  les  chevaux 
étaient  rendus  ou  le  prix  en  était  restitué  aux  sujets  des  élections  où 
les  levées  avaient  eu  lieu,  et  versé  entre  les  mains  des  receveurs  des 
tailles  en  acquit  de  leurs  tailles. 

On  procédait  de  la  même  façon  pour  les  levées  et  l'équipement  des 
compagnies  de  pionniers  et  de  charpentiers,  qui  faisaient  alors  les 
travaux  exécutés  aujourd'hui  par  le  génie.  Les  objets  d'équipement 
étaient  également  vendus  lorsque  le  service  était  fini  et  la  valeur  en 
était  restituée  aux  habitants  des  pays  qui  avaient  contriliué  à  ces 
prestations.  Quant  à  la  valeur  des  chevaux  et  des  fournitures  faites 
pour  ces  deux  services,  elle  paraît  avoir  été  remboursée  aux  élec- 
tions intéressées.  Lorsque  la  Chambre  des  comptes,  au  vu  des  reçus 
qui  lui  étaient  adressés,  par  les  commissaires  de  l'armée,  avait 
arrêté  le  compte  de  ces  fournitures,  les  députés  élus  par  les  villes 
ou  paroisses  venaient  solUciter  du  conseil  du  Roi  un  mandement 
d'impositions  pour  la  somme  principale  augmentée  des  dépenses 
accessoires  et  des  frais  de  voyage.  La  répartition  et  le  recouvrement 
s'opéraient  comme  pour  la  taille. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  impôts  militaires,  il  convient 
encore  de  mentionner  la  contribution  qui  fut  perçue  pour  les  francs- 
archers  et  celle  du  han  el  de  rarr^ére-èan.  Charles  VII,  après  avoir 
organisé  un  corps  de  gens  d'armes  à  cheval  nombreux,  bien  armé, 
soumis  à  une  discipline  sévère  et  toujours  prêt  à  marcher,  voulut, 
en  1448,  compléter  son  système  militaire  par  l'établissement  d'une 
milice  exercée  au  maniement  des  armes,  convenablement  équipée  et 
facilement  mobilisable.  Cette  milice  fut  celle  des  francs-.»rchers, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  furent  aflranchis  de  la  taille. 

«  En  chaque  paroisse  du  royaume,  disent  les  lettres  d'institution, 
«  il  y  aura  un  archer  qui  se  tiendra  continuellement  en  habillement 
'  suffisant  et  armé  de  salade,  dague,  épée,  arc,  trousse  et  jaques  ou 
«  hugues  de  brigandines.  Ils  seront  tenus  de  s'entretenir  en  Thabil- 
«  lement  susdit  toutes  les  fêtes  et  jours  non  ouvrables,  afin  qu'ils 
<(  soient  plus  habiles  et  usités  audit  fait  et  exercice,  pour  nous  servir 
«  toutes  les  fois  que  par  nous  ils  seront  mandés  ». 
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Les  francs  archers  étaient  distribués  en  4  compagnies  de  4,000 
hommes  chacune,  ils  étaient  désignés  parles  élus.  S'ils  étaient  aisés, 
ils  devaient  s'équiper  à  leurs  frais,  sinon  aux  frais  de  la  paroisse. 
C'est  là  le  premier  corps  réglé  de  l'infanterie  française.  Avant  sa 
création,  elle  n'était  composée,  ainsi  (|ue  s'exprime  Brantôme  dans 
le  discours  des  colonels,  que  de  «  marauts,  bellistres,  mal  avinés, 
«  mal  complexionnés,  fainéants,  pilleurs  et  mangeurs  de  peuples  ». 
Les  paroisses  devaient  leur  fournir  les  armes  réglementaires  et  quant 
à  l'habillement,  un  hocqueton  du  prix  de  20  sous  tournois  renouve- 
lable tous  les  deux  ans.  Il  leur  était  défendu  de  conserver  chez  eux 
les  pièces  de  leur  équipement  ;  ils  les  remettaient  aux  mains  des 
habitants  qui  étaient  chargés  de  les  garder  en  lieu  sûr.  La  solde  du 
franc-archer  fixée  d'abord  à  4  livres  par  mois  de  service,  fut  portée 
successivement  à  G  livres  puis  à  9  livres  en  1475.  Les  paroisses 
devaient  fournir  par  15  francs-archers,  une  charrette  destinée  à 
transporter  leurs  bagages.  Les  chevaux,  traits  et  colliers  étaient  à  la 
charge  des  francs-archers. 

Les  sommes  nécessaires  pour  l'équipement  et  la  solde  des  hommes 
la  fourniture   et  l'entretien  des  cliarrettes,  étaient  imposées  sur  le 
pays.  Les  élus  devaient  en  faire  la  répartition  suivant  le  nombre  de 
feux  et  les  facultés  de  chaque  paroisse.  Les  asséeurs  devaient  fixer 
la  taxe  de  chaque  habitant. 

Les  francs-archers  furent  supprimés  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XI.  Ce  prince  les  remplaça  par  un  corps  iU 
(5.000  suisses  auxquels  il  ajouta  bientôt  10.000  hommes  d'infanterie 
française.  Cependant  on  trouve  encore  au  xvii*  siècle  dans  les  états 
de  recette  et  de  dépense  de  l'extraordinaire  des  guerres,  la  trace  des 
recettes  faites  pour  la  solde  des  francs-archers,  ce  qui  prouve  que 
cette  institution  n'avait  pas  été  entièrement  détruite  ou  du  moins 
que  l'impôt  auquel  elle  donnait  lieu  n'avait  pas  été  entièrement 
abandonné. 

La  contribution  du  ban  et  de  l'arrière-ban  était  celle  qui  pesait 
sur  les  fiefs  et  arrière-fiefs,  à  raison  du  service  militaire.  C  est  le 
service  personnel  exécuté  en  nature  ou  payé  en  argent  au  profit  du 
Hoi  et  du  suzerain.  C'est  l'ancien  ost  ou  chevauchée  que  l'on  trouve 
sous  les  premiers  règnes.  Tous  les  tenanciers  devaient  se  rendre  en 
armes  à  la  première  convocation,  sous  peine  de  perdre  leur  fief.  Los 
nobles  qui  n'étaieni  pas  en  état  de  porter  les  armes,  les  gens  d'église 
et  les  roturiers  pouvaient  se  faire  remplacer  ou  payer  finances.  FjCs 
gentilshommes  possédant  des  fiefs  dans  plusieurs  bailliages,  n'étaient 
obligés  au  service  personnel  que  dans  le  bailUage  de  leur  princif>al 
établissement.  S'ils  ne  servaient  pas  en  personne,   ils  devaient  le 
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prix  de  leur  remplacement  eu  égard  à  la  valeur  de  tous  leurs  fiefs. 
11  n'en  était  pas  de  même  pour  les  roturiers  qui,  bien  que  faisant  le 
service  personnel  au  Upu  de  leur  domicile,  n'en  étaient  pas  moins 
tenus  de  contribuer  dans  chaque  bailliage  où  ils  avaient  un  fief. 

Les  possesseurs  de  rentes  inféodées  sur  des  fiefs,  terres  et  nobles 
tenures  devaient  contribuer  au  ban  pour  leur  part  et  portion  avec 
les  propriétaires  seigneurs  desdits  fiefs. 

En  Languedoc,  Louis  XI  avait  exempté  de  cet  impôt  tout  feuda- 
taire  roturier  possédant  un  fief  d'une  valeur  de  moins  de  26  livres 
tournois.  Les  gens  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  Comptes 
étaient  affranchis  du  ban  et  de  l'arrière-ban.  La  même  exemption 
fut  accordée  aux  bourgeois  de  Paris.  En  Bretagne,  les  nobles  ne 
furent  obligés  à  servir  le  Roi,  hors  du  pays,  que  dans  le  cas  d'extrême 
nécessité.  Les  gens  d'armes  des  compagnies  d'ordonnance  n'étaient 
pas  soumis  au  ban.  Le  temps  de  service  était  de  trois  mois  dans  le 
royaume  et  de  six  semaines  hors  du  royaume,  non  compris  l'aller  et 
le  retour.  A  partir  de  l'année  1547,  le  service  dut  se  faire  à  cheval. 
Le  commandement  supérieur  du  ban  et  de  l'arrière-ban  était 
confié  à  un  capitaine  général  assisté  d'un  lieutenant-général  et  d'un 
maître  de  camp.  Les  hommes  étaient  conduits  par  les  baillis  et  séné- 
chaux et,  à  leur  défaut,  par  un  gentilhomme  du  bailliage  choisi  par 
le  gouverneur  de  la  province. 

Les  officiers  et  les  remplaçants  recevaient  une  solde.  En  1547, 
celle  de  capitaine  général  était  de  600  livres  tournois  par  mois  de 
service,  celle  de  l'homme  d'armes  de  20  livres  et  celle  de  l'archer  de 
10  livres.  Les  deniers  nécessaires  étaient  fournis  par  la  contribution 
des  roturiers  et  inhabiles.  Les  roturiers  n'étaient  admis  à  faire  le 
service  en  personne  que  lorsque  leur  contribution  avait  produit  la 
somme  suffisante  pour  couvrir  les  gages  des  officiers  et  les  frais 
d'administration.  Cette  contribution  était  ainsi  réglée  :  tout  vassal 
tenant  un  fief  de  500  à  600  fivres  de  revenu  annuel  devait  fournir 
un  homme  d'armes,  de  300  a  400  livres,  un  archer.  Au-dessous  de 
cette  somme,  les  tenanciers  se  réunissaient  pour  faire  un  archer. 

D'après  le  Guidon  des  finances,  voici  comment  se  faisait  la  levée 
du  ban  et  de  l'arrière-ban.  Le  Roi  expédiait  ses  lettres  patentes  aux 
baillis  et  sénéchaux,  pour  leur  mander  de  faire  publier  à  son  de 
trompe  et  cri  public,  dans  l'étendue  de*  leur  ressort,  l'avis  à  toutes 
personnes  tenant  fiefs  et  arrière-fiefs,  nobles  ou  roturiers,  de  porter 
au  greffe  de  leur  siège  la  déclaration  de  la  valeur  de  leurs  fiefs  et 
arrière-fiefs;  celte  déclaration,  dûment  vérifiée  sur  les  déclarations 
précédentes,  devait  servir  à  fixer  leur  taxe.  Il  leur  était  également 
prescrit  de  se  rendre  à  un  endroit  désigné  où  devaient  être  enregis- 
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très  ceux  ijui  se  présentaient  pour  faire  le  service.  Après  ces  opéra- 
tions préliminaires,  les  fiefs  et  arrière-liels  étaient  taxés,  comme 
d'habitude,  au  tiers  de  leur  revenu  ou  à  un  autre  taux  fixé  par  les 
lettres  du  Roi.  On  dressait  deux  rôles  :  le  premier  contenant  les 
noms  et  surnoms  de  tous  les  nobles,  avec  l'indication  de  leurs  ficfs 
et  de  la  somme  à  laquelle  ils  étaient  taxés  ;  le  second  contenant  les 
mêmes  imlications  pour  les  roturiers  tenant  terres  nobles.  Si  le  ^en- 
tilbomme  possédant  un  fief  de  5<K)  à  000  livres  déclarait  vouloir  faire 
le  service,  on  déduisait  du  montant  de  la  taxe  de  ce  fief  la  somme 
représentant  sa  solde  pendant  trois  mois,  et  il  était  tenu  de  verser 
le  surplus  pour  parfaire  le  paiement  de  ceux  dont  la  solde  était  supé- 
rieure à  la  taxe  de  leur  fief.  La  recette  des  deniers  était  faite  dans 
chaque  bailliage  par  un  receveur  spécial.  C'était,  d'après  l'ordon- 
nance de  1547,  un  gentilhomme  choisi  par  ses  pairs,  il  était  chargé, 
en  outre,  du  paiement  de  la  solde.  Le  ban  terminé,  il  devait  rendre 
compte  de  lemploi  des  deniers,  par  devant  les  lieutenants  généraux 
des  baillis  et  sénéchaux,  en  présence  de  l'avocat  et  du  procureur  du 
Koi.  Les  sommes  non  emploj'ées  étaient  restituées  aux  contribuables. 
Plus  tard  la  comptabilité  du  ban  et  de  l'arrièrc-ban  fut  rattachée  k 
celle  de  l'extraordinaire  des  guerres.  Ce  fut  le  trésorier  de  ce  service 
gui  centralisa  les  deniers  recueillis  par  les  receveurs  spéciaux  et  qui 
en  dirigea  l'emploi. 

Parmi  les  impositions  additionnelles  à  la  taille,  nous  devons  citer 
la  cn<e  e.'Hj'a ordinaire  des  'ponts  et  chaussées  et  celle  des  turcics  et 
levées.  Elles  avaient  pour  objet,  comme  leur  nom  rindi(iue,  de 
fournir  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  et  aux  réparations  des 
routes,  des  ponts  et  des  digues.  L'assiette  et  la  perception  en  étaient 
effectuées  comme  celles  des  autres  crues  de  la  taille.  Le  receveiu- 
des  tailles  en  versait  le  produit,  pour  les  ponts  et  chaussées,  entre 
les  mains  du  trésorier  des  ponts  et  chaussées  et  pour  les  turcies  et 
levées,  entre  les  mains  du  trésorier  de  ce  service  dans  la  localité. 

Nous  devons  mentionner  enfin  comme  se  rapportant  à  la  taille, 
les  deniers  de  subvention  des  villes  franches  abonnées,  qui  en  étaient 
une  sorte  d'équivalent.  Certaines  villes  et  communes,  en  effet, 
avaient  obtenu  d'être  affranchies  de  toutes  taille  et  crues,  moyen- 
nant une  somme  qu'elles  s'étaient  engagées  à  payer  chaciue  année. 
En  même  temps  que  les  commissions  des  tailles,  le  conseil  expédiait 
aux  trésoriers  de  France,  des  lettres  pour  la  levée  de  ces  deniers. 
Les  trésoriers  faisaient  la  répartition  entre  les  villes  intéressées, 
du  contingent  qui  les  concernait  et  adressaient  les  commissions 
partioidit-res,  fixant  ce  contingent,  aux  maires  et  échevins  qui 
étaient  tenus  d'en  faire  l'assiette  et  l'imposition  sur  tous  les  habi- 
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tants.  La  recette  était  opérée  par  les  receveurs  des  deniers  communs 
des  villes,  qui  en  versaient  le  produit  dans  la  caisse  du  receveur  des 
tailles,  pour  être  de  là  porté  à  l'épargne, 

La  détresse  des  finances  et  l'obligation  de  soutenir  les  charges  de 
la  guerre,  déterminèrent  Louis  XIV,  en  1695,  à  établir  un  nouvel 
impôt  direct,  la  Capiiation. 

Cette  contribution  devait  être  perçue  par  feux  ou  familles  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  y  compris  les  pays  conquis,  et  devait 
prendre  fin  trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix.  Elle  n'admet- 
tait ni  privilège,  ni  exemption.  Les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les 
militaires /levaient  y  être  sujets  comme  les  simples  particuliers  en 
proportion  de  leurs  facultés.  On  divisa  tous  les  contribuables  en 
'^2  classes  :  la  première,  qui  commençait  par  le  Dauphin  et  qui 
comprenait  les  princes  de  la  famille  royale,  les  ministres,  b,s  tréso- 
riers de  l'extraordinaire  des  guerres,  les  trésoriers  de  la  marine  et 
les  fermiers  généraux,  était  taxée  à  2.000  livres,  la  seconde  à  1..500 
et  ainsi  des  autres  jusqu'à  la  dernière  dont  la  taxe  devait  être  de 
20  sous.  11  n'y  avait  d'exemptions  que  pour  les  roturiers  dont  les 
cotes  à  la  taille  étaient  moindres  de  40  sous,  les  religieux  mendiants 
et  les  pauvres. 

Cet  impôt,  supprimé  en  1697,  fut  rétabli  en  1701,  surun  taux  plus 
élevé  ;  en  1756,  il  fut  augmenté  des  4  sous  additionnels  qui  exis- 
taient déjà  sur  les  droits  affermés.  Eu  1760,  il  fut  doublé,  ainsi  que 
les  4  sous  pour  livre  et  triplé  pour  tous  les  titulaires  d'offices,  ban- 
quiers, fermiers  ou  régisseurs  des  deniers  publics.  Les  rôles  de  la 
capitation  devaient  être  établis,  conformément  au  tarif,  par  les 
intendants  et  commissaires  départis.  Ils  devaient  être  arrêtés  :  dans 
les  pays  d'États,  de  concert  avec  les  députés  ordinaires  et  syndics 
des  États;  pour  les  ecclésiastiques,  d'accord  avec  les  syndics  de 
chaque  diocèse  ;  pour  les  gentilshommes  et  nobles,  de  concert  avec 
\\n  gentilhomme  de  chaque  bailliage,  nommé  par  le  Roi.  A  Paris,  le 
rôle  était  dressé  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins.  Les 
rôles  étaient  établis  :  pour  la  capitation  des  officiers,  soldats,  cava- 
liers et  matelots,  par  les  intendants  des  provinces  et  par  ceux  de  la 
marine  et  des  galères  ;  pour  les  officiers  et  autres,  employés  sur  les 
États  des  maisons  royales,  par  le  Roi  en  son  conseil. 

Le  recouvrement  de  la  capitation  était  opéré  pour  les  contri- 
buables sujets  à  la  taille,  par  le  receveur  des  tailles  de  l'élection  ; 
dans  les  villes  franches  et  abonnées,  par  le  receveur  des  deniers 
communs  de  la  ville  :  dans  les  pays  d'États,  par  les  collecteurs  et 
receveurs  ordinaires  des  impositions  du  pays  ;  à  Paris,  par  des  rece- 
veurs spéciaux  ;  pour  les  ecclésiastiques,  par  le  receveur  désigné  par 
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l'intendant  ou  le  syndic;  pour  les  gentilshommes,  par  un  receveur 
commis  par  l'intendant  ou  le  gentilhomme  ;  pour  les  ol'ficiers,  soldats 
et  matelots,  par  le  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres 
et  les  trésoriers  de  la  marine  et  des  galères  ;  pour  les  Parlements 
et  autres  compagnies,  par  les  payeurs  de  leurs  pages  ;  pour  les  offi- 
ciers des  maisons  royales,  par  un  receveur  désigné  par  le  Roi  ;  pour 
les  princes,  ducs,  maréchaux  de  France,  officiers  de  la  couronne  et 
autres  officiers  mentionnés  dans  les  deux  premières  classes  du  tarif, 
les  chevaliers  et  les  grands  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  par 
le  garde  du  trésor  royal.  Sauf  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  qui 
versaient  directement  leur  impôt  au  Trésor,  les  sommes  reçues  par 
les  receveurs  que  nous  venons  d'énumérer,  étaient  remises  au  rece- 
veur général  de  la  généralité  ou  au  trésorier  général  des  Etats,  et  de 
là  portées  au  Trésor  royal.  La  remise  au  Trésor  était  faite  directe- 
ment par  le  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  les 
trésoriers  de  la  marine,  les  payeurs  des  gages  des  Parlements  et 
autres  compagnies,  ainsi  que  par  le  receveur  de  la  capitation  des 
officiers  des  maisons  royales. 

Les  contribuahles  qui  avaient  plusieurs  charges,  dignités  ou  qua- 
Jités  et  qui  par  cette  raison,  pouvaient  être  compris  dans  plusieurs 
rôles,  n'étaient  tenus  de  payer  qu'une  seule  fois,  à  raison  de  la  plus 
forte  taxe  à  laquelle  ils  étaient  sujets.  Les  fils  de  famille  mariés  ou 
pourvus  de  charges,  étaient  cotisés  à  part  dans  les  rôles,  bien  qu'ils 
demeurassent  dans  la  maison  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Les 
enfants  de  famille  majeurs  ou  mineurs  jouissant  du  bien  acquis  par 
le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère  étaient  taxés  au  quart,  de  ce 
que  leur  père  aurait  dû  payer,  suivant  le  tarif.  Les  veuves  ne  pou- 
vaient être  comprises  dans  les  rôles  que  pour  la  moitié  de  la  taxe  à 
laquelle  leurs  maris  auraient  du  être  cotisés.  Il  en  était  de  même 
pour  les  femmes  séparées. 

Lorsque  la  capitation  fut  rétablie,  en  1701,  les  règles  pour  la 
répartition  et  le  recouvrement  furent  les  mêmes,  si  ce  n'est  pourtant 
que  les  magistrats  des  Parlements,  des  autres  cours  supérieures  du 
royaume,  les  juridictions  inférieures  et  les  communautés  d'arts  et 
métiers,  obtinrent  l'autorisation  de  faire,  entre  eux,  la  répartition 
de  la  somme  imposée  par  le  Conseil.  Ces  dispositions  furent  adoptées 
dans  le  but  de  prévenir  l'arbitraire  et  les  plaintes  occasionnées  par 
la  première  capitation.  Elles  ne  s'étendirent  pas  au  delà  des  corps 
que  pouvaient  représenter  des  syndics  ou  des  magistrats  influents, 
et  parfont  ailleurs,  notamment  dans  la  campagne,  le  contribuable 
fut  livré  il  la  plus  choquante  partialité.  Cette  imposition,  d  ailleurs, 
avait  par  sa  nature  même,  l'inconvénient  de  s'écarter  des  règles  de 
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l'égalité  proportionnelle  ;  en  effet,  la  disposition  qui  soumettait  à 
une  taxe  égale  tous  les  individus  rangés  dans  une  même  catégorie, 
était  essentiellement  injuste  et  prêtait  à  l'arbitraire  le  plus  complet, 
puisque  l'égalité  des  ^fortunes  est  loin  d'être  une  conséquence  de 
l'identité  du  rang,  de  l'état  et  des  fonctions. 

En  1776,  le  contrôleur  général  appliqua  à  l'impôt  de  la  capitation 
la  forme  du  recouvrement  par  soustraction  de  dépenses,  que  l'abbé 
Terray  avait  imaginée  pour  les  retenues  ordonnées  sur  les  rentes  et 
les  traitements,  li  fut  réglé  que  les  gages  des  officiers  de  toutes  les 
cours  supérieures,  des  bureaux  de  finances  et  des  chancelleries,  ne 
seraient  plus  compris  dans  les  états  de  paiement,  que  déduction 
faite  de  la  capitation  à  laquelle  devaient  être  imposés  les  titulaires 
de  ces  offices.  Depuis  lors,  cette  partie  des  impositions,  de  même 
que  la  portion  des  gages  qu'elle  représentait,  cessèrent  de  figurer 
dans  les  recettes  et  dans  les  dépenses  au  Trésor  royal. 

En  1710,  la  situation  critique  du  Trésor  nécessita  la  création  de 
nouvelles  ressources.  L'épuisement  total  de  celles  qui  avaient  été 
pratiquées  depuis  vingt-deux  ans  faisant  désespérer  de  soutenir  les 
finances,  il  fallait  s'assurer  d'un  fonds  annuel  pendant  la  guerre  qui 
ne  chargeât  point  les  revenus  du  Roi  comme  tous  ceux  dont  on  s'était 
servi  auparavant.  Un  ne  put  trouver  d'expédient  plus  convenable  que 
d'établir  timpôL  du  dixième  sur  le  revenu  de  tous  les  biens. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  d'ailleurs,  qu'on  cherchait  des 
ressources  dans  un  impôt  de  cette  nature.  En  1355,  sous  le  règne  du 
roi  Jean,  les  États  généraux  de  la  Langue  d"o3'l,  assemblés,  à  Paris, 
le  1"  mars,  votèrent  une  aide  dont  le  produit  fut  réalisé  au  moyen 
d'une  capitation  basée  sur  le  revenu.  Cet  impôt  devait  être  supporté 
par  tout  homme  ayant  des  revenus  soit  en  terres,  soit  en  rentes, 
viagers  ou  transmissibles,  provenant  de  charges,  d'offices  ou  de 
pensions  ;  par  tout  homme  possédant  des  biens  meubles  ;  par  toute 
femme  veuve  ou  autre  ayant  un  établissement  propre  ;  par  tous  les 
enfants  mariés  ou  même  en  tutelle  au-dessus  de  15  ans  possé- 
dant des  biens  personnels  autres  que  ceux  tenus  en  garde  ;  par  les 
laboureurs  et  ouvriers  n'ayant  que  le  produit  de  leur  travail  ;  par  les 
serviteurs  et  gens  à  gages  gagnant  au  moins  100  sous  ;  par  le  clergé 
et  les  personnes  d'église  possédant  des  bénéfices  ou  des  revenus 
personnels,  les  religieux,  hospitaliers  et  nonnains  ayant  au  moins 
10  livres  de  revenu. 

L  impôt  fut  calculé  d'après  le  tarif  suivant  :  de  100  livres  à  5.000  li- 
vres de  revenu,  4  livres  sur  les  premières  100  livres  et  40  sous  sur  les 
autres  ;  pour  100  livres,  4  livres  ;  de  40  livres  à  100  livres,  40  sous  ;  de 
10  livres  à  40  livres,  20  sous;  au-dessous  de  10  livres,  10  sous. 
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On  n'imposait  au  pins  que  5.000  livres  de  revenus  pour  les  nobles 
et  1.00(1  livres  pour  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

Les  meubles  rrétaient  assujettis  à  la  taxe  que  si  le  cbiiïre  du  revenu 
était  inlérieur  à  100  livres  pour  les  nobles  et  à  400  livres  pour  les 
non-nol)li^'<.  Dans  ce  cas,  on  en  imposait  la  valeur  jusqu'à  concur- 
rence de  l.OOO  livres  pour  les  nobles  et  de  4.000 pour  les  non-nobles. 
On  appliquait  le  tarif  ci-dessus,  en  considérant  100  livres  de  valeur 
comme  équivalent  à  10  livres  de  revenu.  Lorsqu'il  y  avait  lieu,  on 
additionnait  la  valeur  des  meubles  et  le  capital  du  revenu  pour 
former  la  somme  de  1.000  ou  de  4.000  livres  qui  était  taxée  cjomme 
on  vient  do  le  dire.  Les  enfants  en  tutelle  au-dessus  de  15  ans,  les 
laboureurs,  ouvriers,  serviteurs  et  mercenaires  étaient  imposés  à 
10  sous.  En  ce  qui  concerne  le  clergé,  les  meubles  n'entraient  pas 
dans  le  calcul  de  la  cote. 

Pour  asseoir  et  lever  cette  contribution,  trois  élus,  un  pour  chaque 
ordre,  furent  établis  dans  chaque  cité,  et,  sous  leurs  ordres,  dans 
les  paroisses,  un  certain  nombre  de  collecteurs.  Ceux-ci  étaient  tenus 
d'aller  par  les  maisons  et  hôtels  et  de  s'enquérir  de  l'état  et  fortune 
de  chacun.  Ils  acceptaient  les  déclarations  qu'on  leur  faisait,  quand 
elles  leur  paraissaient  raisonnables.  Si,  au  contraire,  elles  leur  sem- 
blaient frauduleuses,  ils  citaient,  dans  les  villes,  ceux  qui  ne  vou - 
laient  pas  se  mettre  à  la  raison  devant  les  trois  élus  qui  les  interro- 
geaient, sous  serment.  Dans  les  villages,  ils  prenaient  eux-mêmes 
leur  serment  en  présence  du  curé.  En  cas  de  refus  de  serment,  la 
taxe  des  récalcitrants  était  fixée  par  les  collecteurs,  selon  l'estima- 
tion résultant  de  la  commune  renommée  ou  de  l'opinion  de  leurs 
voisins.  A  l'égard  des  biens  ecclésiasticpies,  on  prenait  pour  base  de 
l'impôt  I  tstimation  qui  servait  à  la  levée  des  décimes. 

Il  était  interdit  aux  hauts-justiciers  d'intervenir  dans  la  perception. 
On  savait  (jue  leur  intervention  était  aussi  dispendieuse  pour  les 
contribuables  que  pour  le  Trésor  public. 

L'impôt  établi  par  la  déclaration  du  14  octobre  1710,  eut  la  plus 
grande  analogie  avec  celui  de  1355.  Il  dut  être  payé  par  tous  proprié- 
taires nobles  ou  roturiers,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  officiers, 
corps  et  communautés.  Il  fut  réglé  au  dixième  du  revenu  de  tous  les 
fonds,  terres,  prairies,  bois,  vignes,  marais,  pacages,  usages,  étangs, 
rivières,  moulins,  forges,  fourneaux  et  autres  usines,  cens,  rentes, 
ilîmes,  clianiparts,  droits  seigneuriaux,  péages,  passages,  droits  de 
ponts,  bac'^  et  rivières  et  généralement  de  tous  autres  droits  et  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  affermés  et  non  affermés.  11  frappa 
égab'iiH'iit  le  revenu  des  maisons  de  toutes  les  villes  et  faubourgs  du 
royavuiic.  louées  ou  non  louées,  des  maisons  de  la  campagne  louées, 
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des  parcs  et  enclos  desdites  maisons  étant  en  valeur,  le  revenu  de 
toutes  les  charges,  emplois  et  commissions  soit  d'épée,  soit  de  robe  des 
maisons  royales,  villes,  police  ou  de  finances,  les  rentes  sur  l'Hôtel - 
de  Ville,  sur  le  clergé,  les  postes  et  le  contrôle  des  actes  des  notaires, 
sur  les  villes,  provinces  et  pays  d'Etats,  pensions,  gratifications 
ordinaires  et  extraordinaires,  dons  et  acquits  patents,  toutes  les 
rentes  sur  particuliers,  rentes  viagères,  douaires  et  pensions  crées 
par  contrats,  jugements,  obligations  et  autres  actes  portant  intérêts  ; 
tous  les  droits,  revenus,  émoluments  attribués  aux  officiers  royaux 
et  autres  particuliers,  corps  ou  communautés,  les  octrois  et  revenus 
patrimoniaux,  communaux  et  autres  biens  et  héritages  des  villes, 
bourgs,  villages,  hameaux  et  communautés  et  généralement  tous  les 
autres  biens  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  produisant  un  revenu. 
La  taxe  fut  également  levée  sur  les  revenus  et  profits  desparticu 
liers,  gens  dafTairos,  commerçants  et  autres,  dont  la  profession  est 
de  faire  valoir  leur  argent. 

Les  propriétaires  de  biens,  chargés  de  rentes,  douaires,  pensions 
ou  intérêts,  devaient  payer  le  dixième  de  la  totalité  du  revenu  des 
fonds  sur  lesquels  les  rentiers,  pensionnaires  ou  créanciers  pouvaient 
exercer  leurs  hypothèques,  mais  ils  en  retenaient  le  montant,  au 
moment  du  paiement  des  arrérages  desdites  rentes,  pensions  ou 
intérêts. 

La  levée  du  dixième  fut  faite  en  vertu  des  rôles  arrêtés  dans  le 
Conseil  du  Roi. 

Les  contribuables  devaient  fournir  la  déclaration  de  leurs  biens 
aux  agents  désignés,  à  cet  effet,  par  le  prévôt  des  marchands  à  Paris, 
et  par  les  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
sous  peine  de  payer  le  double  du  dixième  en  cas  de  non-déclaration 
et  le  quadruple,  en  cas  de  fausse  déclaration. 

L'impôt  devait  être  acquitté  en  quatre  termes  égaux,  dans  les 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  tailles  dans  les  pays  d'élections  et  entre  celles  des  rece- 
veurs et  trésoriers  ordinaires  des  deniers  de  la  province  dans  les  pays 
d'Etats,  Ces  comptables  devaient  remettre  les  fonds  aux  receveurs 
et  trésoriers  généraux  qui  devaient,  à  leur  tour,  les  verser  au  Trésor 
roj'al. 

En  ce  qui  concerne  le  dixième  sur  le  revenu  de  toutes  les  charges, 
emplois  et  commissions,  sur  les  gages,  appointements,  remises, 
taxations  et  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  attribués  aux- 
dites  charges,  sur  toutes  les  rentes  payées  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 
et  dans  les  villes  de  province,  sur  toutes  les  pensions,  gratifications, 
dons  et  acquits  patents,  payés  par  les  comptables  royaux,  ou  ceux 
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des  villes  et  communautés,  la  perception  était  faite  par  les  comp- 
tables mêmes  chargés  de  payer  la  dépense  et  le  dixième  était  retenu 
par  eux  sur  le  montant  des  sommes  revenant  aux  ayants-droit.  Le 
dixième  était  prélevé,  pour  l'année  entière,  sur  le  premier  paiement 
fait  aux  parties  prenantes  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  était  dû. 
Les  sommes  retenues  sur  les  paiements  faits  au  Trésor,  étaient 
prises  en  charge  et  portées  en  recette  dans  les  comptes  des  gardes 
du  Trésor,  suivant  les  états  arrêtés  dans  le  Conseil  du  Moi,  Les  pré- 
lèvements effectués  par  les  receveurs  des  tailles,  ceux  des  domaines 
et  bois,  et  autres  receveurs  particuliers,  ainsi  que  par  ceux  des  villes 
et  communautés,  étaient  remis  aux  receveurs  et  trésoriers  généraux 
de  la  généralité.  Ceux-ci,  ainsi  que  tous  les  comptables  qui  corres- 
pondaient directement  avec  le  Trésor,  étaient  tenus  de  porter  aii 
Trésor  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  des  receveurs  particuliers, 
ou  qu'ils  avaient  retenues  eux-mêmes,  le  tout,  conformément  aux 
états  arrêtés  dans  le  Conseil  du  Roi. 

L'édit  du  mois  d'août  1717  supprima  l'impôt  du  dixième  sur  le 
revenu  de  tous  les  biens-fonds  et  autres  immeubles  et  ne  le  laissa 
subsister  que  sur  les  parties  payées  des  deniers  royaux.  Il  le  porta 
du  dixième  au  cinquième  sur  les  pensions  et  gratifications,  même  sur 
celles  des  princes  et  princesses  du  sang.  Cependant,  cette  aggrava- 
tion d'impôt  ne  s'appliqua  pas  aux  pensions  de  600  livres  et  au-des- 
sous ;  elle  ne  toucha  pas,  non  plus,  les  pensions  de  1.000  livres  et 
au-dessous,  accordées  aux  officiers  des  troupes,  ni  les  pensions, 
quel  qu'en  fût  le  chiffre,  tenant  lieu  de  gages  ou  d'appointements. 

L'impôt  du  dixième  fut  rétabli,  en  1733,  sur  les  revenus  de  toutes 
les  propriétés  foncières.  H  continua  à  être  perçu  sur  les  rentes, 
gages  et  émoluments  de  toute  nature,  à  l'exception  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et,  sur  les  tailles, 
des  quittances  de  finance,  portant  intérêt  à  24  0/0,  ainsi  que  des 
gages  réduits  au  denier  cinquante.  Il  devait  cesser  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix.  L'enregistrement  au  Parlement  eut  lieu, 
sous  la  promesse  que  les  commerçants  et  autres  personnes  dont  la 
profession  est  de  faire  valoir  leur  argent  ne  seraient  pas  contraints 
de  donner  la  déclaration  de  leurs  profits  et  bénéfices,  mais,  seule- 
ment, de  leurs  revenus  mobiliers  et  immobiliers  comme  les  autres 
contribuables.  11  était  également  stipulé  que  le  dixième  ne  serait 
levé  sur  chaque  nature  de  biens,  qu'eu  égard  au  revenu  réel  et 
déduction  faite  des  charges. 

Supprimé  en  1735,  l'impôt  fut  rétabli  en  1741.  La  levée  de  1710 
avait  été  ordonnée  afin  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires, 
en  prévision  de  nouvelles  guerres.  Celle  de  1733  avait  été  motivée 
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par  les  guerres  de  succession  ;  celle  de  1741  fut  nécessitée  par  le 
mauvais  état  des  récoltes  de  l'année  précédente,  l'augmentation  des 
troupes  et  l'armement  de  la  flotte.  Le  Roi,  voulant  se  procurer  des 
secours  extraordinaires  sans  déranger  l'ordre  établi  dans  les  finances, 
pour  le  paiement  des  charges  ordinaires  de  l'État,  ne  crut  pas 
trouver  de  «  meilleur  moyen  »,  dit  la  déclaration  du  17  août  1741. 
«  de  plus  juste,  ni  de  moins  arbitraire  que  l'imposition  du  dixième 
«  qui  se  répartit  sur  tous  nos  sujets,  relativement  à  leurs  biens  et 
«  facultés,  ni  de  plus  avantageux,  puisque  la  levée  s'eu  faisant  sans 
«  traité  ni  remise  extraordinaire,  le  produit  en  rentre,  en  entier, 
«  dans  notre  Trésor  royal  ».  C'était,  en  effet,  un  avantage  considé- 
rable, à  cette  époque,  qu'un  impôt  se  levant  sur  tous,  indistincte- 
ment, et  ne  passant  pas,  pour  sa  perception,  entre  les  mains  des 
financiers  qui  en  prélevaient  toujours,  à  leur  profit,  une  portion 
importante.  Ces  conditions  d'égalité,  ainsi  que  la  promesse  faite 
en  1710  de  la  diminution  d'un  cinquième  sur  les  tailles,  firent  que 
l'impôt  ne  fut  pas  trop  mal  reçu.  Il  est  vrai  de  dire  que  la  perception 
exacte  du  dixième  ne  fut  faite  que  sur  ceux  dont  les  revenus  étaient 
payés  par  les  caisses  publiques.  Pour  les  autres,  on  dut  s'en  rapporter 
à  des  déclarations  et  on  sait,  en  matière  d'exactitude,  ce  que  valent 
des  déclarations.  Le  clergé  obtint,  en  1733,  l'exemption  du  dixième, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  16  millions,  à  titre  de  don 
gratuit.  En  1741,  il  dut  contribuer  par  un  don  gratuit  de  15  millions 
et,  bientôt  après,  par  un  second  de  16  millions. 

L'imposition  fut  supprimée  en  1750  et  remplacée  par  une  taxe  du 
vmgtième  sur  tous  les  revenus.  Toutefois  le  dixième  continua  à  être 
perçu  sur  le  revenu  des  charges,  emplois  et  commissions,  soitd'épée, 
soit  de  robe,  des  maisons  royales,  villes,  police,  ou  de  finance. 

Le  produit  de  l'impôt  du  vingtième  formait  la  dotation  d'une  Caisse 
générale  des  amortissements,  qui  était  établie  à  Paris.  Le  trésorier 
de  cette  Caisse  devait  centraliser  les  sommes  perçues,  à  ce  titre,  par 
les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  trésoriers  généraux  des 
pays  d'États.  Tous  les  fonds  devaient  être  employés  au  rembourse- 
ment des  charges  et  des  dettes  de  l'État,  rentes  créées  et  établies  sur 
les  aides,  gabelles  et  tailles,  assignées  sur  la  ferme  des  postes,  pays 
d'Etats  et  autres  emprunts  généralement  quelconques. 

Cette  affectation  excellente  ne  fut,  malheureusement,  pas  observée. 
Le  produit  du  vingtième,  détourné  de  sa  destination,  ne  servit,  en 
réalité,  qu'au  paiement  des  dépenses  courantes. 

Le  clergé  s'était  toujours  efforcé  de  se  soustraire  aux  charges 
fiscales  qui  frappaient  le  pays  et  à  se  ménager  une  situation  privi- 
légiée. Mais  il  convient  de  reconnaître  que  cette  immunité  était  plus 
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apparente  que  réelle  ;  il  no  rol)tonait  (pi'au  moyen  de  eontribntions 
payées  sons  une  antre  forme  et  'pii  étaient  souvent  fort  lourdes.  La 
principale  de  ces  contributions  était  la  décime  ou  les  décimes. 

La  décime,  ou  le  dixième,  était  le  terme  servant  à  désitrner  l'aide 
que  le  clergé  faisait  sur  ses  revenus.  La  décime  n'était  pas  invaria- 
blement le  dixième  des  revenus  d'une  année,:  il  arrivait,  le  plus 
souvent,  qu'elle  restait  au-dessous.  Consenties,  à  l'origine,  par  la 
seule  volonté  des  évéques.  les  décimes  étaient  soumises  à  rol)liga- 
tion  de  l'autorisation  pontificale.  Il  n'y  avait  dispense  de  cette  auto- 
risation, qu'en  cas  de  péril  du  royaume,  de  captivité  du  Roi,  de  la 
Keine,  on  de  leurs  enfants.  Les  événements  graves  qui  -désolèrent  le 
royaume  dans  la  seconde  partie  du  xiv«  siècle,  donnèrent  lieu,  sou- 
vent, à  la  levée  des  décimes.  En  1355,  le  clergé  contribua  à  l'aide  et 
supporta,  comme  les  autres  ordres,  un  impôt  sur  ses  revenus. 
En  1356.  il  supporta  une  décime  et  demie  sur  ses  biens,  avec  l'auto- 
risation du  pape.  En  1357,  la  même  imposition  fat  renouvelée. 
En  1358,  les  Etats  de  Compiègne  accordèrent  une  décime  sur  les 
bénéfices  taxés.  En  1386,  Clément  VU  accorda  à  Cbarles  VI  une 
demi-décime.  En  1415,  un  équivalent  ou  aide,  représentant  le 
dixième  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  servit  à  équiper  une 
flotte  qui  fut  détruite  quelques  jours  après  la  bataille  d'Azincourt. 
En  1512,  Louis  XII  leva  deux  décimes  sur  l'Eglise,  pour  soutenir  la 
guerre  contre  le  Roi  d'Angleterre,  le  Roi  d'Espagne  et  les  Suisses. 
En  1516,  Léon  X  permit  au  Roi  la  levée  d'une  décime  sur  le  clergé. 
A  partir  de  cette  époque,  les  décimes  semblent  perdre  leur  caractère 
de  subsides  exceptionnels  pour  devenir  une  contribution  annuelle  et 
ordinaire  de  l'Eglise.  La  levée  des  décimes  s'opérait  conformément 
aux  évaluations  d'un  tarif  comprenant  tous  les  bénéfices  (jui  y  étaient 
soumis. 

Ij'assiette  et  la  perception  en  furent  primitivement  réservées  aux 
officiers  ecclésiastiques.  Sous  Jean  et  ses  successeurs,  elles  furent 
remises  aux  officiers  des  élections.  Le  recouvrement  de  cet  impôt  ne 
revint  vers  1410  dans  les  mains  de  l'Église  que  pour  retomber  bientôt 
sous  l'administration  séculière.  Cette  administration  procéda  même 
avec  une  telle  rigueur  qu'elle  souleva  les  plaintes  du  clergé  dans 
l'Assemblée  des  Etats  tenue  à  ()rléans  en  1560. 

Les  décimes  n'étaient  pas  la  seule  contribution  levée  sur  le  clergé. 
Dans  les  subsides  extraordinaires  accordés  par  les  Etats  et  les 
Assemblées  des  notables,  cet  ordre  paya  toujours  largement  sa  part. 
En  1552,  pour  subvenir  à  la  guerre  entreprise  en  Allemagne  contre 
Cbarles  Quint,  le  clergé  s'engagea  à  payer  3  millions  de  livres  en 
six  mois.  La  somme  fut  répartie  sous  forme  d'imposition  sur  toutes 
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les  églises  du  royaume,  à  raison  de  20  livres  par  clocher.  Comme  le 
recouvrement  n  allait  pas  assez  vite  au  gré  du  gouvernement,  on 
reçut  en  paiement  et  on  fit  porter  à  la  monnaie  les  vases  précieux 
des  églises.  L'imposition  des  clochers  fut  maintenue  pendant  plu- 
sieurs années  et  produisit  10  millions. 

A  l'avènement  de  Charles  IX,  l'Etat  était  endetté  de  42  millions, 
bien  que  le  roi  Henri  II  eût  trouvé  dans  le  Trésor  de  l'épargne 
1.700.000  écus.  La  situation  générale  du  royaume  avait  motivé  la 
réunion  des  Etats  généraux  à  Orléans  en  1560.  Ils  so  séparèrent 
pour  se  réunir  de  nouveau  en  1501.  L'Assemblée  convoquée  ;i 
Melun  pour  le  1"  mai  ne  se  réunit  qu'au  mois  d'août,  non  pas  dans 
cette  ville,  mais  à  Pontoise.  Les  26  délégués  des  deux  ordres  la'ïques 
y  siégèrent  seuls,  tandis  que  les  députés  du  clergé  assistaient  au 
synode  ecclésiastique  tenu  à  Poissy.  sous  le  nom  de  colloque.  Pour 
payer  la  dette  et  tirer  l'Etat  de  sa  détresse  financière,  les  deux 
ordres  laïques  furent  d'accord  pour  en  faire  supporter  au  clergé  la 
charge  la  plus  pesante.  La  noblesse  proposait  de  mettre  l'acquitte- 
ment de  la  dette  pour  les  2/3  au  compte  du  clergé  et  pour  le  reste 
au  compte  du  Tiers-Etat.  Le  Roi,  sur  les  bénéfices  au-dessus  de 
400  livres  de  rente  devait  faire  vendre  30  millions  de  terres  et 
seigneuries  ecclésiastiques.  Le  Tiers-Etat  était  d'avis  de  mettre  en 
vente  tout  le  temporel  détenu  et  possédé  par  les  gens  d'église  sous 
réserve  d'une  maison  affectée  à  l'habitation  de  chaque  bénéficier.  Le 
produit  de  cette  vente  était  évalué  à  120  millions,  dont  4S  convertis 
en  rente  au  denier  douze  devaient  assurer  au  clergé  le  maintien  de 
son  revenu  actuel.  Sur  les  72  millions  restants,  on  devait  prélever 
les  sommes  nécessaires  à  l'entier  remboursement  de  la  dette  et 
employer  le  surplus  en  prêts  au  commerce  et  à  l'industrie  dans  les 
principales  villes  du  royaume.  L'intérêt  de  ces  prêts  devait  encore 
fournir  au  Roi  une  ressource  d'environ  2  millions  et  demi  par  an, 
avec  lesquels  on  pourrait  fortifier  les  villes  frontières  et  solder  la 
gendarmerie. 

Le  Conseil  du  Roi  se  contentait  de  demander  au  clergé  un  secours 
de  15  millions  payable  en  six  ans  et  aux  deux  ordres  un  impôt  sur 
les  denrées.  Après  quarante  jours  de  débats,  le  clergé  consentit  à 
verser  annuellement  au  Trésor  pendant  six  années  une  somme  de 
1.600.000  livres.  En  outre,  il  devait  à  l'expiration  des  dix  années 
suivantes,  remettre  le  Roi  en  possession  des  domaines,  aides  et 
gabelles  données  en  garantie  des  rentes  sur  la  Ville  de  Paris,  mon- 
tant en  capital  à  7.760.000  hvres  et  servir  les  arrérages  pendant  ces 
mêmes  années. 

Deux  ans  après  l'Assemblée  de  Poissy,  le  clergé  dût  encore  fournir 
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les  fonds  nécessaires  à  l'expulsion  des  Anglais  da  Havre.  Pour  réaliser 
cette  somme,  il  fut  contraint  d'aliéner  le  temporel  de  ses  bénéfices 
jusqu'à  concurrence  de  100. OOO  écus  de  revenus.  Ces  ventes  et  celle 
de  l'argenterie,  des  ornements  et  reliques  des  églises  procurèrent, 
selon  un  écrivain  contemporain,  39.000.000  de  livres  au  Trésor. 

En  1574,  un  nouveau  sacrifice  fut  imposé  au  même  ordre.  Pour 
fournir  une  somme  de  2  millions  exigée  de  lui,  il  fut  obligé  encore 
d'aliéner  des  biens.  Nous  n'avons  pas  à  énumérer  toutes  les  subven- 
tions qu'il  eut  à  donner  au  Trésor  publie.  Les  exemples  que  nous 
avons  cités  permettent  d'apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  il 
supportait  sous  une  forme  spéciale,  sa  part  dans  les  contributions 

publiques. 

L.  Bouchard. 
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I 

M.  Levasseur  a  communiqué  à  l'.Vcadémie  une  très  importante 
notice  sur  le  Mouvement  de  la  population  au  xviif  siècle. 

Los  documents  sur  la  population  (jui  datent  du  siècle  dernier 
n'offrent  pas  le  degré  de  précision  que  ceux  d'aujourd'hui  permet- 
tent d'atteindre, parce  que  la  base  d'un  dénombrement  général  man- 
(jue  et  (jue  l'état  civil  a  des  lacunes.  Mais  si  l'on  a  soin  de  s'en  tenir 
à  des  différences  minimes,  on  peut  arriver  à  mettre  hors  de  doute 
certaines  constatations.  Ainsi  il  est  permis  de  dire  que  la  natalité  et 
la  mortalité  étaient  plus  fortes  au  xviii"  siècle  que  maintenant  ;  on 
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est  en  mesure  de  déclarer  que  l'accroissement  résultant  de  l'excé- 
dent des  naissances  pendant  les  dix  années  ^1771-1780)  dont  Necker 
a  conservé  la  série,  était  presque  double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
mais  que  cet  accroissement,  d'une  part,  est  faible  relativement  à 
celui  qu'on  constate  de  notre  temps  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe, 
et,  d'autre  part,  qu'il  est  très  supérieur  à  la  moyenne  générale  de 
l'accroissement  en  France  pendant  toute  la  période  de  1700  à  1789. 
La  population  comprenait  moins  d'adultes  et  la  longévité  moyenne 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  était  inférieure  à  celle  de  la 
seconde  moitié  du  xix*.  11  parait  certain,  en  définitive,  que  si  l'état 
social  au  xvm«  siècle  était  très  différent  du  nôtre,  les  condi- 
tions démographiques  ne  l'étaient  pas  autant  qu'on  est  porté  d'or- 
dinaire à  le  supposer.  La  réalité  ne  répond  point  à  ce  qu'ont  ima- 
giné des  enthousiasmes  irréfléchis  pour  le  passé.  Un  seul  fait  prouve 
d'ailleurs  combien  l'on  a  tort  de  substituer,  dans  ces  matières,  les 
évaluations  de  l'imagination  à  l'examen  des  faits  :  beaucoup  de  pu - 
blicistes  ont  loué  nos  ancêtres  d'avoir  été  de  grands  colonisateurs  ; 
or,  ce  qui  est  vrai, c'est  qu'ils  n'émigraient  pas  plus  que  nous  et  que 
les  représentaats  de  notre  race  dans  nos  colonies,  bien  que  trop  peu 
nombreux  aujourd'hui,  le  sont  néanmoins  plus  qu'à  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie. 

—  M.  Courcelle-Seneuil  a  présenté  sur  le  mandat  législatif  des 
observations  qu'il  importe  d'autant  plus  de  résumer  ici  qu'elles  ont 
fourni  matière  à  une  importante  discussion. 

On  a  parfois  prétendu  que  l'élection  des  législateurs  n'est  qu'une 
forme  du  mandat  civil;  c'est  une  profonde  erreur  contre  laquelle  il 
convient  de  réagir.  Un  mandat  de  droit  civil  peut  à  tout  instant  être 
révoqué  par  le  mandant  ;  au  contraire,  lorsque  l'élection  a  eu  lieu,  la 
durée  des  pouvoirs  de  l'élu  est  déterminée  par  la  loi,  non  par  la  vo- 
lonté de  l'électeur,  ni  même  de  l'unanimité  des  électeurs.  Tandis 
que  le  mandat  de  droit  civil  a  toujours  un  objet  nettement  défini,  les 
limites  de  la  fonction  du  législateur  ne  peuvent  être  déterminées. 
Suivant  la  théorie  de  ceux  qui  assimilent  l'élection  législative  au 
mandat  civil,  la  minorité  qui  n'a  pas  voté  pour  le  candidat  élu  n'au- 
rait point  de  représentant  et  pourrait  être  impunément  opprimée  ; 
ce  serait  une  forme  de  société  sauvage,  contraire  à  l'idée  de  justice 
que  représente  le  gouvernement.  Les  élus  mandataires  seraient  les 
serviteurs  et  les  «  commis  »  du  peuple  :  on  arriverait  bientôt  à  la- 
narchie. 

Cette  théorie  a  fait  surgir  celle  de  la  représentation  proportion- 
nelle des  minorités  qui  n'est  pas  moins  condamnable.  Outre  qu'elle 
est  inapplicable  en  pratique,  elle  aurait  pour  conséquence  de  rendre 
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le  iïouvernenient  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  On  ne 
peut  assimiler  l'élection  qu'à  une  décision  judiciaire  qui  met  fin  à 
une  controverse.  Or,  il  n'a  jamais  été  question  do  donner  une. place 
à  l'opinion  de  la  minorité  dans  le  jugement  que  rendent  les  magis- 
trats d'un  tribunal.  11  faut  donc  conclure  que  l'élciîtion  législative 
est  non  pas  un  mandat,  mais  bien  un  choix,  un  choix  de  l'homme 
qu'on  répute  le  plus  capable  de  bien  remplir  les  fonctions  de  législa- 
teur et  morne  celles  de  gouvernant  ;  l'élu, c'est  celui  auquel  l'électeur 
remet  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  sûreté  ;  en  tant  qu'élu  il  nest 
pas  engagé  par  im  contrat  quelconque  ;  il  n'est  lié  que  par  la  morale 
au  seul  intérêt  de  la  patrie. 

M.  G.  Picot  ayant  formulé  des  objections  contre  la  théorie  pré- 
sentée par  M.  Courcelle-Seneuil,  ce  dernier  a  tenu  à  ajo\itcr  des 
obserN'ations  complémentaires:  il  a  cité  l'exemple, fourni  par  M.  Picot 
lui-môme,  des  juges  consulaires  que  personne  ne  considère  comme 
des  mandataires  de  leurs  électeurs  ;  la  loi  les  institue,  l'électeur 
les  choisit  :  il  en  est  de  même  des  législateurs.  Les  mandataires,  dit- 
il,  dont  le  titre  se  rapproche  le  plus  de  celui  des  législateurs  sont 
les  administrateurs  des  Compagnies  anonymes  dont  le  mandat, 
donné  par  une  collectivité  de  co-intéressés,  n'est  pas  révocable  à 
volonté  et  est  conçu  en  termes  très  larges.  Mais  ce  mandat  est  en- 
core assez  étroitement  défini  par  les  statuts  et  les  mandataires  sont 
responsables  devant  les  tribunaux,  tout  au  moins  des  fautes  lourdes. 
Au  contraire,  on  no  peut  exactement  définir  la  fonction  du  législa- 
teur et  il  n'est  contrôlé  par  aucune  autorité  judiciaire  parce  que  sa 
fonction  est  souveraine.  Quant  au  mandat  de  confiance  sui  rjeneris 
qui  ne  ressemble  à  aucun  autre,  M.  Courcelle-Seneuil  l'accepterait 
volontiers  s'il  ne  voyait  un  grand  inconvénient  à  donner  le  même 
nom  à  deux  choses  absolument  différentes  et  qu'il  est  dangereux  de 
confondre.  Il  aime  mieux  dire  tout  net,  comme  il  le  pense,  que 
l'élection  législative  ne  constitue  pas  un  mandat. 

M.  Arthur  Desjardins  a  déclaré  qu'il  partageait  ce  sentiment.  Une 
différence  essentielle  sépare  la  fonction  législative  du  mandat  véri- 
table. Tandis  que  le  mandat  ordinaire  est  essentiellement  révocable, 
il  en  est  tout  autrement  pour  ce  que  l'on  nomme  le  mandat  législatif. 
La  démission  en  blanc  est  une  pratique  abusive  (jui  supprime  le 
libre  arbitre  de  l'élu  et  le  met  dans  la  dépendance  absolue  des  élec- 
teurs ;  ceux-ci  peuvent  parfaitement  s'en  servir  dans  un  intérêt  par- 
ticulier, trop  souvent  contraire  à  l'intérêt  général.  Tandis  que  le 
mandat  ordinaire  doit  être  exécuté  à  la  lettre,  un  député  ne  peut 
recevoir  de  ses  électeurs  un  mandat  impératif,  l'obligeant  d'avance 
à  voter  de  telle  ou  telle  façon  ;  il  est  indubitable  que  les   circons- 
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tances  peuvent  avoir  changé  depuis  l'élection  et  emporter  aussi  une 
modification  dans  le  vote.  D'un  autre  côté  le  mandant  civil  a  toujours 
le  droit  d'exiger  des  comptes  à  volonté  ;  au  contraire  le  député  n'est 
tenu  d'en  rendre  compte  que  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  sa  liberté  à 
cet  égard  doit  être  absolue.  Cependant  on  ne  saurait  dire  que  le  député 
n'est  point  lié  au  regard  de  ses  électeurs  ;  il  y  a  pour  lui  un  devoir 
de  probité  à  ne  pas  tromper  ses  électeurs  sur  la  direction  politique 
générale  qu'il  a  annoncé  devoir  suivre,  mais  il  lui  est  cependant 
permis  de  s'éclairer  par  l'expérience  et  de  tenir  compte  des  faits 
nouveaux.  Si  elle  était  un  mandat,  la  fonction  législative  serait  donc 
un  mandat  général,  d'une  nature  particulière,  essentiellement  dis- 
tinct du  mandat  civil. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  soutenu,  de  son  côté,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  mandit  du  tout.  Le  mandat  suppose  nécessairement  la  reddition 
de  comptes  par  le  mandataire  et  le  droit  de  révocation  par  le  man- 
dant. Rien  de  pareil  dans  les  rapports  des  électeurs  et  de  l'élu.  Les 
premiers  choisissent  la  personne  qui  leur  inspire  confiance  par  son 
caractère,  sa  capacité,  et  aussi  par  la  direction  générale  de  ses 
idées  ;  il  ne  peut  pas  se  lier  envers  eux  par  un  mandat  impératif 
parce  qu'il  ne  peut  pas  connaître  d'avance  toutes  les  éventualités  de 
nature  à  influer  sur  son  vote.  Qui  d'ailleurs,  pourrait  exiger  l'exé- 
cution du  mandat?  Où  serait  la  majorité  qui  aurait  le  droit  de  re- 
présenter les  électeurs  ?  Dans  la  très  grande  majorité  des  cas  le 
député  se  trouverait  en  présence  d'individus  incapables  de  justifier 
de  leur  qualité.  De  plus,  le  mandat  impératif  rendrait  impossible 
toute  discussion  dans  les  Chambres. 

M.  Lefèvre-Pontalis  a  fait  remarquer  que  ce  procédé  serait  même 
la  suppression  du  régime  parlementaire,  puisque  ceux  qui  voteraient 
ne  pourraient  point  discuter  et  que  ceux  qui  discuteraient  ne  pour- 
raient voter. 

—  M.  Glasson  a  communiqué  une  très  curieuse  note  sur  les  Usages 
annamites.  Le  savant  professeur  à  la  Faculté  de  droit  a  montré  que 
dans  TAnnam  l'ainé  des  enfants  jouit  d'une  préférence  marquée, 
mais  que  le  droit  d'aînesse  n'existe  jamais  du  côté  des  tilles  ;  que  si 
tous  les  enfants  plus  âgés  ont  quitté  la  maison  paternelle  pour  se 
marier  et  s'établir  ailleurs,  les  parents  peuvent  par  testament  com- 
mun laisser  tous  leurs  acquêts  au  plus  jeune  des  fils  demeuré  seul 
au  foyer  paternel  pour  y  assister  son  père  et  sa  mère  dans  leur 
vieillesse.  Il  faut  noter,  d'autre  part,  que  les  actes  d'une  certaine 
importance  se  passent  en  présence  de  témoijis,  que  le  plus  souvent 
l'acte  a  lieu  et  est  constaté  par  écrit  en  présence  des  notables  du 
village. 
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M .  Aucoc  a  lu  une  courte  notice  sur  le  Nouveau  Code  civil  espa- 
(jnol  promulgué  par  un  décret  du  6  octobre  1888.  Depuis  longtemps 
on  songeait  à  codifier  la  législation  civile,  mais  les  projets  qui 
avaient  été  rédigés  dès  1819  n'avaient  pu  aboutir  ;  le  grand  obstacle 
auquel  on  se  heurtait  c'était  la  différence  considérable  des  législa- 
tions locales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  successions  et  le 
droit  des  veuves.  En  1880  on  a  résolu  de  respecter  les  législations 
locales,  sauf  à  les  préciser  et  à  en  faire  des  appendices  au  Gode 
civil.  Toutefois  on  a  redouté  que  la  discussion  devant  les  Chambres 
n'entraînât  encore  des  retards  et  le  législateur  a  cru  devoir  adopter 
un  procédé  particulier  :  une  commission  composée  de  magistrats  et 
de  jurisconsultes  a  préparé  un  projet  de  Code  civil  dont  plusieurs 
livres  ont  été  soumis  aux  Cortès  ;  mais  au  lieu  de  leur  en  faire  dis- 
cuter les  articles,  le  gouvernement  a  proposé  et  les  Chambres  ont 
résolu  de  se  borner  à  poser  les  bases  du  nouveau  Code,  résumées  en 
27  paragraphes,  et  de  charger  la  commission  de  rédiger  le  Code  en 
se  conformant  à  ces  idées  générales.  Le  gouvernement  avait  le  droit 
d'y  apporter  des  modifications  en  les  signalant  aux  Chambres  et  le 
Code  ne  devait  entrer  en  vigueur  que  quarante  jours  après  ce  compte 
rendu.  Les  lois  propres  à  certaines  provinces,  la  Catalogne,  l'Ara- 
gon,  la  Navarre,  les  provinces  basques  et  les  îles  Baléares  devaient 
faire  l'objet  d'appendices  du  nouveau  Code  civil.  On  voit  combien  le 
procédé  suivi  en  cette  circonstance  diffère  de  celui  adopté  par  le 
législateur  italien  dont  on  avait  tant  parlé. 

M.  Alb.  Desjardins  a  présenté  un  travail  sur  les  Otages  dans  le 
droit  des  gens  au  xvi®  siècle. 

M.  Georges  Picot,  secrétaire  de  la  commission  chargée  de  publier 
les  Ordonnances  des  rois  de  France,  a  lu  le  cinquième  rapport  an- 
nuel de  la  commission.  On  y  apprend  que  l'impression  du  Catalogue 
des  Actes  de  François  I"  se  poursuit  régulièrement  ;  au  premier 
volume  distribué  en  novembre  1887  s'est  ajouté  un  second  tome 
présenté  un  an  après  ;  il  contient  les  ordonnances  depuis  le  1"  jan- 
vier 1531  jusqu'au  31  décembre  1534.  Avec  les  Actes  antérieurement 
publiés  on  a  un  ensemble  de  7451  documents.  Le  troisième  volume 
est  composé  ;  il  demande  encore  certains  remaniements  ,  il  com- 
prendra les  Ordonnances  rendues  du  1«'  janvier  1535  au  31  dé- 
cembre 1539;  le  tome  4  verra  la  fin  du  règne  (1540-1547);  il  pa- 
raîtra en  1890.  La  publication  sera  suivie  d'un  supplément  renfer- 
mant les  actes  omis  et  ceux  qui  sont  relatifs  au  gouvernement  du 
-Milanais  et  du  Piémont. 
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II 

M.  Baudrillart  a  commencé  la  lecture  du  rapport  rédigé  à  la  suite 
de  l'Enquête  entreprise  sous  les  auspices  del'Académie  sur  la  Condi- 
tion des  popidations  agricoles  du  Midi 

Le  voyageur  qui  arrive  du  Nord  au  Midi  est  frappé  par  le  con- 
traste qui  existe  au  point  de  vue  du  climat,  du  ciel,  du  soleil,  de  la 
nature,  de  la  langue  et  de  la  race  ;  mais  il  ne  peut  faire  autrement 
que  de  remarquer  que  le  paysan  du  Midi  diffère  moins  qu'ailleurs  de 
l'homme  des  villes,  soit  qu'il  bénéficie  du  soleil  comme  la  nature, 
soit  qu'il  tienne  ce  privilège  d'une  race  plus  fine  ;  il  a  l'intelligence 
plus  ouverte,  plus  éveillée,  plus  alerte;  s'il  n'est  pas  artiste  par  la 
création,  il  l'est  presque  toujours  par  le  sentiment.  La  plupart  de 
ces  populations  ne  sont  pas  insensibles  à  la  poésie  ;  elles  mettent  de 
l'esprit  dans  leur  bon  sens  et  de  l'imagination  dans  leurs  plaisirs. 
L'ardeur  de  leur  tempérament  se  traduit  par  l'énergie  et  l'emporte- 
ment des  passions,  quelquefois  par  la  violence  des  actes,  quoi- 
qu'elle égale  rarement  celles  des  paroles;  avec  d'assez  grandes  diffé- 
rences, du  reste,  selon  les  régions  :  ici  la  taciturnité  plus  habituelle 
du  paysan  n'ôtant  rien  à  l'ardeur  de  la  passion  plus  concentrée,  là 
une  loquacité  plus  expansive  qui  se  répand  au  dehors.  Il  faut  dire 
adieu  à  ces  qualités  et  à  ces  opinions  moyennes,  qui  ont  paru 
un  des  mérites,  mais  aussi  une  des  faiblesses  des  populations  un 
peu  froides  et  indifférentes,  par  nature,  du  Nord  et  d'une  partie  de 
l'Ouest.  Celles  du  Midi  sont  moins  indifférentes  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  l'intérêt  personnel.  Leurs  passions  religieuses  et  politiques 
sont  extrêmement  vives,  et  parfois  elles  les  ont  poussées  à  des  excès 
qui  étonnent  chez  des  populations  habituellement  douces  et  so- 
ciables. 

Dans  le  Midi,  on  peut  le  dire  d'une  façon  générale,  la  propriété 
est  très  morcelée  ;  le  plus  souvent  le  propriétaire  fait  valoir  lui- 
même  ;  dans  les  régions  où  il  en  est  autrement  le  métayage  est 
plas  répandu  que  le  fermage.  Les  cultures  ont  souvent  un  caractère 
aléatoire  comme  la  garance,  la  vigne,  la  soie,  les  amandiers,  les 
oliviers,  etc. 

III 

Plusieurs  savants  étrangers  ont  été  admis  à  faire  des  lectures  de- 
vant la  savante  Compagnie. 

La  réfor'ine  des  lois  de  succession  inaugurée  en  Allemagne, tu. 
1874,  par  une  loi  spéciale  au  Hanovre,  étendue  depuis  et  progressi- 
vement à  la  Westphalie,  à  la  Silésie  ainsi  qu'à  la  plupart  des  pro- 
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vinces  de  la  vive  droite   du  Rhin  et  même  à  la  Cisleithanie  a  fait 
lobjel  d'une  importante  communication  de  M.  Claudis  Jannet. 

Cette  législation  s'applique  exclusivement  aux  domaines  ruraux 
formant  un  corps  d'exploitation,  aux  Ilœfe,  et  cherche  à  éviter  leur 
démembrement.  D'après  la  loi  hanovrienne  et  la  loi  westphalienne  le 
propriétaire  qui  veut  s'en  assurer  le  bénéfice  fait  inscrire  son  do- 
maine sur  un  registre  spécial,  le  Iloftrolle.  Le  domaine  est  alors 
attribué  intégralement  à  l'héritier  choisi  par  lui  ou,  à  défaut  de  tes- 
tament, à  Vaine  ou  au  plus  jeune  de  ses  enfants,  suivant  la  coutume 
de   la  localité.  Cet  héritier  verse   à  la  succession  la  valeur  du  do- 
maine ;  mais  cette  valeur  est  déterminée  par  des  procédés  légaux, 
qui  empêchent  que  des   soultes  excessives   lui  soient  imposées.  Si 
dans  la  succession  il  y  a  plusieurs  domaines,  ils  sont  attribués  à 
des  enfants  différents.  Cette  législation  ne  cherche  pas  à  créer  de 
grandes  fortunes,  mais  uniquement  à  assurer   la   stabilité  de  la 
classe  moyenne  rurale.  Les  paysans  allemands  ont  profité  avec  em- 
pressement de  ces  lois  qui  leur  permettront  de  mieux  supporter  la 
crise   agricole.  Le   nombre   des  expropriations  de  biens  ruraux  qui 
augmente  déplorablement  en  France  depuis  dix  ans,  a  diminué  de 
près  de  moitié  en  Prusse  pendant  la  même  période.  Ces  lois  portent 
exclusivement  sur  les  biens  ruraux  et  non  sur  les  valeurs  mobilières, 
pas  plus  que  sur  les  propriétés  urbaines  et  les  immeubles  d'agré- 
ment qui  restent  soumis  au  droit  commun,  c'est-à-dire  au  partage 
égal.  La  plupart  des  domaines  qui  ont  été  inscrits   au  Hoferolle 
sont  des  domaines  moyens  appartenant  à  des  paysans,  mais  les  lois 
les  plus  récentes  tendent  à  rendre  ce  système  de  transmission  facul- 
tatil,  même  pour  les  biens  nobles. Ces  lois  ne  portent  aucune  atteinte 
à  l'égalité  véritable  entre  les  enfants  ;  elles  se  bornent  à  éviter  que 
l'un  deux  soit  écrasé,  en  étant  chargé  d'une  valeur  fictive  donnée  au 
domaine,  comme  cela  arrive  trop  souvent  avec  les  experts  judiciaires 
et  les  marchands  de  biens.  Enfin  la  liberté  du  père  de  famille   est 
complètement  respectée.  La  législation  lui  offre  seulement  un  modèle 
de  testament  tout  fait  dont  il  peut  s'écarter  s'il  lui  plait.  Aussi  cette 
réforme  législative  n'est  plus  seulement  propagée  par  les  partis  con- 
servateurs. Elle  est  acceptée  par  tous  les  partis  qui  y  voient  le  moyen 
d'asseoir  la  classe  des  paysans  propriétaires  sur  une  base  solide.  Elle 
se  lie  aux  opérations  si  importantes  de  réunions  de  parcelles  qui  ont 
redistribué  scientifiquement  en  domaines  agglomérés  une  part  consi- 
dérable du  t('rrit(jire  agricole  de  1  Allemagne  et  en  assurent  le  main- 
tien..Même  la  province  rhénane  qui  a  conservé  le  Code  civil  français 
depuis  1814  a  demandé  à  adopter  cette  législation. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Courcelle-Seneuil  a  présenté  quel- 
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ques  courtes  observations. Gomme  Fauteur  d a  mémoire,  maispardes 
motifs  tout  diiïérents,  il  s'est  déclaré  partisan  de  la  liberté  testamen- 
taire, mais  il  a  avoué  que  l'opinion  n'est  guère  favorable  à  cette 
thèse.  D'ailleurs  il  a  ajouté  qu'il  trouvait  quelque  peu  imaginaires 
les  inconvénients  attribués  à  notre  législation  successorale.  Tout  au 
moins,  il  faut  le  dire,  on  accuse  à  tort  ces  dispositions  du  manque 
desprit  d'initiative  que  l'on  constate  dans  la  population  française 
pour  différentes  branches  de  l'industrie,  dn  commerce  et  de  l'agri- 
culture; cette  législation  n'est  pas  nouvelle;  même  chez  les  peuples 
qui  pratiquaient  le  partage  égal,  des  familles  rurales  ont  su  se  con- 
server pendant  plusieurs  siècles. 

—  M.  Allard  a  lu  un  mémoire  sur /a  dépréciation  aetuelle  des  ri- 
chesses qui  a  donné  lieu  à  un  important  débat  au  sein  de  l'Académie. 

Après  avoir  établi  l'existence  et  le  caractère  de  la  baisse  de  tous 
les  prix,  l'auteur,  directeur  de  la  Monnaie  de  Belgique,  s'est  attaché 
à  démontrer  que  cette  baisse  ne  provient  pas,  comme  on  la  prétendu 
bien  des  fois,  d'un  exeès  de  production,  mais  en  réalité  de  causes 
monétaires.  L'abondance  monétaire  a  toujours  fait  monter  les  prix  ; 
la  pénurie  monétaire  les  a  toujours  fait  baisser.  C'est  la  un  fait  attesté 
par  l'histoire.  On  peut  dire  d'une  façon  générale  que  l'excès  de  pro- 
duction et  le  manque  de  monnaie  sont  synonymes.  Par  une  méprise 
singulière  l'Allemagne  et,  après  elle,  les  États  latins  ont  démonétisé 
l'argent  en  1873  ;  ils  n'ont  plus  conservé  que  l'or.  Ce  métal,  plus 
recherché,  a  haussé  de  27  0/0  et  tous  les  prix,  évalués  en  or,  y  com- 
pris le  prix  de  l'argent,  ont  baissé  dans  cette  proportion,  puisque 
l'on  donnait  moins  d'or.  Cette  démonétisation  de  l'argent  a  été  déci- 
dée en  France,  au  mépris  des  avis  de  la  Banque  de  France  et  de 
beaucoup  d'autres  autorités.  En  Angleterre  on  reconnaît  que  c'est 
bien  là  qu'il  faut  voir  la  véritable  cause  de  la  baisse  des  prix  qui 
sévit  depuis  cette  époque.  Les  troubles  qui  en  résultent  sont  profonds. 
Les  rentiers  sont  favorisés  aux  dépens  des  travailleurs  ;  les  dettes 
publiques  sont  aggravées:  la  baisse  des  grains  et  les  désordres  agri- 
coles s'expliquent  par  la  baisse  de  l'argent  chez  nous,  l'argent  avec 
lequel  on  peut  acheter  à  vil  prix  des  grains  aux  Indes  :  le  commerce 
s'est  ralenti  :  tous  les  rapports  internationaux  sont  troublés  ;  la 
liberté  des  échanges  est  compromise  ;  enfin,  ce  qui  est  plus  grave, 
la  classe  ouvrière  en  Europe  est  devenue  la  victime  de  cette  per- 
tuiHoation.  Pour  continuer  à  marcher  dans  cette  voie  détestable  il 
faut  encore  démonétiser  l'argent,  le  fondre  et  dépenser  17  milliards. 
L'n  remède  est  proposé  à  l'Angleterre  par  l'opinion  publique  et  par  le 
rapport  récemment  déposé  de  la  Commission  de  l'or  et  de  l'argent  : 
il  s'agirait   d'établir  une  entente  monétaire  internationale  avec  la 
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Grande-Bretagne.  C'est,  d'après  l'auteur  du  mémoire,  vers  ce  but 
que  devraient  tendre  tous  les  eiïorts;  c'est  le  seul  auquel  l'on  puisse 
rattacher  les  espérances  en  vue  d'un  avenir  meilleur. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  objecté  que  la  crise  actuelle,  attribuée 
par  M,  Allard  à  une  cause  unique,  la  démonétisation  de  l'argent,  est 
due  à  des  causes  multiples,  notamment  à  l'excès  de  production, 
excès  qui,  d'ailleurs,  a  été  parfois  exagéré. 

M.  L.  Say  a  déclaré  qu'il  n'est  guère  possible  d'établir  un  rapport 
fixe  et  immuable  entre  deux  métaux  qui  ne  sont,  au  résumé,  que  des 
marchandises  ;  mais  il  a  ajouté  aussitôt  qu'il  est  regrettable  quil  n'y 
ait  pas  deux  monnaies  internationales  permettant  au  débiteur  de  se 
libérer  à  son  choix  avec  un  certain  poids  d'or  ou  un  certain  poids 
d'argent.  Cette  faculté  d'option,  qui  faisait  au  débiteur  une  situation 
plus  favorable,  a  été  subitement  supprimée  par  la  démonétisation  de 
l'argent  ;  cette  brusque  suppression  a  eu  des  résultats  fâcheux  en 
ce  qu'elle  a  diminué  l'importation  des  métaux  précieux  et  que,  au 
point  de  vue  des  transactions,  il  est  avantageux  d'avoir  une  monnaie 
abondante.  Cette  abondance,  en  diminuant  la  valeur  des  anciens 
capitaux  immobilisés,  a  favorisé  les  classes  laborieuses  ;  il  n'est  pas 
certain  qu'une  partie  de  nos  difficultés  ne  provienne  pas  de  cet  arrêt 
subit  de  l'augmentation  monétaire  qui,  depuis  des  siècles,  n'avait 
jamais  varié.  Il  n'est  certainement  pas  facile  de  revenir  à  l'ancien 
état  ;  il  faudrait  pour  cela  une  entente  entre  les  divers  pays  ou  une 
action  simultanée. Mais  il  est  de  l'intérêt  delà  France,  quand  on  agite 
ces  questions, de  prendre  part  au  débat  ;  en  somme,  ce  qui  est  néces- 
saire, c'est  de  rendre  l'option  au  débiteur. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  fait  valoir  cette  considération  que  deux 
pays  fort  prospères,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  n'ont 
jamais  admis  cette  option  ;  plus  les  droits  des  créanciers  sont  sauve- 
gardés, plus  le  débiteur  a  de  crédit. 

M.  Levasseur  a  ajouté  que  l'unité  des  étalons  monétaires  est  préfé- 
rable au  double  étalon.  Toutes  les  valeurs, y  compris  les  métaux,  sout 
variables  ;  cependant  il  ne  faut  pas  ajouter  des  causes  accidentelles 
de  variation  aux  causes  naturelles. Là  où  n'existe  qu'un  seul  étalon, le 
créancier  qui  prête  une  somme  en  or,  recevra  à  l'échéance  le  même 
poids  en  or,  dont  la  valeur  dépendra  des  circonstances  économiques. 
Là  où  il  y  a  deux  étalons,  le  débiteur  rendra  en  or  ou  en  argent,  sui- 
vant que  l'un  ou  l'autre  vaudra  moins  ;  la  valeur  dépendra  à  la  fois 
des  circonstances  économiques  et  du  choix  laissé  par  la  loi  au  dé- 
biteur. Un  pays  qui  a  deux  étalons  monétaires  est  condamné  fatale- 
ment à  voir  le  métal  déprécié  affluer  sur  le  marché  et  celui  qui  est 
en  hausse  sortir  ;  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations 
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de  l'or  et  de  l'argent  de  1847  à  1888  le  montre  d'une  façon  péremp- 
toire.  —  L'Etat  monétaire  en  France  et  en  Angleterre  n'est  pas  en- 
tièrement étranger  à  la  baisse  des  prix  qui  s'est  produite  depuis  cinq 
ans  ;  néanmoins  d'autres  causes  ont  eu  plus  d'influence  ;  on  peut 
citer  l'abaissement  du  fret  et  le  développement  de  la  production  dans 
les  pays  hors  d'Europe.  Cet  état  monétaire  peut  avoir  eu  une  in- 
fluence sur  les  salaires,  notamment  en  Angleterre,  mais  bien  moin- 
dre en  France  où  ils  ont  augmenté  de  1850  à  1870,  et  ont  continué 
ce  mouvement  ascendant  jusqu'en  1882.  Depuis  ce  moment  la  crise 
ne  les  a  que  légèrement  déprimés  et  encore  seulement  sur  certains 
points. 

M.  F.  Passy  a  fait  remarquer  qu'avec  un  étalon  unique  on  sait  que 
l'on  payera  ou  que  l'on  recevra  un  poids  d'un  certain  métal  à  un 
titre  déterminé  alors  qu'avec  le  double  étalon  on  est  dans  l'incerti- 
tude complète. 

M.  Germain  a  contesté  la  baisse  des  prix  dont  on  a  tant  parlé; 
d'après  lui,  au  contraire,  ils  ont  monté  de  1873  à  1881.  Quant  aux 
métaux  il  faut  reconnaître  que  l'on  ne  pourra  pas  empêcher  l'argent 
de  baisser, car  c'est  une  monnaie  fort  peu  commode  ;  à  peine  consent- 
on  à  recevoir  de  l'or  ;  aujourd'hui  on  ne  l'accepte  que  comme  ap- 
point et  les  transactions  se  font  soit  avec  la  monnaie  de  papier,  soit 
surtout  avec  les  titres  des  valeurs  internationales. 

—  M.  le  D''  G.  Lagneau  a  lu  un  intéressant  mémoire  sur  la  mor- 
talité des  marins  et  des  soldats  français  dans  les  colonies. 

Les  jeunes  gens  de  20  à  '30  ans,  en  général,  présentent  une  mor- 
talité annuelle  de  8  à  10  sur  1000.  Les  militaires  à  l'intérieur,  en 
France,  bien  que  soumis  à  l'élimination  de  tous  les  infirmes  et  dé- 
biles par  les  exemptions,  dispenses  et  réformes,  qui  déchargent  de 
nombreux  décès  l'obituaire  de  l'armée,  présentent  une  mortalité  au 
moins  égale,  de  9  à  11  sur  1000,  par  suite  principalement  de  l'en- 
combrement humain  de  la  caserne.  En  Algérie  la  mortalité  de  77  sur 
1000  de  1837  à  1848,  est  descendue  actuellement  à  la  proportion 
d'environ  11  à  12  pour  1000,  peu  différente  de  celle  de  l'armée  à  l'in- 
térieur. Pareillement,  mais  plus  rapidement,  la  mortalité  des  soldats, 
de  61  sur  1000,  en  Tunisie  en  1881,  serait  actuellement  descendue  à 
12  sur  1000,  soit  des  quatre  cinquièmes.  Dans  les  possessions  océa- 
niennes la  mortalité  est  remarquablement  faible,  elle  est  de  8  à  9 
par  1000  à  Taïti,  à  la  Nouvelle-Calédonie.  La  mortalité  a  beaucoup 
diminué  aux  Antilles  françaises,  ou  de  91  pour  1000,  de  1817  à  1855, 
elle  est  arrivée,  sauf  dans  les  épidémies  de  fièvre  jaune,  à  n'être  que 
deux  fois  plus  élevée  qu'en  France  ;  la  mortalité  à  la  Guyane,  beau- 
coup moindre  pour  les  militaires  que  pour  les  colons,  s'est  élevée, 
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dans  les  épidémies  de  fièvre  jaune,  à  l'énorme  chiffre  de  237  hom- 
mes pour  1000.  Dans  les  Indes  françaises,  à  Fondichéry,  la  morta- 
lité est  à  peu  près  trois  fois  plus  forte  qu'en  France.  Dans  la  Cochin- 
cbine,  la  proportion,  considérable  au  début  de  l'occupation  (115  sur 
lOOO),  est  progressivement  descendue  et  n'est  plus  que  double  de  la 
mortalité  en  France,  mais  pour  cette  colonie,  comme  pour  toute 
autre,  on  ne  peut  déterminer  exactement  lu  mortalité  réelle  due  au 
séjour  colonial,  par  suite  du  rapatriement  de  nombreux  malades, 
dont  un  certain  nombre  succombent  ultérieurement.  A  cause  de  la 
diversité  plus  grande  des  saisons  le  Tonkin  serait  plus  salubre  ;  mais 
le  nombre  insuffisant  de  nos  soldats  fait  qu'ils  sont  surmenés  et  que 
la  mortalité  les  éprouve  terriblement.  De  1882  à  1885  ils  couraient 
perdu  environ  40  hommes  sur  1000.  En  1885,  sous  l'influence  meur- 
trière du  choléra,  la  proportion  de  la  mortalité  s'élève  à  96  pour 
1000.  A  la  Réunion  la  mortalité  des  soldats  et  marins  serait  modéré- 
ment élevée  si  dans  les  hôpitaux  de  l'île  ne  venaient  mourir  les 
malades  de  Madagascar  et  des  îles  voisines.  Aussi  la  mortalité  ordi- 
naire (2'.)  pour  1000)  s'est-elle  élevée,  lors  de  certaines  expéditions 
militaires  dans  les  îles  Madécasses,  à  70  et  même  113  pour  1000. 
Parmi  les  colonies  les  plus  insalubres,  le  Sénégal  semble  une  des 
plus  redoutables.  La  mortalité  moyenne  de  148  pour  lOOO,  de  1832 
à  1837,  est  tombée  présentement  à  73  pour  1000,  grâce  à  la  moindre 
durée  de  séjour  et  au  prompt  rapatriement  des  malades,  dont  la  plu- 
part succombent  ou  restent  valétudinaires.  Dans  cette  colonie,  les  épi- 
démies de  fièvre  jaune  font  périr  parfois  plus  de  la  moitié  des  Européens. 

Pour  atténuer  la  morbidité  et  la  mortalité  des  troupes  coloniales, 
non  seulement  on  abrège  de  plus  en  plus  leur  temps  de  séjour,  on 
les  envoie  dans  des  sanaloria  à  des  altitudes  plus  ou  moins  gran- 
des, dans  des  îles  assainies  par  les  brises  de  mer,  on  rapatrie  promp- 
temcnt  les  convalescents  et  les  malades  transportables,  mais  il  faut 
surtout  de  plus  en  plus  substituer  les  troupes  indigènes  tout  accli- 
matées aux  troupes  européennes, dont  l'acclimatement  est  si  difficile. 
Des  volontaires  doivent  seuls  fournir  au  recrutement  des  cadres  et  de 
quelques  rares  corps  spéciaux. 

En  se  créant  des  colonies,  la  France  non  seulement  accroît  son 
importance  politique  et  ses  relations  commerciales,  mais  aussi  fa- 
vorise l'émigration  qui,  en  ouvrant  aux  nationaux  de  larges  débou- 
chés, augmente  le  bien-être  général  et  accroît  la  natalité,  actuelle- 
ment si  restreinte.  Mais  ainsi  que  le  font  d'autres  nations,  ainsi  que 
le  fait  l'Angleterre,  la  France  doit  publier  les  documents  statistiques 
relatifs  à  la  morbidité  et  à  la  mortalité  des  marins,  des  troupes  colo- 
niales. 
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La  nation  qui  fournit  les  hommes,  les  parlements  qui  décident  de 
la  prise  de  possession  de  telle  ou  telle  contrée  doivent  connaître  la 
dîme  mortuaire  de  chaque  campagne,  de  chaque  oceïipation  territo- 
riale. Il  importe  que  l'évaluation  précise  du  nombre  des  malades  et 
des  morts  permette  d'appliquer  constamment  les  mesures  hygiéni- 
ques les  plus  propres  à  en  restreindre  les  proportions;  il  importe 
aussi  que  la  mission  périlleuse  des  troupes  coloniales  étant  mieux 
appréciée  on  sache  récompenser  les  soldats,  les  marins  proportion- 
nellement aux  dangers  qu'ils  courent  pour  étendre  et  maintenir  au 
loin  l'autorité  de  la  France. 

Il  faut  enfin  mentionner  les  travaux  présentés  par  M.  Huit,  par 
M.  Morizot-Thibault  et  par  M.  d'Avenel,  l'un  relatif  au  Banquet  de 
P/aton. l'autre  concernant  V  Organisation  dv,  pouvoir  législatif  dans 
la  constitittio'K  de  Van  III.  le  dernier  enfin,  les  États  provinciattx 
sous  Louis  XIII. 

IV 

L'Académie  a  perdu  au  mois  de  janvier  M. RosseeuwSaint-Hilaire, 
élu  le  24  février  1872, à  la  place  laissée  vacante  dans  la  section  d'his- 
toire parla  mort  de  M.  Mortimer-Ternaux,  le  5  février  M. de  lloltzen- 
dorff,  qui  avait  remplacé  M.  Julius  comme  correspondant  étranger 
pour  la  section  de  morale. 

Le  15  décembre  elle  a  élu  M.  Colmet  de  Santerre,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  à  la  place  que  laissait  vacante  dans  la  sec- 
tion de  législation  le  décès  de  M.  Paul  Pont. 

Le  8  déceajbre  M.  Ferraz  (de  Lyon)  a  été  nommé  correspondant 
pour  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Ch.  "SVadding- 
ton,  élu  membre  titulaire  de  la  section  de  morale;  le  15, M.  Pobedo- 
nostzew  et  sir  James  Stephen  ont  été  nommés  correspondants  pour 
la  section  de  législation  à  la  place  de  MM,  Saripolos,  décédé,  et 
Henry  Reeve,  élu  associé  étranger. 

Notre  éminent  confrère,  M.  Frédéric  Passy,  a  été  élu  vice-président 
en  remplacemejit  de  M.  F.  Bouillier,  appelé  à  la  présidence  de  l'Aca- 
démie. 

M.Gréard  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Saripolos, 
correspondant  étranger  de  la  section  de  législation  récemment 
décédé. 


L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  I"  décembre  1888, 
sous  la  présidence  de  M.  Gréard. 
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M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  historique  sut- 
la  vie  et  les  travaux  de  M.  Henri  Martin.  Dans  son  discours  le 
président  a  retracé  les  pertes  éprouvées  durant  l'année  par  la  sa- 
vante Compagnie  :  MM.  Sumner-Maine,  Paul  Pont,  H.  Carnot;  en 
même  temps  il  a  fait  connaître  le  résultat  des  concours;  il  convient 
de  s'y  arrêter. 

Sur  la  proposition  des  sections  d'économie  politique  et  d'histoire 
réunies  l'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1888  le  sujet  suivant  : 
Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  développement  jusqu^en 
1789,  de  la  dette  publique  en  France.  Le  prix  n'a  pas  été  décerné, 
mais  une  récompense  de  quinze  cents  francs  a  été  accordée  à 
M.  J.-B.  Paquier,  professeur  d'hisloire  au  lycée  Saint-Louis.  —  Le 
prix  Gegner,  à  la  demande  de  la  section  de  philosophie,  a  été  main- 
tenu à  M.  Picavet,  bibliothécaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
—  Le  prix  Léon  Faucher  consacré  à  récompenser  le  meilleur  mémoire 
sur  les  Variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis 
un  siècle  a  été  attribué  à  M.  Daniel  Zolla,  professeur  d'économie 
rurale  et  de  législation  à  l'école  nationale  d'agriculture  de  Grand- 
Jouan.  —  Sur  le  rapport  des  sections  d'économie  politique  et  de 
législation  réunies  le  prix  Wolowski,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs, 
a  été  donné  à  MM,  Ch.  Lyon-Caen  et  L.  Pienault,  professeurs  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  leur  Précis  de  droit  commercial:  en 
outre  une  récompense  de  mille  francs  a  été  attribuée  à  M.  André  Weiss, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  pour  son  Traité  élémentaire 
de  droit  international  privé  ;  deux  récompenses  de  cinq  cents  francs 
chacune  ont  été  décernées  à  M.  Ernest  Lehr  pour  ses  Eléments  de 
droit  civil  anglais  et  à  M.  Edmond  Yilley,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Caen,  pour  son  Précis  d'un  cours  de  droit  criminel.  — 
La  section  d'économie  politique  avait  fait  proposer  pour  sujet  du 
prix  Rossi  en  1888  V Exposé  des  faits  qui,  datis  les  sociétés  de  l'anti- 
quité grecque  et  romaine ,  prouvent  la  permanence  des  lois  écono- 
miques ;  le  prix  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs  a  été  décerné  à 
M.  Léon  Smith  et  une  mention  honorable  a  été  attribuée  à  M.  J.  Chas- 
tin,  professeur  au  lycée  de  Nice.  —  Le  prix  Félix  de  Beaujour  pour 
1888  consacré  à  l'étude  de  V Indigence  et  de  V assistance  dans  les 
camj)ognes  depuis  11S9  Jusqu'à  nos  Jours  n'a  pas  été  décerné,  mais 
il  a  été  accordé  à  M.  Hubert  Valleroux.  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  une  récompense  de  cinq  mille  francs,  à  M.  Léon  Lallemand, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Pariï-,  une  récompense  de  trois  mille 
francs,  à  M.  E.  Chevallier,  membre  du  conseil  général  de  l'Oise,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Institut  national  agronomique,  une 
récompense  pareille,   i\  Mlle  Clémence   Royer  une  récompense  de 
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mille  francs,  à  M.  Antony  Rouilliet,  avocat  à  Paris,  une  mention  très 
honorable,  enfin  à  M.  Georges  Saunois  de  Chevert,  licencié  en  droit,  une 
mention  honorable.  —  Le  prix  Bordin  affecté  à  la  Question  de  V amé- 
lioration des  logements  d' ouvriers  dans  ses  rapj^oris  avec  le  réta- 
blissement de  ï esprit  de  famille  n'a  pas  été  décerné  non  plus  ;  mais 
sur  la  proposition  de  la  section  de  morale  l'Académie  a  accordé  deux 
récompenses   ex-œqiio  de  mille  francs  chacune  au  mémoire  dû  à 
M,  Charles  Bertheau  procureur  de  la  République  à  Romorantin,  et  au 
travail  de  MM.  Emile  Muller  et  E.  Gacheux,  plus  une  récompense  de 
cinq  cents  francs  à  M.  Antony  Rouillet.  —  Le  concours  ouvert  par  la 
section  de  législation  sur  ce  sujet  :  la  Mer  territoriale,  élude  sur  le 
principe  de  la  souveraineté  et  les  conditions  légales  de  la  navigation 
dans  les  eaux  qui  en  dépendent  n'a  point  abouti  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  eu  qu'une  seule  récompense  accordée  :  une  somme  de  mille  francs 
a  été  donnée  à  M.  Imbart   Latour,  docteur  en   droit.  —  Dans  le 
concours  ouvert  par  la  section  d'économie  politique  sur  la  Forme 
des  emprunts  publics  en  France,,  en  Angleterre  et  en  Hollande  au 
xviii*  et  au,  XIX*  siècles  le  prix  n'a  pas  été  décerné;  une  récompense 
de  mille  francs  a  été  accordée  à  chacun  des  deux  mémoires  envoyés  : 
l'un  est  de  M.  Jacques  de  Reinach,  l'autre  de  M.  Léon  Poinsard, 
bibliothécaire   à  l'École  libre  des  sciences  politiques.  —  Le  prix 
Halphen,   d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,   a  été   attribué   à 
M.  A.  Vessiot,  inspecteur  général  de  l'intruction  primaire,  pour  ses 
livres  intitulés  :  ï Instituteur ,  revue  d'éducation  et  d'enseignement; 
de  renseignement  à  ï  École  et  dans  les  classes  de  grammaire  des 
lycées  et  collèges;  de  l'éducation  à.  VEcole.  En  outre,  l'Académie  a 
attribué  une  récompense  de  douze  cents  francs  à  Mlle  Élise  Luquin, 
directrice  des  cours  supérieurs  d'enseignement  commercial  pour  les 
jeunes  filles  à  Lyon,  pour  ses  ouvrages  :  Études  commerciales;  Droit 
commercial;  Comptabilité,  tenue  de  livres  ;  programmes  ge'néraux. 
Le  prix  Grouzet  dont  le  sujet  portait  sur  V Examen  critique  et 
ï  histoire  du  j^essimisme  n'a  point  été  décerné;  mais  à  la  demande 
de  la  section  de  philosophie  il  a  été  attribué  à  M.  Etienne  Metman, 
avocat  à  Dijon  et  à  M.  Léon  Jouvain,  sous-inspecteur  de  l'enregis- 
trement à  Paris,  deux  récompenses  ex-œquo  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  chacune,  à  M.  Henri  Lauret,  docteur  es  lettres,  professeur 
agrégé  de  philosophie  à  Angoulême,  et  à  M.  Léon  Lescœurs  des 
mentions  honorables.  —  Le  prix  Jean  Reynaud,  d'une  valeur  de  dix 
mille  francs,  a  été  décerné  à  M.  Fustel  de  Goulanges,  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  —  Le  prix 
Joseph  Audiffred,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  a  été  décerné  à 
M.  Arthur  Chuquet  pour  ses  trois  volumes  :  la  Première  invasion 
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prussienne  ;  Valmy;  la  retraite  de  Brunswick.  En  outre  l'Académie 
a  accordé  une  récompense  de  deu\  mille  cinq  cents  francs  à  M.  l'abbé 
Camille  Kambaud  pour  son  livre  :  Economie  sociale  et  politique  ou, 
science  de  la  vie,  une  de  mille  francs  à  M.  Alexandre  Martin  pour 
sen  livre,  l'Education  du  caractère,  et  trois  récompenses  de  cinq 
cents  francs  chacune  à  M.  Duverger  pour  son  livre,  l'Athéisme  et  le 
Code  civil:  à  M.  Arthur  Raffalovich  pour  son  ouvrage,  le  Logement 
de  l'ouvrier  et  du, pauvre,  et  à  M.  Louis  Vignom  pour  son  livre,  la 
France  dans  V Afrique  du  Nord,  Algérie  et  Tunisie.  —  Knfin  si  le 
prix  Ernest  Thorel  n'a  point  été  décerné,  il  a  été  attribué  une  récom- 
pense de  mille  francs  à  M.  E.  Anthoin*^,  ancien  inspecteur  géoéral 
de  l'enseignement  primaire,  pour  son  livre  :  A  travers  nos  écoles, 
souvenirs  posthumes . 

Pour  terminer  ce  compte  rendu,  il  importe  de  signaler  les  sujets 
mis  au  concours. 

Section  de  Philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1890  la  question  suivante  :  Exposer  les  théories 
des  logiciens  modernes  depuis  la  révolution  cartésienne  jusqu'à  nos 
jours  ;  rechercher  si  ces  théories,  soit  en  logique  de'duciive,  soit  en 
logique  inductive  ont  tnodiflé  ou  agrandi  le  champ  de  la  logique 
tel  que  l'avait  déterminé  Arislote;  le  prix  est  de  la  valeur  de  deux 
mille  francs  et  le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1889.  — 
Le  sujet  du  prix  Yictor  Cousin  pour  1890  sera  le  suivant  :  la  Philo- 
sophie de  la  nature  chez  les  anciens,  avec  ce  programme  :  1°  Essayer 
de  définir,  par  des  faits  empruntés  aux  écrivains  les  plus  célèbres, 
philosophes,  moralistes,  poètes  ou  historiens,  l'idée  que  les  anciens 
se  faisaient  de  la  nature  ;  2"  exposer,  dans  les  successions  chrono- 
logiques, les  théories  auxquelles  cette  idée  a  donné  lieu  et  qui 
représentent  co  qu'on  peut  appeler  la  philosophie  de  la  nature; 
3°  faire  la  critique  de  ces  théories  ;  montrer  ce  qu'elles  contiennent 
de  vérité  et  d'erreur  et  ce  qui  en  subsiste  dans  la  philosophie  et  dans 
les  sciences  modernes.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs 
et  le  terme  du  concours  est  le  -Jl  décembre  1889.  —  L'Académie  a 
choisi  pour  sujet  du  prix  Crouzet  en  1891  la  matière  suivante  :  Quel 
est  télat  actuel  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  ihéodicôe'i  Coup 
d'otil  rétrospectif  sur  les  systèmes  philosophiques  et  les  théories 
scientifiques  qui  ont  précédé  cet  état'I  Quelles  sont  les  conclusions 
qui  sortent  de  cette  comparaison  entre  le  présent  et  le  passé 'i  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs  ;  les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1890. 

En  1889  l'Académie  décernera  le  prix  (jlegner. 

Section  de  Morale,  —  Pour  l'année  1890  la  section  a\ait  proposé 


REVUE   DE   L  ACADEMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES.    415 

pour  le  prix  du  budget  la  question  suivante  :  Exposer  d'après  les^ 
œuvres  de  saint  Jean  Chrysostome  quelles  étaient  les  inœurs  de  son 
temps  et  discuter,  au  point  de  vue  moral,  la  manière  dont  il  les  juge. 
Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1889  ;  le  prix  est  de  deux 
mille  francs.  —  L'Académie  a  prorogé  à  1891,  pour  le  prix  Bordin,  le 
sujet  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1888  :  la  Morale  de  Spinoza, 
examen  de  ses  principes  et  de  lin flu':nce  quelle  a  exercée  dans  les 
temps  onodernes ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents 
francs;  les  manuscrits  devront  être  remis  avant  le  31  décembre  1890. 
—  Le  sujet  du  prix  Bordin  pour  1891  est  le  suivant  :  la  Morale  dans 
l'histoire,  avec  invitation  aux  concurrents  de  discuter  principalement 
ces  questions  :  la  morale  peut-elle  rester  éirangère  à  l'histoire  ou 
bien  en  doit-elle  être  soit  un  des  buts,  soit  un  élément  nécessaire? 
Y  a-t-il  pour  l'histoire,  des  maximes  de  morale  différentes  de  celles 
de  la  morale  ordinaire  ?  Quelle  part  peut  ou  doit  être  faite,  dans 
l'appréciation  des  faits  historiques,  aux  idées  morales  des  temps  ou 
des  lieux  où  ces  faits  se  sont  produits.  Le  montant  du  prix  pour  ce 
concours  dont  l'expiration  est  fixée  au  31  décembre  1890  est  de  deux 
mille  cinq  cents  francs.  —  Le  concours  Stassart,  pour  1890,  portera 
sur  le  programme  suivant  :  Elude  critique  sur  le  rôle  du  sentiment 
ou  de  tinslinct  moral  dans  les  théories  contemporaines .  —  «  L'Al- 
truisme »  d'Auguste  Comte,  de  Stuart  Mill,  d'Herbert  Spencer,  et  «  la 
Pitre  »  de  Schopenhauer.  —  En  quoi  diffèrent  ces  théories  de  celles 
que  le  xviii^  siècle  a  produites;  le  sens  ou  sentiment  moral  d'IIut- 
cheson,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  d'Adam  Smith  et  de  Jacobi.  — 
déterminer  la  part  du  sentiment  moral  dans  la  théorie  et  dans  la 
pratique  de  la  conduite  humaine.  —  En  montrer  l'importance,  en 
signaler  les  périls  et  les  excès  possibles  dans  l'œuvre  de  l'éducation 
et  dans  le  gouvernement  de  la  vie.  Le  prix  e^t  de  trois  mille  francs; 
l'expiration  du  délai  pour  le  dépôt  des  mémoires  est  fixée  au  31  dé- 
cembre 1889. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  l'année  1891  le  sujet  de  concours  suivant  :  Exposer  le  déve- 
loppement du  régime  dotal  en  France  depuis  le  Code  civil  jusqu'à 
nos  jours.  Le  programme  est  ainsi  conçu  :  les  concurrents  devront 
faire  connaître  rapidement  le  régime  dotal  au  xviii"  siècle  et  au 
moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indiqueront  le  système 
consacré  par  ce  Code  et  étudieront  ensuite  aussi  complètement  que 
possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront  comment  elle  a 
interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil;  ils  arriveront  ainsi  à 
exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre  dans 
quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est 
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devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces 
changements  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de 
vue  économique  et  social.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux 
mille  francs  ;  les  manuscrits  devront  être  déposés  au  plus  tard  le 
31  décembre  1890.  Pour  1893  la  section  de  législation  a  fait  met- 
tre au  concours  ce  sujet:  Etude  de  législation  comparée  sur  la  par- 
ticipation des  j)cirticulicrs  à  la  p)Oursuîte  des  crimes  et  des  délits  ;  le 
programme  suivant  a  été  adopté  :  l'institution  du  ministère  public 
adoptée  par  presque  tous  les  pays  de  IKurope  a  donné  le  rôle  prin- 
cipal à  l'Ktat  dans  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi  pénale  et, 
par  cela  même,  diminué  celui  des  particuliers.  Aujourd'hui  en 
France  les  citoyens  ont  la  voie  de  la  citation  directe  en  matière  de 
délit  ;  mais  au  grand  criminel  le  ministère  public  a  seul  le  droit  de 
mettre  en  mouvement  l'action  publique;  le  simple  particulier,  même 
s'il  est  gravement  lésé  par  un  crime,  ne  peut  que  déposer  une  plainte 
ou  se  constituer  partie  civile.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1670,  conforme  au  droit  antérieur,  il  aurait  pu  se  porter  accusateur. 
Les  législations  étrangères  ont  adopté  sur  cette  question  des  solu- 
tions diverses.  En  Angleterre  on  ne  connaît  que  depuis  peu  de 
temps  une  institution  analogue  au  ministère  public.  Certains  auteurs 
ont  proposé  de  séparer  d'une  manière  absolue  l'action  publique  de 
l'action  civile,  de  retirer  aux  particuliers  le  droit  de  saisir  la  jus- 
tice répressive,  même  pour  leurs  intérêts  privés.  Les  concurrents 
devront  exposer  tous  ces  systèmes  et  les  apprécier  sans  perdre  de 
vue  le  côté  historique  du  sujet.  Le  prix  est  de  deux  mille  francs  ;  le 
terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1892.  —  Le  concours 
Bordin  pour  1892;^deux  mille  cinq  cents  francs,  dernier  délai,  31  dé- 
cembre 1891)  portera  sur  Y  Arbitrage  international,  son  2^assê,  son 
présent,  son  aveulir.  —  L'Académie  a  prorogé  à  l'année  1891,  pour 
le  prix  Odilon  Barrot,  le  sujet  proposé  pour  1888  :  Histoire  du  droit 
public  etprivé  dans  la  Lorraine  et  les  Trois  Evêchés  depuis  le  traité 
de  Verdun  en  843  jusquen  1789  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  six 
mille  francs  et  le  délai  extrême  pour  le  dépôt  des  mémoires  le  31  dé- 
cembre 1890.  Elle  rappelle  que  dans  le  même  concours  elle  a  pro- 
posé pour  l'année  1890  la  question  du /?ô/e  des  ministres  dans  les 
principaux  pays  de  t Europe  et  de  t Amérique  (prix  :  cinq  mille 
francs;  terme  :  31  décembre  1889). 

Le  prix  Aucoc  et  Picot  (|ui  sera  décerné  |)ar  les  sections  de  légis- 
lation et  d'histoire  réunies  portera  pour  1893  sur  ce  sujet  :  Le  Par- 
lement de  Paris  depuis  V avènement  de  saint  Louis  jusqu'à  f  avène- 
ment de  Louis  XII.  Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines, 
les  concurrents  devront  s'attacher  aux  premiers  arrêts  {Olim)  et 
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suivre  depuis  le  milieu  du  xin®  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv%  laction 
du  Parlement  de  Paris  sur  le  développement  et  la  constitution  du 
droit  français.  Sans  négliger  Tinfluenee  politique  du  Parlement  ils 
étudieront  surtout  à  l'aide  des  monuments  inédits  les  tendances  de 
jurisprudence,  l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  personnes,  sur 
les  biens  et  sur  les  mœurs,  ce  que  les  magistrats  ont  emprunté  au 
droit  romain  ou  au  droit  coutumier,  en  quoi  ils  ont  préparé  les 
grandes  ordonnances  du  xiV  et  du  xv"  siècles,  comment  il  les  ont 
interprétées,  quelle  part  ils  ont  pu  prendre  à  l'administration  et  à  la 
police  du  royaume,  dans  quelle  mesure  enfin  ils  ont  servi  par  ce  tra- 
vail persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  française.  Le  prix  est  de 
six  mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis  le  31  décembre 
1892. 

Section  d économie  jiolilique.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a 
proposé  pour  1891  le  sujet  suivant  :  Des  irans  for  incitions  survenues 
durant  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle  dans  les  transports  mari- 
tvmes  et  de  leur  influence  sur  les  relations  commerciales.  Le  prix 
est  de  deux  mille  francs  ;  le  dernier  délai  est  le  31  décembre  1890. 
Pour  1894  la  section  a  fait  proposer  ce  sujet  :  le  patronage,  avec  le 
programme  ci-après  :  Étudier  en  France  et  à  l'étranger  le  patronage, 
c'est-à-dire  les  moyens  employés  par  les  patrons  en  vue  d'améliorer 
la  condition  matérielle  et  morale  de  leurs  employés  et  ouvriers, etc., 
et  d'établir  entre  l'entrepreneur  et  le  salarié  des  relations  autres  que 
celles  qui  résultent  de  l'exécution  du  travail  par'l'un,  et  du  paie- 
ment du  salaire  par  l'autre, et  propres  à  créer  une  certaine  harmonie 
entre  les  diverses  catégories  de  collaborateurs  d'un  même  établisse- 
ment agricole,  industriel  et  commercial.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
deux  mille  francs  ;  les  mémoires  devront  être  remis  le  31  décembre 
1893. 

Le  concours  Bordin  pour  1893  (dont  le  montant  est  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  et  dont  la  date  extrême  est  le  31  décembre 
1892)  portera  sur  V Émigration  et  l'immigration  au  xix«  siècle.  Le 
programme  fait  remarquer  que  cette  question  a  déjà  été  posée  il  y  a 
25  ans  dans  un  concours  de  l'Académie  ;  depuis  cette  époque  l'émi- 
gration hors  d'Europe  a  pris  un  développement  plus  considérable  ; 
les  concurrents  auront  à  étudier,  en  s'attachanl  principalement  à  la 
période  contemporaine  de  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  l'émi- 
gration d'une  localité  d'un  pays  dans  une  autre  localité  du  même 
pays,  d'un  Etat  européen  dans  un  autre  Etat  européen,  d'une  partie 
du  monde  dans  une  autre  partie  du  monde  ;  à  rechercher  les  causes 
économiques  et  politiques  de  l'émigration,  les  causes  de  l'immigra- 
tion et  les  résultats  qu'a  eus  et  que  peut  avoir  ce  mouvement  de  mi- 
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gration  pour  les  pays  d'origine  et  pour  les  pays  de  destination.  Le 
prix  Léon  Fauclicr  pour  1891  portera  sur  Vauhan  économiste  ;  le 
prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs  ;   les  mémoires  devront 
être  remis  avant  le  31  décembre  1890.  A  la  même  date  devront  être 
déposés  les  travaux  adresses  pour  le  prix  Rossi  pour  1800  et  con- 
sacrés diWx  Résultats  de  la  protection  industrielle,  c'est-à-dire  à  la 
détermination  par  le  raisonnement  et  par  des^cliiiïres  de  ce  que 
coûtent  et  de  ce  que  rapportent  annuellement  en  France  aux  contri- 
buables et  aux  consommateurs,    d'une    part,   aux  producteurs  de 
l'autre,  les  industries  protégées  par  des  droite  de  douanes  ou  par 
des  primes.  Le  concours  Rossi  pour  181'0  (le  prix  est  de  la  valeur 
de  quatre  mille  francs)  sera  affecté  à  ÏHistoire  économique  de  la 
valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  xvii®  et  au  xviii"  siècles  en 
France  ;  les  concurrents  feront  connaître  la  valeur  et  le  revenu  du 
sol  et  de  chaque  nature  du  sol  dans  diverses   régions  de  la  France 
et  dans  la  suite  des  temps  ;  ils  compareront  celte  valeur  au  salaire 
des  cultivateurs  et  à  la  situation  matérielle  des  paysans  et  accessoi- 
rement le  salaire  des  cultivateurs  à  celui  des  autres  ouvriers  et  au 
prix  des  denrées  et  autres  produits  agricoles.  Le  concours  sera  clos 
le  31  décembre  1880.  Pour  sujet  du  concours  Rossi  en  1801  la  sec- 
tion a  fait  choisir  :  La  population,  les  causes  de  ses  progrès  et  les 
obstacles  qui  en  arrêtent  tessor. 

L'Académie  invite  les  candidats  à  ne  pas  donner  un  long  déve- 
loppement à  la  partie  statistique  ;  ce  qu'il  importe  de  rechercher  et 
d'étudier  dans  l'histoire  des  pays  anciens  et  surtout  modernes,  ce 
sont  les  influences  économiques,  sociales  et  législatives  qui  parais- 
sent de  nature  à  accélérer  ou  à  ralentir  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ;  les  candidats  auront  à  rechercher  les  principales  opinions 
émises  sur  ce  sujet,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  ils  am-ont  aussi 
et  surtout  à  apprécier  les  mesures  prises  depuis  l'antiquité  eu  vue 
d'encourager  la  population,  en  signalant  autant  que  possible  l'im- 
puissance de  ces  mesures  ou  les  effets  bons  ou  mauvais  qu'elles  ont 
produits.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  ;  le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1800. 

En  1801  l'Académie  décernera  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ou- 
vrage d'économie  politique,  de  finances  ou  de  statistique  publié  dans 
une  période  de  six  années  antérieures  au  31  décembre  1800. 

Le  prix  quinquennal  fondé  par  le  baron  Félix  de  Reaujour  por- 
tera pour  1800,  sur  \ Assistance  par  le  travail:  il  y  aura  à  étudier  les 
dilféreuts  systèmes,  à  examiner  leurs  consécjucnces  directes  et  indi- 
rectes, à  distinguer  les  utopies  et  les  procédés  pratiques  et  à  pré- 
senter le  tableau  des  efforts  accomplis  et  les  moyens  mis  en  œuvre 
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pour  prévenir  la  misère  par  le  travail  ;  le  prix  est  de  six  mille  francs, 
le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1889. 

En  1893  l'Académie  décernera  le  prix  Bigot  de  Morogues,  de 
quatre  mille  francs,  au  meilleur  ouvrage  sur  VEtat  du  -paupérisme 
en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1892. 

Section  d'histoire.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
1892  la  question  de  la  Politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois  :  le  prix 
est  de  deux  mille  francs  ;  la  date  extrême  pour  la  remise  des 
mémoires  est  le  31  décembre  1891.  Le  concours  Bordin  pour  1890 
porte  sur  V Etude  de  l'histoire  et  de  la  constitidion  de  la  propriété 
foncière  chez  les  Grecs  jusqu'à  la  conquête  romaine  ;  le  prix  est 
de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs;le  concours  sera  clos  le 
31  décembre  1889.  L'Académie  a  proposé  pour  le  concours  Aucoc 
et  Picot  de  1892  le  sujet  de  V Administration  royale  sous  Fran- 
çois i^""  ;  elle  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  règne  ; 
elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations  ;  elle  entend  pro- 
voquer les  recherches  principalement  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, sur  les  affaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  finan- 
cière et  militaire  et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  Parle- 
ments et  les  trois  Ordres  de  l'État;  le  prix  est  de  la  valeur  de  deux 
mille  francs  ;  les  manuscrits  devront  être  déposés  le  31  décembre 
1891. 

En  1889  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  désignera 
à  l'Institut  le  candidat  au  prix  biennal  dont  la  valeur  est  de  vingt 
mille  francs.  En  1893  elle  décernera  le  prix  Jean  Beynaud,  en  1891 
le  prix  Halphen  pour  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire  ou  pour  la  personne  qui  aura  le 
plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire.  En  1890 
elle  distribuera  le  prix  Halphen  pour  le  meilleur  ouvrage  imprimé  ou 
manuscrit  destiné  à  l'éducation  du  peuple. 


J.  Lefort. 
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LtDlCATIO\   POPILURE   E\   WCLETERRE 

LE  «  SCHOOL  BOARD  »  DE  LONDRES 


Le  conseil  scolaire  {School  Board)  de  la  ville  de  Londres,  qui  se 
renouvelle  tous  les  trois  ans,  a  passé,  en  novembre  dernier,  par  une 
élection,  et  son  projet  de  budget  vient  de  lui  être  présenté  au  commen- 
cement de  ce  mois-ci.  C'est  peut-être  une  occasion  de  reproduire  ici 
quelques  notes,  fort  succinctes  d'ailleurs,  sur  la  constitution  et  sur 
l'œuvre  des  «  School  boards  »  anglais,  jugés  d'après  le  fonctionnement 
de  celui  de  la  métropole. 

Lorsque  une  loi  parlementaire  institua,  il  y  a  tantôt  vingt  ans,  cet 
organisme  absolument  nouveau  dans  l'éducation  populaire  en  Angle- 
terre, il  fut  décidé,  conformément  au.x  traditions  de  prudence  de  la 
législature  anglaise  que  l'établissement  des  «  School  boards  »  ne  serait 
pas  obligatoire,  mais  dépendrait  de  la  décision  des  contribuables,  ou, 
tout  au  moins,  de  leurs  représentants  dans  chaque  localité.  On  fil  pour- 
tant une  très  notable  exception  à  cette  réserve  en  déclarant,  quant  à 
Londres,  que  la  création  d'un  «.  School  board  »y  serait  obligatoire.  Gettf 
e.\ception,  quoiqu'en  aient  pu  dire  les  timides  pour  l'e.xpliquer  par  de 
simples  motifs  de  convenance  et  d'opportunisme  tirés  du  manque  d'unité 
municipale  à  Londres,  est  assurément  fort  remarquable.  Ainsi,  ceux  qui 
habitent  ce  pays  de  longue  date  et  qui,  à  titres  d'étrangers,  sont  plutôt 
des  spectateurs  que  des  participants  directs  dans  son  développement  éco- 
nomique, et  sont  par  cela  même  peut-être  plus  susceptibles  d'être 
frappés  du  changement  d'idées  sur  bien  des  sujets,  qui  s'est  manifesté 
en  Angleterre,  comme  ailleurs,  depuis  une  génération,  savent  avec  quel 
dédain  les  Anglais  de  la  vieille  souche  accueillaient  toute  idée  d'édu- 
cation populaire  obligatoire.  Ils  savent  aussi  que  la  vue  dos  masses 
grouillantes,  soit  dit  sans  intention  aucune  d'injure  envers  la  popu- 
lation Londonienne,  qui  vaut  bien  celle  de  toute  autre  grande  ville, 
d'enfants  ignares,  éclaboussés,  élevés  au  milieu  de  la  chaussée  et  au 
bord  du  ruisseau,  poussés  par  la  nécessité  de  vider  des  logis  trop  étroits 
le  jour  et  de  s'ébaudir  à  l'aise  dans  les  lues  et  les  ruelles,  a  pesé  d'un 
grand  poids  dans  la  décision  de  ne  pas  larder  plus  à  entreprendre  l'édu- 
cation du  peuple  ù  Londres.  VA  île  fait,  il  est  indiscutable  (pie  le  clian- 
gemcnl  est  grand,  «juiconquc  à  Lundres  avail  besoin  d'ini  apprenti,  ou 
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d'un  aide  garçon  de  bureau,  il  y  a  vingt  ans,  pourra  témoigner  que  les 
neuf  dixièmes, pour  ne  pas  dire  la  totalité  des  postulants  qui  se  présen- 
taient, ne  savaient  pas  lire  couramment.  Quant  à  écrire,  c'est  à  peine 
si  d'une  grosse  écriture  informe  et  pâteuse  on  obtenait  qu'ils  couchas- 
sent sur  le  papier  leur  nom  et  leur  adresse.  Aujourd'hui  ce  n'est  pas 
une  exagération  d'affirmer  qu'on  rencontre  plus  d'écritures  formées  et 
méthodiques  parmi  les  élèves  du  «  School  board  »  que  parmi  les  en- 
fants de  la  petite  bourgeoisie,  ou  même  de  la  bourgeoisie  moyenne  où 
se  recrute  le  personnel  des  employés  de  commerce.  Cela  tient  à  ce  que 
l'éducation  des  classes  moyennes  en  Angleterre  laisse  singulièrement  à 
désirer  et  manque  de  méthode,  et  cela  plus  pour  les  garçons  que  pour 
les  filles,  étant  donnée  la  vive  impulsion  qu'a  reçue  l'enseignement  des 
filles  depuis  une  dizaine  d'années.  Dans  les  «  School  boards  »  au  con- 
traire, et  par  le  fait  même  de  leur  création  ad  hoc  toute  récente,  on 
a  procédé  systématiquement,  et  l'écriture  est  un  des  sujets  du  pro- 
gramme scolaire,  qui,  très  négligé  dans  ce  pays- ci  jusqu'alors,  a  pris  la 
place  qu'il  mérite.  A  chaque  instant  dans  le  commerce,  on  reçoit,  en 
Angleterre,  des  lettres  écrites  avec  un  sans  soin  qui  ne  serait  jamais 
admis  dans  des  maisons  importantes  en  France,  et  dans  nulle  maison 
de  commerce,  de  quelque  importance  qu'elle  soit,  en  Allemagne.  La  con- 
currence directe  ou  indirecte  des  «  School  boards  »  a  déjà  beaucoup 
fait  pour  modifier  cela;  et  tant  parce  que  les  classes  ouvrières  elles- 
mêmes  fournissent  nécessairement  chaque  année  un  certain  contingent 
de  recrues  aux  rangs  des  classes  moyennes,  que  par  suite  d'une  émula- 
tion naturelle,  l'écriture  reçoit  maintenant,  aussi  bien  dans  les  nou- 
veaux collèges  de  garçons  qui  se  fondent  que  dans  les  anciens,  des  soins 
tout  particulier?.  La  concurrence,  cette  fois  tout  à  fait  directe,  des  em- 
ployés allemands,  qui  immigrent  à  Londres  incessamment,  et  qui  tous 
ont  une  fort  belle  main,  a  en  cela  sa  part,  il  est  vrai. 

Si  j'ai  pris  l'écriture  pour  exemple  du  changement  déjà  produit  par 
le  <i  School  board  »,  c'est  parce  que  cet  exemple  peut  se  toucher,  pour 
ainsi  dire,  du  bout  du  doigt.  Il  serait  facile,  mais  ce  serait  plus  long, 
de  démontrer  l'existence  de  résultats  analogues  dans  les  autres  bran- 
ches du  programme.  L'ouvrier  anglais  a  toujours  été,  à  certains  points 
de  vue,  un  bon  ouvrier.  Prétendre  le  contraire  serait  enj;reprendre  de 
prouver  qu'on  peut  atteindre  à  la  suprématie  industrielle,  comme  l'a  fait 
l'Angleterre,  plus  facilement  avec  de  mauvais  ouvriers  qu'avec  de  bons. 
Mais  il  est  certain  qu'à  persister  dans  l'emploi  d'ouvriers  qui  n'ont 
pour  eux  que  la  capacité  de  l'effort  physique  et  l'expérience  de  la 
routine  et  du  coup  de  pouce,  l'industrie  britannique  aurait  pu  se  voir 
atteinte  et  dépassée  même  là  où  elle  s'est  crue  longtemps  sans  rivale. 

Le  corps  électoral  du   «  School  board  »  comprend  tous  les  «  house- 
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holders  »  (le  «  householder  »  est  le  locataire  en  chef  d'une  maison  ;  il 
faut  se  rappeler  que  les  maisons  à  Londres  ne  se  composent  pas 
d'énoi  mes  immeubles  comme  à  Paris  et  que  le  locataire  en  chef  veut 
dire  celui  qui  a  «  bail  »  d'une  maison).  L'élection  du  mois  de  novembre 
n'a  pas  sensiblement  déplacé  l'équilibre  des  opinions  représentées  dans 
le  «  School  board  ».  Une  des  questions  les  plus  agitées,  tant  au  sein 
même  du  Conseil  scolaire  qu'au  dehors,  est  celle  des  «  School  fées  ». 
Les  0  School  fées  »  sont  les  contributions  personnelles  directes  imposées 
aux  parents  des  élèves  ;  et  tandis  que  les  progressistes  poussent  à  la 
suppression  totale  de  ces  contributions,  les  conservateurs  insistent  pour 
leur  maintien.  L'argument  principal  à  l'appui  de  leur  maintien  est  qu"il 
n'est  que  juste  que  les  parents  en  état  de  payer  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants  le  fassent  et  qu'il  est  fâcheux,  à  bien  des  égards,  d'habituer 
une  classe  quelconque  de  la  population  à  l'idée  qu'il  suffit  de  résister 
pour  s'affranchir  d'une  obligation  quelconque  et  pour  la  rejeter  sur 
l'ensemble  des  contribuables.  L'argument  avancé  par  ceux  qui  en  vou- 
draient la  suppression,  est  que  le  prélèvement  direct  de  contributions 
scolaires  sur  les  parents  frappe  précisément  ceux  qui  sont  le  moins  en 
état  de  le  supporter,  et  qui,  en  outre  qu'ils  se  trouvent  privés  du  travail 
de  leurs  enfants,  sont  encore  obhgés  d'y  mettre  de  leur  poche.  Il  est 
facile  de  développer  éloquemment  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  thèses. 
Au  fond,  la  question  perd,  en  grande  partie,  son  importance,  lorsqu'on 
examine  les  chiffres  du  budget.  Ainsi  contre  un  budget  de  dépenses  de 
quelque  chose  comme  £.  1.770.000  (4-4.250.000  francs)  auquel  il  y 
avait  à  faire  face  en  1887-1888,  il  n'y  a  en  regard,  aux  recettes,  que 
£.  120.000,  en  chiffres  ronds  (3  millions  de  francs),  provenant  des  con- 
tributions directes  des  parents.  La  subvention  accordée  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'éducation,  ce  qui  veut  dire  la  subvention  de  l'Etat,  est,  à 
elle  seule,  plus  de  deux  fois  et  demi  autant,  soit  environ  £  320.000  pour 
le  même  exercice  1887-1888.  Les  contributions  iocatives,  celles  qui  sont 
prélevées  par  les  autorités  de  chaque  paroisse  administrative,  ont  pro- 
duit £  1.100.000  (27  1/2  millions  de  francs),  et  £  200.000  figurent  aux 
recettes  du  chef  d'emprunts  spéciaux.  C'est  assez  dire  que  si  le  prin- 
cipe engagé  dans  la  question  des  «  School  fées  »  est  important  au  point 
de  vue  théorique,  il  ne  l'est  guère  à  celui  de  l'économie  appliquée,  et  il 
est  difficile  de  ne  pas  incliner  à  penser  que  ce  genre  de  contributions 
disparaîtra,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  du  budget  des  recettes.  Pour- 
tant le  nouveau  «  School  board  »  Londonien  maintiendra  le  système, 
quant  à  présent  ;  d'abord  parce  (jue  malgré  la  présence  dans  son  sein 
de  certains  membres  radicaux  et  socialistes,  puisqu'il  n'y  a  pas  à  nier 
l'envaliissement  de  la  vieille  Angleterre  elle-même  par  le  socialisme, 
par  le  socialisme  d'État  comme  par  toutes  les   autres  formes  de  cette 
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conception  étrangère  aux  pays  libres,  la  majorité  du  Conseil  est  acquise  à 
leur  maintien  ;  ensuite  parce  qu'il  y  va  d'une  question  d'amour  propre. 
Le  Conseil  qui  a  déposé  son  mandat  en  novembre  dernier  était  entré  en 
fonctions  avec  la  mission  de  faire  de  l'économie  et  de  mettre  un  frein  à 
l'extravagance  dont  on  faisait  reproche  à  ses  prédécesseurs.  Le  nouveau 
Conseil,  bien  que  plus  de  la  moitié  des  anciens  membres  ait  fait  place  à 
des  nouveaux  venus,  n'est  pas  considéré,  je  l'ai  déjà  indiqué,  comme 
différant  notablement  de  l'autre,  et  la  politique  d'économie  y  a  la  ma- 
jorité. Ce  n'est  pas  à  dire,  à  y  regarder  de  près,  que  les  professions  da 
foi  de  l'ancien  Conseil  aient  eu  pour  les  contribuables  un  résultat  bien 
appréciable.  A  son  entrée  en  fonctions  la  perception  était  de  8  7/8  pence 
(8.86)  par  livre  sterling  sur  la  valeur  localive  ;  il  la  lègue  à  son  succes- 
seur à  8  3/8  (8.36).  Le  progrès  est  assez  minime.  On  pourrait  dire  sans 
doute  que  n'eùt-il  fait  qu'enrayer  la  progression  rapide  du  taux  de  la 
contribution,  ce  serait  déjà  beaucoup  et  que  la  diminution,  pour  minime 
qu'elle  soit,  ne  constitue  pas  moins  un  mérite  pour  l'ancien  Conseil.  Gela 
paraît  d'autant  plus  juste  que  l'avant-dernier  Conseil,  celui  qui  lui 
avait  légué  le  taux  de  8  7/8,  avait  trouvé  en  vigueur,  pour  l'année  où  il 
fut  élu  (l'élection  a  toujours  lieu  en  novembre),  le  taux  de  6.86  pence 
à  la  livre  seulement.  A  cela,  d'autre  part,  il  y  aurait  à  répliquer  que, 
pendant  un  certain  nombre  d'années  après  la  création  du  «  School 
board  »  Londonien,  il  devait  naturellement,  se  manifester  une  progres- 
sion constante  du  taux  de  la  contribution.  On  n'arrive  que  peu  à  peu  à 
une  situation  normale,  c'est-à-dire  à  une  situation  où  le  nombre  des 
écoles  et  le  nombre  de  places  qu'elles  fournissent,  ainsi  que  le  person- 
nel enseignant,  ne  demandent  plus  à  être  augmentés  que  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  la  population  ouvrière,  ou  la  toute  petite  bour- 
geoisie, augmente  elle-même.  Au  début,  et  pendant  longtemps  encore 
après  le  début,  on  est  loin  de  cette  situation  normale;  et  ni  la  dépense, 
ni  les  principes  sur  lesquels  on  désire  l'asseoir,  n'ont  acquis  des  for- 
mules précises.  Il  n'est  donc  pas  certain  que  les  «  School  boards  »,  que 
produisent  les  élections  maintenant,  auraient  réussi  à  suffire  à  la  tâche 
sans  augmenter  le  taux  de  la  perception  à  peu  de  choses  près  dans  les 
proportions  dans  lesquels  il  l'a  été.  D'ailleurs  sir  Richard  Temple,  qui 
appartient  au  nouveau  Conseil  comme  il  appartenait  à  l'ancien  et  qui, 
dans  le  nouveau  comme  dans  l'ancien,  apporte  à  l'œuvre  administrative 
du  «  School  board  »  l'avantage  considérable  de  sa  grande  expérience 
des  matières  budgétaires,  n'a  pas  manqué  dans  son  exposé  de  faire 
pressentir  qu'il  ne  fallait  pas  se  bercer  d'illusions;  et  tout  en  exprimant 
son  opinion  personnelle  qu'il  y  avait  possibilité  de  réduire  les  frais,  — 
il  ne  pouvait  moins  faire,  —  il  a  néanmoins  déclaré  que  si  le  nouveau  Con- 
seil en  décidait  autrement,  il  n'avait  pour  sa  part  pas  autre  chose  à  faire 
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nue  do  proposer  les  voies  et  moyens  financiers.  La  difficulté  de  réduire 
sérieusement  les  frais  est  démontrée  par  \in  seul  des  chiffres  du  budget, 
celui  qui  représente  le  coût  du  personnel  enseignant.  De  ce  chef  seul  la 
dépense  annuelle  dépasse  aujourd'hui  £  800.000  (vingt  millions  de 
francs),  et  comme  les  salaires  subissent  des  augmentations  périodiques 
suivant  une  échelle  prévue,  ce  n'est  pas  là  qu'il  mut  espérer  grande 
économie.  En  ce  qui  regarde  l'établissement  de  nouvelles  écoles,  ce  qui 
est  une  autre  grande  source  de  dépenses,  sir  Richard  Temple  a  énoncé 
un  principe  fort  sage,  c'est  que,  dans  les  districts  nouveaux  qui  se  déve- 
loppent sans  cesse  autour  du  centre  de  la  métropole  dans  le  rayon  du 
«  School  board  »,  le  Conseil  devrait  attendre  et  voir  si  l'initiative  privée 
ne  va  pas  suffire  à  la  création  des  écoles  nécessaires.  Malheureusement 
pour  ce  principe,  chacun  sait  qu'il  est  impossible  de  s'y  tenir;  une  fois 
engagé  dans  le  système  d'une  éducation  obligatoire,  il  n'y  a  plus  moyen 
de  résister  à  la  pression  électorale  et  au.\  réclamations  des  districts  qui 
se  croient  moins  favorisés  que  leurs  voisins. 

Quelques  chinVes  pour  terminer.  Lorsqu'on  fit,  en  1871,  au  moment 
de  l'inauguration  du  nouveau  régime,  le  recensement  des  écoles  de 
Londres,  recensement  dans  lequel  on  comprit  la  totalité  des  écoles, 
c'est-à-dire  aussi  bien  celles  qui  furent  déclarées  incapables  que  les 
autres,  le  nombre  des  enfants  inscrits  sur  les  rôles  se  trouva  être  de 
320.143.  Aujourd'hui,  le  nombre  inscrit  sur  les  rôles  des  écoles,  en  y 
comprenant  celles  du  «  School  board  »,  varie  entre  600  et  650.000  dont 
'iSO.OOO  sur  ceux  de  ces  dernières. Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  conclure, 
que  de  citer  quelques  mots  d'un  article  du  «  Times  »,  qu'on  ne  soup- 
çonnera nullement  de  radicalisme,  ni  même  d'un  bien  ardent  libéra- 
lisme. «  Cette  perspective  (d'augmentation  des  contributions)  n'est 
pas  fort  agréable,  mais  elle  n'est  pas  sans  compensation.  Si  nous  voyons 
s'élever  la  contribution  du  «  School  board  »,  cela  ne  veut  pas  seulement 
dire  que  nos  enfants  reçoivent  une  meilleure  éducation,  mais  aussi  que 
nous  donnons  de  l'instruction  à  un  plus  grand  nombre.  Il  vaut  mieux 
dépenser  de  l'argent  à  cela  qu'à  construire  des  prisons  ». 
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PRODICTIOV  ET  LA  C0\S0M4TI0\  Dl  ClIVRE' 


Nos  lecteurs  savent  que,,  depuis  l'automne  de  1887,  le  cuivre  sert  d'ob- 
jet à  une  tentative  d'accaparement.  Il  parait  que  c'est  en  novembre  1887 
que  le  syndicat  des  cuivres  s'est  définitivement  constitué  au  capital  de 
100  millions.  Les  parts  étaient  d'un  million  chacune,  mais  on  a  admis 
des    sous-participants   pour   des    sommes  moindres. 

On  attribue  l'idée  première  à  M.  Secréfan,  administrateur-directeur 
de  la  Société  industrielle  et  commerciale  des  métaux,  et  c'est  celle-ci 
qui  a  été  la  cheville  ouvrière  de  l'entreprise*.  En  octobre  1887,  le  cuivre 
se  cotait  entre  39  et  40  livres  à  Londres,  l'action  du  Rio  Tinto  valait 
200  fr,,  l'action  du  Tharsis  95  fr.,  l'action  du  Cap  Copper  45  fr.  La  spé- 
culation à  Londres  et  à  Paris  était  engagée  à  la  baisse,  le  stock  visible 
de  métal  était  inférieur  à  -40.000  tonnes. 

On  avait  vu  le  cuivre  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  de  même  que 
les  actions  des  mines  avaient  connu  des  cours  bien  différents. 

Le  syndicat  s'est  mis  à  l'œuvre  ;  il  a  acheté  ce  qui  venait  sur  le  mar- 
ché ;  il  a  conclu  des  arrangements  avec  un  grand  nombre  de  mines, 
après  qu'il  eût  poussé  les  pri.x  à  un  niveau  beaucoup  plus  élevé.  Les 
arrangements  conclus  sont  sur  la  base  de  68  à 70  £,  la  Société  des  mé- 
taux a  servi  d'intermédiaire  dans  la  plupart  des  cas.  La  mine  du  Cap 
Copper  etd'autres  se  sontfait  donner  la  garantie  du  Comptoir  d'Escompte. 
Cet  établissement,  fondé  pour  faciliter  les  opérations  du  commerce 
parisien  et  qui  a  trouvé  un  placement  de  ses  capitaux  en  Serbie,  dans 
des  affaires  industrielles  en  Russie,  dans  des  mines  de  diamant  au  Cap,  a 
été  la  providence  financière  du  syndicat.  La  Banqua  de  Paris  et  des  Pays- 

'  «  Cet  article  a  été  écrit  et  imprimé  avant  le  suicide  du  directeur  du  Comp- 
toir d'Escompte,  M.  Denfert-Rochereau,  suicide  qui  a  eu  lieule  5  mars  et  avan 
le  run  gigantesque  auquel  l'établissement  a  succombé  moralemeut.  Nous  ra- 
conterons ces  événements  le  mois  prochain. 
-  En  mars  1888,  la  Société  des  métaux  avait  : 

Capital  social 50 .  000 .  000 

Obligations 18.4S0.000 

Amortissement  et  réserves 15.108.488 

Prime  de  250  fr.  sur  50.000  actions 12.500.000 

Total 9G.  088.488 
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Bas  a  également  avancé  de  l'argent  contre  nantissement  et  la  Banque  de 
France  a  escompté  des  warrants  pourdes  sommes  considérables.  L'affaire 
du  cuivre  a  amené  une  grande  circulation  de  papier,  il  était  nécessaire 
de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  auquel  le  cuivre  était  engagé. 

Pendant  quelques  mois,  tout  a  marché  admirablement  bien  ;  on  a 
pourchassé  les  vendeurs  à  découvert.  Le  cuivre  a  atteint  un  instant  le 
cours  de  100  £,  sans  pouvoir  s'y  maintenir.  La  consommation  s'est  mon- 
trée rebelle,  elle  a  acheté  au  jour  le  jour  ou  bien  elle  a  cherché  des 
succédanés  du  cuivre. 

Le  stock  du  cuivre  augmentait  toujours,  et  les  embarras  du  syndicat 
ont  commencé  à  devenir  visibles.  Nous  avons  déjà  indiqué  la  situation 
à  la  fin  de  Tannée  dernière  :  elle  est  caractéristique. 

IMPORTATION  TOTALE   EN  ANGLETERRE    ET  EX    FRANCE 

En  1888 J23.548  toaues. 

1887 93.385      — 

+      30.163      — 
LIVRAISONS 

En  1888 07.847  tonnes, 

1887 114.174      — 

-      46.327      - 

Le  stock  visible  était  évalué  à  104.105  tonnes  au  1""  janvier  1889  con- 
tre 42.301  tonnes  en  1888.  Le  prix  était  de  85  ^  au  commencement  de 
1888,  de  77  1/2  en  janvier  1889. 

Le  stock  a  grandi  de  5  à  6.000  tonnes  chaque  mois  ;  le  syiulicat  a 
toujours  dû  acheter,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  son  opération. 
Il  a  immobiUsé  ses  capitaux,  il  a  dû  obtenir  des  avances  de  plus  en 
plus   grandes  dont  les  intérêts  constituent  une   charge    considérable. 

Depuis  plusieurs  mois,  on  parlait  d'une  combinaison  nouvelle,  d'une 
Itanque  auxiliaire  des  métaux,  qui  devait  prendre  la  suite  de  l'opération, 
succéder  au  .«yndicat.  11  s'agissait  de  prolonger  de  neuf  ans  les  contrats 
conclus  avec  les  mines,  d'imposer  à  celles-ci  une  réduction  de  leur  pro- 
duction. Ces  pourparlers  ont  duré  très  longtemps,  trop  longtemps  pour 
le  crédit  de  la  tentative -d'accaparement.  Les  actions  de  la  société  des 
métaux  ont  perdu  plus  de  .550  fr.  (de  800  fi.  à  250  fr.,  cours  du  4 mars) 
en  qui.lqiies  semaines,  et  celles  des  mines  ne  se  sont  pas  maintenues 
davantage.  A  un  moment,  le  syndicat  a  même  interrompu  ses  achats 
de  cuivre  à    livrer,  m;  voulant  pas  se  soumettre  aux  exigences  des  ven- 
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deurs  qui  exigeaient  un  dépôt  de  garantie  fjour  la  bonne  exécution  du 
contrat. 

Vers  le  milieu  de  février,  on  a  annoncé  la  constitution  de  la  nouvelle 
compagnie  auxilliaire  des  métaux,  au  capital  de  40  millions  de  francs, 
avec  le  droit  d'émettre  des  obligations  et  des  bons  de  nantissement.  C'est 
elle  qui  sera  chargée  de  poursuivre  l'affaire'. 

L'avenir  montrera  si  les  sceptiques  et  les  pessimistes  ont  eu  raison. 

En  attendant,  il  vaut  la  peine  de  reproduire  les  chiffres  donnés  par 
0  l'Engineering  and  Mining  Journal  of  New-York  ».  Celui-ci  évalue  la 
production  de  1888  à  255.000  tonnes  contre  225.000  tonnes  en  1887;  la 
plus  grande  part  de  l'accroissement  provient  des  États-Unis  qui  ont 
extrait  105.250  tonnes  eu  1888,  22.700  tonnes  ou  27  1/2  2  de  plus  que 
l'année  antérieure. 

Voici  la  production  en  1888,  les  chiffres  pour  les  mines  sous  le  con- 
trôle du  syndicat  ont  été  fournis  par  celui-ci  même. 

Australie 8.000  tonnes. 

Bolivie 1.000  — 

Chàli 27.000  — 

Cape  Copper 5.750  — 

^y'amaqua 1.500  — 

Angleterre 1.500  — 

Japon 11.500  — 

Boleo  (Mexique) 4.000  — 

Terreneuve 1.800  — 

Rio  Tinto 31.200  — 

Tharsis 10.500  — 

Jl.ason  et  Barry 6. 550  — 

Portuguenza 1 .  200  — 

Ne\7  Quebrada 2.800  — 

Total  des  mines  accaparées      115.780      — 

Allemagne 16.000      — 

Autres  mines 18 .  220      — 

Total 150.000      — 

Production  américaine...      105.350      — 

255.350 

'  Voici  la  liste  des  actionnaires  :  Eugène  Goldschmidt  100  actions.  Société 
des  métaux  4.715,  Secrétan  150,  Comptoir  d'Escompte  1.000,  Deufert-Roche- 
reau  50,  Banque  de  Paris  300,  Lécuyer  125,  Hentsch  425,  Mirabeau  Pacuardet 
Cie  86.50,  Bamberger  15,  divers  à  Paris  120,  divers  en  Suisse  420,  total  8.600 
actions  de  5.000  francs.  L'Economist  anglais  demande  où  sont,  en  dehors  du 
Comptoir  d'Escompte  et  de  la  Banque  de  Paris,  les  noms  de  la  haute  ban- 
que de  Paris,  et   ceux  de   la  haute  banque  française  dont  on  a  fait  parade 


4  28  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

La  production  de  1889  sera  probablement  plus  considérable  encore, 
malgré  les  efforts  du  syndicat  pour  la  limilor.  A  présent  les  États-Unis 
fournissent  41  0/0  de  la  totalité.  D'après  «  IT-iigin.  and  Mining  Journal,» 
les  mines  sont  dans  une  meilleure  condition  qu'il  y  a  un  an,  et  si  les 
prix  se  maintiennent,  rien  de  déraisonflable  à  en  attendre  133.500. 

L'adjonclion  de  nouvelles  mines  balancera  toute  diminution  de  la  part 
de  l'Anaconda,  et  le  Calumet  and  Hecla,  s'il  ne  lui  arrive  pas  d'accident, 
ira  jusqu'à  la  limite  de  son  contrat  avec  le  syndicat. 

On  peut  difficilement  prévoir  à  l'avance  la  production  de  l'année,  mais 
elle  peut  aller  à  2U0.000  tonnes,  soit  35.000  de  plus. 

On  arrive  au  résultat  que  voici  : 

Productioa  en  18*>'S 155.000  tonnes. 

Augmentation  en    1889...        35.000      — 


Total 290.000      — 

D'après  un  correspondant  du  Times,  qui  est  favorable  au  syndicat,  la 
consommation  en  1888  aurait  été  de  220.000  tonnes  ;  prenant  ce  chiffre, 
on  arrive  à  un  excès  de  production  sur  la  consommation,  de  70.000 
tonnes  pour  1889.  Le  syndicat  est  détenteur,  d'après  VEconomist^  de 
130.000  tonnes.  Il  faut  que  la  consommation  augmente  dans  d'énormes 
proportions  pour  tirer  le  syndicat  de  l'impasse  dans  laquelle  il  se 
trouve. 

Un  syndicat  peut  acheter  de  la  marchandise,  faire  la  hausse,  mais  la 

grande  difficulté  c'est  de  réaliser,  comme  l'on  dit  à  la  Bourse,  et  le  stock 

et  le  bénéfice. 

Arthur  H.\ff.\lovioh. 

P.  S.  —  M.  0.  Haupt  a  établi  le  calcul  suivant  :  «  Voici,  dit-il,  d'a- 
bord les  chiffres  officiels  :  le  syndicat  avait  acheté  dans  le  courant  de 
l'année  1888,  232.000  tonnes  au  coût  de  16.349.500  £,  dont  il  a  vendu 
87.000  tonnes  au  cours  moyen  de  74  £  17  sh.  produisant  6,512.000  £. 
Le  solde  du  syndicat  s'élève  donc  à  1-45.000  tonnes  au  prix  du  bilan 
de  67  £  16  sh.  10  pence,  égal  à  9.837.000  £  ou  environ  250  millions 
de  francs.  En  me  basant  sur  l'augmentation  des  arrivages  au  mois  de 
janvier,  je  suis  arrivé  à  un  chiffre  de  1.50.000  tonnes  à  08  £,  soit 
10.200.000  £  ou  bien  260.000.000  fr.  pour  le  commencement  de  fé- 
vrier '  >. 

»  Les  stocks,  tin  février  1889,  s'élèveut  à  un  total  de  ll."î.440  tonnes,  contre 
109.528  tuuucs  a.u  3l  janvier  1889.  L'augmentation  est  donc  pour  le  mois  de 
.3.912  tonnes. 

En  y  ajoutant  3.850  tonnes  annoncées  du  Chili  et   850    tonnes  d'Australie, 
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Des  optimistes  assurent  que,  si  l'on  s'entend  avec  les  mines  améri- 
caines et  que  celles-ci  acceptent  de  limiter  leur  production,  de  ne  pas 
vendre  au-dessous  d'un  prix  déterminé  à  l'étranger  (protégées  à  l'inté- 
rieur par  un  droit  de  douane,  elle  vendaient  plus  bas  en  Europe),  si 
l'accord  réussit  avec  le  Rio-Tinto  également,  il  y  a  encore  une  issue  aux 
embarras  du  syndicat.  Nous  le  souhaitons  dans  l'intérêt  de  la  place  de 
Paris  qui  serait  atteinte  par  une  débâcle.  Mais  ce  qui  nous  paraît  gro- 
tesque et  odieux,  c'est  le  langage  d'une  partie  de  la  presse  qui  affeclo 
de  voir  dans  les  tentatives  du  syndicat  une  œuvre  patriotique.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  mêler  le  patriotisme  à  des  spéculations  aussi  hasardées.  En 
tout  cas  c'est  un  patriotisme  franco-helvétique. 

Au  commencement  de  mars,  le  cuivre  disponible  est  à  71  £,  le  livrable 
dans  trois  mois  à  64,  fin  de  l'année  54.  Le  7  mars,  le  cuivre  ne  vaut 
plus  que  53  £  la  tonne.  L'action  des  métaux  tombe  au-dessous  de 
100  fr.,  celle  du  Comptoir  à  360  fr. 


LES  DROITS 

SIR  LES  CÉRÉALES,  LE  RIIIÉTALLISME 

ET  LE  PARLEMENT  ALLEMAND 


Le  Parlement  allemand  s'est  occupé,  dans  la  première  partie  de  la 
session  de  1889,  de  deux  questions  économiques,  qui  présentent  un  in- 
térêt général;  les  socialistes  ont  présenté  une  motion  pour  demander 
l'abrogation  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales,  les  grands  propriétaires 
fonciers  ont  renouvelé  leur  attaque  annuelle  en  faveur  du  bimétallisme. 

La  composition  actuelle  du  Reichstag,  sa  docilité  vis-à-vis  de  la  poli- 
tique du  prince  de  Bismarck,  enlevaient  toute  chance  de  succès  à  la 
tentative  dirigée  contre  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales.  Après  une 
discussion  qui  a  duré  une  séance  et  demie   environ,  la  proposition    de 

on  arrive  à  un  total,  au  28  février,  de  118.140  tonnes,   contre  109.528  tonne? 
au  31  janvier  1889. 

Les  arrivages  du  mois  de  février  ont  été  de  10.009  tonnes  et  les  livraisons 
de  1,397  tonnes,  [Circulaire  H.  R.  Merton  et  C«). 
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renvoyer  le  projet  de  loi  à  une  commission  de  28  membres  a  été  écar- 
tée. Il  nVn  est  pas  moins  intéressant  de  résumer  rapidement  ce  qui  a 
été  dit  par  les  divers  orateurs. 

C'est  M.  Bebel  qui  a  ouverl  le  débat.  11  a  rappelé  que  le  tarif  douanier 
allemand  est,  pour  les  céréales,  le  plus  élevé  de  l'Europe  depuis  1887, 
6  fr.  25  les  100  kilof,'rammes  pour  le  froment  et  le  seigle.  Lorsqu'on  a 
établi  la  protection  douanière  en  faveur  de  l'agriculture,  on  a  fait  obser- 
ver qu'il  s'agissait  de  mesures  transitoires,  qu'il  fallait  laisser  aux  agri- 
culteurs le  temps  de  modifier  leur  outillage,  et  l'on  ajoutait  que  dans 
le  cas  d'un  renchérissement,  résultant  d'une  mauvaise  récolte  ou  d'évé- 
nements fortuits,  on  suspendrait  les  lois  qui  entravent  la  libre  impor- 
tation. 

La  mauvaise  récolte  de  l'année  dernière  a  été  suivie  d'un  renchérisse- 
ment du  pain  et  de  la  farine.  M.  Bebel  a  fait  une  petite  enquête  privée, 
qui  a  porté  sur  92  localités  :  dans  11,  la  livre  de  pain  a  augmenté  de  1  pf. 
dans  21  de  1  1/2  pf  ,  dans  29  de  2  pf.,  dans  17  de  2  1/2  pf.,  dans  11  de 
3pf.,  dans  3  de  4  pfennys.  La  consommation  du  pain  dans  une  famille 
d'ouvrier  est  assez  variable,  entre  4  et  9  livres  de  pain  par  tète.  Cela 
dépend  de  diverses  circonstances  :1a  famille  fait-elle  un  bon  repas  à 
raidi  ?  a-l-elle  le  soir,  à  côté  du  pain,  des  pommes  de  terre  ou  autre 
chose  ?  Combien  y  a-t-il  d'enfants?  Quel  est  l'âge  de  ceux-ci?  Le  genre 
d'occupation  entre  aussi  en  ligne  de  compte  :  un  tailleur  consomme 
moins  de  pain  qu'un  forgeron.  M.  Bebel  calcule  que,  dans  un  ménage 
de  4  personnes,  un  pfenny  de  plus  par  livre  de  pain  représente  en 
moyenne  une  augmentation  de  dépenses  annuelles  de  15  M.  20,  pour 
6  personnes  de  21  M.  32,  pour  7  personnes  de  22  M.  87;  un  renchérisse- 
ment de  1  1/2  pf.  équivaut  pour  4  personnes  à  23  M.  23,  pour  6  à  35.10, 
pour  7  à  46  M.  65;  un  renchérissement  de  2pf.  nécessite  un  surcroît  de 
30  M.  76,  46  M.  60,  51  M.  32;  avec  4  pf.  de  plus  par  livre  pour  7  per- 
sonnes cela  ferait  85  M.  50. 

Un  droit  d'entrée  égal  au  tiers  de  la  valeur  de  la  marchandise  exerce 
une  influence  incontestable  sur  le  prix.  Pour  un  grand  nombre  de  fa- 
milles qui  se  nourrissent  surtout  de  pain,  le  surcroît  de  dépenses  absorbe 
12  1/2  à  15  0/0  de  leur  petit  budget.  D'après  la  statistique  des  assurances 
contre  les  accidents,  le  salaire  moyen  pour  les  trois  millions  d'ouvriers 
assurés  est  de  618  M.  75,  mais  pour  plus  de  la  moitié  d'entre  eux  le  sa- 
laire réel  ne  dépasse  pas  4  à  500  M.  Les  classes  aisées  ne  paient  certai- 
nement pas  12  à  15  0/0  de  leur  revenu  en  impôts.  La  hausse  des  salaires 
n'est  pas  venue  compenser  cet  excédent  de  dépenses  :  une  partie  seule- 
ment de-;  ouvriers  est  mieux  payée  à  présent. 

Un  impôt  sur  les  articles  de  première  nécessité  équivaut  à  un  impôt 
de  capitalion.  Est-ce  que  les  ouvriers  agricoles  sont  rémunérés  davan- 
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tage,  depuis  l'introduction  des  droits  sur  les  céréales  ?  Dans  quelques 
provinces,  le  manque  de  bras  force  les  propriétaires  à  payer  un  peu 
plus,  —  dans  la  Prusse  orientale  et  en  Silésie,  mais  le  travailleui-  ne 
touche  guère  que  1  M.  par  jour. 

La  grande  masse,  les  ouvriers,  artisans,  petits  employés,  sont  ceux 
qui  supportent  le  fardeau  des  droits  d'entrée,  tandis  qu'une  faible  mino- 
rité est  favorisée. 

M.  Bebel  a  conclu  en  demandant  qu'à  partir  du  !<>'■  août  1889,  les 
droits  fussent  supprimés. 

M.  de  Kardorlî,  l'un  des  porte-voix  du  parti  réactionnaire  a  répliqué, 
en  le  prenant  d'assez  haut.  Il  a  dit  tout  d'abord  qu'on  avait  connu  des 
périodes,  sous  le  régime  du  libre-échange,  où  les  prix  avaient  été  encore 
plus  élevés.  Ce  qui  importe  le  plus  à  l'ouvrier,  c'est  de  trouver  du  tra- 
vail ;  cela  vaut  mieux  pour  lui  qu'un  bon  marché  excessif  de  la  vie. 

M.  de  Kardorff  a  tracé  un  pitoyable  tableau  de  la  situation  des  pro- 
priétaires fonciers  :  les  frais  de  production  ont  augmenté,  malgré  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  les  progrès  de  la  technique.  Excepté  les 
propriétaires  de  forêts,  tout  le  monde,  propriétaires  ou  grands  fermiers, 
est  en  perte.  11  faut  empêcher  la  ruine  d'une  classe  de  la  nation,  de  la 
gentry  des  provinces  orientales,  à  laquelle  l'État  est  redevable  de  ses 
meilleurs  fonctionnaires  et  officiers.  Quant  au  paysan,  il  peut  encore 
supporter  la  crise,  s'il  n'est  pas  endetté.  Il  n'achète  pas  de  vêtement 
neuf,  lorsqu'il  en  a  besoin.  Le  grand  propriétaire  a  des  obligations  so- 
ciales, il  doit  envoyer  son  fils  au  gymnase.  Les  droits  sur  les  céréales 
ne  suffisent  pas  à  restaurer  la  prospérité  de  l'agriculture.  II  faut  encore 
d'autres  moyens. 

M.  Bromel  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  le  tableau  tracé  par 
M.  de  Kardorff  était  trop  noir  :  s'il  était  vrai,  tous  les  grands  proprié- 
taires devraient  être  en  faillite.  Dans  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion, la  rémunération  du  capital  a  diminué  ;  pourquoi  l'agriculture  ferait- 
elle  exception  ?  Au  lieu  de  persévérer  dans  la  routine,  celle-ci  doit  se 
mettre  à  la  hauteur  des  progrès  de  la  science,  chercher  à  augmenter  le 
rendement.  La  situation  s'est  d'ailleurs  améliorée.  En  Angleterre,  l'éten- 
due du  territoire  consacrée  au  froment  a  grandi  de  nouveau.  On  n'a 
jamais  prétendu  que  les  droits  d'entrée  auraient  pour  effet  de  ramener 
les  prix  à  un  niveau  supérieur  à  celui  des  dernières  années.  On  s'est 
borné  à  affirmer  que  les  prix  en  Allemagne  seraient  plus  hauts  qu'en 
Angleterre,  en  Belgique,  de  toute  la  différence  du  droit.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1889,  les  1,000  kilog.  de  seigle  coûtent  98  M.  à  Amsterdam,  154  M. 
à  Berlin  :  la  différence  comprend  50  M.  de  droit  et  5  à  6  M.  pour  le 
transport.  Le  drawback  sur  la  farine  est  de  7  M.  70  :  le  minotier  alle- 
mand vend  à  18.70  à  la  consommation  intérieure  et  à  11  M.  à  l'étranger. 
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M.  Broniel  a  montré  que  les  habitants  des  districts  limitrophes  delà 
frontière  profitent  largement  de  la  faculté  d'introduire  quelques  kilo- 
grammes de  pain  en  franchise,  ce  qui  provoque  des  réclamations  des 
meuniers  et  des  boulangers. 

M.  de  Bennigsen,  le  chef  du  parti  national  libéral,  a  rappelé  qu'il  avait 
voté  contre  les  droits  sur  les  céréales,  il  les  considère  comme  la  partie 
la  plus  mauvaise  du  tarif,  mais  il  ne  peut  se  décider  à  en  conseiller  la 
suppression  à  présent.  La  crise  de  l'agriculture  est  bien  réelle,  la  pro- 
tection n'est  pas  un  bon  remède,  on  ne  saurait  cependant  y  renoncer 
déjà.  I.a  situation  ne  l'exige  pas.  Les  salaires  sont  plus  élevés  qu'il  y  a 
dix  ans  et  les  prix  n'ont  pas  augmenté  dans  des  proportions  considé- 
rables. 

M.  Rickert  a  cité  les  chiffres  relatifs  à  la  grande  propriété  en  Prusse  : 
1.50  personnes  possèdent  des  domaines  de  plus  de  cinq  mille  hectares, 
—  158  personnes  possèdent  1,813  domaines  d'ensemble  1,713,000  hec- 
tares. 

M.  Bebel  a  déclaré  que  si  les  salaires  sont  plus  élevés,  les  exigences 
de  la  vie  sont  bien  différentes  aujourd'hui  de  ce  qu'elles  étaient,  il  y  a 
30  ou  40  ans.  L'ouvrier  dépense  davantage  pour  son  logement,  sa  nour- 
riture, son  vêtement,  l'instruction  de  ses  enfants,  les  impôts.  D'ailleurs 
est-ce  qu'on  ne  propose  pas  un  accroissement  de  la  liste  civile,  en  se 
fondant  sur  le  renchérissement  général? 

Qui  paie  les  270  millions  M.  que  rapporte  la  douane,  les  135  millions 
de  l'impôt  sur  l'alcool  ?  la  masse  des  contribuables. 

Cette  discussion  platonique  n'a  pas  été  superflue.  Il  est  bon  d'entre- 
tenir l'agitation  contre  le  maintien  d'une  législation  injuste. 

Le  bureau  de  statistique  municipale  à  Berlin  fait  acheter  le  l*'  et  le  15 
de  chaque  mois  du  pain  dans  les  différentes  parties  de  la  ville,  et  il  éta- 
blit une  moyenne  pour  chaque  mois.  Voici  les  résultats  pour  1888,  avec 
le  prix  de  la  farine  et  du  seigle,  —  pour  100  kilogr. 

Pain  de  seigle.     Farine  de  seijjle.        Seiirle. 

Janvier   Atarks    20,28  16,65  11,80 

Février 20,29  16,38  11,60 

Mars 20,60  l'3,3'J  11,64 

Avril. 20,32  16,77  11,95 

Mai 20,31  17,41  12,60 

.luiu 20,31  17,48  12,83 

Juillet 20,57  17,83  12,74 

Août 20/Jl  18,95  13,88 

Soptciiibrc 21,44  22,04  15,71 

Octobre 22,55  22,08  15,94 

Novembre 23,27  21,91  15,47 

Décembre 23,52  21,66  15,20 
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On  voit  que  le  prix  du  pain  n'est  pas  stable,  mais  les  fluctuations  ne 
sont  pas  simultanées  avec  celles  de  la  matière  première.  Cela  dépend 
des  approvisionnements  des  boulangers,  de  ce  que  ceux-ci  ont  payé  la 
farine.  En  tout  cas  en  1888,  le  pain  de  seigle  a  renchéri  de  16  0/0  à 
Berlin. 

Le  débat  sur  le  bimétallisme  a  été  purement  académique.  Les  Agi^a- 
yner  rêvent  la  réhabilitation  de  l'argent,  comme  moyen  d'arrêter  l'ex- 
portation de  rinde  et  dans  l'espoir  qu'avec  la  reprise  de  la  frappe,  avec 
une  abondance  plus  grande  d'espèces  sonnantes,  leur  position  comme 
débiteurs  deviendrait  meilleure.  Ils  ont  demandé  au  Gouvernement  de 
s'associer  aux  mesures  éventuelles  que  l'Angleterre  pourrait  prendre  en 
faveur  de  l'argent.  M.  Bamberger  a  défendu  l'étalon  d'or  avec  son  talent 
et  sa  verve  habituelle;  il  a  fait  ressortir  les  avantages  énormes  dont 
l'Allemagne  jouit  sur  le  terrain  monétaire.  Aucune  des  craintes  qu'on 
avait  eues  ne  s'est  réalisée.  Le  stock  d'or  est  ailé  en  augmentant  à  la 
Banque  d'Allemagne,  il  n'y  a  pas  eu  de  drainage  vers  l'étranger.  Il  a 
expliqué  que  le  mouvement  bimétalliste  en  Angleterre  n'avait  pas  beau- 
coup de  chance  d'aboutir.  Le  gouvernement  allemand  ne  s'est  pas  dé- 
parti de  son  attitude  peu  favorable  aux  revendications  de  M.  Kardorff  et 
de  ses  amis.  Le  secrétaire  d'État  du  Trésor  a  déclaré  que  rien  ne  justi- 
fiait la  motion  qu'ils  avaient  proposée  et  qu'ils  ont  retirée  d'ailleurs  eux- 
mêmes. 

A.  R. 
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2  février.  —  Campagne  agricole  1888-1889  :  résumé  des  renseigne- 
ments (page  532). 

3  février. — Règlement  des  auditions  à  l'Exposition  universelle  pour 
les  sociétés  musicales  étrangères  ;  —  pour  les  sociétés  musicales  fran- 
çaises (page  552). 

5  février.  •- -  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  l'état  des  travaux  et  des 
dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1889  (page  573). 

6  février.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  le  service  militaire  des  chemins  de  fer,  suivi  de  décrets  : 
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!•  organisant  le  service  militaire  des  chemins  de  fer;  2°  portant  organi- 
sation (les  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  ;  3°  réglant  la 
composition  et  les  attributions  de  la  commission  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer  (page  602). 

7  février.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  31  décem- 
1887  (page  630). 

8  février.  —  Loi  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  (Algérie) 
à  emprunter  1  million  de  francs  en  vue  de  concoarir  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  palais  consulaire  à  Alger,  et  la  perception  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  pour 
faire  face  à  Tamortissement  de  cet  emprunt  (page  6i9t. 

9  février.  —  Décret  portant  approbation  et  déclarant  exécutoire  le 
tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de  Paris  pour  la  perception  de  la 
taxe  de  balayage  (page  660). 

—  fixant  les  alignements  d'une  partie  de  la  rue  du  Point-du-Jourdans 
le  16*  arrondissement  de  Paris  (page  666). 

—  Note  sur  le  développement  de  l'agriculture  en  Nouvelle-Calédonie 
(page  668). 

10  février.  —Loi  portant  approbation  du  décret  beylical,  en  date  du 
17  décembre  1888,  concernant  la  conversion  de  la  dette  tunisienne 
(page  681). 

—  Ouverture  et  concession  de  lignes  de  chemins  de  fer  français  et 
algériens  en  1888  (page  690). 

13  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  île  la  République  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  les  opérations 
faites,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885,  jusqu'au  31  décembre  1888, 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire  (p.  731). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  sur  les  opérations  de  la  caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  pendant  l'année  1888  (page  718). 

14  février.  —  Loi  rétablissant  le  scrutin  uninominal  pour  l'élection 
des  députés  (page  765). 

15  février.  —  portant  modification  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars 
lb55  (Hypothèque  légale  de  la  femme)  (page  813). 

17  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  !e 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un. décret  portant  modifi- 
cation du  légime  douanier  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ipage  841). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  marine 


BULLETIN.  4  35 

et  des  colonies,  suivi  d'un  décret   portant  modification  à  l'impôt  foncier 
en  Cochinchine  (page  842). 

19  février,  —  Décret  li.vant  1(.  minimum  d'équipage  des  navires  expé- 
diés pour  la  morue  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  sur  la  cùte  de  Terre- 
Neuve  et  au  Grand-Banc  (page  867). 

20  février.  —  Loi  relative  à  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un 
fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances 
(page  881). 

21  février.  —  Arrêté  fixant  le  cautionnement  des  agents  d'émigration 
(iDage  898;. 

22  février.  —  Rapport  adresse  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  guerre,  relatif  au  service  des  fourrages.  —  Décret  con- 
forme (.page  913). 

23  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistrede  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  au  Sénégal  (page  946). 

24  février.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris, 
le  22  août  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement 
des  chemins  de  fer  de  Roubaix  à  la  frontière  belge,  vers  Audenarde,  et 
d'Avelghem  à  Estaimpuis  et  à  la  frontière  française,  vers  Roubaix  (p.  905). 

28  février.  — Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la 
commission  de  suveillauce  des  banques  coloniales  sur  les  opérations  de 
ces  établissements  pendant  l'exercice  1887-1888  (page   1026). 


La  suppression  facultative  des  octrois.  —  Nous  reproduisons  les 
principaux  passages  de  l'excellent  plaidoyer  que  M.  Yves  Guyot,  ministre 
des  travaux  publics,  a  prononcé  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  dé- 
putés du  26  février,  en  faveur  de  la  suppression  facultative  des  octrois, 
—  ces  douanes  intérieures  plus  gênantes  et  vexatoires  encore  que  les 
douanes  extérieures,  et  parfois  non  moins  protectionnistes  : 

M.  VvF.s  Guxor,  minisf?'e  des  travaux  publics.  .Messieurs,  rapporteur, 
il  y  a  quelques  jours,  de  la  proposition  tendant  à  la  suppression  facul- 
tative des  octrois,  je  viens  aujourd'hui,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
faire  entendre  le  langage  que  j'aurais  tenu  si,  à  mon  grand  regret,  une 
crise  politique  n'avait  pas  interrompu  cette  discussion.  (Très  bien  !  à 
gauche.) 

On  ne  peut  pas  objecter  à  la  proposition  que  je  viens  soutenir  qu'elle 
soit  improvisée.  Elle  a  été  déposée  le  24  janvier  1880  par  M.  Menier  et 
un  certain  nombre  de  ses  collègues.  Elle  fut  prise  en  considération  par 
la  Chambre  des  députés,  sur  un  remarquable  Rapport  de  M.  Pascal  Du- 
prat.  Par  suite  de  la  façon  dont  se  renouvellent  les  Chambres,  elle  de- 
vint caduque  en  1881.  Elle  fut  représentée,  avec  quelques  modifications, 
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par  M.  Delattie  comme  amendement  à.  l'article  68  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884. 

Elle  a  été  reprise  par  plus  de  cent  de  nos  collègues  appartenant  à  la 
législature  actuelle. 

Le  taux  des  frais  de  poursuite  pour  les  contributions  directes  est 
bien  peu  de  chose.  1  1/2  ov  2  p.  1,000;  voilk  à  quoi  ils  se  bornent. 

Pour  les  octrois,  le  taux  de  la  perception  est  de  8.73  0/0.  Un  négociant 
qui,  pour  faire  ses  rentrées,  dépenserait  8. 7:5  0/0  ferait  à  coup  sûr  une 
très  mauvaise  affaire.  Et  encore  ce  taux  n'est  pas  le  taux  exact,  car  cette 
moyenne  estabaissée  dune  part  par  le  taux  de  l'octroi  de  Paris  qui,  per- 
cevant par  grandes  quantités  et  ne  percevant  qu'à  la  sortie  des  entre- 
pôts, des  gares  ou  aux  portes  des  fortifications,  arrive  à  un  taux  relati- 
vement très  bas,  ^  ou  6  0/0. 

Celte  moyenne  est  encore  atténuée  par  les  petits  octrois,  ceux  du  dé- 
partement du  Finistère,  par  exemple,  qui  se  bornent  à  quelques  dizaines 
de  francs  et  qu'on  perçoit  en  quelque  sorte  par  voie  arbitraire  sur  les 
aubergistes,  sur  trois  ou  quatre  maisons,  sans  bureau  de  perception 
régulièrement  établi. 

A  côté,  sur  les  1,122  octrois  en  régie,  vous  en  avez  234  qui  payent 
plus  de  15  0/0.  24  qui  payent  plus  de  25  0/0  et  4  qui  payent  plus  de  3U  0/0. 

Et  à  côté  de  ces  1,122  octrois,  il  faut  parler  cJes  413  octrois  en  ferme. 
Vous  savez  que  le  règlement  de  1809  autorise  les  communes  à  mettre 
leurs  octrois  en  adjudication;  c'est  une  forme  renouvelée  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Il  est  très  difficile  de  savoir  exactement  quels  sont  les  frais  de  percep- 
tion de  ces  413  octrois.  Si  nous  nous  en  rapportions  aux  comptes  que 
donnent  les  fermiers,  nous  verrions  de  ces  fermiers  qui,  pour  l'amour 
des  communes  dans  lesquelles  ils  opèrent,  mettraient  chaque  année  une 
certaine  somme  tirée  de  leur  poche  dans  les  fonds  municipaux. 

Ainsi  le  fermier  de  l'octroi  de  Limoux  (Aude)  verse  02,000  fr.  11  avoue 
une  recette  de  07,000  fr.  et  il  constate  des  frais  s'élevant  à  10,900  fr.  ;  de 
sorte  que  chaque  année  il  serait  en  perte  de  5,500  fr. 

Le  fermier  de  l'octroi  de  Graulhet(Tarn)  serait  en  perte  de  6,000  fr.  Le 
fermier  de  l'octroi  de  Panges  (Hérault)  serait  en  perte  de  600  fr.,  les 
autres  ne  feraient  pas  de  bénéfices,  etc. 

Ces  chiffres  prouvent  qu'il  y  a  des  dissimulations  de  recettes  de  la 
part  de  ces  fermiers,  ou  bien,  que  si  les  recettes  avouables  ne  s'élèvent 
pas  à  des  chiffres  plus  élevés,  c'est  apparemment  qu'il  y  a  en  dehors  des 
bénéfices  avoués,  des  bénéfices  illicites.  Autrement,  il  ne  se  présenterait 
pas  autant  de  concurrents  aux  adjudications. 

Il  faut  ajouter  aux  charges  (|ue  font  peser  les  octrois  sur  les  communes 
W'S  frais  de  casernement,  et  c'est  ce  qu'on  oublie  toujours  —  il  y  a 
287  communes  qui  ont  des  garnisons,  —  et  on  se  figure  que  tout  ce  que 
consomment  ces  garnisons  est  bénéfice  pour  ces  villes  !  Pas  du  tout  ; 
d'après  l'article  46  de  la  loi  du  15  mai  1818  el  l'ordonnance  du  4  août  1818, 
les  communes  doivent  payer  au  Gouvernement  7  fr.  par  tête  et  3  fr.  pai 
cheval  comme  compensation  des  droits  d'octroi.  Si  vous  annulez  les 
frais  de  perception  avec  les  droits  d'octroi,  vous  trouvez  alors  des 
sommes  qui  s'élèvent  à  .50  0/0  du  produit  de  l'octroi  dans  2  communes; 
de  43  à  31  0/0  de  ce  produit  dans  5  communes;  de  30  à  2()  0/0  dans  20 
communes  ;  de  25  a.  20  0/0  dans  48  communes  ;  de  19  à  15  0/0  dans  97 
communes,  de  15  0/0  et  au-dessous  dans  125  communes. 

Aux  sommes  qui  peuvent  se  chiffrer  exa<tement  et  que  coûte  la  per- 
ception des  octrois,  il  faut  ajouter  ce  que  j'appellerai  ses  charges  indi- 
rectes. 

l'ne  marchandise  est  expédiée,  de  la  volaille,  du  gibier,  des  fruits,  des 
pèches,  des  prunes.  Elle  est  emballée  avec  le  plus  grand  soin.  Elle  ar- 
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rive  à  l'octroi,  remployé  coupe  le  plomb,  manipule  ces  objets  délicats, 
les  abîme,  leur  fait  perdre  une  partie  de  leur  valeur  et,  en  même  temps, 
toute  responsabilité  disparait  entre  l'expéditeur,  l'agent  de  transmission 
et  le  destinataire. 

Vous  avez  à  la  porte  des  villes  des  files  de  voitures  les  jours  de  marché  ; 
et  dans  une  grande  ville  comme  Paris,  c'est  toutes  les  nuits  qu'elles 
sont  arrêtées.  L'employé  de  l'octroi  peut  exiger  qu'une  charrette  de 
fourrages  soit  déchargée;  il  peut  exiger,  pour  une  charrette  de  démé- 
nagement, que  tous  les  meubles  soient  mis  par  terre,  il  peut  exiger 
qu'on  ouvre  toutes  les  caisses. 

Entre  Paris  et  A'ersailles,  par  exemple,  vous  avez  six  lignes  d'octroi. 
Six  fois,  par  conséquent,  en  moins  de  quatre  lieues,  les  employés  d'oc- 
troi peuvent  vous  soumettre  à  ces  formalités.  Et  ces  formalités  paraissent 
d'autant  plus  cruelles  et  vexatoires  qu'elles  forment  un  contraste  plus 
frappant  avec  le  chemin  de  fer,  qui  emporte  toutes  sortes  de  produits 
d'une  seule  traite  à  travers  toutes  ces  communes,  sans  être  astreint  à  ces 
formalités. 

Le  passe-debout  cause  toutes  sortes  d'ennuis. 

Tous  les  jours,  à  Paris,  par  exemple,  un  charretier  entre  par  une  des 
portes  de  Paris  et  se  dirige  sur  Versailles  ;  il  prend  un  passe-debout 
pour  la  porte  de  Versailles,  s'imaginant  dans  sa  naïveté  que  la  porte  de 
Versailles  est  celle  qui  conduit  le  plus  directement  à  Versailles.  Pas  du 
tout,  c'est  une  porte  d'entrée  située  sur  la  rive  gauche.  Quand  il  arrive 
cà  la  porte  qu'il  a  cru  désigner  on  lui  dit  :  Votre  passe-debout  n'est  pas 
en  règle  :  vous  devez  consigner  2  ou  300  fr.  immédiatement.  A  quoi  le 
charretier  répond  :  Je  ne  me  promène  pas  avec  2  ou  300  fr.  dans  ma 
poche.  —  Eh!  bien,  il  faut  que  votre  attelage  soit  mis  en  fourrière. 

Voilà  quelques-uns  des  inconvénients  de  la  perception  dans  Paris,  et 
cependant  Paris  est  une  des  villes  où  la  perception  se  fait  de  la  manière 
la  plus  facile,  grâce  au  bon  choix  du  personnel  et  à  la  configuration  du 
périmètre  de  Paris. 

Mais  dans  les  petites  communes  de  moindre  superficie,  celles  dans 
lesquelles  il  y  a  des  installations  agricoles,  par  exemple,  c'est  l'exercice 
à  demeure  chez  les  cultivateurs  :  il  y  a  des  procès  à  n'en  plus  finir,  par 
exemple,  sur  la  manière  dont  le  bois  de  chauffage  doit  être  évalué. 
Couper  du  bois,  émonder  des  arbres,  comportent  des  difficultés. 

En  ce  qui  concerne  le  bétail,  voici  un  agneau,  c'est  un  candidat  mou- 
ton ;  que  doit-il  payer? 

On  vient  visiter  vos  celliers,  compter  ce  que  vous  avez  de  cidre,  ce 
que  vous  produisez  de  vin.  C'est  l'exercice  chez  le  propriétaire,  chez  le 
fermier,  à  l'état  permanent.  On  ne  peut  donc  nier  ces  difficultés  . 

La  personne  qui  entre  dans  une  ville  et  qui  passe  devant  l'octroi  doit 
faire  une  déclaration,  dont  elle  est  responsable.  Voici  un  fait  qui  est 
bien  connu  —  je  crois  qu'il  a  été  raconté  par  M.  Passy  dans  une  de  ses 
brochures  contre  l'octroi;  mais  en  tout  cas  je  l'ai  vu  se  produire  égale- 
ment. .Vous  achetez  du  foin... 

M.  Frédéric  Passv.  —  Parfaitement  ! 

M.  LE  MINISTRE.  C'est  du  foin  sec  que  vous  achetez.  La  charrette  reste 
sous  un  hangar.  Pendant  la  nuit  il  tombe  du  brouillard.  La  charrette  se 
présente  à  l'octroi  ;  vous  faites  votre  déclar.ition  du  foin  sec  que  vous 
avez  acheté,  on  vérifie  :  le  poids  du  brouillard  s'est  ajouté  au  poids  de 
votre  foin.  Vous  n'avez  pas  acheté  du  brouillard,  et  cependant  on  tient 
votre  déclaration  pour  fausse,  on  dresse  procès-verbal,  vous  avez  un  pro- 
cès ou  vous  êtes  obhgé  de  consentir  une  transaction  onéreuse. 

A  tout  instant,  pour  des  déclarations  de  ce  genre,  se  produisent  les 
mêmes  difficultés. 

Devant  la  commission  des  44,  qui  avait  été  instituée  par  l'ancienne 
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Clianibre,  les  facteurs  de  la  halle  sont,  venus  faire  une  déclaration  extrê- 
mement intéressante,  dans  laquelle  ils  ont  raconté  tous  les  ennuis  que 
la  perception  Je  Toctroi  causait  aux  halles.  Ils  ont  montré  les  employés 
manipulant  le  beurre,  le  déformant,  le  tripotant,  permettez-moi  l'expres- 
sion, j-'àchant  la  marchandise,  et  en  même  temps  pour  «les  eri'eurs  insi- 
gnillanles,  pour  des  erreurs  de  .3  ou  -4  kilos  sur  une  masse  de  300  ou 
400  kilos,  faisant  des  procès-verbaux. 

Je  ne  blrlme  pas  ces  employés  :  leur  morale  professionnelle  est  de 
voir  un  fraudeur  dans  tout  contribuable.  Un  impôt  coonme  celui  de  l'oc- 
troi ne  peut  donner  de  rémunéraliun  (juà  la  condition  d'être  vexatoire 
et  à  la  condition  également  que  l'employé  soupçonne  toujours  le  con- 
tribuable. "  '  , 

Dans  toutes  les  communes  à  octroi  vous  êtes  encore  au  régime  du 
couvre-feu.  Si  vous  vous  présentez  à  l'octroi  quand  les  bureaux  sont 
fermés,  vous  êtes  placé  dans  cette  alternative  ou  bien  de  laisser  les 
objets  que  vous  avez  à  déclarer  en  dehors  des  barrières,  ou  au  contraire 
de  les  introduire. 

Dans  le  premier  cas  vous  perdez  les  objets  ou  vous  vous  heurtez  à  des 
difficultés  de  magasinage  ;  dans  le  second  cas  vous  êtes  des  fraudeurs. 

11  n'y  a  pas  de  chasseur  qui  n'ait  été  placé  dans  cette  alternative,  et 
je  suis  convaincu  que  tous  les  chasseurs,  même  ceux  qui  siègent  sur  les 
bancs  de  cette  Chambre,  ont  risqué  l'alternative  d'être  pris  comme  frau- 
deurs. (On  rit.) 

S'il  y  a  un  principe  indiscutable  de  notre  droit  public,  c'est  que,  parmi 
toutes  ses  attributions,  l'État  a  le  devoir  d'assurer  et  de  maintenir  la 
liberté  de  circulation  des  choses  et  des  personnes  sur  toute  la  surface 
du  territoire. 

Les  procédés  que  je  viens  d'indiquer  prouvent  certainement  que  notre 
législation  actuelle  en  matière  fiscale  ne  mamtient  pas  cette  liberté.  En 
effet,  il  existe  1.510  douanes  intérieures  qui  isolent  12.500.000  habitants 
du  reste  de  leurs  compatriotes. 

A  ce  point  de  vue,  permettez-moi  d'indiquer  une  conséquence  extrê- 
mement grave  de  cette  situation.  Ces  petites  barrières  constituent  de 
petites  douanes  intérieures  dans  la  vérité  du  terme,  dans  toute  la  force 
du  mot  ;  elles  constituent  un  protectionnisme  local  ;  certaines  communes 
établissenllenrs  droits  d'octroi  de  manière  à  se  protéger  contre  telles  ou 
telles  industries  qui  se  sont  développées  sur  une  autre  partie  du  terri- 
toire. 

M.  Frère-Orban  a  constaté  ce  fait,  dans  son  Rapport  sur  l'octroi  en 
Belgique,  dans  les  termes  suivants  : 

a  Une  guerre  intestine  de  tarifs,  disait-il,  une  guerre  à  l'état  latent, 
mais  des  plus  pernicieuses  pour  la  consolidation  de  l'nnité  nationale. 
existe  entre  nos  communes;  car  de  l'impossibilité,  dans  la  plupart  des 
cas  d'établir  sur  la  même  base  la  taxe  à  l'importation  et  à  la  fabrication, 
résulte  celle  do  produire  exactement  ces  deux  taxes  ». 

Je  pourrais  vous  citer  des  faits  multiples;  je  me  bornerai  à  vous  rap- 
peler les  dernières  discussions  du  conseil  municipal  de  Paris.  M.  AI])honse 
Humbert,  le  12  décembre  188S,  a  demandé  une  réduction  de  la  taxe  de 
3  fr.  GO  établie  par  la  délibf'ration  du  2  avril  IS81  sur  la  fabricalion  des 
fers  h  l'intérieur  de  l'aris.  Pouiqiioi?  Parce  qu'elle  n'a  pas  étabh  l'éga- 
hlé  entre  la  fabrication  patisienm^  et  celle  de  la  province,  et  (pie  cette 
taxe  constitue,  en  réalité,  au  profit  de  cette  dernière  un  droit  ruineux 
pour  les  usines  situées  à  Paris. 

M.  Iliimbert  déclarait  que  celte  inégalité  avait  fait  fermer  les  forges 
de  la  Villette  et  étcimlre  un  four  à  l'usine  de  Grenelle. 

Un  peu  auparavjint.  le  20  octobre,  M.  Lyon-Allemand,  M.  Païenne, 
M.  LeroUe,  conseillers  municipaux,  demandaient  un  rehaussement  de  la 
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taxe  d'octroi  sur  les  bois  ouvrés.  Ils  faisaient  très  nettement  la  théorie 
de  Toctroi  employé  comme  instrument  de  protectionnisme  local. 

M.  Lerolle  disait  qu'il  fallait  prendre  en  grande  considération  «  les 
propositions  destinées  à  protéger  le  travail  national  ou  parisien  ». 
M.  Lvon-AIlemand  développait  cette  affirmation  et  se  «  plaignait  des 
usines  de  province  et  de  l'étranger  qui  envoient  à  Paris  des  bois  ouvrés  ». 

Je  ne  blâme  ni  M.  Lerolle  ni  M.  Lyon-Allemand;  ils  sont  dans  la  logi- 
que de  l'octroi,  car  les  bois  ouvrés  représentent  un  déchet  qui  varie  en- 
tre 30  et  5()  0/0  par  rapport  au  bois  brut.  iJans  ces  conditions,  si  les 
bois  ouvrés  ne  sont  pas  frappés  d'un  droit  plus  élevé  que  celui  que  sup- 
portent les  bois  bruts,  il  en  résulte  une  infériorité  pour  l'industriel  pa- 
risien. 

Comme  il  est  extrêmement  difficile,  par  voie  de  règlement,  d'établir 
exactement  la  part  de  ce  déchet,  on  va  plus  loin  et  on  fait  de  la  taxe 
un  instrument  de  protection. 

...  Malgré  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  malgré  ses  arrêts,  une 
foule  de  communes  se  servent  des  droits  d'octroi  comme  instrument  de 
protection. 

Je  vous  citerai,  par  exemple,  la  ville  de  Tourcoing  qui  a  établi  une 
taxe  spéciale  pour  protéger  une  seule  usine,  et  je  pourrais  vous  énu- 
mérer  bien  d'autres  cas  encore. 

...  Permettez-moi  d'insister  aussi  sur  le  caractère  d'improportionnalité 
que  revêt  l'octroi. 

Si  vous  prenez  l'ensemble  des  taxes  d'octroi  acquittées  en  1887,  vous 
trouvez  un  total  de  282  millions,  qui  se  répartissent  de  la  manière  sui- 
vante :  les  liquides  produisent  122.760,000  fr.,  sur  lesquels  les  boissons 
dites  hygiéniques  figurent  pour  la  plus  grande  somme.  Les  vins  donnent 
69  milhons,  les  cidres  3  millions  et  demi,  les  bières  15  milhons  et  demi. 
Les  alcools  ne  produisent  que  21  millions. 

Ensuitr^  viennent  les  comestibles  :  82  milhons  657.000  fr.  ;  puis  les 
combustibles;  30.700.000  fr.  ;  puis  les  fourrages,  15.400.000  fr.  ;  les 
matériaux,  25  millions. 

Qui  paye  d'abord  la  taxe  sur  les  matériaux?  C'est  l'entrepreneur,  c'est- 
à-dire  l'industriel,  l'homme  actif.  C'est  Ihomme  qui  travaille  qui  com- 
mence par  faire  l'avance  de  cet  impôt,  puis  il  le  répercute  sur  le  pro- 
priétaire avec  un  escompte  et,  à  son  tour,  le  propriétaire  le  répercute, 
avec  un  nouvel  escompte,  sur  le  locataire. 

C'est  bien  le  locataire  qui,  en  dernier  ressort,  finit  par  le  payer,  mais 
surchargé  de  deux  escomptes.  En  définitive,  c'est  l'élément  actif,  l'homme 
d'industrie,  l'entrepreneur,  qui  a  dû  commencer  par  faire  le  déboursé. 

Pour  les  fourrages,  vous  savez  très  bien  que  le  cheval  de  luxe  n'est 
que  l'exception;  c'est  le  cheval  de  travail,  le  cheval  industriel,  qui  sup- 
porte la  plus  grande  partie  des  droits  d'octroi  sur  les  fourrages. 

Si  nous  passons  aux  combustibles,  nous  constatons  que  la  faculté 
d'entrepôt  a  été  accordée  aux  grandes  industries.  A  Paris  la  faculté 
d'entrepôt  est  donnée  aux  industriels  qui  consomment  plus  de  50  tonnes 
de  houille.  Mais  un  petit  serrurier  et  même  un  assez  gros  serrurier  — 
car  50  tonnes  de  houille  c'est  quelque  chose  —  qui  ne  consomme  pas 
cette  quantité  de  houille,  acquitte  un  droit  de  7  fr.  par  tonne.  C'est 
presque  le  prix  de  la  houille  prise  sur  le  carreau  de  la  mine. 

Vous  voyez  de  quel  impôt  écrasant  l'octroi  surcharge  les  combustibles, 
et  dans  les  combustibles  sont  compris  tous  les  produits  servant  au 
chauffage  et  à  l'éclairage,  les  huiles  minérales  et  les  autres  huiles. 

"Viennent  enfin  les  comestibles. 

A  Paris  la  viande  produit  16  millions;  la  volaille  et  le  gibier  rappor- 
tent 6  millions.  11  existe  donc  une  différence  assez  grande  entre  ces 
deux  produits.  Et  encore,  dans  cette  volaille  et  dans  ce  gibier  sont  com- 
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pris  des  comestibles  comme  les  lapins  domestiques,  qui  ne  sont  pas 
considérés  pénéraleraent  comme  une  denrée  de  grand  luxe. 

Mon  collègue  et  ami  Lyonnais  a  très  bien  fait  remarquer,  dans  son 
dernier  discours,  que  Timpôt  de  l'octroi  ne  suivait  pas  la  progression  du 
revenu,  qu'il  prélevait  une  part  beaucoup  plus  grande  dans  le  budget 
d'un  ouvrier  que  dans  celui  d'un  bomrae  possédantG.GOO  livres  de  rentes 
ou  davantage. 

L'ouvrier  de  Paris,  qui  travaille  au  grand  air,  qui  a  besoin  d'une  cer- 
taine quantité  d'aliments  pour  soutenir  son  travail,  mangera  un  beef- 
teack  à  son  déjeuner,  boira  un  setier  de  vin,  et  payera  beaucoup  plus  à 
l'ociroi  que  l'homme  riche  qui,  ayant  peur  de  la  goutte,  se  contente 
d'eau  claire  et  d'un  œuf  à  la  coque  a  son  déjeuner.  Cet  impôt  n'offre 
donc  ni  égalité  ni  proportionnalité.  (Interruptions  à  droite.) 

C'est  un  impôt  volontaire,  me  dit-on.  Il  est  évident  que  si  vous  ne 
consommez  pas,  que  si  vous  vous  privez  de  tout,  si  vous  ne  vous  chauffez 
pas,  si  vous  ne  vous  éclairez  pas,  si  vous  ne  mangez  pas  de  viande,  si 
vous  ne  buvez  pas  de  vin,  il  est  évident,  dis  je,  que  vous  échappez  à 
l'octroi.  Merlati,  pendant  son  jeûne,  en  ne  mangeant  pas,  s'est  soustrait 
à  toute  taxe  d'octroi.  Mais  ce  n'est  pas  une  situation  normale.  Il  y  a  ici 
plusieurs  personnes  que  l'hygiène  préoccupe  beaucoup;  elles  savent 
toutes  que  l'homme,  pour  récupérer  ses  forces,  doit  emmagasiner  et 
renouveler  chaque  jour  une  certaine  quantité  de  chaleur  extérieure  et 
intérieure.  L'octroi  diminue  cette  quantité  de  combustible  indisfjensable 
à  la  machine  humaine  pour  qu'elle  ne  dépérisse  pas.  (Très  bien  I  très 
bien  !) 

...  Messieurs,  j'ai  passé  en  revue  les  principaux  arguments  qui  servent 
à  l'apologie  de  l'octroi;  maintenant  je  vais  aborder  un  ou  deux  argu- 
ments qui  sont  dirigés  contre  la  suppression  de  l'octroi. 

J'entends  répéter  fréquemment  :  La  suppression  de  l'octroi  ne  profi- 
tera pas  au  consommateur,  mais  à  l'intermédiaire.  On  part  de  cette 
idée,  et  alors  on  considère  que  l'ociroi  peut  être  excellent. 

En  tous  cas,  si  on  suivait  la  marche  logique  de  cette  afin  mation,  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  augmenter  indéfiniment  les  droits  d'oc- 
troi, puisque  ce  serait  toujours  l'intermédiaire  qui  en  supporterait  les 
charges  sans  que  jamais  le  consommateur  en  soit  atteint. 

Eh  !  bien,  messieurs,  le?  faits  ont  démenti  complètement  cette  alléga- 
tion. En  Belgique  on  a  supprimé  les  octrois  en  18()0,  et  j'entends  dire 
encore  par  certaines  personnes  qui  ont  passé  plus  ou  moins  lapidement 
en  Belgique,  que  la  suppression  des  octrois  n'a  produit  aucune  espèce 
d'effet. 

M.  Benjamin  Raspail.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  Moii  chcF  collèguc,  je  suis  fâché  de  vous  démentir; 
mais  ce  n'est  pas  exact.  M.  Denis,  professeur  à  l'école  polytechnique  de 
Bruxelles,  a  lait  des  graphiques  sur  les  prix  des  denrées,  entre  autres 
sur  le  prix  de  la  viande  —  dont  il  est  toujours  très  difficile  de  déter- 
miner la  moyenne. 

Pendant  la  première  année  qui  a  suivi  l'abolition  des  octrois,  quel  est 
le  résultat  que  nous  constatons?  Le  prix  de  la  viande  est  maintenu  au 
même  niveau.  Pourquoi?  Parce  que  le  boucher  a  essayé  de  garder  poui 
lui  le  bénéfice  de  la  suppression  de  la  taxe.  Mais  Bruxelles  ne  compte 
pas  qu'un  seul  boucher;  il  y  en  a  plusieurs,  et  alors,  avec  cet  instinct 
commercial  qui  s'appelle  la  concurrence,  des  bouchers,  pour  détourner 
la  clientèle  à  leur  profit,  ont  baissé  les  prix.  Les  vieux  bouchers,  ceux 
qui  étaient  bion  établis,  ont  résisté  pendant  longtemps;  mais,  voyant  la 
clientèlf  If's  abandonner,  ils  ont  à  leur  tour  diminué  leurs  prix.  Ils  sont 
même  allés  plus  loin  :  il  s'est  produit  entre  eux  une  concurrence  d'abais- 
sement df's  [iiix;  de  sorte  que  la  ligne,  qui  est  restée  horizontale  pen- 
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dant  la  première  année,  baisse  pendant  la  seconde,  continue  à  baisser 
la  troisième  année,  et  ne  s'arrête  qu'a  un  certain  étiage,  à  la  limite  à 
laquelle  il  fallait  nécessairement,  à  moins  de  vendre  a  perte,  s'arrêter 
dans  la  concurrence  à  la  baisse. 

M.  Anspach,  bourgmestre  de  Bruxelles,  dans  une  lettre  officielle  insé- 
rée dans  les  Rapports  de  l'enquête  agricole  de  1869,  tient  ce  langage  : 

«  Une  réduction  réelle  de  prix  sur  plusieurs  objets  détaxés  a  suivi 
l'abolition  des  octrois.  Il  est  résulté  d'une  enquête  sommaire  faite  à  ce 
sujet,  au  commencement  de  1861,  qu'une  diminution  était  accordée  aux 
consommateurs  par  beaucoup  de  marchands,  notamment  dans  les  villes 
de  Gand,  Verviers,  Bruxelles,  Liège,  Termonde,  Malines,  Spa,  Saint- 
Nicolas,  Renaix,  Saint-Trond,  Courtrai,  Bruges,  etc.,  sur  des  objets  qui 
étaient  soumis  à  une  taxe  assez  élevée  pour  être  appréciable,  eu  égard 
aux  quantités  qu'on  achète  habituellement  à  la  fois  ;  des  marchands  annon- 
çaient même  cette  réduction  pour  attirer  les  chalands. 

«  Pour  plusieurs  villes  citées  ci-dessus,  le  fait  a  été  confirmé  par  des 
renseignements  émanés  des  administrations  locales.  Si  les  investigations 
avaient  été  poussées  plus  loin,  il  est  probable  qu'un  grand  nombre 
d'exemples  pourraient  être  donnés  ». 

Je  me  suis  livré  à  l'enquête  suivante  :  j'ai  adressé  un  questionnaire  à 
un  certain  nombre  d'épiciers  de  Paris  qui  ont  des  catalogues  imprimés. 
J'ai  agi  de  même  pour  ceux  de  Bordeaux,  de  Nancy,  de  Rouen,  etc., 
pour  leur  demander  le  prix  du  savon  avant  la  loi  du  26  mai  1878,  qui  a 
supprimé  le  droit  de  5  fr.  J'ai  reçu  partout  des  réponses  qui  prouvent 
que  la  diminution  des  prix  a  été  supérieure  à  la  détaxe. 

Ainsi,  à  Bordeaux,  avant  la  loi,  le  prix  du  savon  était  de  80  fr.  les 
100  kilos  ;  après,  il  est  descendu  à  60  fr.;  à  Rouen,  avant,  85  à  90  fr.; 
après,  70  à  75  fr.;  à  Nancv,  avant,  85  fr.;  après,  75  fr.;  a  Paris,  avant, 
80  à  85  fr.;  60  fr.  après. 

Pour  la  chicorée,  avant  la  loi  du  22  décembre  1878  diminuant  le  taux 

de  cette  denrée  de  30  fr.,  le  prix  était  de  120  fr.;  après,  il  est  de  80  fr. 

Pour  les  huiles,  la  loi  du  22  décembre  1878   n'a  pas  été  appliquée  à 

Paris  ;  mais,  à  Bordeaux,  le  prix  était  de  200  fr.  avant  ;  il  est  de  160  fr. 

après. 

Pour  les  sucres,  avant  la  loi  du  19  juillet  1880,  nous  trouvons  155  fr.; 
105,  après. 

Four  les  vins  —  loi  du  19  juillet  1880  —  à  Paris,  170  fr.  avant  ;  150  fr. 
après. 

Pour  les  sucres,  au  contraire,  après  l'augmentation  de  10  fr.  résultant 
de  la  loi  du  29  juillet  1884,  nous  retrouvons  105  fr.  et  115  fr.  les  100 
kilos. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  que  les  prix  du  détail  ont  suivi  d'une 
manière  très  nette  la  hausse  et  la  baisse  des  taxes. 
M.  Arxous.  —  Ce  ne  sont  pas  là  des  prix  du  détail. 
M.  LE  MINISTRE.  —  Pardon  !  ce  sont  les  prix  du  détail  que  j'ai  demandés, 
et  que  j'ai  pris  sur  des  catalogues  imprimés  d'épiciers,  qui  n'ont  pas  été 
établis  pour  les  besoins  de  la  cause;  je  ne  veux  pas  en  outre  faire  de 
réclame  à  ces  commerçants  en  citant  leurs  noms  à  la  tribune,  mais  ce 
sont  des  prix  de  commerce  courant. 

En  niant  ce  fait,  vous  croyez  donc,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
currence entre  les  marchands  ?  Vous  croyez  donc  qu'ils  ne  cherchent 
pas  à  attirer  à  eux  la  chentèle,  en  lui  offrant  des  avantages?  Et  y  en 
a-t-il  de  plus  grand  que  celui  qui  résulte  du  bon  marché  ? 

M.  Arnous.  —  La  loi  de  1875  sur  la  taxe  unique  dans  les  villes  de 
plus  de  10  000  âmes  n'a  pas  amené  une  diminution  dans  les  prix  de 
vente  par  les  débitants. 

M.  LE  MINISTRE.  —  Ceci  est  encore  une  affirmation  sans  preuve.  Je 
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viens  do  citer  un  certain  nombre  de  faits  qui  sont  en  complète  contra- 
diction avec  ce  que  vous  soutenez. 

Ainsi  à  l'aris,  en  1880,  le  droit  sur  l'hectolitre  de  vin  a  été  diminué 
de  5  fr.  Le  prix  du  vin  chez  un  des  épiciers  que  je  viens  de  citer  a  baissé 
de  170  fr.  à  150  fr.  la  pièce!  La  consommation  des  vins  ù  Paiis  a  aug- 
menté, l'année  suivante,  de  20  0/0,  ce  qui  prouve  évidemment  une  baisse 
de  prix,  car  la  somme  consacrée  aux  boissons  n'a  pas  été  augmentée 
dans  cette  proportion  :  avec  la  même  somme,  les  mêmes  consomma- 
teurs ont  pu  se  procurer  une  plus  grande  (juaiitité.  de  vin. 

L'efl'et  que  peut  produire  la  suppression  ou  la  diminution  d'une  taxo 
sur  les  marchandises  est  établi  par  des  faits  multiples.  Je  citerai  seule- 
ment la  conséquence  des  traités  de  commerce  de  1860. 

La  moyenne  annuelle  des  importations  et  exportations,  de  1855  à 
1859,  était  de  8.626  millions;  .le  1S61  à  1865  elle  a  été  de  10.012  millions. 
11  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  1.386  millions,  soit  .37  0/0.  Vodà  ce 
qu'a  produit  la  suppression  ou  la  diminution  d'un  certain  nombre  de 
taxes. 

Comment  pouvez-vous  nier  l'influence,  au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation, au  point  de  vue  de  l'afflux  des  marchandises,  d'une  diminution 
de  taxe? 

Il  y  a  un  fait  général  qui  se  produit  dans  tous  les  pays  civilisés  :  c'est 
la  variation  du  taux  de  l'escompte.  Quand  une  banque  veut  défendre  son 
encaisse,  que  fait-elle?  Il  lui  suffit  d'augmenter  de  1  ou  de  1  1/2  0/0  le 
taux  de  son  escompte  pour  qu'immédiatement  les  affaires  soient  para- 
lysées et  arrêtées.  Et  vous  prétendriez  qu'une  taxe  qui  va  de  15  à  20  et 
même  80  O/O  du  prix  de  certains  objets  n'a  pas  d'influence  sur  la  con- 
sommation de  ces  objets,  qu'elle  ne  les  arrête  pas  aux  portes  de  la 
ville,  à  l'entrée  de  la  commune,  qu'elle  n'en  restreint  pas  la  consom- 
mation ?  Mais  alors  que  faites-vous  donc  quand  vous  faites  de  la  protec- 
tion? Efllcaces  à  la  frontière,  les  taxes,  arrêtant  la  circulation,  seraient 
inefficaces  à  l'intérieur?  Dites-vous  aussi  que  les  prix  de  transport  sont 
indiiférents  ? 

Est-ce  que  la  ménagère  qui  s'en  va  au  marché  avec  une  pièce  de  5  fr. 
et  qui  achète  des  denrées  soumises  à  un  droit  d'octroi  de  20  0/0,  n'est 
pas  privée  du  cinquième  des  denrées  qu'elle  aurait  pu  se  procurer  en  ne 
payant  que  le  prix  net? 

il  y  a  une  autre  objection  que  je  dois  réfuter.  On  nous  dit:  Oui,  vous 
allez  supprimer  les  octrois,  mais,  somme  toute,  si  vous  changez  l'impôt 
—  et  il  est  évident  que  vous  le  changerez;  vous  ne  supprimeriez  pas  les 
octrois  si  vous  n'aviez  cette  intention  —  ce  seront  toujours  les  consom- 
mateurs qui  payeront  l'impôt  de  remplacement. 

C'est  évident  !  Ce  sont  toujours  les  consommateurs  qui  finissent  par 
payer  l'impôt.  Mais  il  y  a  diverses  manières  de  payer. 

je  pri-nds  sous  ma  responsabilité  personnelle  le  système  adopté  par 
le  conseil  municipal  de  Paiis,  le  8  juin  1880,  adopté  par  les  conseils 
municipaux  de  l>yon  et  de  Saint-Etienne,  mis  en  pratique  pour  tous  les 
impôts  locaux  aux  Etats-Unis,  appliqué  à  Neuchalel,  en  Suisse  et  à 
Copenha^'ue,  sous  le  nom  d'impôt  des  superficies. 

Je  ne  le  réputlie  pas  le  moins  du  monde,  et  en  tous  cas  nous  allons 
nous  placer  dans  l'hypothèse  où  il  serait  appliqué. 

Ce  systf-me  avait  été  indiqué  par  un  homme  qui,  à  coup  sur,  n'était 
pas  un  révolutionnaire,  mais  qui  était  un  grand  réfornialeur,  par  Tiu'got, 
qui  disait  ipi'cn  réalité  les  impôts  municipaux  devraient  être  payés  par 
les  propriétaires  des  villes,  paice  que  c'étaient  eux  cpii  en  profilaient 
véritablement.  Il  a  été  également  soutenu  par  John  Biighl,  dans  un 
discours  inaugural  de  la  Fiiinnrinl  rofoDii  assncintion. 

On  ne  fait  pas  une  amélioration  dans  ime  ville  :  on  ne  conslruii  pas 
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une  nouvelle  rue,  on  n'établit  pas  un  nouveau  bec  de  gaz,  un  trottoir, 
on  ne  déplace  pas  un  pavé,  on  ne  fait  pas  une  adduction  d'eau,  on  ne 
pose  pas  une  ligne  de  tramways,  sans  que  la  propriété  n'en  acquière 
une  plus-value.  Actuellement  que  se  produit-il?  L'octroi  intervenant 
dans  la  proportion  de  80  0/0,  relativement  aux  contributions  directes, 
dans  les  impositions  municipales,  ce  sont  les  consommateurs  —  les 
locataires,  par  conséquent,  les  plus  nombreux  —  qui  font  l'avance  de 
la  plus-value  de  la  propriété.  Et  une  fois  que,  comme  contribuables, 
ils  ont  fait  cette  avance,  le  propriétaire  se  retourne  ensuite  vers  eux 
comme  locataires,  soit  de  locaux  d'habitation,  soit  de  locaux  industriels 
et  commerciaux  et  leur  dit  :  Maintenant  que,  comme  contribuables, 
vous  avez  donné  à  ma  propriété  cette  plus-value,  vous  allez  me  la  payer 
comme  locataires. 

C'est  là  une  profonde  injustice  ;  aussi  je  crois  que  l'octroi  doit  être 
remplacé  par  un  impôt  pesant  surtout  sur  la  propriété. 

Messieurs,  j'ai  indiqué  ce  mode  de  taxe  pour  remplacer  l'octroi,  sim- 
plement afin  de  répondre  à  votre  argument  sur  la  répercussion.  Mais 
cette  discussion  est  complètement  en  dehors  du  projet  qui  est  beaucoup 
plus  modeste  :  il  consiste  à  remettre  aux  municipalités  le  droit  de  sup- 
primer leurs  octrois  et  de  les  remplacer  par  des  taxes  directes. 

Nous  ajoutons  certaines  garanties.  Il  est  spécifié  que  ces  taxes  devront 
être  générales,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  devront  pas  viser  des  objets  spé- 
ciaux, un  piano  qui  existerait  seul  dans  une  commune  ou  les  quatre 
machines  à  vapeur  comme  celles  dont  M.  Arnous  parlait  dans  son 
discours. 

Il  est  nettement  spécifié  dans  l'article  I"  que  l'impôt  doit  avoir  un 
caractère  général.  De  plus,  nous  ne  voulons  pas  que  l'impôt  puisse 
s'adresser  à  des  revenus  qui  auraient  des  origines  en  dehors  de  la  ville 
et  qu'on  demande  par  exemple  à  un  monsieur  habitant  Paris  :  Combien 
vous  rapporte  votre  usine  de  Saint-Denis  ?  Non,  on  ne  pourra  viser  que 
les  revenus  qui  résulteront  de  constatations  faites  dans  l'intérieur  de  la 
commune.  Et  alors,  nous  spécifions  que  l'impôt  devra  être  réel  et  non 
lias  personnel. 

C'est  la  doctrine  de  Montesquieu  dont  ou  parlait  l'autre  jour,  qui  ne 
vise  pas  le  moins  du  monde  les  impôts  indirects,  mais  bien  les  impôts 
directs.  C'est  la  doctrine  déjà  antérieurement  affirmée  parles  Etats 
généraux  et  que  nous  retrouvons  au  seizième  siècle  dans  le  livre  de 
Bodin  sur  la  République. 

Cette  doctrine  a  été  la  base  du  système  des  contributions  directes 
établi  par  l'Assemblée  constituante.  Il  consiste  à  frapper  la  chose  et  non 
pas  l'homme,  à  ne  pas  faire  une  perquisition  personnelle,  à  ne  pas  tota- 
liser sur  une  tète  les  revenus  que  tel  individu  peut  ref^evoir  de  divers 
côtés  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre). 

Dans  ce  système,  l'impôt  peut  peser  sur  une  maison  située  place  de 
la  Bastille  et  sur  une  mais.on  située  à  Grenelle,  appartenant  à  une  même 
personne  ;  mais  le  fisc  ne  les  additionne  pas.  L'impôt  pèse  individuelle- 
ment sur  chaque  objet. 

Nous  ajoutons  que  l'impôt  doit  être  proportionnel  et  non  progressif: 
la  progression  est  un  tarif  de  convention,  tandis  que  la  proportionnalité 
est  un  tarif  mathématique. 

Ces  diverses  dispositions,  le  Gouvernement  ne  les  trouvait  pas  assez 
complètement  formulées  dans  la  proposition  de  loi  primitive  ;  le  nouveau 
texte  a  été  arrêté  d'accord  avec  l'ancien  Gouvernement  et  je  dois  dire 
qu'il  a  été  accepté  à  l'unanimité  par  la  commission. 

Nous  donnons  aux  communes  le  droit,  dans  ces  limites,  de  remplace; 
leurs  octrois  par  des  contributions  directes. 

je  vais  vous  parler  immédiatement  de  l'article  2. 
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L'article  2  spécifie  que  les  articles  137,  138  et  139  de  la  loi  du  5  avril 
188i  seront  applicables  aux  taxes  directes  (jui  seront  destinées  à  rem- 
placer l'octroi. 

A  la  pa?,'e  82  de  mon  Rapport,  vous  trouvez  un  tableau  synoptique  de 
ces  articles,  qui  indique  nettement  les  garanties  qui  sont  données  à 
l'établissement  de  ces  taxes  directes.  Pour  leur  établissement  il  faudra 
un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil  général  ou  de 
la  commission  départementale  ;  pour  la  suppression  ou  la  diminution 
des  taxes  d'octroi,  il  faudra  une  approbation  préfectorale  après  avis  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  ;  les  délibérations 
municipales  exécutoires  par  elles-mêmes  sont  celles  qui  portent  proro- 
gation ou  augmentation  des  taxes  pour  une  pérfodé  de  cinq  ans,  sous  la 
réserve  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues  ou  modifiées  n'excédera 
le  maximum  du  tarif  général,  et  ne  portera  que  sur  des  objets  compris 
dans  ce  tarif. 

Nous  n'avons  voulu  rien  changer  à  la  loi  municipale  qui  a  été  pro- 
mulguée par  la  précédente  législature  ;  nous  avons  pris  ses  dispositions 
telles  qu'elles  existent,  nous  avons  donné  tout  simplement  aux  com- 
munes le  droit  de  remplacer  leurs  octrois  par  des  taxes  directes,  au  lieu 
d'être  obligées  de  se  mouvoir  entre  des  augmentations  de  taxes  d'octroi 
et  des  centimes  additionnels. 

A  ce  projet  on  a  fait  trois  objections.  On  a  dit  :  Comment!  vous 
allez  permettre  à  des  communes  de  faire  des  expériences  fiscales!  Mais, 
messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  tout  ce  que  font  les  divers 
corps  politiques  ou  administratifs  représente  des  expériences.  11  n'y  a 
pas  une  loi  qui  ne  soit  une  expérience  ;  on  ne  rend  pas  un  décret,  un 
maire  ne  prend  pas  un  arrêté  qui  ne  soit  une  expérience. 

Il  y  a  des  expériences  qui  sont  plus  ou  moins  dangereuses. 

Lorsqu'on  fait  une  expérience  sur  l'ensemble  d'un  pays,  par  exemple, 
je  comprends  parfaitement  qu'on  ne  veuille  agir  qu'avec  une  grande 
prudence  et  qu'on  ait  des  inquiétudes. 

Lorsque  vous  permettez,  au  contraire,  à  une  commune  de  faire  une 
expérience,  vous  en  diminuez  les  risques. 

Eh  !  bien,  vous  allez  permettre  aux  1.518  communes  qui  ontdes.octrois 
de  faire  une  série  d'expériences  fiscales,  sous  de  certaines  garanties  que 
je  viens  de  vous  indiquer  tout  à  l'heure  et  qui,  pour  moi,  sont  plutôt 
excessives  que  trop  libérales. 

Quel  danger  pouvez-vous  y  voir?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  n'y  a 
pas  là  de  grands  avantages  sous  tous  les  rapports? 

Un  des  malheurs  de  notre  situation  politique,  c'est  l'impossibilité  pour 
certaines  personnes  d'appliquer  les  théories  qu'elles  préconisent.  Il  en 
résulte  alors  que  Ton  peut  être  très  hardi  dans  les  programmes,  tant 
(ju'on  n'a  pas  le  sentiment  de  la  responsabilité  de  l'exécution  qui  devrait 
suivre;  de  là  ces  programmes  qui  promettent  tout  et  qu'on  ne  tient  pas 
après,  les  illusions  qu'on  crée,  les  déceptions  !  (Très  bien!  à  gauche.; 

Si  vous  obligez  chaque  conseiller  municipal  —  lorsqu'il  mettra  la  sup- 
pression de  l'octroi  sur  son  programme  électoral  —  à  appliquer  ce  pro- 
gramme, vous  pouvez  être   certain  que  vous  lui  donnerez  à  réfléchir. 

Je  considère  qu'au  point  de  vue  des  mœurs  politiques  générales  du 
pays,  il  est  excellent  de  répartir  la  responsabilité  et  de  la  faire  porter 
ailleurs  que  sur  le  Gouvernement  central.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Vous  nous  avez  reproché  de  ne  pas  établir  un  impôt  uniforme  pour 
foutes  les  communes  :  je  vous  répondrai  que  cette  objection  s'applique 
bien  mal  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  les  octrois. 

Est-ce  que  par  hasard  les  octrois  sont  un  impôt  uniforme?  Est-ce  qut- 
toutes  les  communes  y  sont  soumises?  Sur  36.000  communes,  il  yen 
a  1.518.  ^ 
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Est-ce  que  toutes  les  communes  perçoivent  des  octrois  sur  les  mêmes 
objets  et  au  même  tarif?  Vous  voyez  donc  bien  que  nous  ne  faisons 
qu'étendre  à  un  autre  système  lîscal  la  législation  séparée  qui  existe  déjà. 

On  a  beaucoup  parlé  de  politique  expérimentale  dans  ces  dernières 
années  ;  mais  la  véritable  politique  expérimentale  consiste  à  laisser  aux 
groupes  communaux,  régionaux,  une  certaine  liberté  d'expérience 
chaque  fois  qu'elle  est  compatible  avec  les  principes  généraux  de  notre 
droit  public. 

Eh!  bien,  je  ne  crois  pas  qu'en  permettant  aux  communes  de  faire, 
sous  ceilaines  garanties  de  droit  commun,  —  de  manière  qu'entre  leurs 
mains  jamais  l'impôt  ne  puisse  devenir  un  instrument  de  spoliation  ou 
de  confiscation,  —  des  expériences  telles  que  celles  que  j'indique,  vous 
puissiez  compromettre  en  quoi  que  ce  soit  la  sécurité  des  intérêts.  (Très 
bien  !  à  gauche.) 

Quelles  sont  encore  les  autres  objections?  On  a  dit  que  toutes  les 
communes  conserveront  leurs  octrois.  Mais,  messieurs,  cette  objection 
détruit  la  première!  Vous  n'aurez  pas  à  craindre  des  expériences  dange- 
reuses de  la  part  des  communes,  si  elles  n'en  font  pas. 

Mais  rassurez-vous!  je  suis  convaincu  que.  sous  ce  rapport,  vos 
craintes  ne  seront  pas  justifiées  ;  si  vos  appréhensions  étaient  si  grandes, 
vous  n'auriez  pas  combattu  le  projet.  Non  !  à  en  juger  d'après  le  mouve- 
ment qui  s'est  produit  depuis  plusieurs  années  dans  presque  toutes  les 
communes  à  octroi,  au  conseil  municipal  de  Paris,  au  conseil  municipal 
de  Lyon,  au  conseil  municipal  de  Saint-Etienne,  au  conseil  municipal 
de  Toulouse,  auconseil  municipal  d'Alençon,  d'après  la  masse  de  corres- 
pondances que  j'ai  reçues  de  conseillers  municipaux  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  d'après  le  vote  de  félicitations  qui  m'a  été  adressé  il  y  a 
quelques  jours  par  le  conseil  municipal  de  Toulon,  et  d'après  la  déhbé- 
ration  prise  hier  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  qui  se  prononce  en 
faveur  de  cette  réforme,  je  ne  crois  pas  que  les  conseils  municipaux  y 
restent  indifîérenls. 

On  m'a  encore  fait  une  autre  objection.  On  a  dit  que  la  loi  était  inutile. 
Pour  démontrer  qu'elle  n'est  pas  inutile,  je  me  bornerai  à  citer  la 
réponse  laite  par  M.  Floquet  a.  la  délibération  du  conseil  municipal  do 
Lyon  du  20  mars  1888.  M.  Floquet  écrivait  à  cette  occasion  que  a  les 
nouvelles  (axes  proposées  n'étant  pas  conformes  au  système  général 
des  impôts  consacré  par  la  législation  actuelle,  la  délibération  susmen- 
tionnée n'est  pas  susceptible  d'être  approuvée  quant  à  présent  ». 

Cette  résistance  prouve  bien  la  nécessité  de  la  loi. 

.Messieurs,  j'ai  exposé  très  simplement  le  système  de  la  proposition 
de  loi  en  discussion.  Ce  n'est  pas  un  projet  à'grand  fracas;  il  n'oblige 
pas  toutes  les  communes  à  enfermer  leurs  taxes  municipales  dans  une 
formule  unique. 

.\ous,  législateurs,  nous  ne  venons  pas  dire  :  Demain,  dans  les 
1,518  communes  il  n'y  aura  plus  d'octroi.  Nous  ne  vous  proposons  pas 
de  prendre  le  système  belge;  il  serait  extrêmement  onéreux;  il  consis- 
terait à  prélever  sur  des  taxes  générales  une  certaine  somme.  Pourquoi 
faire,  sinon  pour  récompenser  des  communes  d'avoir  eu  recours  à  un 
impôt  que  nous  trouvons  détestable  puisque  nous  voulons  le  supprimer? 

Nous  nous  contentons  de  laisser  aux  communes  la  liberté  de  supprimer 
leurs  octrois.  11  y  en  a  quelques-unes  qui  en  profiteront,  il  y  en  a  d'autres 
qui  n'en  profiteront  pas  ;  mais  je  crois  à  la  propagande  de  l'exemple,  et 
je  suis  convaincu  que,  quand  un  certain  nombre  auront  commencé,  les 
autres  suivront.  (Marques  d'assentiment.) 

On  a  parlé  de  l'impossibilité  de  remplacer  les  octrois  par  des  centimes; 
mais  le  document  publié  parle  ministère  de  l'intérieur  vous  a  prouvé 
au  moins  que  pour  908  communes  ce  serait  facile,  puisque  ces  communes 
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payent  moins  de  50  centimes.  Au  reste,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
système  des  centimes  qui  doive  i-fre  employé,  car  vous  savez  très  bien 
que  les  oenlimes  ont  de  nombreux  inconvénients,  entre  autres  celui-ci  ; 
trois  des  impôts  directs  sont  des  impôts  de  répartition  ;  il  y  a  en  outre 
un  impôt  qui  oITre  une  répartition  très  inégale,  c'est  l'impôt  foncier;  en 
réalité,  vous  ne  pouvez  juger  des  produits  des  centimes  par  le  tarif  de 
ces  centimes;  car  si.  par  exemple,  le  taux  de  l'impôt  est  de  G  0/0,  il 
vous  suffit  d'ajouter  10  centimes  pour  avoir  GO  centimes;  tandis  qu'au 
contraire  si  le  taux  est  de  3  0/0,  il  faut  ajouter  20  centimes  pour  avoir 
GO  centimes.  ^ 

En  superposant  des  centimes  additionnels  au  principal,  vous  ne  pouvez 
pas  exactement,  d'après  le  chidre  des  centimes  que  vous  trouvez  dans 
les  statisliijues,  déterminer  quelle  serait  la  proportion  de  l'impôt  direct 
qui  devrait  remplacer  l'octroi  relativement  à  la  valeur  et  au  revenu  de  la 
propriété. 

Je  viens  de  vous  indiquer,  messieurs,  létat  actuel  de  la  question  et 
comment  nous  la  posons.  C'est  tout  simplement  la  liberté  de  l'expérience 
pour  les  communes. 

M.  Arnous  nous  a  dit  que  l'expérience  avait  été  faite  et  qu'elle  a  con- 
damné la  suppression  des  octrois.  11  a  cité  l'expérience  de  1791. 

En  elTet,  le  19  janvier  1791,  l'octroi  a  été  supprimé  d'une  manière 
nette  et  même  brutale  par  l'Assemblée  constituante,  à  la  grande  joie 
des  Parisiens.  La  suppression  des  octrois  fut  célébrée  comme  une  fête; 
les  musiques  jouèrent,  on  éleva  des  mâts,  des  danses  furent  organisées 
et  on  illumina. 

L'octroi  n'a  été  rétabli  qu'en  1797,  hypocritement,  pour  venir  en  aide 
aux  hospices,  sous  le  nom  «  d'octroi  municipal  et  de  bienfaisance  »,  à 
une  période  de  réaction  où  les  pratiques  de  l'ancien  régime  se  reconsti- 
tuèrent. 

En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  promit  dans  sa  déclaration  la 
suppression  des  octrois.  11  se  borna  à  supprimer,  pendant  trois  ou  quatre 
mois,  les  droits  d'octroi  sur  la  viande  et  voulut  les  remplacer  par  une 
augmentation  des  droits  d'octroi  sur  les  pâtés  truffés. 

Cette  expérience  prouve  précisément  l'improportionnalité  de  la  taxe. 
Cette  taxe  sur  les  objets  de  charcuterie  de  luxe  ne  produisait  qu'un 
déficit  sur  le  produit  antérieur,  ce  qui  prouve  bien  que  les  ressources 
sérieuses  de  l'octroi  sont  basées  sur  les  objets  de  consomniation  com- 
mune. (Assentiment  à  gauche.) 

Lors  de  l'enquête,  qui  eut  lieu  à  cette  époque,  sur  le  régime  des 
boissons,  il  v  eut  des  réclamations  unanimes  de  la  part  des  marchands 
de  vin  et  des  viticulteurs  contre  les  octrois;  le  pays  avait  pris  cette 
réforme  assez  au  sérieux  pour  que  le  3  décembre  1851,  au  lendemain  du 
coup  d'Etat,  parmi  les  divers  moyens  employés  par  les  représentants  du 
peuple  qui  résistaient,  pour  provoquer  dans  le  peuple  un  mouvement 
d'indignation,  se  présentât  une  proposition  de  suppression  des  octrois. 

Le  dernier  décret  de  la  République  française  a  été  celui-ci  :  «  Les 
représentants  restés  libres  décrètent  :  Les  octrois  sont  abolis  dan?  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  République.  —  Fait  en  séance  de  perma- 
nence le  3  décembre  1851.  » 

Sous  l'empire  la  question  des  octrois  se  représenta,  dès  riu'il  y  eut  un 
peu  de  liberté.  En  186i,  MM.  Glais-Bizoin  et  Pelletaii  déposèrent  un 
projet  de  loi  sur  les  octrois,  puis,  par  voie  d'interpellations  ou  de  dépots 
de  projets  de  loi,  la  (juestion  fut  continuellement  agitée. 

Et  je  me  rappelle  un  éloquent  appel  de  notre  éloquent  collègue, 
M.  Frédéiic  Passy,  aux  conseils  généraux  de  France,  dans  lequel  il  pro- 
posait uiio  solution  à  peu  près  analogue  à  celle  que  nous  présentons 
aujourd'hui. 
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Dans  l'enquête  agricole  de  1867,  il  y  eut  une  sous-coramission  des 
octrois  dont  les  délibérations  donnèrent  lieu  à  un  Rapport  considérable. 
Dans  la  grande  majorité  des  départements,  les  commissions  départemen- 
tales réclamèrent  la  suppression  de  l'octroi.  Dans  la  commission  supé- 
rieure, il  y  eut  une  minorité  très  forte,  composée  entre  autres  de 
MM.  Guiiiaumin,  André,  le  comte  de  Butenval,  qui  demandait  avec 
énergie  la  suppression  des  octrois. 

M.  Arnous  a  cité  comme  une  expérience  qui  prouverait,  d'après  lui, 
que  les  octrois  ne  devraient  pas  être  abolis,  la  suppression  des  octrois 
par  la  ville  de  Lyoa  en  1871. 

Je  ne  sais  pas  exactement  comment  cette  suppression  a  eu  lieu.  Il 
est  probable  qu'elle  fut  faite  d'une  manière  assez  brutale.  L'expérience 
fut  arrêtée  très  rapidement.  Peut-être  que  si  elle  eût  été  prolongée,  elle 
eût  produit  de  bons  résultats?  Mais,  à  côté  de  ces  expériences  pi'écaires, 
j'en  ai  d'autres  à  vous  opposer. 

En  ce  moment,  la  France  et  l'Italie  sont  les  seuls  pays  d'Europe  qui 
aient  encore  des  octrois.  Les  octrois  ont  été  abolis  depuis  longtemps  en 
Angleterre;  en  Belgique  en  1860,  en  Hollande  en  1865.  Ils  n'existent 
pas  en  Danemark  ni  en  Suède.  Ils  ont  été  abolis  en  Prusse  eu  1875. 

Ils  ne  sont  plus  qu'à  l'état  de  rare  exception  en  Allemagne.  Ils  ont 
été  abolis  en  Espagne  en  1869  et  ils  ont  été  abolis  en  Suisse  récemment. 

Voilà  des  expériences  sérieuses,  et  je  vous  délie  de  trouver,  dans 
aucun  de  ces  pays,  un  parti  qui  puisse  réclamer  aujourd'hui  le  rétablis- 
sement de  l'octroi. 

Nous  avons,  je  crois,  le  légitime  orgueil  d'être  une  nation  progressive; 
nous  nous  vantons  quelquefois,  avec  un  peu  trop  de  vanité,  d'être  à  la 
tête  de  tous  les  autres  pays.  Eh  !  bien,  je  vous  demande  si,  nous  qui 
avons  cette  prétention,  nous  serions  incapables  de  faire  une  réforme  qui 
a  été  accomplie  dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Yoilà,  messieurs,  les  considérations  que  j'avais  à  faire  valoir  à  l'appui 
■de  la  proposition  de  loi  que  nous  avons  déposée.  Je  vous  rappelais  tout 
à  l'heure  que  cette  proposition  de  loi  a  été  étudiée  depuis  très  longtemps; 
nous  avons  voulu  la  faire  en  un  texte  très  simple  :  il  ne  comprend  que 
deux  articles  ;  j'espère  que  vous  le  voterez  et  que  vous  préparerez  ainsi 
un  régime  fiscal  qui  apportera  un  peu  plus  de  justice  dans  la  répartition 
de  l'impôt.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 


Société  française  des  Amis    de  la  paix.    Résolutions   adoptées  dans 
l'Assemblée  générale  extraordinaire  du  9  janvier  1889. 

l'e  RÉSOLUTION.  —  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  l'exposé  fait 
par  son  Président,  approuve  les  propositions  qui  lui  sont  faites,  con- 
formément à  l'article  12  des  statuts,  par  son  Conseil  d'Administration. 

En  conséquence,  elle  autorise  ledit  Conseil  à  s'entendre,  sur  les  bases 
qui  lui  ont  été  indiquées,  avec  le  Conseil  d'Administration  du  Comité  de 
Paris  de  la  Fédération  de  l'Arbitrage  et  de  la  Paix  et  avecle  groupe  nou- 
veau avec  lequel  ont  été  discutées  les  modifications  proposées  pour 
constituer,  aux  lieu  et  place  des  deux  Sociétés  ci-dessus  dénommées,  une 
Société  qui  prendra  le  titre  de  Société  Française  pour  l'Arbitrage  entre 
nations. 
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2""  Résolution.  —  Pour  la  'première  année  et  sauf  renouvellement 
ultérieur,  conformément  à  l'article  5  des  nouveaux  statuts,  le  Conseil 
J'Aministration  sera  composé,  dans  des  proportions  convenues  d'un 
commun  accord  entre  les  différents  éléments  qui  ont  préparé  la  fusion 
actuelle,  de  membres  du  Conseil  d'Administration  de  la  Société  fran- 
çaise des  Amis  de  la  Paix,  de  membres  du  Conseil  d'administration  du 
Comité  de  Paris  de  la  Fédération  de  l'Arbitrage  et  de  la  Paix  et  de  repré- 
sentants du  groupe  nouveau  d'adhérents.  Un  article  9  ajouté  aux  statuts 
constatera  la  constitution  de  ce  nouveau  Conseil. 

3"*  RÉSOLUTION.  —  Tous  pouvoirs  sont  donnés  pour  l'exécution  des 
résolutions  ci-dessus  au  Conseil  d'administration  actuel.  Ces  pouvoirs 
cesseront  par  la  constitution  définitive  de  la  Société  Française  de  l'Arbi- 
trage entre  nations. 

L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  adresse  des  remerciements  au 
Conseil  d'Administration  et  à  toutes  les  personnes  qui,  par  leur  zèle  et 
par  leur  esprit  de  conciliation,  ont  préparé  l'heureux  accord  qui  assure 
à  la  cause  de  la  paix  et  de  l'arbitrage  des  ressources  et  une  influence 
nouvelles.  Elle  prend  acte  des  progrès  réalisés  dans  les  Parlements  de  la 
Grande-Bretagne,  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  la  France,  et  félicite 
de  leur  initiative  et  de  leurs  efTorts  les  membres  de  ces  Parlements  à 
qui  sont  dus  ces  progrès.  Elle  félicite  tout  particulièrement  les  Gouver- 
nements de  la  France  et  des  Pays-Bas  de  l'exemple  qu'ils  viennent  de 
donner  en  soumettant  spontanément  à  un  arbitrage  le  différend 
existant  entre  eux  pour  la  délimitation  de  leurs  possessions  respec- 
tives en  Guyane  et  elle  émet  le  vœu  que  cet  exemple  soit  suivi  non 
seulement  par  l'emploi  de  procédés  analogues  pour  le  règlement  des 
diverses  difficultés  qui  pourraient  survenir  ultérieurement  entre  les 
nations,  mais  par  l'insertion  de  clauses  d'arbitrage  dans  les  traités  de 
diverse  nature  à  intervenir  entre  elles,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  le  Gou- 
vernement fi  ançais  dans  son  traité  de  commerce  avec  l'Etat  de  l'Equa- 
teur, et  même  par  la  conclusion  de  traités  généraux  et  permanents  d'ar- 
bitrage comme  celui  qui  est  réclamé  entre  la  République  française  et  la 
République  des  États-Unis. 

Enfin,  l'Assemblée  applaudit  aux  manifestations  de  réprobation  pour 
la  guerre  et  de  sympathie  pour  la  nation  française  qui,  depuis  quelque 
temps  et  en  ce  moment  même,  se  produisent  avec  tant  d'énergie  sur 
tous  les  points  de  l'Italie;  et  s'associant  aux  sentiments  qui  ont  été  déjà 
exprimés  à  ce  sujet  par  son  président,  par  son  Conseil  et  par  un  grand 
nombre  de  notabilités  parlementaires,  scientifiques  et  autres,  elle  envoie 
aux  réunions  de  Milan,  de  Gènes,  de  Parme,  de  Rome  et  des  autres 
cités  italiennes  ses  vœux  et  ses  encouragements  les  plus  cordiaux. 
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Statuts  de  la  Société  Française  de  lArbitraiîe  entre  nations. 

Article  1^'.  —  Il  est  fondé  à  Paris  une  Société  qui  prend  le  nom  de 
Société  française  de  V Arbitrage  entre  nations. 

Art,  2.  —  Cette  Société  a  pour  but  de  défendre  et  de  propager  le 
principe  de  l'indépendance  des  nations  et  de  la  justice  internationale, 
principe  dont  la  consécration  pratique  se  trouve  dans  la  substitution  de 
l'Arbitrage  et  de  toutes  les  autres  voies  conventionnelles  et  juridiques 
aux  violences  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Elle  s'efforcera  d'établir  avec  les  Sociétés  similaires  de  la 
France  et  de  l'Etranger  les  relations  qui  pourraient  conduire  au  but 
commun  :  la  paix  par  le  respect  du  droit.  Elle  recherchera  notamment 
et  répandra  les  informations  exactes  propres  à  dissiper  les  malentendus 
irritants  entre  les  peuples. 

Art.  4.  — La  Société  se  compose  de  membres  fondateurs,  sociétaires 
et  adhérents.  Sont  fondateurs  ceux  qui  donnent  à  la  Société  une  somme 
de  cent  francs  au  moins.  Le  titre  de  membre  fondateur  sera  continué 
à  ceux  qui  jouissaient  de  ce  titre  dans  les  Sociétés  suivantes  :  Société 
française  des  Amis  de  la  Paix  et  Comité  de  Paris  de  la  Fédération 
internationale  de  l'Arbitrage  et  de  la  Paix,  lesquelles  se  fusionnent  entre 
elles  et  se  confondent  avec  la  Société  Française  de  l'Arbitrage  entre 
nations.  Sont  sociétaires  ceux  qui  acquittent  une  cotisation  annuelle  de 
dix  francs.  Sont  adhérents  tous  ceux  qui  apportent  à  la  Société  leur 
nom  et  leur  appui  moral,  en  lui  faisant  un  don,  si  minime  qu'il  soit. 

Art.  5.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Consed  de  trente 
membres  nommés  par  l'Assemblée  générale.  Ce  Conseil  est  renouvelé 
par  tiers  tous  les  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  11  se  réu- 
nira au  moins  une  fois  par  mois.  Il  sera,  dans  l'intervalle,  représenté 
par  le  bureau,  lequel,  en  cas  d'urgence,  convoquera  immédiatement  le 
Conseil.  Le  Conseil  nomme  son  bureau  qui  est  composé  d'un  président, 
de  deux  vice-présidents,  un  secrétaire  général,  deux  secrétaires  et  un 
trésorier. 

Art.  6.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  an  dans 
le  premier  trimestre.  Elle  est  composée  de  tous  les  membres  fonda- 
teurs et  sociétaires.  Elle  entend  les  rapports  du  secrétaire  général  et 
du  trésorier,  tels  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  d'Adminis- 
tration. 

Art.  7.  —  Le  titre  de  membre  honoraire  peut   être  conféré,   sur  la 
proposition    du    Conseil    d'Administration,    à    toute    personne   fran- 
çaise ou  étrangère.  Le  titre  de  membre  honoraire    est   conservé  aux 
membres  honoraires  de  la  Société  Française  des  Amis  de  la  Paix  et 
4*  SÉRIE,  t.  xlv.  —  15  mars  1889.  29 
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Comilé  de  Paris  de  la  Fédération  internationale  de  l'Arbitrage  et  de  la 
Paix. 

Art.  8.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  devra  être  préala- 
blement soumise  au  Conseil  d'Administration,  puis  votée  par  l'Assemblée 
générale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  9.  —  Pour  la  première  année,  le  Conseil  d'Administration  est 
composé  des  membres  ci-après  pris,  d'un  commun  accord,  dans  les 
Conseils  des  deux  Sociétés  fusionnées  et  dans  ,1e  groupe  nouveau 
d'adhérents  : 

MM.  Beauquier,  député  ;  Beaussire,  membre  de  l'Institut,  ancien 
député  ;  Boyer,  Destrera,  Duraénil,  V.  Duruv,  membre  de  l'inslitul, 
Eschenaiier;  Jules  Gaillard,  député  ;  de  Gasté,  ancien  député  ;  D""  Gau- 
tier, professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris;  Mme  Griess-Traut; 
Guillaume,  Yves  Guyot,  député  ;  Armand  Hayem,  conseiller  général 
de  Seinc-et-Oise  ;  Marillier,  agrégé  de  philosophie  ;  Marion,  professeur 
à  la  Faculté  des  Lettres;  comte  de  Marewski,  chef  du  <lépôt  des  titres 
au  Crédit  Foncier  ;  Paul  Melon,  ancien  banquier  ;  Montant,  député  de 
Seine-et-Marne  ;  Mme  de  Morsier  ;  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut, 
député  de  la  Seine  ;  \y  Charles  Richet,  professeur  à  la  Faculté  de  Méde- 
cine, directeur  de  la  Revue  scientifique  ;  D"*  Rochard,  inspecteur  général 
du  service  de  santé  de  la  marine  en  retraite,  de  l'Académie  de  Méde- 
cine ;  baron  de  Saint-Georges  Arrastrong  ;  J.  Siegfried,  député,  ancien 
maire  du  Havre  :  Jules  Simon,  membre  de  Tlnslitut,  sénateur  ;  Edmond 
ïhiaudière,  publiciste;  Trarieux,  sénateur. 


Ont  été  nommés  conseillers  honoraires  les  anciens  meanbres  du  Con- 
seil d'administration  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  L.  Bonnemère  ;  le  capitaine  Cauvin,  ancien  trésorier;  Napoléon 
Chaix,  imprimeur;  Armand  Colin,  libraire-éditeur;  A.  Desmoulins; 
Joseph  Fabre,  agrégé  de  philosophie,  ancien  député  ;  Gagneur,  député; 
J.  Levallois,  avec  le  titre  de  secrétaire  général  honoraire  ;  Lichten- 
berger,  doyen  delà  Faculté  protestante  de  Paris  ;  général  Tun  ;  Nottelle. 


Conformément  à  l'article  5  des  statuts,  le  Conseil,  constitué  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  a  procédé  à  la  nomination  de  son  bureau.  A 
liinanimité,  il  a  nommé  piésident  :  M.  Frédéric  Passy  ;  vice-présidents  : 
MM.  De~trem  et  J.  Siegfried  ;  secrétaire  général  :  le  D'  Charles  Richet  ; 
secrétaires  :  MM.  Thiaudière  etMarilher  ;  trésorier  :  M.  Paul  Melon. 

Prière  d'envoyer  les  adhésions,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  M.  Frédéric 
Passy,  à  Neuilly-sur-Seine. 
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Conférence  parlementaire  internationale  de  l'Arbitrage.  —  La  circu- 
laire suivante  a  été  adressée  aux  membres  du  Parlement  qui  s'intéres- 
sent  à  la  cause  de  la  paix,  au  nom  du  comité  parlementaire  de  Paris  : 

Monsieur,  le  31  octobre  dernier,  un  certain  nombre  de  membres  du 
Parlement  Britannique  et  du  Parlement  Français,  agissant  au  nom  de 
plusieurs  centaines  de  leurs  collègues,  se  réunissaient  à  Paris,  à  l'effet 
de  travailler  à  la  consolidation  des  relations  pacifiques  entre  les  États- 
Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  par  la  préparation  de  traités  d'ar- 
bitrage pour  la  solution  amiable  des  difficultés  qui  pourraient  survenir 
entre  ces  nations. 

Entre  autres  résolutions  adoptées  à  l'unanimité,  et  pour  Texécntion 
desquelles  nous  avons  eu  l'honneur  d'être  constitués  en  Comité,  ils  déci- 
daient qu'une  réunion  ultérieure  à  laquelle  seraient  invités  à  prendre  part 
non  seulement  les  membres  des  Parlements  ci-dessus  visés,  mais  aussi 
les  membres  des  autres  Parlements  connus  pour  s'intéresser  aux  mêmes 
idées,  aurait  lieu  à  Paris  pendant  l'Exposition  de  1889,  pour  compléter 
l'œuvre  commencée  dans  cette  première  conférence. 

En  conséquence  de  cette  résolution,  nous  venons  vous  prier, Monsieur, 
de  vouloir  bien  prendre  part  avec  les  autres  membres  des  divers  Parle- 
ments qui,  comme  vous,  nous  l'espérons,  nous  feront  l'honneur  de  ré- 
pondre à  notre  appel,  à  la  réunion  qui  aura  lieu  à  Paris,  les  29  et  30 
juin  prochain.  Un  second  avis  vous  fera  connaître  le  lieu  et  l'heure  de 
cette  réunion. 

Au  NOM  DU  coiiiTÉ  :  Les  membres  du  Parlement  Français  :  Jules 
Simon,  Frédéric  Passv,  Jules  Gaillard,  .Iules  Siegfried,  Yves  Gcyot, 
députés. 

Les  ynembres  du  Parlement  Britannique  :  W.-R.  Cremer,  sir  George^ 
Campbell,  Bcrt,  Prova.nd,  Schwanx,  cfe /a  Chambre  des  Communes. 

Adresser  les  réponses  à  M,  Frédéric  Passy,  à  >^euLlly-sur-Seine. 


Les  congrès  de  l'Exposition.  —  Comme  en  1878,  des  congrès  scienti- 
fiques seront  tenus  pendant  la  durée  de  l'Exposition.  En  1878,  on  en 
avait  compté  vingt-six.  Cette  année,  les  demandes  sont  arrivées  en  nom- 
bre tel  qu'on  a  dû  nommer  une  commission  supérieure  chargée  de  les 
examiner  et  de  juger  quelles  étaient  celles  qu'il  était  bon  d'autoriser 
ou  de  repousser. 

Cette  commission  a  pour  président  M.  Pasteur  et  pour  vice-présidents 
.MM.  Alfred  Mézières,  de  l'Académie  française,  et  Meissonier,  de  l'Acadé- 
mie des  Beaux- Arts. 
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Quaxante-neuf  congrès  ont  été  autorisés.  En  voici  la  liste  par  ordre 
alphabétique  : 

Accidents  du  travail.  —  Aéronautique.  —  Agriculture.  —  Anthropo- 
logie et  archéologie  préhistorique.  —  Anthropologie  criminelle.  —  Ar- 
chitectes. —  Assistance  publique.  —  Bibliographie  des  sciences  mathé- 
matiques. —  Chimie.  —  Chronométrique.  —  Commerce  et  industrie.  — 
Dentaire.  —  Dermatologie  et  syphiligraphie.  —  Electriciens.  —  Ensei- 
gnement primaire.  —  Enseignement  secondaire  supérieur.  —  Enseigne- 
ment technique  commercial  et  industriel.  —  Habitations  ouvrières.  — 
Horticulture.  —  Hydrologie   et  climatologie.  — Hygiène.  —  Littéraire. 

—  Mécanique  appliquée.  —  Médecine  vétérinaire.  —  Météorologie.  — 
Mines  et  métallurgie.  —  Monétaire.  —  Navigation  fluviale.  —  Otologie 
et  laryngologie.  —  Participation  aux  bénéfices.  —  Pathologie  interne.  — 
Photographie.  —  Physiologie.  — Procédés  de  construction.  —  Propa- 
gation des  exercices  physiques  dans  l'éducation.  —  Propriété  artistique. 

—  Propriété  industrielle.  —  Propriété  foncière  (étude  delà  transmission 
de  la).  —  Protection  des  œuvres  d'art  et  monuments.  —  Pompiers  (offi- 
ciers et  sous-officiers  de  sapeurs-).  —  Sciences  géographiques.  —  So- 
ciétés par  actions.  —  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Statis- 
tiques. —  Travaux  maritimes.  —  Thérapeutique.  —  Traditions  populaires. 

—  Unification  de  l'heure.  —  Zoologie. 

Ces  49  congrès  seront  divisés  en  quinze  sections  :  —  Belles-Lettres  : 
picsident,  M.  Sully-Prudhomrae.  —  Beaux-Arts:  président,  M.    Bailly. 

—  Histoire  et  archéologie  :  président,  M.  Victor  Duruy.  —  Sciences  ma- 
thématiques :  président,  M.  Bertrand.  — ■  Sciences  physiques  et  chimi- 
ques :  président,  M.  Edmond  Frémy.  —  Sciences  naturelles:  président, 
M.  Daubrée,  de  l'Académie  des  Sciences.  —  Sciences  géographiques  :  pré- 
sident, M.  l'amiral  Cloué.  —  Economie  pohtique.  et  législation  :  prési- 
dent, M.  Ribot,  député.  —  Hygiène,  assistance,  répression:  président, 
M.  le  professeur  Brouardel.  —  Economie  sociale  :  président,  M.  Jules 
Simon.  —  Enseignement  :  président,  M.  Grôard.  —  Génie  civil  et  tra- 
vaux pubhcs  :  président,  M.  Baïhaut,  député.  —  Agriculture  :  prési- 
dent, M.  Méline.  —  Industrie  :  président,  M.  Poirrier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce,  —  Commerce  :  président,  M.  Gustave  Roy, 
ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce. 

Les  divers  congrès,  dont  l'ordre  sera  réglé  suivant  les  besoins  et  la 
commodité  des  savants  qui  devront  y  assister,  auront  lieu,  soit  dans  une 
salle  du  palais  du  Trocadéro,  disposée  à  cet  effet,  soit  à  l'hôtel  des  So- 
ciétés savantes,  i'i,  rue  des  Poitevins. 
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Le  Congrès  international  ouvrier.  —  Le  Prolétariat  publie  la  circu- 
laire suivante  adressée  aux  chambres  syndicales,  groupes  professionnels 
et  cercles  d'études  sociales  de  France  et  de  l'étranger  : 

Chers  citoyens,  la  conférence  internationale  de  Paris,  en  1886,  et  le 
congrès  international  de  Londres,  en  1888,  ont  décidé  qu'un  congrès 
international  aurait  heu  à  Paris  en  1889,  et  que  le  parti  ouvrier  serait 
chargé   de   son  organisation. 

Respectueux  de  ces  délibérations,  le  comité  national  du  parti  ouvrier 
a  pris  les  résolutions  suivantes  que  nous  vous  prions  de  communiquer  à 
tous  les  travailleurs  et  socialistes  de  votre  région  : 

1°  Le  congrès  se  tiendra  pendant  la  deuxième  quinzaine  de  juillet; 

2°  Seront  admis  les  groupes,  cercles  et  chambres  syndicales  ayant 
pour  but  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs  et  leur  émancipation,  et 
pouvant  justifier  de  leur  existence  en  1888  ; 

3°  Les  délégués  de  chacune  des  nationalités,  étant  mieux  placés  pour 
contrôler  l'existence  des  groupes  de  leur  nation,  seront  chargés  de  véri- 
fier les  mandats  et  d'en  établir  la  vahdité  ; 

4"  Les  votes  auront  lieu  par  nationalité. 

L'ordre  du  jour  est  maintenant  fixé  aux  deux  questions  suivantes  : 

\°  Limitation  internationale  des  heures  de  travail; 

2°  Des  moyens  les  plus  pratiques  à  employer  pour  établir  des  relations 
constantes  entre  les  organisations  ouvrières  de  tous  pays,  sans  pour  cela 
porter  atteinte  à  leur  autonomie. 

Les  vœux  devront  être  déposés  à  l'ouverture  du  Congrès. 

Les  groupes,  cercles  et  chambre  syndicales  qui  désireraient  présenter 
des  modifications  ou  des  additions  à  cet  ordre  du  jour  sont  priés  d'en 
aviser  aussitôt  le  comité  national. 

Une  dernière  circulaire  fixera  les  derniers  détails  de  l'organisation  du 
Congrès  et  mentionnera  les  questions  nouvelles  portées  à  l'ordre  du 
jour. 

Dans  l'espoir  de  recevoir  prochainement  l'adhésion  des  travailleurs  de 
tous  pays,  nous  vous  adressons  nos  salutations  fraternelles. 
Le  secrétaire  pour  la  France,  A.  Lavy. 

Le  secrétaire  pour  l'extérieur,  E.  André-Gély. 


4  54  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉU.MON  DU  6  MARS  18  89. 


Assemblée  géui-rale  aannelle,  —  Élection  de  deux  vice-présidents  et  de 
deux  censeupt:.  —  Nomination  d'un  vice-présideut  honoraire. 

Lecture,  par  le  secrétaire  perpétuel,  d'une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux:  de 
Michel  Chevalier. 

La  séance  mensuelle  ordinaire  a  été  précédée,  cette  fois,  de 
l'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'économie  politinne, 
sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

Après  la  lecture,  par  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  du  compte 
moral  de  Pexercice  1888,  M.  Bérard-Yaragnac,  l'un  des  censeurs,  a 
soumis  à  l'Assemblée,  suivant  les  statuts,  le  Rapport  sur  la  situation 
financière  de  la  Société  pour  cette  même  année  1888. 

Après  approbation  des  comptes,  les  membres  présents  ont  voté,  à 
l'unanimité,  des  remerciements  à  MM.  A.  Courtois,  secrétaire  perpé- 
tuel, et  Ch,  Letort,  questeur-trésorier,  pour  «  le  zè]e  éclairé  qu'ils 
ne  cessent  de  mettre  au  service  des  intérêts  de  la  Société  d'économie 
politique  ». 

La  réunion  a  procédé  ensuite  à  l'élection  de  deux  vice-présidents  : 
MM.  E.  Levasseur  et  G.  de  Molinari,  vice-présidents  sortants,  ont 
été  réélus.  M.  A.  Goctiut,  également  vice-président  sortant,  a  été 
nommé,  à  l'unanimité,  vice-président  honoraire.  MM.  Bérard- 
Yaragnac  et  E.  Brelay  ont  été  réélus  censeurs  pour  l'année  1889. 

Après  la  séance  de  l'Assemblée  générale  a  eu  lieu  la  réunion  ha- 
bituelle, sous  la  présidence  de  M.  Frédéric  Passy,  député. 

Il  commence  par  rappeler  à  l'assistance  la  perte  douloureuse  faite 
par  la  Société,  le  5  février  dernier,  dans  la  personne  d'un  de  ses 
membres  les  plus  distingués  et  les  plus  sympathiques,  M.  le  D'Broch. 
Xé  en  Norvège,  à  Friedrikstad ,  le  24  janvier  1824,  M,  Broch  par- 
ticipa, on  peut  le  dire,  à  toutes  les  formes  d'activité  de  son  pays. 
Fondateur  d'un  grand  nombre  d'établissements  de  crédit  et  d'autres 
institutions  utiles,  il  dépensa,  avec  un  grand  désintéressement,  un 
traviiil  énorme  pour  contribuer  a  leur  réussite.  C'est  dans  cette  pé- 
riode qu'il  trouva  le  temps  d'écrire  divers  traités  de  mathématiques 
et  de  mécanique. 
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Des  études  profondes  et  très  personnelles  sur  l'économie  politique 
et  la  statistique  le  poussèrent  vers  la  carrière  diplomatique.  Élu  dé- 
puté en  1859,  il  devint  ministre  de  la  marine  et  des  postes.  Dès  lors, 
il  fut  le  représentant  attitré  de  la  Norvège  à  tous  les  congrès  inter- 
nationaux. 

Président  de  la  Commission  norvégienne  aux  Expositions  de  1867 
et  de  1878,  il  devait  en  diriger  les  travaux  cette  année  encore.  C'est 
à  l'occasion  de  l'Exposition  d'hygiène  à  Bruxelles,  en  1876,  qu'il 
écrivit,  simultanément  en  norvégien  et  en  français,  son  ouvrage 
réédité  en  1878  :  la  Norvège  et  le  peuple  norvégien  :  ce  livre,  qui 
est  une  mine  inépuisable  de  renseignements,  fut  écrit  en  dix  se- 
maines. M.  Broch,  qui  avait  alors  cinquante-huit  ans,  consacra  pen- 
dant tout-ce  temps  seize  à  dix-huit  heures  par  jour  à  ce  travail. 

Dans  l'intervalle  il  avait  représenté  la  Norvège  à  la  Commission 
internationale  du  mètre.  Elu,  en  1875,  membre  du  Comité  interna- 
tional auquel  incombe  la  haute  surveillance  du  Bureau  interna- 
tional des  poids  et  mesures,  il  prit  une  part  active  à  ses  travaux  et 
fut  chargé,  en  1880,  des  fonctions  de  directeur  de  ce  Bureau.  Mem- 
bre correspondant  de  l'Académie  des  sciences,  il  faisait  partie,  de- 
puis 1882,  de  la  Société  d'économie  politique,  pour  laquelle  il  pro- 
fessait une  vive  affection  et  dont  il  Suivait  les  séances  avec  assiduité. 
Aussi  la  plupart  de  nos  confrères  avaient-ils  été  à  même  d'apprécier 
ses  qualités  affables  et  son  inaltérable  aménité.  La  Société  d'écono- 
mie politique  ressent  vivement  cette  perte  et  gardera  pieusement  le 
souvenir  du  savant  et  excellent  D""  Broch. 

M.  le  président  annonce  ensuite  à  la  réunion  qu'à  ses  côtés  sont 
assis,  comme  invités  parle  Bureau,  MM.  Arturo  de  Marcoartù,  séna- 
teur du  royaume  d'Espagne,  et  d'Apletschéieff,  conseiller  actuel  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  membre  de  la  Société  impériale  écono- 
mique de  Saint-Pétersbourg.  M.  d'Apletschéieff  demande  la  permis- 
sion de  remercier  la  Société  de  l'accueil  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire 
à  plusieurs  reprises,  et  assure  que  tous  ses  vœux,  comme  ceux  de  ses 
compatriotes,  sont  pour  la  plus  grande  solidarité  scientifique  et  poli- 
tique entre  la  France  et  la  Russie. 

La  réunion  adopte  ensuite,  sur  la  proposition  du  président,  l'or- 
dre du  jour  tel  qu'il  a  été  préparé  par  le  secrétaire  perpétuel,  c'est- 
à-dire  la  lecture,  par  M,  A.  Courtois,  d'une 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Michel  Chevalier  et 
Discussion  sur  les  œuvres  de  ce  maître. 

M.  A.  Courtois  a  la  parole  pour  la  lecture  de  son  étude. 
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NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  MICHEL  CHEVALIER. 

Le  19  mai  1825,  Henri  Saint-Simon  s'éteignait  entouré  de  quel- 
ques amis,  (i  Uavenir  est  à  nous.  »  Tels  sont  les  derniers  mots 
qu'on  lui  prête,  un  peu  amplifiés  peut-être,  mais'  qui  semblent  vrais 
en  substance. 

Cet  homme,  orgueilleux,  sans  doute,  mais  voulant  le  bien,  écrivit, 
un  jour,  une  page  superbe  qui  lui  valut  un  triomphe  :  son  acquitte- 
ment en  police  correctionnelle.  C'est  sa  parabole  dont  nous  voulons 
parler. 

Quatre  ans  plus  tard,  le  9  mars  1823,  il  tentait  de  se  suicider.  Cet 
acte  de  désespoir,  s'il  avait  réussi  à  le  "perpétrer,  eût  empêché  le 
saint-simonisme  de  naître.  La  phalange  qui  se  groupa  sous  ce  drapeau 
n'existait  pas  encore. 

Et  cependant  la  partie  vraiment  économique  de  ses  œuvres  avait 
déjà  paru;  ÏOrganisnteur  —  celui  de  1819  —  et  précédemment 
V Industrie,  contiennent  des  pages  de  ce  penseur  qu'un  économiste, 
en  dépit  de  quelques  expressions,  trouverait,  de  nos  jours,  bénéfice 
à  s'approprier.  Le  Système  industriel,  qui  parut  en  1821,  renferme 
des  parties  que  l'on  croirait  extraites  du  Censeur  européen  dont  il 
fut  d'ailleurs  un  collaborateur.  Mais  ces  œuvres  de  Saint-Simon,  les 
plus  méritantes  pour  nous,  s'il  les  avait  développées,  auraient;pu  faire 
de  lui  un  de  nos  économistes  les  plus  distingués  sans  séduire  les 
imaginations  au  point  de  constituer  l'école  que  Ton  connaît.  L'appa- 
rition,  peu  de  mois  avant  sa  mort,  du  Nouveau  christianisme, 
œuvre  où  se  révèle,  pourtant,  le  théosophe,  put  augmenter  le 
nombre  des  amis  qui  l'entouraient  sans  former  des  disciples  propre- 
ment dits  au  moins  à  l'état  d'école  constituée.  Notons  qu'Enfantin, 
qui  ne  vit  Saint-Simon  qu'une  seule  fois,  et  Bazard,  qui  ne  l'a  peut- 
être  jamais  vu,  ne  font  pas  partie  de  ce  groupe. 

Constatons  d'ailleurs  que  si  Saint-Simon  proposa  une  morale  nou- 
velle, il  ne  pensa  jamais  à  enseigner  un  dogme,  à  édifier  une  église, 
à  instituer  un  sacerdoce. 

En  matière  économique,  le  but  social  est,  pour  Saint-Simon,  la 
production  des  choses  utiles  à  la  vie  ;  l'industrie  —  et  comme  Dunoyer 
il  entendait  par  là  tout  effort,  intellectuel  ou  physique,  pour  arriver  à 
un  résultat  utile  — l'industrie  aussi  bien  celle  des  hommes  de  lettres 
et  des  artistes  que  celle  des  artisans,  des  administrateurs  q«ie 
des   manouvriers,    captive   son  attention ,    monopolise,   pour  ainsi 
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dire,  ses  sympathies  au  point  qu'il  convie  candidement  Louis  XVIII 
à  abandonner  la  noblesse  et  le  clergé  pour  se  mettre  à  la  tète  de 
l'industrie. 

Saint-Simon  reprochait  aux  années  qui  ont  suivi  89  d'avoir  confié 
le  pouvoir  légal  et  l'administration  des  finances  aux  légistes  et  aux 
métaphysiciens  quand  on  eut  du  les  mettre  aux  mains  des  industriels, 
des  commerçants  et  des  fabricants  :  «  J'écris,  lisons-nous  dans 
l Organisateur,  pour  les  industriels  contre  les  nobles,  c'est-à-dire, 
pour  les  abeilles  contre  les  frelons  ».  Il  n'alla  pas  plus  loin  dans  la 
question  de  l'héritage,  lui  qui  disait  que  la  richesse  est,  en  général, 
une  preuve  de  capacité  chez  les  industriels,  même  dans  le  cas  où  ils 
ont  hérité  de  la  fortune  qu'ils  possèdent.  Il  est  vrai,  que,  d'autre 
part,  il  a  écrit  que  «  la  propriété  devra  être  constituée  sur  les  bases 
qui  peuvent  la  rendre  le  plus  favorable  à  la  production  ».  Il  accuse 
des  sympathies  pour  la  classe  ouvrière,  ce  descendant,  ou  soi-disant 
tel,  de  Charlemagne,  ce  parent,  en  tout  cas,  du  fier  duc  de  Saint- 
Simon.  La  politique  a  pour  but,  suivant  lui,  de  travailler  directe- 
ment à  l'amélioration  du  bien-être  moral  et  physique  des  travailleurs. 
Comment?  11  ne  l'a  jamais  dit,  s'en  tenant  toujours  à  des  formules 
vagues  et  générales.  «  La  philosophie  du  xviii^  siècle  fut  révolution- 
naire, a  t-il  écrit  ;  celle  du  xix^  doit  être  organisatrice  ».  Soit,  mais 
par  quel  moyen  ?  «  En  mettant  le  pouvoir  temporel  aux  mains  des 
hommes  utiles,  laborieux  et  pacifiques  ».  Parfait!  mais  de  là  aux 
desiderata  de  l'école  saint-simonienne  il  y  a  loin  et,  avec  M.  Paul 
Janet  à  qui  nous  devons  beaucoup  pour  cette  partie  de  notre  travail, 
nous  dirons  que  «  quant  à  un  changement  radical  des  conditions 
économiques  de  la  société,  il  ne  l'a  jamais  rêvé,  et,  avec  ses  ten- 
dances conservatrices,  il  est  fort  probable  qu'il  eût  désavoué  les 
conséquences  étranges  que  l'on  a  tirées  de  ses  principes  ». 

La  mort  de  Saint-Simon  donna  la  vie  au  saint-simonisme.  Ses 
amis,  ses  partisans,  encore  peu  nombreux,  se  réunissent,  se  don- 
nent la  main  et  fondent  la  secte  d'abord  purement  philosophique, 
peu  de  temps  après  religieuse,  que  nous  venons  de  nommer.  Le 
Producteur,  que  Saint-Simon  s'occupait  de  fonder  quand  il  est  mort, 
paraît  le  1"  octobre  1825  ;  mais,  peu  goûté  du  public,  il  disparaît  le 
12  décembre  1826.  Il  associa  du  moins  les  efforts  d'un  groupe  qui, 
ne  tarda  pas  à  grossir. 

De  1826  à  1829,  l'action  du  saint-simonisme  fut  peu  apparente. 
La  propagande  se  fit,  assez  activement  il  est  vrai,  mais  sans  publi- 
cité, par  rapprochement,  par  contact  individuel.  On  eût  cru  à  une 
société  secrète  ;  disons  de  suite  qu'il  n'en  fut  rien,  car  le  saint-simo- 
nisme, à  aucun  moment,  n'a  redouté  la  lumière. 
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A  cette  époque,  la  propagande  se  fit,  principalement  parmi  la 
jeunesse  studieuse  des  écoles.  La  principale,  l'I^cole  polyteclinique, 
avait  déjà,  depuis  quelques  années,  fourni  des  sujets  au  groupe 
saiiit-simonien.  Par  voie  de  prosélytisme,  de  nouvelles  Tocrues  vin- 
rent à  l'école  saint-simonienne,  et,  parmi  elles,  la  plus  brillante  fut, 
sans  conteste,  celle  de  Michel  Chevalier. 

Né  à  Limoges,  le  13  janvier  1806,  Michel  Chevalier  avait  donc 
alors  23  ans.  Son  père,  chef  de  bureauàla  direction  des  contributions 
indirectes,  le  fit  entrer  à  11  ans  au  collège  de  sa  ville  natale.  Nous 
ignorons  les  résultats  de  cet  enseignement,  mais  ils  durent  être 
sérieux,  puisqu'en  novembre  1823  —  à  moins  de  18  ans —  il  entrait 
à  l'Ecole  polytechnique  où  il  fut  tout  de  suite  élu  sergent  et  un  an 
après  sergent-major.  Ses  succès  furent  tels  qu'il  se  maintint  con- 
stamment dans  les  dix  premiers  de  sa  promotion.  Aussi,  en  1825, 
était-il  admis  dans  le  service  des  mines  pour  devenir,  cinq  ans  après, 
ingénieur  des  mines  du  département  du  Nord.  Vers  cette  époque  il 
livra  à  l'impression  quelques  travaux  techniques  peu  étendus. 

Mais  bientôt,  entraîné  par  son  goût  pour  les  sciences  sociales,  audi- 
teur assidu  des  conférences  de  Bazard  à  la  rue  Taranne,  il  ne  tarda 
pas  à  collaborer  aux  journaux  saint-simoniens  et  nous  trouvons  les 
traces  de  ses  débuts  dans  V Organisateur  de  1829,  second  du  nom. 

Ses  capacités  de  journaliste  se  révélant,  il  embrassa  définitive- 
ment cette  carrière,  abandonnant,  en  novembre  1830,  son  poste 
d'ingénieur  des  mines  du  département  du  Nord  pour  se  consacrer  à 
la  rédaction  en  chef  du  Globe,  }o\\vvid\  quotidien  cédé  le  18  jan- 
vier 1831  aux  saint-simoniens. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  Saint-Simon  n'était,  à 
vrai  dire,  qu'un  dissident  ;  mais  l'école  qui  naquit  après  sa  mort  eijt 
pu  être  appelée  socialiste  si  cette  appellation,  qui  ne  vit  le  jour 
qu'en  1810.  avait  pu  lui  être  appliquée  rétrospectivement.  Michel 
embrassa  sa  cause  avec  chaleur,  il  fut  saint-simonien  sans  restric- 
tion, et,  disons-le  à  sa  louange,  fidèle  à  sa  croyance  jusque  dans  le 
malheur. 

C'est  vers  cette  époque,  fin  1829.  que  fut  instituée  la  hiérarchie 
saint-simonienne.  Enfantin  et  Bazard  furent  élus  chefs  de  la  doctrine 
et,  pendant  près  de  deux  ans,  l'union  la  plus  intime  régna  entre  ces 
deux  esprits,  si  différents,  pourtant,  l'un  de  l'autre,  mais,  justement 
pour  cette  raison,  se  complétant  et  contrebalançant  mutuellement 
leur  influence. 

Prospcr  iMifantin,  alors  Agé  de  33  ans,  était  l'homme  du  senti- 
ment, de  l'imagination,  à  l'éloquence  chaude,  colorée,  entraînante, 
autoritaire  plus  que  persuasive. 
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Saint-Amand  Bazard,  son  aîné  de  cinq  ans,  plus  méthodique,  plus 
réservé,  cherchait  à  convaincre  ses  auditeurs  par  la  raison  et  usait 
de  préférence  de  la  logique  pour  gagner  des  adhérents  à  la  cause 
commune  ;  moins  bon  orateur,  sans  doute,  mais  meilleur  écrivain 
que  son  frère  en  saint -simonisme. 

Bientôt  l'école  se  fixe  dans  l'ancien  hôtel  de  Gesvres,  rue  Mon- 
signy,  où  la  trouve  la  révolution  de  1830. 

Cet  événement  ne  laissa  pas  indifférents  nos  saint-simoniens  ;  ils 
ne  manquèrent  pas  cette  occasion  d'affirmer  leurs  idées,  de  pro- 
clamer leurs  principes,  encore  peu  accentués.  Leur  affiche  surprend, 
étonne  le  public,  mais  ne  l'émeut  pas  beaucoup,  son  attention  étant 
captivée  par  la  politique. 

L'installation  de  la  rue  Monsigny  prend  de  plus  en  plus  de  l'im- 
portance ;  les  adhésions  se  multiplient.  La  nécessité  de  hiérarchiser 
les  nouveaux  catéchumènes  s'impose.  On  crée,  à  la  suite  du  collège 
supérieur,  des  collèges  préparatoires  de  2^  et  de  3'  degré.  Ouest  d'abord 
visiteur,  puis  aspirant,  enfin  fonctionnaire.  Chaque  degré  appelle 
frères  ses  collègues  immédiats  et  pères  ceux  du  degré  supérieur. 

L'ardent  prosélytisme  des  saint-simoniens  explique  suffisamment 
leur  succès.  Hippolyte  Carnot  et  Dugied  organisent  l'enseignement 
de  leur  doctrine.  Quatre  chaires  sont  simultanément  élevées  et  les 
conférences,  d'abord  hebdomadaires,  deviennent  quotidiennes  sans 
cesser  d'être  très  suivies.  Henri  Foumel  organise  la  propagande  dans 
les  départements;  Toulouse,  Montpellier,  Lyon,  Metz,  Dijon  suivent, 
de  plus  ou  moins  loin,  l'élan  de  la  capitale. 

Le  costume,  comme  moyen  de  frapper  rapidement  les  esprits, 
devient  obligatoire  et  uniforme.  Il  est  d'ailleurs  de  nature  à  séduire 
la  jeunesse. 

Nous  voilà  arrivés  à  l'époque  de  la  plus  grande  popularité  de 
l'école  saint-simonienne.  Laissons  un  instant,  il  sera  court,  les 
jeunes  et  enthousiastes  adeptes  de  cette  religion  nouvelle  et  originale 
jouir  de  leur  succès  et  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  idées 
saint-simoniennes  à  cette  époque. 

Dans  des  articles  parus  dans  le  Globe  peu  de  temps  après  la 
révolution  de  1830  et  réunis  sous  le  titre  collectif  de  :  Économie 
^politique  et  politique,  Enfantin  commence  ainsi  :  «La  société  ne  se 
compose  que  d'oisifs  et  de  travailleurs;  la  politique  doit  avoir  pour  but 
lamélioration  morale,  physique  et  intellectuelle  du  sort  des  travail- 
leurs et  la  déchéance  progressive  des  oisifs.  Les  moyens'sont,  quant 
aux  oisifs,  la  destruction  de  tous  les  privilèges  de  la  naissance,  et, 
quant  aux  travailleurs,  le  classement  selon  les  capacités  et  la  rétri- 
bution selon  les  œuvres  ». 
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Mais  assagi  par  Bazard,  il  se  montre,  malgré  ce  préambule,  plus 
accommodant  à  l'origine  de  la  mise  en  application  qu'on  eût  pu  s'y 
attendre  de  la  part  d'un  homme  aussi  passionné.  Comme  préface  à 
l'abolition  totale  de  l'héritage,  il  demande  l'abolition  des  successions 
collatérales,  ou,  tout  au  moins,  un  impôt  progressif  sur  les  succes- 
sions équivalant  presque  à  la  mesure  plus  radicale  dont  nous  venons 
de  parler. 

Le  produit  de  cet  impôt  eût,  soit  permis  de  supprimer  d'autres 
impôts  (sel,  loterie,  contributions  indirectes),  soit  servi  à  bâtir  des 
écoles,  à  améliorer  les  voies  publiques,  à  embellir  les  villes,  etc.  On 
le  voit,  sauf  le  principe,  Enfantin,  tempéré  par  Bazard,  se  faisait 
pratique. 

La  mobilisation  de  la  propriété  par  l'entremise  des  banques  fon- 
cières était  aussi  au  nombre  des  reformes  réclamées  par  Enfantin, 
réforme  plus  acceptable,  avouons-le,  puisqu'on  l'a  réalisée  de  nos 
jours.  Il  fat  moins  heureux  dans  sa  prétention  de  voir,  un  jour,  l'in- 
térêt des  capitaux  tomber  à  néant. 

Le  transport  du  droit  de  succession  de  la  famille  à  l'État,  autre- 
ment dit  l'abolition  totale  de  l'héritage,  le  travail  devenant  ainsi 
(c'est  Enfantin  qui  parle)  le  seul  titre  de  propriété,  continue  d'être 
son  desideratum.  Mais  «  la  réunion  de  tous  les  instruments  de  tra- 
vail en  un  fonds  spécial  pour  être  exploités  par  association  et  hiérar- 
chiquement devient,  avec  Bazard,  la  conclusion  pratique  des  idées 
communes  sur  l'héritage  ».  C'est  ce  que  demandent,  de  nos  jours,  les 
collectivistes,  ces  plagiaires  du  saint-simonisme. 

Les  producteurs  ont  alors  droit  à  la  valeur  des  produits,  mais  non 
sans  conditions  limitatives  (»u  extensives.  «  A  chacun  selon  sa  capa- 
cité, à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres  ».  C'était  reconnaître  leà 
droits  de  l'intelligence,  mais  nier,  du  même  coup,  ceux  du  proprié- 
taire. Et  en  effet  le  but  poursuivi  par  la  Doctrine  était  qu'il  n'y  eut 
plus  d'autre  propriétaire  que  l'Etat.  Tous  les  travailleurs  devenaient 
des  subordonnés,  des  fonctionnaires. 

En  philosophie,  ou  mieux  en  religion,  c'est  le  panthéisme  qui  pré- 
vaut, panthéisme  peu  déguisé  bien  que  le  saint-simonisme  s'en  soit 
défendu  comme,  en  économie  polilique,  il  a  protesté  contre  l'épi- 
thète  de  communiste  dont  il  formait  cependant  une  variété  nette- 
ment accusée. 

Comme  culte,  il  y  a  une  hiérarchie  sacerdotale  qui  se  constituera 
sous  peu  avec  plus  d'unité.  Pour  le  moment.  Enfantin  et  Bazard 
sont  les  chefs  indiscutés,  j'allais  dire  infaillibles,  de  la  religion  saint- 
simonicnnc. 

Lu  question  de  la  famille  est  plus  délicate  ;  elle  causera,  à  bref 
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délai,  la  chute  de  l'Ecole.  On  proclame  d'abord  hautement  que  ce 
que  l'on  demande  c'est  que,  l'union  d'un  seul  homme  avec  une  seule 
femme  étant  la  base,  on  admette  cependant  le  divorce,  non  comme 
un  bien,  mais  comme  un  moindre  mal.  On  poursuit  aussi  l'égalité 
civile  de  la  femme  et  de  l'homme. 

Cette  dernière  partie  du  programme,  réalisée  presque  en  entier  de 
nos  jours,  semble  commune  à  toute  l'école. 

Mais  Enfantin  ne  s'arrête  plus  là  et,  ne  s'apercevant  pas  qu'il  est  à 
peu  près  seul,  s'inquiétant  peu  d'ailleurs  de  savoir  s'il  est  ou  non 
suivi,  il  n'impose  plus  de  ménagements  à  sa  pensée  et  se  prononce, 
dans  un  style  imagé  et  nébuleux,  pour  l'amour  libre,  sous  l'œil 
approbateur  du  prêtre,  quand  ce  n'est  pas  avec  sa  complicité. 

Au  fur  et  à  mesure  que  ses  paroles  sur  ce  sujet  deviennent  plus 
nettes  et  plus  affirmatives,  les  adhérents  les  plus  éminents  a  ses 
idées  économiques  l'abandonnent. 

Cette  question  si  délicate  provoque  une  réunion  extraordinaire  du 
collège  supérieur. 

La  discussion  y  fut  chaude  quoique  sérieuse,  sans  solennité  d'ail- 
leurs, ayant  lieu  dans  la  propre  chambre  de  Bazard  ;  mais  tous  les 
membres,  sans  exception,  profondément  dévoués  à  la  religion  saint- 
simonienne,  avaient  conscience  de  la  gravité  de  la  situation.  «  Au 
diapason  où  étaient  montées  nos  imaginations,  a  dit  l'un  d'eux, 
Hippolyte  Carnot,  il  nous  semblait  assister  à  l'un  de  ces  fameux  con- 
ciles où  se  traitaient,  au  début  de  l'église  chrétienne,  des  questions 
destinées  à  remuer  le  monde  »  ;  et  plus  loin  :  «  Les  points  les  plus 
scabreux  de  la  relation  des  sexes  furent  abordés  devant  un  auditoire 
très  jeune  en  majorité,  dans  les  rangs  duquel  se  trouvaient  trois 
femmes...  Les  préoccupations  étaient  si  austères  que  ces  femmes 
purent  tout  entendre  et  tout  dire  sans  hésitation,  sans  que  personne 
en  fut  surpris,  ni  qu'un  sourire  effleurât  les  lèvres  ». 

L'association  saint-simonienne  eut,  en  effet,  ceci  de  remarquable 
que  si  les  idées  émises,  par  Enfantin  particulièrement,  blessèrent, 
à  bon  droit,  la  morale,  les  mœurs  y  furent  sévères  et  dignes  de  la 
gravité  du  but  poursuivi. 

La  discussion  se  continua  pendant  trois  jours  consécutifs  sans 
acrimonie,  sans  récriminations  d'ailleurs. 

La  conséquence  de  ce  conclave,  auquel  Michel  Chevalier  prit  une 
part  active,  fut  le  départ  çclatant  de  quelques  pères  :  Bazard,  Pierre 
Leroux,  -Jean  Reynaud,  Emile  Péreire,  etc. 

Enfantin  resta  seul  père  suprême,  avec  Olinde  Rodrigues  pour  chef 
du  culte. 

Par  la  retraite  de  Bazard,  Enfantin  fut  privé  d'un  utile  contre- 
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poids.  Personne,  hormis  Bazard,  ne  pouvait  exercer  une  influence 
prépondérante  sur  son  exubérante  nature.  Il  ne  tarda  pas  à  dévoyer 
sans  retour  possible. 

Enfantin,  désormais  libre,  voulut,  à  la  parole,  joindre  la  propa- 
gande par  lo  fait,  mais  comme  on  en  va  juger,  bien  adoucie  compa- 
rativement au  programme  de  certains  anarchistes  de  notre  temps.  Se 
laissant  aller  à  une  imprévoyance  sans  excuse,  il  donne  dans  le 
local  de  la  rue  Monsigny,  des  fêtes  qui  ne  tardent  pas,  dans  l'opinion 
des  gens  sérieux,  à  porter  un  dommage  considérable  aux  idées  saint- 
simoniennes,  quoique  des  témoins  respectables  affirment  que  la  joie 
y  fut  décente  et  mesurée. 

Comme  compensation,  bien  insuffisante,  à  cette  vie  mondaine, 
Stéphane  Mony  avait  tenté,  mais  sans  succès,  de  réunir  4.000  ou- 
vriers dans  des  ateliers  modèles  ouverts  par  l'Ecole. 

Les  ressources,  composées  d'abord  uniquement  de  dons  volontaires 
auxquels  se  joignirent  ultérieurement  des  souscriptions  intéressées, 
baissaient  rapidement.  On  songea  alors,  mais  un  peu  tard,  à  entrer 
dans  la  voie  des  économies. 

On  quitta  d'abord  la  rue  xMonsigny  pour  aller  s'installer  dans  une 
propriété  patrimoniale  d'Enfantin,  sise  à  Ménilmontant,  à  cette 
époque  hors  Paris.  C'est  cette  période  de  la  vie  saint-simonienne 
que  l'on  a  appelée  la  retraite  de  Ménilmontant. 

Ici  ce  fut  tout  l'opposé  du  genre  de  vie  pratiqué  rue  Monsigny. 
Au  sybaritisme  succéda  l'ascétisme.  Les  adeptes,  dont  les  rangs 
s'éclaircissaient  chaque  jour,  se  livrèrent  au  travail,  mais  hélas  !  au 
travail  domestique.  Les  uns  firent  les  habits,  d'autres  les  chaussures; 
ceux-là  jardinaient  quand  ceux-ci  faisaient  la  cuisine  ou  nettoyaient 
les  vêtements,  le  logis,  etc.,  et  tout  cela  avec  une  gravité  qui  anm- 
sait  fort  le  public  admis  à  contempler  un  pareil  spectacle. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer  longtemps.  On  courait  évidemment 
à  une  catastrophe.  Olinde  Rodrigues  se  séparait  de  ses  anciens  asso- 
cies le  23  février  1832  ;  c'était  pour  l'Ecole  une  double  perte  ;  un  des 
rares  amis  de  Saint-Simon,  nu  témoin  de  ses  derniers  moments,  il 
était  surtout  un  trésorier  précieux. 

Deux  mois  plus  tard  (20  avril)  on  suspendait  la  publication  du 
Globe.  Encore  quelque  temps  et  l'école  saint-simonienne  allait 
fondre  comme  la  neige  au  soleil.  En  employant  les  voies  judiciaires, 
le  gouvernement  donna  aux  saint-simoniens  les  palmes  du  martyre, 
peut-être  un  regain  de  vie. 

La  première  poursuite  date  du  '-^2  janvier  1832.  Elle  aboutit  le 
20  juillet  suivant  au  renvoi  en  cour  d'assises  d'iMifantin,  Rodrigues, 
Rarrault  et  (Chevalier  comme  prévenus  d'avoir  formé,  sans  autori- 
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sation,  une  association  de  plus  de  vingt  personnes  et  d'Enfantin, 
Duveyner  et  Chevalier, les  deux  premiers  comme  ayant  commis  parla 
voie  de  la  presse  le  délit  d'outrage  à  la  morale  publique  et  le  dernier 
à  titre  de  gérant  du  Globe  qui  contenait  les  articles  incriminés. 

Bazard,  mort  le  30  juillet  1832,  échappait  ainsi  à  cette  poursuite 
judiciaire.. 

La  prévention,  disons-le  de  suite,  manquait  de  bases  sérieuses. 
L'acquittement  s'annonçait.  11  en  fut  autrement,  grâce  aux  inculpés 
qui  affectèrent  dans  le  prétoire  une  tenue  qui  indisposa  juges  et 
jurés. 

Michel  Chevalier  avait  dit  au  magistrat  faisant  office  de  minis- 
tère public  :  «  Cela  n'est  pas  loyal,  Monsieur!  »  et  au  président  du 
tribunal  même  :  -i  Pour  traiter  les  questions  financières,  il  faudrait 
être  au  courant  des  premières  notions  d'économie  politique,  surtout 
quand  on  a  la  prétention  d'entrer  en  lice  avec  ceux  qui  ont  refait 
cette  science  ».  Mais  on  pouvait  mettre  ces  moyens  un  peu  vifs  de 
défense  sur  le  compte  de  la  jeunesse;  il  avait  26  ans  !  N'avait-il  pas 
dit.  à  un  autre  moment,  citant  un  discours  de  Robespierre  où  ce 
dictateur  manifestait  son  intention  de  maintenir  et  faire  respecter  la 
liberté  des  cultes  :  «  Vous  savez  si  nous  sommes  des  hommes  paisi- 
bles, eh!  bien,  nous  demandons  la  tolérance  de  Robespierre  »,  Ce 
trait  d'esprit  était  habile. 

Mais  Enfantin,  plus  âgé  de  dix  ans,  eut  la  maladresse  de  laisser 
percer  la  prétention  d'exercer  sur  les  juges  et  les  jurés  la  même 
influence  que  sur  ses  coreligionnaires.  Il  essaya  de  les  fasciner  par 
son  regard;  il  ne  réussit  qu'à  impatienter  le  président  du  tribunal, 
et,  quant  aux  jurés,  son  apostrophe  :  «  Je  vous  ai  vaincus  »  les 
détermina  à  rendre,  le  28  août  1832,  un  verdict  qui  amena  le  tribunal 
à  condamner  Enfantin,  Duveyrier  et  Chevalier  à  un  an  de  prison  et 
100  francs  d'amende  et  Rodrigues  ainsi  que  Barrault  à  50  francs 
d'amende. 

Un  second  procès,  en  police  correctionnelle  cette  fois,  leur  fut 
intenté  le  19  octobre  suivant  ;  Enfantin  et  Rodrigues  accusés  aussi 
maladroitement  qu'injustement  d'escroquerie,  moins  excités  (leur 
conscience  se  sentant  plus  à  l'aise  devant  une  pareille  accusation)  et 
par  suite  moins  irritants,  furent  renvoyés  des  fins  de  la  plainte. 

Le  saint-simonisme  n'en  était  pas  moins  à  ses  derniers  moments  ; 
il  se  débattait  contre  la  misère,  une  misère  noire  pour  plusieurs  et 
la  dissolution  du  lien  qui  les  unissait  depuis  sept  années  rendit  à 
tous  leur  liberté  d'action. 

Chacun  chercha  isolément  sa  voie  et  quelques-uns,  un  bon  nombre 
même,  surent  arriver  à  de  hautes  positions  ;  les  sommités  de  lïndus» 
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trie,  de  la  finance,  de  l'art  en  comptèrent  plusieurs  dans  leurs  rangs. 
Michel  Chevalier  se  tourna  vers  l'économie  politique  qu'il  illustra 
par  l'élévation  de  ses  idées  et  par  son  talent  d'écrivain. 

On  peut  actuellement  se  demander  quelle  part  il  prit,  sous  le 
rapport  économique,  au  mouvement  saint-simonien. 

Enfantin  fut  ce  qu'on  appelle  un  charmeur.  Par  des  qualités, 
réelles  d'ailleurs,  il  exerça  sur  ceux  qui  l'entouraient  un  ascendant 
auquel  personne,  dans  la  religion  saint-simonienne,  ne  put  se  sous- 
traire. Michel  Chevalier  le  subit  comme  les  autres.  Il  fut,  pour  ainsi 
dire,  hypnotisé. 

On  a  vu  Enfantin  comprendre  dans  ses  attributions  les  théories 
économiques  ;  Michel  ne  pouvait  que  le  seconder  ou  se  rejeter  sur 
les  côtés  pratiques  de  cet  ordre  d'études.  C'est  ce  qu'il  fit,  particu- 
lièrement dans  le  travail  de  cette  époque  qui  lui  est  le  plus  per- 
sonnel :  Système  de  la  Méditerranée.  Dans  cet  opuscule,  réunion 
d'articles  du  Globe,  il  se  montre  dès  lors  le  partisan  sans  réserve  de 
la  paix,  attribuant  respectueusement  la  priorité  de  cette  idée  et 
d'autres  qu'elle  contient  au  Père  suprême  Enfantin.  Comme  moyen 
d'assurer  ce  bienfait,  il  recommande  l'exécution  des  chemins  de  fer, 
trace  un  réseau  embrassant  l'Espagne,  l'Italie,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, l'Allemagne,  la  Russie,  la  Turquie  non  moins  que  la  France. 
Constantinople  serait  relié  par  des  lignes  de  fer,  à  la  mer  Caspienne, 
à  Alexandrie  d'Egypte  et  au  golfe  Persique.  Les  lignes  aboutissant  à 
l'est  de  l'Europe,  à  1  Océan  se  mettraient  par  la  navigation,  en 
rapports  avec  les  deux  Amériques  et  les  Indes.  Le  percement  des 
isthmes  de  Panama  et  de  Suez  faisait  partie  de  son  rove,  aujourd'hui 
presque  réalisé, 

L'accomplissement  de  ce  plan  grandiose  coûterait,  évalue  Michel 
Chevalier,  18  milliards.  «  C'est,  à  peu  près,  ajoute-t-il  néghgem- 
ment,  ce  que  l'Angleterre  a  emprunté  depuis  soixante  ans  pour  faire 
la  guerre  ». 

Rappelons  qu'au  moment  où  paraissait  ce  travail  il  n'y  avait  en 
France  que  quelques  courtes  lignes  desservant  des  mines,  et  en 
Europe,  comme  ligne  la  plus  importante,  celle  de  Manchester  à 
Li  ver  pool. 

Le  gouvernement  de  juillet  eut  l'habileté  de  démêler,  sous  le  mys- 
tique et  nébuleux  saint-simonien,  l'économiste  et  l'ingénieur  de 
talent  et  d'initialive.  Il  lui  fit  remise  des  six  derniers  mois  de  sa 
peine  et  à  leur  expiration,  lui  fit  offrir,  soit  de  reprendre  ses 
anciennes  fonctions  dans  le  corps  des  mines,  soit  de  remplir  une 
mission  à  l'étranger.  Michel  Chevalier  demanda  et  obtint  d'aller 
étudier  aux  Etats-Unis  les  chemins  de  fer,  dont  il  avait  si  bien  deviné 
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l'avenir.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  l'étiquette,  le  gouvernement  voulut 
procurer  à  un  partisan  convaincu  delà  paix,  base  permanente  de  toute 
la  politique  extérieure  du  règne  de  Louis-Philippe,  les  moyens  de  se 
remettre  de  la  campagne  malheureuse  dans  laquelle  il  avait  failli 
compromettre  tout  son  avenir. 

Au  contact  d'une  civilisation  incontestablement  plus  avancée  que 
la  nôtre,  Michel  Chevalier  redevenu  libre  de  toute  inféodation  intel- 
lectuelle donna,  dès  les  débuts,  la  mesure  de  ses  capacités  d'écono- 
miste. Outre  son  grand  ouvrage  purement  technique  :  Histoire  et 
description  des  voies  de  communication  aux  Etats-Unis  qui  échappe 
à  notre  compétence,  il  fit  ses  Lettres  sur  l'Amérique  du  nord  qu'on 
trouve  encore  plaisir  et  profit  à  lire  à  un  demi-siècle  de  distance.  Ce 
n'est  pas  que  les  hautes  théories  économiques  y  soient  abordées  ; 
mais  son  style  magique,  le  choix  judicieux  des  faits  qui  motivent 
ses  réflexions,  ses  réflexions  elles-mêmes  si  pleines  de  sens  et  de 
raison,  tellement  empreintes  des  conditions  réelles  d  une  liberté 
pratique,  tout  cet  ensemble  fait  de  ce  recueil  le  livre  économique  le 
plus  remarquable  qui  ait  jamais  été  écrit  sur  ce  pays  si  apte  à  com- 
prendre et  réaliser  le  progrès. 

La  plupart  de  ces  lettres  avaient  paru  dans  le  Journal  des  Débais 
où  Michel  Chevalier  avait  commencé  à  écrire,  étant  encore  sous  les 
verroux. 

En  octobre  1836,  un  an  après  son  retour  d'Amérique,  il  commença 
à  écrire  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  à  laquelle,  comme  au 
Journal  des  Débats,  il  resta  constamment  fidèle.  Ses  qualités  de 
style  s'y  affirmèrent  d'autant  plus  qu'il  tendit  davantage  à  perdre  une 
forme  souvent  par  trop  imagée,  pour  ne  pas  dire  apocalyptique, 
pour  des  sujets  qui  veulent  de  la  précision.  Son  autorité  d'écrivain 
économiste  y  gagna.  La  manière,  à  tous  égards,  remarquable  dont  il 
s'acquitta  de  sa  mission  en  1833-35  le  fit  encore  désigner,  en  1836, 
toujours  sur  sa  demande,  pour  une  autre  mission  dans  le  même 
pays  à  l'effet  d'y  étudier  les  causes  de  la  crise  commerciale  qui  y 
sévissait. 

Un  accident  de  voiture,  survenu  à  Londres,  qui  eut  pu  avoir  pour 
notre  économiste  les  conséquences  les  plus  sérieuses,  le  força  d'y 
renoncer  et  le  détermina  à  rester  en  France.  Le  gouvernement  le 
nomma  alors,  le  15  novembre  1836,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  et  le  9  mai  1838  conseiller  d'État,  toujours  en  service 
extraordinaire,  avec  autorisation  de  participer  aux  travaux  du 
conseil. 

En  cette  dernière  année  il  réunissait  divers  mémoires  sur  les  tra- 
vaux publics,  entre  autres  celui  sur  les  chemins  de  fer  en  France  lu 
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à  l'Institut  et  eu  formait,  sous  le  titre  :  Des  intérêts  matériels]  un 
ouvrage  fort  intéressant  qu'il  enrichissait  tle  notes  et  d'une  carte  de 
France  au  point  de  vue  s^iéeial  des  voies  de  communication  natu- 
relles ou  artificielles. 

Dans  les  intentions  de  l'auteur  cet  ouvrage  devait,  outre  des 
études  sur  les  travaux  publics,  comprendre  les  institutions  de  crédit 
et  l'éducation  professionnelle.  On  doit  profondément  regretter  que 
ce  plan  n'ait  pas  été  réalisé  en  entier.  Grâce  à  loi,  peut-être,  les  pro- 
grés acconi|)lis  en  France  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  eussent 
eu  leur  pendant,  dés  cette  époque,  pour  les  banques  et  l'enseigne- 
ment technique. 

/Vinsi,  gnice  à  son  initiative,  une  école  du  type  La  Mariinièrey  de 
Lyon,  fut  sur  le  point  de  se  fonder  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  de  Paris.  Ce  projet  était  avancé,  un  rapport  favorable  ayant 
paru  dans  le  Monileur  universel  \y Officiel  d'alors)  du  23  décembre 
183S,  quand  la  chute  du  cabinet  Mole  vint  tout  renverser.  Qui  sait 
si  l'opiiMon  publique  saisie  de  la  question  par  l'ouvrage  de  Michel 
Glievalier  n'eut  pas  déterminé  le  cabinet  suivant  à  adopter  comme 
sienne  l'œuvre  projetée? 

Michel  Chevalier  fut  un  partisan  constant  et  convaincu  de  la  paix. 
C'est  même  cette  opinion  qui  motiva  les  sympathies  persévérantes 
de  Mole  et  Guizot  en  même  temps  que  la  sourde  inimitié  de  Thiers. 
On  sait  que  les  craintes  de  guerre,.si  vives  eii  1840,  firent  décider, 
au  pied  levé  et  avant  tout  vote  des  Chambres,  les  fortifications  de 
Paris. Dans  une  lettre  adressée  aucomte  Mole, sous  le  ministère  Thiers, 
Michel  Chevalier  combattit  énergiquement  ce  qu'avec  juste  raison  il 
regardait  comme  devant  favoriser  l'événement  que  l'on  voulait  con- 
jurer :  la  guerre.  11  s  indignait  de  voir  convertir  Paris,  cette  capitale 
de  la  république  des  lettres,  cette  .Vthènes  des  arts  et  des  sciences, 
en  une  place  de  guerre»  l'exposant  ainsi  à  toutes  les  brutalités  insé- 
parables de  l'emploi  de  la  force  militaire.  Hélas  1  les  événements  ne 
lui  ont  que  trop  domié  raison,  montrant  combien  ce  rempart  éUiit 
faible  sous  un  gouvernement  devenu  débile  et  inepte,  inutile,  la 
France  rendue  a  elle-même.  La  question  des  villes  ouvertes  et  des 
places  fortes  est,  d'ailleurs,  toujours  en  discussion  et  rien  ne  dit 
qu'on  ne  reconnaîtra  pas  un  jour  que  les  camps  retranchés,  libres 
de  toutes  préoccupations  civiles,  sont  préférables  à  ces  dernières. 

Nous  arrivons  au  moment  on  Rossi  dut  renoncer  à  sa  chaire  du 
Collège  de  France,  étant  nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  L'Institut  et  le  Collège  de  iM-ance  tombèrent 
cette  {o\s  d'accord  en  présentant  .Michel  Chevalier  au  choix  du 
ministre.  Sa  nomination  ne  se  fit,  eu  conséquence,  pas  attendre. 
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Jamais  peut-être  n'avaiton  vn  deux  professeurs  se  succéder  dans 
une  même  chaire  et  offrir  tant  de  dissemblances  quoique  professant, 
à  quelques  nuances  près,  le  même  fonds  de  doctrines.  L'un  doctoral, 
solennel,  au  style  pompeux  ;  l'antre  ardent,  audacieux,  aa  style  bril- 
lant.parfois  féerique;  on  eût  dit  à  l'entendre  et  surtout  à  le  lire,  des 
pierres  précieuses  enchâssées  dans  un  métal  rare.  Volontiers,  en  les 
écoutant  alternativement,  croyait-on  transporté,  sur  le  terrain  éco- 
nomique, le  combat  de  la  li^e  et  de  la  couleur  qui  à  cette  même 
époque,  se  livrait  sur  le  champ  artistique  de  la  peinture. 

Au  classique  Rossi  succédait  le  romantique  Michel  Chevalier. 
«  Ce  sera  pour  lai,  prête-on  à  Rossi  en  entendant  nommer  son  suc- 
cesseur, une  occasion  d'apprendre  l'économie  politique  ».  11  est  cer- 
tain que,  auprès  de  Rossi  qui  venait  de  parcourir  en  maître  l'ensemble 
de  la  science ,  Michel  Chevalier ,  connu  a'ors  par  des  ouvrages 
attrayants,  sans  nul  doute,  mais  où  les  principes  de  la  ?cience 
étaient  plus  affirmés  que  démontrés,  devait  paraître  un  économiste 
bien  incomplet.  N'ouhlions  pas  d'ailleurs  que  Michel  Chevalier  pro- 
fessait alors,  il  modifia  plus  tard  son  opinion,  des  doutes  graves  sur 
les  bienfaits  de  la  liberté,  sujet  à  propos  duquel  Rossi  ne  plaisantait 
pas.  Michel  (Chevalier,  ne  1  oublions  pas,  partant  du  saint-simonisme, 
avait  conséquemment  plus  de  chemin  à  faire  que  n'en  eut  Rossi  pour 
arriver  à  une  foi  absolue  en  la  liberté. 

Un  des  auditeurs  des  premières  années  du  cours  de  Michel  Cheva- 
lier, Michel  Broët,  nous  a  conservé  les  leçons  de  son  maître.  Elles 
ont  paru  (1"  édition)  en  1842  et  1844,  puis,  revues  et  remaniées 
par  Michel  Chevalier  lui-même,  en  1855  et  1856  (2"  édition)  ;  en 
compulsant  et  rapprochant  pour  chacune  de  ces  deux  années  les 
deux  éditions  parues  à  12  ou  13  ans  d'inervalle,  on  trouve  des  modi- 
fications utiles  à  signaler  puisqu'elles  nous  révèlent  le  travail  qui  se 
fît,  dans  cet  espace  de  temps^  dans  l'esprit  de  fancien  saint  •  simonien 

Commençons  par  dire  que  rarement  penseur  fut  aussi  sincère  que 
Michel  Chevalier  dans  l'expression  des  évolutions  de  sa  pensée.  Il  ne 
craignit  pas  de  la  modifier,  sans  aucunes  préoccupations  de  respect 
humain,  lorsque  l'étude  et  l'expérience  lui  en  démontrèrent  la  néces- 
sité. Avec  lui  pas  de  parti  pris,  pas  de  siège  fait.  Il  est  beau  de  voir 
cette  grande  intelligence  ouvrir  franchement  au  public  le  cabinet  de 
ses  pensées. 

C'est  le  28  avril  1841  que  Michel  Chevalier  fit  sa  première  leçon. 
11  sembla  se  croire  le  successeur  direct  de  J.-R.  Say.  Son  discours 
d'ouverture  fait  l'éloge  de  ce  maître  sans  un  traître  mot  pour  Rossi. 
Peut-être  se  souvint-il,  à  ce  moment,  de  l'épigramme  de  son  prédé- 
cesseur. 
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Quoi  (lu'il  en  soit,  le  nouveau  professeur  n'avait  pas,  à  ses  débuts, 
pour  la  liberté,  rappelons-le,  le  culte  qu  il  lui  voua  plus  tard. 

C'est  ainsi  qu'il  la  subordonna  à  l'égalité  qu'on  est  assez  étonné  de 
voir  glorifier  en  économie  politique.  La  concurrence  illimitée  lui 
semble  néfaste  à  cette  époque,  11  traite  dans  une  des  leçons  de  la 
deuxième  année  de  son  cours  des  abus  de  la  concurrence  ;  c'est 
significatif.  Il  adresse  à  l'intérêt  personnel,  au  moi,  à  l'individua- 
lisme, comme  il  l'appelle,  des  reproches  énergiques.  11  compare 
l'industrie  à  la  vie  militaire  ;  tout  est  noble,  grand  dans  cette  der- 
nière sphère  d'activité  ;  égoïste ,  intéressé  dans  la  première.  Le 
tableau  qu'il  trace  du  travail  civil  ne  déparerait  pas,  tant  il  est 
sombre,  le  volume  que  Louis  Blanc  venait  de  faire  paraître  sur 
VOrganùation  du  travail. 

Quelles  conséquences  pensez-vous  que  l'auteur  va  tirer  de  son 
exposé  ?  «  Je  reconnais  que  le  bien  y  surpasse  le  mal  »  ;  et  il  conclut 
à  la  limitation,  en  matière  d'industrie,  de  l'intervention  de  l'État,  la 
réduisant  à  un  contrôle,  à  des  conseils  «  .Vttribuer,  dit-il,  à  l'État 
le  monopole  de  tous  les  travaux  industriels  est  un  projet  réaction- 
naire, partant  extrême  et  tout  à  fait  impraticable  ». 

Glissons  sur  ces  tâtonnements  ;  d'assez  belles  pages  ont,  depuis, 
compensé  avec  usure  ces  imperfections  du  début  ;  il  lui  faudra  quel- 
ques années  encore  pour  dépouiller  le  saint-simonien,  si  tant  est, 
qu'à  ses  prédilections,  si  souvent  accusées,  pour  le  côté  plastique 
de  la  science  économique,  on  ne  reconnaisse  pas  toujours  l'école  au 
sein  de  laquelle  s'écoula  sa  jeunesse.  C'est  ainsi  qu'il  définit, 
en  1855  aussi  bien  qu'en  1842,  l'économie  politique  la  science  des 
intérêts  matériels,  faisant  entrer  dans  son  cadre,  quelques  lignes 
plus  bas,  par  une  heureuse  inconséquence,  les  sciences,  les  lettres  et 
les  arts. 

Il  n'est  pas  encore  le  futur  champion  du  libre-échange,  pour  la 
liberté  du  commerce.  Il  serait  néanmoins  bien  aise  de  voir  la  porte  plus 
largement  ouverte  aux  productions  de  l'étranger. 

11  se  déclare,  par  contre,  chaud  partisan  de  l'application  de 
l'armée  aux  grands  travaux  publics,  question  à  l'ordre  du  jour  à 
cette  époque  par  suite  de  l'édification  des  fortifications  de  Paris. 

C'est  avec  plus  de  plaisir,  non  sans  un  peu  de  mélancolie  toute- 
fois, que  nous  avons  lu  et  relu  la  belle  leçon,  non  reproduite  mal- 
heureusement dans  l'édition  de  1855,  sur  l'utilité  des  chemins  de  for 
en  temps  de  guerre  et  spécialement  sur  leur  application  au  transport 
des  troupes.  Elle  semble  écrite  depuis  1871  tant  les  prévisions  de 
l'auteur,  à  cette  époque  de  l'enfance  des  chemins  de  fer  (1841!),  se 
sont  en  tous  points  réalisées. 
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Le  27  janvier  1845,  Michel  Chevalier  élu  député  par  le  départe- 
ment de  l'Aveyron,  siège  qu'il  avait  en  vain  convoité  six  ans  plus 
tôt,  faisait  une  première  mais  courte  apparition  dans  le  monde  poli- 
tique, son  accession  franche  et  sans  réserve  à  la  doctrine  du  libre- 
échange  l'empêchant  d'être  réélu  en  1846. 

En  avril  1845,  il  épousait  Mlle  Fournier,  fdle  d'un  des  plus  grands 
manufacturiers  de  l'Hérault.  Le  renom  bien  mérité  de  son  talent  ne 
fut  pas  étranger  au  succès  de  cette  union. 

On  ne  sera  pas  surpris  d'apprandre  que  le  protégé  de  Guizot  et  de 
Mole  vit,  sans  enthousiasme,  s'accomplir  la  révolution  de  1848.  Cet 
événement  ne  le  déconcerte  cependant  pas  ;  il  se  résigna,  sans  hési- 
tation, au  nouvel  ordre  de  choses  et  avec  un  courage  qui  avait  ses 
dangers,  il  se  mit  à  combattre  les  erreurs  socialistes  les  plus  en 
vogue  à  cette  époque  d'affolement  économique.  Le  15  mars,  la 
Revue  des  Deux-Mondes  contenait  un  article  de  lui  sur  la  Question 
des  travailleurs.  Bientôt,  jugeant  trop  restreint  le  cercle  des  lecteurs 
de  cette  publication  bimensuelle,  il  adresse  au  Jour-nal  des  Débats, 
dès  le  27  mars,  ses  Lettres  sur  torganisation  du  travail,  qui.  au 
nombre  de  dix-huit,  soumirent  au  crible  de  sa  critique,  si  pratique 
et  si  élevée  en  même  temps,  les  systèmes  de  Louis  Blanc,  Fourier, 
Cabet  et  consorts  après  avoir  magistralement  établi  les  principes  qui 
lui  servent  de  points  de  repère. 

Le  recueil  de  ces  lettres,  spontanément  écrites  au  courant  de  la 
plume  sous  l'empire  de  l'émotion  causée  par  les  événements  qui  se 
précipitent,  est  un  des  plus  beaux  ouvrages  de  Michel  Chevalier.  On 
y  reconnaît  à  chaque  ligne  l'auteur  des  Lettres  sur  V Araèrique 
du  Nord.  11  serait  difficile  de  l'analyser  ;  tout  y  est  beau  et,  de  nos 
jours,  on  le  relit  avec  autant  d'intérêt  et  d'utilité  que  lors  de  son 
apparition. 

On  comprend  le  désarroi  que  ces  lettres  brûlantes  d'à-propos  dût 
faire  naître  dans  le  camp  des  mieux  intentionnés  du  gouvernement 
d'alors.  La  suspension  du  cours  de  Michel  Chevalier  au  Collège  de 
France  en  fut  la  conséquence  brutale. 

Hipp.  Garnot,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  et  Jean 
Reynaud,  son  secrétaire  général,  deux  anciens  saint-simoniens  pour- 
tant, prirent  la  détermination  de  supprimer  sa  chaire,  abritant  cette 
mesure  indigne  d'eux,  sous  le  manteau  d'une  réforme  de  l'enseigne- 
ment supérieur  économique. 

L'assemblée  nationale  constituante  ne  prit  pas  le  change  et,  en 
novembre  de  la  même  année,  elle  rétablit  son  enseignement  dans  la 
forme  antérieure  au  décret  du  7  avril  qu'un  autre  décret  en  date  du 
24  décembre  rapporta  définitivement. 
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En  février  1851,  il  fut  «lu  mernlvre  de  lAcadémic  des  sciences 
morales  et  politiques  en  remplacement  de  Joseph  Droz. 

Le  temps  s'écoulait  ;  les  événements  se  précipitaient  et  le  coup 
d'État  du  2  décembre  1851  renversait,  en  France,  le  régime  parle- 
mentaire. Qu'allait  faire  Michel  Chevalier  en  cette  occurrence?  Coin- 
battre  chevaleresqnement  et  sans  espoir,  à  court  terme  au  moins, 
en  faveur  d'un  régime  tombé  ? 

Prenons  l'homme  comme  il  fut,  sans  le  surfaire  ni  le  rabaisser. 

Sa  conduite  fut  toujours  raisonnée,  souvent  hardie  et  courageuse, 
chevaleresque  jamais.  Le  rôle  de  martyr  ne  convenait  pas  à  son 
tempérament  énergique  mais  profondément  personnel.  Le  culte  de 
la  force  fut  sa  religion:  force  intelligente,  opérant,  aux  dépens  des 
faibles,  une  sélection  dans  le  sons  du  progrès,  tel  que  son  esprit 
élevé  l'entrevoyait,  mais  enfin  force  inexorable. 

Comme  les  physiocrates,  comme  les  saint-simoniens,  il  voulait  un 
gouvernement  fort,  parlementaire  ou  personnel  d'ailleurs,  mais  fort 
avant  tout.  Et  c'est  avec  désintéressement  qu'il  professa  cette  opi- 
nion car  la  politique,  rendons-lui  cette  justice,  ne  lui  servit  pas  de 
marchepied  et  la  fortune  qu'il  laissa  à  sa  famille,  c'est  à  l'industrie, 
non  à  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  la  dut. 

On  comprend  alors  que,  voyant  les  fautes  des  parlementaires,  ses 
contemporains  et  la  faiblesse  croissante  de  leur  œuvre,  il  adhéra 
plus  qu'il  n'applaudit,  au  renversement,  même  brutal,  de  leur  gouver- 
nement. 

En  un  mot,  il  fut  de  ceux  qui,  s'ils  ne  prirent  pas  part  au  coup 
d'État  de  décembre  1851,  en  acceptèrent  sans  hésitation  toutes  les 
conséquences  et  consentirent  à  aider  à  la  consolidation  du  nouveau 
régime.  Le  2  décembre,  sans  plus  tarder,  il  s'inscrivait  à  l'Elysée  et 
en  janvier  1852  il  fut  choisi  par  le  «  Prince-président  »  pour  faire 
partie  du  Conseil  d'État. 

Son  accession  à  la  nouvelle  constitution  gouvernementale  avait 
surtout  pour  mobile  cette  croyance  qu'ainsi  on  arriverait  plus  vite  à 
la  liberté,  surtout  à  la  liberté  économique.  Sous  ce  dernier  point  de 
vue  les  faits  lui  ont  jusqu'alors  donné  raison. 

Il  professait  d'ailleurs  cette  opinion  qu'un  peuple  n'a  que  le  gou- 
vernement qu'il  mérite,  conséquence  outrée  de  cette  vérité  que  la 
liberté  est  une  affaire  de  mœurs  plus  que  de  lois. 

Ses  confrères  de  la  Société  d'économie  politique  connaissaient 
bien  la  droiture  de  ses  intentions  et  lorsque,  le  10  décembre  1851,  il 
vint  assister  à  la  séance  mensuelle,  il  n'y  eut  aucune  gêne,  aucune 
contrainte  de  part  ni  d'autre.  On  causa  de  travaux  publics  et  Michel 
Chevalier  ayant  pris  la  parole  et  citant  le   Panthéon  qu'un  décret 
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venait  de  rendre  an  culte  catholique  :  «Eglise Sainte-Geneviève  »,  lui 
cria-t-on  de  différents  points  de  la  table.  Il  sourit,  acceptant  sans 
amertume  l'interruption  railleuse  et,  en  peu  de  temps,  on  oublia 
qu'un  fossé  infranchissable  le  séparait,  en  politique,  de  la  plu- 
part des  membres  de  la  société,  au  point  que,  le  iO  mai  suivant,  le 
républicain  parlementaire  Horace  Say,  aux  applaudissements  una- 
nimes de  la  réunion,  le  félicitait  au  sujet  de  l'apparition  de  VEwa- 
men  du  tyateme  commercial  connu  sous  le  nom  de  système  pro- 
tecieur. 

Cet  ouvrage,  commencé  avant  décembre  1851,  ne  vit  le  jour  que 
dans  les  premiers  mois  de  1852.  L'auteur,  quoique  adoptant  la  forme 
didactique  qui  ne  lui  était  pas  familière,  réfute  néanmoins  point  par 
point  et  dans  un  ordre  logique  les  arguments  captieux  les  plus  fami- 
liers aux  défenseurs  intéressés  ou  naïfs  de  l'erreur  qu'il  combat. 

Les  fonctions  de  conseiller  d'État  absorbèrent  Michel  Chevalier  au 
point  qu'il  fut  obligé,  dès  avril  1852,  décharger  M.  Henri  Baudril- 
lart  de  la  suppléance  de  son  cours  au  Collège  de  France.  H  ne 
remonta  dans  sa  chaire  que  le  18  décembre  1866. 

De  la  période  écoulée  de  1841  à  1852,  il  ne  nous  reste  que  les 
leçons  des  deux  premières  années  et  tous  les  discours  d'ouverture. 

Cet  ensemble  est  néanmoins  suffisant  pour  juger  les  grandes 
lignes  de  ce  cours  et  les  limites  dans  lesquelles  le  professeur  a  cru 
devoir  se  renfermer.  Michel  Chevalier  nous  y  apparaît  plus  enclin  à 
l'exposition,  pour  ne  pas  dire  parfois  la  description,  qu'à  la  dis- 
cussion. 

Sur  ce  terrain,  il  est  vrai,  il  est  passé  maître.  Les  principes  les 
plus  connus  de  la  science,  il  les  applique  avec  un  à-propos  merAeil- 
leux.  Il  fut  un  admirable  vulgarisateur;  il  ne  fut  pas  à  vrai  dire  im 
savant  en  tant  qu'économiste  au  moins.  M.  Gust.  du  Puynode  avant 
moi  et  avec  plus  d'autorité  rendait  le^même  jugement  en  disant  qu'il 
était  plus  administrateur  et  législateur  que  savant  ou  philosophe. 

Ce  titre  d'ailleurs  semble  le  toucher  médiocrement  :  ne  le  trouvait-il 
pas  trop  étranger  aux  résultats  immédiats,  lui  qui  visait  surtout  les 
applications  actuelles  et  semblait  par  son  silence  au  moins,  professer 
une  sorte  de  dédain,  les  regardant  peut-être  comme  trop  métaphy- 
siques, pour  les  théories  que  les  maîtres  de  l'école  française  Quesnay, 
Tnrgot,  Say,  Dunoyer  et  plus  tard  Bastiat  ont  si  magnifiquement 
exposées  ? 

On  pourrait  augurer,  à  voir  cette  tendance,  que  la  politique  con- 
venait mieux  à  son  tempérament  :  erreur.  Il  eût  certainement  pu 
avoir,  s'il  l'eût  désiré,  une  part  active  dans  la  direction  politique  du 
second  empire.  Sa  grande  réputation,  son  talent  lui  eussent,  sans 
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nul  doute,  valu  un  portefeuille  ministériel,  et,  dans  le  cabinet  qui 
l'eut  possédé,  il  se  fût  fait  une  place  prépondérante.  11  préféra, 
soyons-en  reconnaissants,  n'être  qu'économiste  et  mettre  toute  son 
influence  au  service  de  la  science  et  des  progrès  qu'elle  indique. 

C'est  ainsi  qu  il  fut  appelé  a  rendre  à  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale en  France  le  service  le  plus  signalé  du  siècle.  Nous  arrivons 
au  traité  de  commerce  de  1860  avec  l'Angleterre, 

Dès  l'exposition  universelle  de  1855,  peut-être  même  dès  1851, 
Michel  Chevalier  concevait  l'idée  que  l'industrie  française,  en 
général,  pouvait  se  passer  de  la  protection,  et,  sous  l'aiguillon  de 
la  liberté,  lutter  avec  avantage  contre  l'étranger.  Un  projet  de  lot 
gouvernemental  en  faveur  de  la  levée  des  prohibitions  repoussé,  fait 
significatif,  en  1856,  par  le  corps  législatif,  cet  émule,  pourtant,  de 
la  chambre  introuvable,  fut  pour  notre  économiste,  un  trait  de 
lumière.  11  vit  que,  de  ce  côté,  l'opposition  aveugle  des  intérêts  à 
court  terme  empêcherait  toute  modification  dans  notre  régime 
douanier.  La  constitution  de  1852  autorisait  le  chef  de  l'Etat  à  signer 
des  traités  de  commerce  sans  le  concours  des  autres  grands  corps 
politiques.  Partant  de  là,  toute  l'activité  de  Michel  Chevalier  s'em- 
ploya à  opérer  un  rapprochement  entre  l'Angleterre  et  la  France  par 
voie  de  négociations  commerciales. 

En  1859,  les  intérêts  politiques  de  l'Angleterre  étaient  confiés  à 
un  cabinet  Whig  avec  lord  Palmerston  à  sa  tête.  Or,  l'empereur 
faisait,  sur  l'appui  de  cet  homme  d'Etat,  plus  de  fond  que  sur  celui 
d'un  cabinet  Tory  dans  lequel  il  entrevoyait  des  ennemis. 

D'autre  part ,  lord  Palmerston  sentait  que  sa  prépondérance  au 
Parlement  croîtrait  par  une  union  plus  intime  avec  la  France  sur  la 
base  de  la  liberté  commerciale,  ayant  ainsi  pour  alliés  les  membres 
dits  indépendants,  Cobden,  Bright,  Benjamin  Smith  et  leurs  amis, 
autrement  dit  l'école  de  Manchester. 

Michel  Chevalier  saisit  habilement  les  côtés  favorables  de  cette 
situation  et  s'en  servit  pour  faire  faire  en  F'rance,  à  la  cause  de  la 
liberté  commerciale,  un  pas  important  que  nous  voudrions  pouvoir 
dire  décisif. 

Sous  ombre  de  présider  à  Bradford  le  Congres  international  des 
poids  et  mesures,  il  passe  le  détroit,  voit  successivement  Cobden, 
puis  Bright,  ensuite  le  Chancelier  de  l'Échiquier  alors  Gladstoae,  enfin 
Palmerston  sans  oublier  notre  ambassadeur  Fialin  de  Persigny  favo- 
rable à  cet  ordre  d'idées.  Puis,  par  des  chemins  différents  pour  no 
pas  éveiller  les  soupçons  du  parti  protectionniste,  il  revient  en  France 
avec  r.obden.  Il  présente  ce  dernier  à  l'empereur  qui  ne  tarde  pas  à 
subir  le  charme  de  leur  conversation. 
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Cobden  montre  à  Napoléon  IH  les  populations  reconnaissantes  de 
l'amélioration  économique  de  leur  sort  résultant  de  l'abaissement  des 
barrières  artificielles  et  lui  rappelle  qu'à  Robert  Peel  la  gratitude 
publique  a  élevé  une  statue  dont  le  piédestal  porte  une  inscription 
constatant  l'afFranchissement  matériel,  grâce  à  lui ,  du  sort  des 
moins  fortunés  par  l'abaissement  du  prix  des  denrées  de  première 
nécessité.  «■  C'est  la  récompense  que  j'envie  le  plus  »>,  lui  répond 
l'empereur,  auditeur  ancien  et  assidu,  en  1846,  des  conférences  de 
V Anti-corn- Imo-League ,  et  d'accord  en  principe  avec  ses  interlo- 
cuteurs. 

Le  traité  résolu,  trois  mois  furent  employés  à  le  préparer  en 
secret  (l'empereur  le  voulut  ainsi)  et  le  23  janvier  1860  Baroche  et 
Rouher  pour  la  France,  Cowley  et  Cobden  poiir  l'Angleterre,  si- 
gnaient ce  traité  qui,  en  peu  d'années,  fut  suivi  d'une  douzaine 
d'autres  empreints  du  même  esprit  libéral  et  passés  avec  la  Belgique 
(1861),  le  Zollverein  (1862),  l'Italie  (1863),  la  Suisse  (186i),  la 
Suède  et  Norvège,  les  villes  libres  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
les  grands-duchés  de  Mecklenbourg  Schwerin  et  Strélitz  et  les  Pays- 
Bas  (1865),  le  Portugal  et  l'Autriche  (1866),  enfin  les  États  pontifi- 
caux (1867). 

C'était  la  liberté  du  commerce  devenant  le  droit  commun  de 
l'Europe  en  matière  de  relations  internationales.  L'empire  accom- 
plissait l'acte  dont  la  Révolution  de  1848  avait  suspendu  la  conclu- 
sion et  Michel  Chevalier  était  l'inspirateur  du  mouvement,  l'auteur 
conscient  de  cette  révolution  économique. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  considération  que  le  progrès  se  faisait 
par  traités  de  commerce  et  non  par  abaissement  sensible  du  tarif 
général  comme  les  principes  absolus  l'auraient  voulu ,  comme 
Cobden  le  demandait  tout  d'abord,  comme  Bastiat  l'eût  certainement 
réclamé. 

Il  y  avait  progrès  sérieux,  incontestable  ;  le  libre  échange,  s'il 
n'était  pas  nommé,  était  sous-entendu  pour  tout  le  monde  ,  on  le 
lisait  entre  les  lignes  du  traité  ;  tenons-nous-en  là. 

Mais  au  moins  ce  progrès  était-il  acquis  à  tout  jamais  ?  Hélas  !  les 
faits  ne  nous  sautent  que  trop  aux  yeux.  Des  traités  de  1860  à 
1867  il  ne  reste  que  des  ruines  ;  l'édifice  entier  est  à  terre  ;  tout 
est  à  refaire. 

Si  les  aspirations  de  Bastiat  et  de  Michel  Chevalier  sont  les 
mêmes,  leurs  procédés  diffèrent.  Bastiat  croit  la  masse  perfectible  et 
s'adresse  à  elle  de  confiance  ;  Michel  Chevalier,  en  saint-simonien 
qu'il  fut  toute  sa  vie,  a  plus  de  foi  dans  l'autorité.  L'un  comme 
l'autre,  disons-le  avec  tristesse,  succomba  à  la  tâche. 
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Kh  bien  !  envisageant  l'avenir  sans  déeouiaç:emciît,  élarerissant 
V^space  et  le  temps  nous  croyons  plus  à  l'eflicacité  de  i'appel  fait  à 
lintérôt  bien  entend»  de  chacun  qu'à  la  perpétuité  des  succès  d'un 
despotisme  même  intelligent,  et  la  haute  senteur  des  lauriers  de  la 
force,  sécurité,  à  part,  ne  nous  monte  pas  à  la  tète. 

Eh  dehors  de  la  liberté  comm-erciale,  des  grands  travaux  publics 
et  des  questions  ouvrières  quelques  sujets  l'opcupèrent,  au  moins 
secondairement,  pour  suffire  à  son  activité  vrain>ent  dévorante. 

La  question  monétaire  et  le  régime  des  banques  sont  de  ce  nombre. 

Le  sujet  de  la  monnaie  avait  été,  au' Collège  de  France,  le  motif 
d'une  série  de  leçons  qui,  remaniées  sur  un  nouveau  canevas,  don- 
nèi-eot  naissance  à  un  véritable  traité  de  cette  matière  :  nous  avons 
nommé  la  .VJoiivaie,  dont  la  première  édition  parut  en  1S5()  et  la 
seconde,  sans  changements  sérieux,  en  1866.  Dès  cette  époque  il  se 
prononçait  pour  l'unité  d'étalon.  Mais  lequel? 

Au  point  de  ATie  commercial  il  crut,  à  la  suite  des  découvertes  des 
placers  californiens  et  des  diggings  australiens  à  la  baisse  de  l'or 
relativement  à  Targent.  11  en  fit  même  le  sujet  d'un  volume  qui 
parut  en  1850  avec  ce  titre  significatif  :  De  la  baisse  probable 
de  toi'. 

Nous  sommes  obligé  de  convenir  que,  cette  fois,  ses  prévisions  ne 
sont  pas  réalisées.  Ou  comprend  cependant  que  dans  cet  ordre 
d'idées  il  se  soit  prononcé,  avec  beaucoup  de  ses  contemporains  et 
des  plus  distingués,  pour  l'argent,  le  regardant  comme  moins  sujet 
à  varier  que  l'or. 

.\vec  la  sincérité  qui  fut  l'une  de  ses  qualités  dominantes,  il  revint 
phis  tard  à  l'or,  rompant  avec  l'un  de  ses  plus  éminents  confrères 
de  la  Société  d'économie  politique  et  de  l'Institut  nombre  de  lances 
oratoires.  Louis  Wolowski  tenait  pour  le  double  étalon  avec  rapport 
fixe,  système  français,  et  notre  économiste  pour  l'étalon  unique,  l'or 
cette  fois,  système  anglais. 

Disons  qu'en  fait  la  victoire  n'est  restée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  et 
l'indécision  a  continué  à  être  le  régime  dominant  en  France  relative» 
ment  aux  métaux  précieux  sous  forme  monétaire. 

Ce  n'est  pas  nniquement  sur  ce  terrain  que  des  discussions 
ardentes  se  produisirent  entre  ces  deux  maîtres.  La  question  des 
banf[ues  les  divisa  également. 

Wolowski  se  déclarait  partisan  d'une  banque  unique  avec  privi- 
lège d'émission.  Michel  Chevalier,  sans  se  prononcer  pour  la  liberté 
absolue  des  banques,  admettait  cependant  une  concurrence  limitée. 
Bien  limitée,  car  en  1850  il  émettait,  à  une  séance  de  notre  société, 
cette  opinion  qu'il   en  est   des  banques    comme  des  constitutions 
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politiques,  bonnes,  suivant  Joseph  de  Maistre,  pour  un  pays  et  mau- 
vaises pour  un  autre.  11  en  concluait  pour  les  banques  libres  chez  les 
protestants  et  pour  l'unité  de  banque  chez  les  catholiques. 

L'annexion  de  la  Savoie  avait  doté  la  France  continentale  dune 
seconde  banque  d'émission  :  la  Banque  de  Savoie,  petite  affaire, 
médioci'ement  administrée,  mais  qui,  en  des  mains  puissantes  et 
agissantes,  pouvait  devenir  une  arme  dangereuse  pour-  la  Banque  de 
France. 

A  son  intention,  Michel  Chevalier  prit,  en  1864,  la  défënse  non  de 
la  liberté,  mais  de  la  pluralité,  pour  ne  pas  dire  de  la  dualité  des 
banques.  Mais  l'expression  de  son  opinion  perdit  de  sa  netteté  ordi- 
naire en  raison  des  faits  connexes. 

La  Banque  de  France  en  payant  largement  les  droits  en  contesta- 
tion de  l^institution  annexée  dont  l'élimination  mit  fin  à  cette  discus- 
sion, fît  encore  une  excellente  affaire. 

Arrêtons-nous  dans  l'énumération  critique  des  travaux  écrits  ou 
parlés  de  Michel  Chevalier.  Sa  verve  intarissable,  sa  facilité  mer- 
veilleuse de  travail  nous  entraîneraient  au  delà  des  bornes  que  votre 
attention,  toute  indulgente  quelle  soit,  impose  à  notre  discrétion. 

Contentons-nous  de  dire  qu'à  un  âge  où  beaucoup  aspirent  au 
repos,  la  soixantaine,  il  reprit  son  cours  du  Collège  de  France  qu'il 
n'abandonna,  définitivement  cette  fois,  qu'en  1878,  douze  ans  plus 
tard,  pour  en  laisser  la  suppléance  à  l'un  de  ses  gendres,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  qui,  à  sa  mort,  devint  son  successeur. 

Cette  seconde  session  professorale  ne  fut  pas  la  moins  remarquable. 
Chaque  année  le  discours  d'ouverture  était,  pour  les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes,  un  régal  délicat,  forme  oratoire  et 
pensées. 

11  nous  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  que,  partisan  sans 
réserve  des  grandes  solennités  industrielles  qui  passionnent  notre 
génération,  il  prit  une  part  active  aux  expositions  universelles  parti- 
culièrement de  1862  à  Londres  et  de  1867  à  Paris  et  fit,  à  leur  occa- 
sion, des  Rapports  généraux  qui  mirent  de  nouveau  en  relief  l'en- 
semble de  ses  qualités  d'écrivain  et  d'économiste.  Ses  connaissances 
variées,  comme  ingénieur,  le  servirent  à  merveille  à  cette  occasion 
et  font  des  travaux  précités  des  modèles  du  genre. 

Nous  avons  vu  Michel  Chevalier  député  sous  Louis-Phihppe  et 
conseiller  d'État  en  1852  ;  en  mars  1860,  il  fut  nommé  sénateur,  et 
comme  tel  vota,  seul  de  ce  grand  corps,  contre  la  guerre  ;  mais  les 
événements  de  1870  le  rendirent  à  la  vie  privée  dont  il  ne  sortit  plus, 
abandonnant  définitivement  la  politique  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  jamais 
pour  lui  qu'un  auxiliaire,  généralement  fort  secondaire. 
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Uno  dernière  fois  il  alla  en  Angleterre  en  1875  ;  ce  lui  fut  l'occa- 
sion d'un  voyage  triomphal.  Les  Anglais  n'oubliaient  pas  que  Cobden 
et  lui  avaient  été,  de  leur  initiative,  les  intermédiaires  d'un  rappro- 
chement fraternel  des  deux  peuples  voisins  sur  le  terrain  désintérêts 
commerciaux  communs. 

La  mort  le  surprit  le  28  novembre  1879,  à  l'âge  de  73  ans,  dans 
son  chAteau  de  Montplaisir  dans  l'Hérault,  où  il,  était  retenu  depuis 
quelques  semaines  sur  un  lit  de  douleur.  11  s'éteignit  en  pleine  pos- 
session de  toutes  ses  facultés,  s'occupant,  la  veille  encore,  de  la 
Société  du  tunnel  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre  dont  il 
était  président  et  qui  doit  son  repos  forcé  à  des  préjugés  dignes 
d'un  autre  âge  et  que  l'on  s'étonne  de  retrouver  si  vivaces  chez  des 
esprits  de  la  trempe  de  nos  voisins. 

Notre  Société  doit  conserver  le  souvenir  de  Michel  Chevalier;  il  se 
plaisait  à  venir  se  reposer  au  milieu  de  nous  ;  y  trouvait  des  con- 
solations contre  la  réaction  réglementaire  qui  commençait  à  déborder 
de  tous  côtés. 

En  le  faisant  nous  n'accomplissons  peut-être  qu'un  devoir  de  recon- 
naissance car  qui  sait,  après  tout,  si  sous  l'Empire,  son  nom  ne 
protégea  pas  la  liberté  de  nos  discussions  ! 

M.  d'Apletschéieff  demande  à  rendre,  lui  aussi,  en  qualité  d'é- 
tranger et  comme  ayant  été  à  même  d'apprécier  la  valeur  des  leçons 
de  Michel  Chevalier,  —  un  hommage  spécial  à  la  mémoire  du  savant 
maître  auquel  tant  d'étrangers  de  divers  pays  ont  dû  leur  initiation 
à  la  science  économique. 

M.  Frédéric  Passy  tient  à  rappeler  que  c'est  à  Michel  Chevalier 
qu'il  dut  jadis  son  admission  dans  la  rédaction  du  Journal  des  Éco- 
nomistes. 

11  rappelle  également  avec  une  vive  reconnaissance  comment  il  dut 
à  Michel  Chevalier  de  pouvoir  ouvrira  Montpellier,  le  premier  cours 
libre  d'économie  politique  créé  en  France,  aune  époque  où  l'écono- 
mie politique  ne  jouissait  encore  d'aucune  faveur,  et  où  ce  cours 
était  la  première  manifestation  de  la  liberté  de  la  parole.  Il  croit 
pouvoir  attribuer  à  l'influence  de  Michel  Chevalier,  l'espèce  île 
privilège  dont  il  jouit  jusqu'à  la  fin  de  l'Fmpire,  de  ne  jamais  ren- 
contrer pour  sa  part  aucun  obstacle  à  son  indépendance  de  profes- 
seur et  de  conférencier. 

M.  Th.  Ducrocq  croit  devoir  apporter  aussi  un  hommage  de  res- 
pectueuse gratitude  à  la  mémoire  de  M.  Michel  Chevalier. 
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M.  Michel  Chevalier  a  été  un  des  promoteurs  les  plus  actifs  de 
l'introduction  de  l'enseignement  économique  dans  les  programmes 
des  Facultés  de  droit.  Il  a  provoqué  cette  utile  réforme  dans  sa 
grande  tribune  du  Journal  des  Débats,  à  la  Société  d'Economie 
politique,  à  l'Institut,  et  par  son  influence  auprès  des  pouvoirs 
publics.  Il  joignait  à  ses  efforts  heureux  pour  la  vulgarisation  de  la 
science  et  son  enseignement,  une  sorte  de  patronat  pour  ceux  qui 
s'y  dévouaient.  Bien  avant  l'organisation  officielle  des  cours  d'Éco- 
nomie politique  dans  les  Facultés  de  droit  de  province,  M.  Ducrocq 
avait  dû,  à  la  part  faite  par  lui,  l'un  des  premiers,  à  l'Économie 
politique  à  côté  de  son  enseignement  du  Droit  administratif  à  la 
Faculté  de  droit  de  Poitiers,  et  à  ses  premiers  ouvrages,  l'honneur 
de  relations  avec  M,  Michel  Chevalier.  Ses  avis,  ses  encouragements, 
se  mêlent,  dans  une  correspondance  précieuse,  aux  aperçus  les  plus 
élevés,  aux  traits  les  plus  vifs  sur  les  personnes  et  les  événements. 
Ce  patronat  bienveillant,  et  même  affectueux,  pour  les  ouvriers  de 
bonne  volonté,  alors  plus  jeunes,  était  un  des  traits  du  caractère  de 
M.  Michel  Chevalier.  M.  Ducrocq  se  fait  un  devoir  de  le  rappeler 
avec  reconnaissance. 

Dans  l'œuvre  si  vaste  du  grand  économiste,  il  avait  ses  ouvrages 
de  prédilection.  M.  Ducrocq  croit  que  son  magnifique  traité  de  la 
Monnaie,  formant  le  tome  111°  de  son  Cours  d'Économie  politique, 
était  à  bon  droit  l'un  de  ceux-là. 

Le  travail  publié  par  M.  Michel  Chevalier  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  1867,  est  beaucoup  plus  qu'un  rapport  ordinaire. 
C'est  Vlnù-oduction  à  tous  les  rapports  sur  cette  exposition.  C'est 
une  œuvre  magistrale,  aux  vastes  proportions  ;  l'écrivain  y  condense 
l'exposé  des  progrès  économiques,  avec  ses  vues  personnelles  les 
plus  hautes  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  du  monde  industriel 
et  des  sociétés  laborieuses. 

Deux  des  publications  de  M.  Michel  Chevalier,  un  volume  sur  les 
Brevets  d'invention,  et  surtout  sa  Biographie  de  Richard  Cobden, 
sont  moin*^  connues  Cette  biographie,  travail  des  plus  remarquables, 
se  trouve  dans  le  Panthéon  des  Illustrations  françaises  au  xix^ siècle, 
où  il  forme  la  partie  principale  de  l'article  consacré  à  Cobden.  11  est 
de  1865.  Il  est  écrit  au  lendemain  même  de  la  mort  de  Cobden.  Les 
éditeurs  ont  donné  le  fac-similé  du  manuscrit  même  de  Michel  Che- 
valier écrivant  ainsi  sur  la  tombe  à  peine  fermée  de  Richard  Cobden. 
Il  y  a  là  soixante  pages,  grand  in-4'',  de  son  écriture  expressive 
comme  son  style.  Elles  sont  dune  éloquence  admirable.  L'homme 
est  là  tout  entier,  avec  son  cœur,  son  haut  esprit,  son  ardent  amour 
de  la  liberté  commerciale,  son  patriotisme  et  la  légitime  conviction 
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d'avoir  rt'iidu,  la  main  dans  la  main  de  Cohdcn,  un  ^rrand  service  à 
leurs  deux  paysetàl  humanité  tout  entière,  parleur  participation  dcci- 
siveau  traité  de  commerce  de  1860  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Enfui  M.  Arturo  de  Jklarcoartù,  dont  le  père  fut  ami  a  la  fois  de 
Michel  Chevalier  et  de  Cohden,  et  qui  a  connu  personuellement  le- 
premier  ùe  ces  deux  hommes  éminents,  évoque  à  son  tour  quelques 
souvenirs  relatifs  au  rôle  que  joua,  près  de  Napoléon  III,  Michel 
Chevalier.  Certes,  il  exerça  sur  l'esprit  de  ILmpereur  une  puissante 
influence  en  faveur  du  libre-échaDji;e  ;  mais,  suivant  M.  de  Mar- 
coartù,  le  souverain,  en  concluant  avec  l-Viigleterre  le  traité  de 
commerce  de  1860,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  suivirent;  avec 
d'autres  puissances,  fut  décidé  bien  plutôt  par  des  raisons  politiques 
que  par  un  dévouement  sincère  à  la  liberté  économique.  Ces  convenu 
lions  étaient  surtout  pour  lui  des  moyens  de  créer  entre  les  divers- 
pays  de  1  Europe,  et  spécialement  avec  l'Angleterre,  une  solidarité- 
d'intérêts  qui  lui  aurait  assuré  les  sympathies  des  autres  gouverne- 
ments. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  un  quart. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  LeT'.rt. 


CORRESPONDANCE 


LA    LlBi:aTR  DES  ASSOCI.VTIONS 

Mon  cher  rédacteur  on  chef, 

A  l"occa?i(jn  de  la  très  intéressante  discussioji  qui  vient  d'avoir  lieu,  à 
la  Société  d'écunuraie  poUtique,  sur  la  liberté  des  associations,  permet- 
tea-moi,je  vous  prie^  de  répondre  à  la  fâcheuse  confusion  que  plusieurs 
des  orateurs  qui  y  ont  pris  part,  me  semblent  avoir  commise  entre 
([uelques  associations  industrielles,  les  seules  dont  elle  ait  pu  s'oceupei , 
et  surtout  entre  ces  associations  et  les  corporations  ou  congrégations 
rehgieuses. 

Une  dillérence  essentielle,  radicale,  (ju'il  importe  d(!  ne  jamais  ou- 
blier, sépare  ces  associations  de  ces  corporations  en  effet.  Dans  Fasso- 
ciation  industrielle,  rien  n'est  changé  à  l'ordre  naturel  des  choses.  Un 
actionnaire,  un  associé  quel  qu'il  soit  reste  ce  qu'il  était  auparavant, 
comme  individu  et  comme  membre  d'une  famille  et  d'un  État.  Sa  part 
dans  l'association  est  de  même  une  propriété  privée,  senibl'abie  a  toute 
autre-  Elle  se  vend,  s'échange,  s'engage,  se  transmet  par  succession,  se 
lègue,  ain.->i  iiu'un  champ  ou  qu'un  capital  mobilier  quelconque.  .Jamais 
on  n'a   imayiné    d'appeler    mainmorte    un   fonds  social  industriel,  «jui 
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n'est  qu'une  réunion  de  capitaux  particuliers.  Qu*aucune  loi  n'inter- 
vienne, et  il  n'y  en  aura  pas  moins  des  associations  d'affaires,  pounues 
de  capitaux  abondants  ou  restreints. 

Dans  la  corporation  ou  congrégelion  religieuse,  au  contraire,  tout 
ordre  naturel  disparait.  Rien  n'y  subsiste  de  l'individu,  de  la  fan.îlie,  de 
l'État,  non  plus  que  de  la  propriété  privée;  il  n'y  a  là  que  le  communisme 
absolu  réduit  à  la  corporation,  être  abstrait,  purement  fictif,  créé  et 
réglé  parla  loi.  C'est  une  fiction  légale,  comme  disent  les  jurisconsultes. 
Si  les  biens  de  la  corporation  sont  des  biens  de  mainmorte,  c'est  qu'ils 
ne  figurent  plus  parmi  les  richesses  ordinaires  m  dans  la  circulation 
générale.  Aussi,  tous  les  législateurs  ont-ils  constitué  comme  ils  l'ont 
voulu  ou  cru  nécessaire  les  corporations  religieu-ses,  et  ont-ils  disposé 
de  leurs  propriétés.  Je  ne  dis  pas  que  tous  se  doivent  approuver,  même 
les  papes  Paul  III  et  Paul  IV;  je  dis  seulement  que  ce  qui  ne  provient 
que  de  la  loi  est  à  la  merci  de  la  loi. 

La  distinction  que  je  rappelle  est  si  importante,  que  je  vous  deman- 
derai de  reproduire,  pour  la  mieux  établir,  l'apinion  de  Merlin,  le  plus 
grand  de  nos  jurisconsultes  modernes/  Opinion  qu'émettait  déjà  Dumou- 
lin, notre  plus  grand  feudiste.  «  C'est  par  la  loi  seule,  dit  Merlin  —  Ré- 
pcj'toire  de  jurisprudence.  V.  propriété  —  que  les  corps  jouissent 
plus  ou  moins  des  droits  civils;  ce  n'est  que  par  sa  permission  qu'ils 
sont  considérés  dans  l'Etat  comme  des  grandes  famUles;  et  cela  est  si 
vrai  qu'à  différentes  époques,  il  leur  a  été  fait  défense  d'acquérir  des 
propriétés  foncières;  défense  qui  certainement  n'aurait  pas  été  faite  à  un 
individu,  ScUis  blesser  le  droit  naturel.  Or,  si  la  loi  peut  dire  à  un  corps  : 
je  ne  veux  pas  que  tu  existes;  si  elte  peut  lui  dire  :  je  ne  veux- pas  que 
tu  acquières,  par  quelle  raison  ne  pourrait-elle  pas  lui  dire  aussi  :  je  ne 
veux  plus  que  tu  possèdes'?...  Comment  pourrait-elle  être  accusée  de 
vol  pour  avoir  fait  l'an,  tandis  qu'on  ne  s'est  jamais  avisé  de  l'accuser 
iXhoniicide  pour  avoir  fait  l'autre?  En  deux  mots,  l'empire  de  la  loi 
sur  l'existence  des  corps  est  absolu  ;  comment  ne  le  serait-il  pas  aussi 
relativement  à  leur  manière  d'exister  ?  » 

Quant  aux  associations  industrielles,  envisagées  seules,  je  pense  que 
l'on  s'est  également  trompé  lorsqu'on  a  conclu,  des  restrictions  appor- 
tées à  la  liberté  des  sociétés  des  chemins  de  fer,  a  celles  mises  ou  pou- 
vant être  mises,  à  la  liberté' d'autres  sociétés  industrielles.  Pour  les  che- 
mins de  fer,  et  pour  toute  voie  de  communication  de  quelque  impor- 
tance, l'intervention  de  l'État  est  obligée,  puisqu'elle  permet  seule  la 
prise  de  possession  des  terrains  occupés.  Et  se  peut-il  que  l'Etat,  étant 
dès  lors  l'une  des  parties  contractantes,  n'ait  aucune  garantie  à  prendre 
aucune  volonté  à  émettre?  La  liberté  des  transactions,  qui  n'est  qu'une 
face  de  la  liberté  du  travail,  doit  aussi  exister  pour  lui. 
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Je  m'en  tiens  ii  ces  deux  observations,  voulant  uniquement  marquer 
les  (lifTérences  qu'on  me  semble  avoir  méconnues.  Je  tiens  d'ailleurs  que 
l'expérience  suffit  pour  toujours  donner  raison,  dans  le  champ  indus- 
triel, à  sa  liberté. 

Agréez,  etc. 

Gustave  du  Puynode. 

SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   DE  PARIS 

RÉUN'ON    DU    20  FÉVRIER    i889. 


NÉCROLOGIE  :  MM.  Broch  et  Songeou, 

Communications  :  La  statistique  des  communes  de  France  eu  1789.  —  Parti- 

cipatioD  de  la  Société  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  —  La  question  des 

octrois  en  France. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président. 

11  rappelle  à  la  Société  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne 
de  deux  de  ses  membres,  dont  l'un  surtout,  le  D""  Broch,  président  du 
Bureau  international  des  poids  et  mesures,  laissera  un  grand  vide  dans 
le  monde  scientifique.  L'autre,  M.  Songeon,  s'était  occupé  de  statistique 
avec  Quételet,  et  s'était  montré,  il  y  a  quelques  années,  assez  assidu 
aux  réunions  de  la  Société. 

.  A  propos  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  M.  Gimel  pré- 
sente quelques  observations  desquelles  il  résulterait  que  le  nombre  des 
communes  de  la  France,  d'après  la  loi  municipale  du  22  décembre  1789, 
aurait  été,  à  cette  époque,  de  44.000  environ. 

M.  Cheysson  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  dont  il  est  l'auteur, 
intitulée  Pain  du  siège,  et  qui  mérite  une  mention  spéciale.  Elle  repro- 
duit une  conférence  faite  par  lui  sur  ce  sujet  à  l'École  supérieure  de 
guerre.  L'Administration  militaire  avait  demandé  à  M.  Cheysson  de  venir 
exposer  la  grande  opération  du  ravitaillement  de  Paris,  dont  il  pouvait 
parler  avec  plus  d'autorité  que  personne,  puisqu'il  l'a  organisée  en  1870 
et  dirigée  sous  les  ordres  de  M.  Krantz  et  du  Ministre  du  commerce. 
C'est  cette  phase  de  l'histoire  du  siège  de  Paris  que  M.  Cheysson  a  dé- 
crite avec  sa  précision  ordinaire  et  sous  une  forme  vivante  qm  donne  do 
l'intérêt  aux  détails  les  plus  arides. 

M.  E.  Levasseur  rend  compte  des  dispositions  prises  pour  la  partici- 
pation de  la  Société  à  l'Exposition  de  1889. 

M.  Hennequin,  auteur  de  l'intéressant  ouvrage  sur  la  Stalisli</ue  des 
octroia,  publié  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  fait  une  analyse  pittores- 
que de  cet  important  travail  tout  à  fait  d'actualité. 
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Il  s'agissait  d'abord,  dit-il,  d'établir  le  nombre  des  octrois  et  leur  ré- 
partition sur  le    territoire,  ainsi  que  la  population  assujettie  à  l'octroi. 

L'absence  d'un  recensement  direct  de  cette  population  spéciale  ren- 
dait difficile  l'évaluation  exacte  du  nombre  d'habitants  compris  dans  le 
rayon  de  l'octroi.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  cette  population 
dépasse  fréquemment  la  population  dite  aggloynérée,  sans  correspondre 
toutefois,  au  moins  en  général,  avec  la  population  totale.  Quoi  qu'il  en 
soit,  sur  13,206,000  habitants  environ  formant  en  1886  la  population  des 
1,523  localités  possédant  des  octrois,  plus  de  12  millions  seraient  com- 
pris dans  leur  périmètre. 

La  progression  du  nombre  d'habitants  assujettis  a  l'octroi  a  été  cons- 
tante et  cela  ne  doit  pas  étonner,  car  on  trouve  des  octrois  dans  toutes 
les  communes  d'une  certaine  importance,  bien  qu'il  y  en  ait  parfois  dans 
des  communes  dont  la  population  varie  de  500  à  200  habitants. 

Passant  au  pi'oduit  des  octrois,  M.  Hennequin  expose  que  ce  produit 
s'est  élevé  en  1886  à  278  millions  de  francs,  dont  113  millions  au  moins 
proviennent  des  taxes  sur  les  boissons,  et  le  reste,  165  miUions,  est  fourni 
par  les  autres  catégories  telles  que  les  comestibles,  combustibles,  ma- 
tériaux, etc. 

Le  mouvement  ascensionnel  du  produit  de  l'octroi  a  atteint  son  point 
culminant  pour  Paris  en  1882,  et  pour  les  départements  en  1884.  Depuis 
lors  et  jusqu'en  1886,  les  recettes  ont  diminué,  et  cette  diminution  a  été 
la  conséquence  logique  des  crises  financières  et  autres  qui  ont  marqué 
ces  dernières  années. 

25  villes  retirent  de  leur  octroi  une  recette  brute  de  plus  d  un  mil- 
lion, et  Paris  à  lui  seul  a  atteint,  en  1886,  plus  de  134  millions  (non 
compris  les  usines  et  les  entrepôts).  Par  contre,  il  y  a  311  communes  où 
les  recettes  nettes  d'octroi  sont  inférieures  à  1,500  fr.  Il  y  a  même  des 
communes  appartenant  au  Finistère  et  à  divers  départements  du  midi 
de  la  France  où  cette  recette  descend  au-dessous  de  100  fr,  et,  chose 
singulière,  jusqu'à  26  fr.  C'est  le  cas  de  la  commune  de  Loc-Brévalaire 
(Finistère;,  qui  mérite  bien,  pour  ce  détail,  l'honneur  d'une  citation. 

La  question  du  taux  des  frais  de  perception  des  octrois  est  égale- 
ment de  nature  à  fixer  l'attention.  Ces  frais  de  perception  sont  essen- 
tiellement variables. même  dans  les  villes  qui  retirent  de  l'octroi  à  peu 
près  le  même  produit.  Considérés  dans  l'ensemble,  les  frais  représentent 
tantôt  5  0/0  et  au-dessous,  tantôt  10  0/0,  tantôt  15,  20,  25  et  même  300/0 
du  produit.  Cette  extrême  diversité  s'explique  en  partie  par  les  diffé- 
rences profondes  qui  séparent  les  villes  au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
périmètres  d'octroi,  des  difficultés  de  la  perception  et  des  facilités  ré- 
sultant de  l'existence  de  défenses  naturelles,  telles  que  fortifications, 
lignes  de  chemins  de  fer,  canaux,  rivières,  etc. 
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Dans  lelle  ville  (Lyon)  A95  agents  suffisent  aux  besoins  du  service, 
dans  telle  autre  ville  (Marseille)  le  personnel  s'ôlève  à  787  agents  pour 
percevoir  une  recette  à  peu  près  égale. 

Le  montant  des  salaires  des  agents  est  également  très  variable  selon 
les  localités.  C'est  une  cause  de  plus  de  la  variation  des  frais  de  per- 
ception. 

Rien  que,  par  suite  môme  de  la  diversité  des  produits  taxés,  il  semble 
qu'il  ne  faille  pas  attacher  une  importance  absolue  îiux  chiffres  moyens 
qui  expriment  la  part  contributive  des  consommateurs  dans  le  produit 
de  l'octroi,  ces  chillres  n'en  indiquent  pas  moins  que  l'impôt  d'octroi 
grève  les  habitants  d'une  manière  très  inégale.  A  Paris,  la  part  contri- 
butive de  l'habitant  serait  de  57  fr.  environ  et,  dans  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  plus,  cette  part  varierait  eatre  36  fr.  et  18  fr.  Dans  lés 
villes  comptant  de  80.000  à  5.000  habitants,  la  charge  des  consomma- 
teurs oscillerait  entre  22  fr.  et  10  fr.  ((aux  moyen);  elle  n'excéderait  pas 
3  fr.  .50  dans  1.033  communes  ayant  moins  de  5  000  habitants.  On  voit 
par  là  que  la  décroissance  de  la  charge  des  consommateurs  suit  assez 
exaclement  l'abaissement  du  chiffre  de  la  population. 

Dans  la  proposition  de  loi  de  M.  Yves  Guyot  relative  à  la  suppression 
des  octrois,  il  est  question  de  remplacer  l'octroi  par  des  centimes  addi- 
tionnels. Il  est  naturellement  d'un  haut  intérêt  d'apprécier  quels  seraient 
les  résultats  d'une  pareille  réforme. 

Voici  ce  que  M.  Hennequin  indique  à  ce  sujet  :  ' 

Pour  remplacer  l'octroi  par  des  centimes  additionnels,  il  faudrait 
imposer  le  contribuable  comme  il  suit  : 

De  plus  de  150  centimes  dans  183  communes; 
De      150  à  100  —  200        — 

De    •  100  à    50  —  309        — 

De  moins  de  50  —  906        — 

Les  contribuables  se  trouveraient  alors  grevés,  en  tenant  compte  des 
centimes  qu'ils  supportent  déjà  : 

De  plus  de  300  centimes  dans      9  communes; 


De      30!)  à  250 

— 

23 

De      250  il  200 

— 

75 

De      200  à  150 

— 

192 

De      150  à  400 

— 

272 

De      100  à    50 

— 

515 

De  moins  de  50 

— 

442 

A  Paris,  l'octroi  représenterait  237  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  et  si,  comme  on  Ta  proposé,  le  produit 
de  l'octroi  était  demandé  à  la  contribution  foncière  seule,  sa  part  contri- 
butive serait  de  près  de  900  centimes. 
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Al'ordant  la  question  sous  une  autre  forme,  l'orateur  prend  pour 
base  l'état  comparatif  du  prodoit  des  centimes  et  de  l'octroi,  inséré  dans 
le  même  ouvrage,  et  fait  ressortir  les  résultats  qui  suivent,  pour  les 
1.523  communes  pourvues  d'octroi  : 

Impôt  direct 73.085.5S3'        21^ 

Octroi 277. 774.8(381        70  'r 


350.860.404        100  ^ 

rapport  dont  il  résulte  que  le  produit  de  l'impôt  direct  ne  représente 
que  le  cinquième  du  montant  des  recettes,  tandis  que  le  produit  de 
l'octroi  en  représente  les  4  cinquièmes.  Il  est  vrai  qu'en  dehors  du  pro- 
duit des  centimes  et  de  celui  de  l'octroi,  les  communes  tirent  des 
recettes  de  taxes  locales,  mais  ces  taxes  peuvent  être  assimilées  à  des 
impôts  indirects,  et  même  à  des  taxes  de  consommation,  comme,  par 
exemple,  les  droits  perçus  dans  les  halles  et  marchés  et  dans  les 
abattoirs. 

En  terminant,  M.  Hennequin,  laissant  de  côté  les  questions  écono- 
miques de  législation  et  de  tarifs  qui  se  rattachent  aux  octrois,  dit  qu'il 
a  voulu  se  renfermer  strictement  dans  une  étude  statistique  et  se  borner 
à  une  exposition  impartiale  des  faits;  mais  les  faits  parlent  d'eux-mêmes 
à  ceux  qui  veulent  les  envisager  de  bonne  foi. 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu  fait  remarquer  que,  à  son  avis,  les  frais  de 
perception  de  l'octroi  indiqués  par  M.  Hennequin  sont  trop  élevés,  car 
les  préposés  de  l'octroi  s'occupent  également  de  percevoir  certains 
droits  d'entrée  pour  l'État. 

M.  Hennequin  répond  que  l'État,  en  effet,  tout  en  accordant  de  mo- 
destes remises  aux  agents  de  l'octroi  pour  les  encaissements  opérés 
pour  son  compte,  bénéficie  d'une  véritable  économie  pourles  perceptions 
faites  en  même  temps  que  celle  des  taxes  d'octroi. 

Du  reste,  il  est  impossible,  pour  le  moment,  de  faire  le  départ  des 
frais  des  perceptions  communales  et  des  recettes  de  l'État  provenant  de 
cette  source. 

'  Pour  Paris  seulement,  qui  est  soumis  à  un  régime  spécial,  on  peut 
établir  à  peu  près  que  le  droit  dit  de  remplacement,  et  qui  rapporte  au 
Trésor  71  à  72  millions  par  an*,  coûte  à  l'État  environ  0  fr.  72  0/0  à  per- 
cevoir, étant  donné  qu'il  alloue  tout  au  plus  500  000  fr.  de  remises  aux 
employés  de  l'octroi,  soit  lia  12  0/0  de  leurs  appointements. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  20  mars. 

1  Dans  cette  somme  ne  se  trouve  pas  compris  le  produit  de  roctroi  dit  de 
banlieue  perçu  dans  les  communes  de  la  Seine,  non  plus  que  le  produit  des 
centimes  des  communes  assujetties  à  cette  taxe  spéciale,  mais  n'ayant  pas 
d'octroi  proprement  dit. 
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COMPTES  RENDUS 


M.  John  Morley  et  les  socialistes  de  Newcastle 

Les  socialistes  de  Newcastle  ont  profilé  de  la  présence  de  M.  Morley 
au  milieu  de  ses  électeurs  pour  demander,  ou  plulôi  exiger  son  adhé- 
sion à  la  fixation  légale  de  la  journée  de  travail  à  8  heures.  Ils  le  mena- 
çaient de  lui  faire  perdre  son  siège  aux  prochaines  élections,  s'il  refusait 
son  concours. 

La  réponse  du  biographe  de  Cobden  et  île  l'ami  de  Mill  a  été  catégo  - 
rique. 

M.  Morley  s'est  déclaré  hostile  à  toute  intervention  pour  fixer  la  jour- 
née de  travail  des  adultes.  Il  a  longuement  discuté  les  sept  points  qui 
lui  étaient  soumis  par  les  représentants  de  la  Fédération  démocratique. 
Ceux-ci  apportaient  en  effet  un  programme  détaillé.  Us  partaient  de  la 
fixation  de  la  journée  des  employés  de  l'État  et  des  municipalités,  pour 
arriver  à  une  journée  légale  de  8  heures  pour  tous  les  adultes,  et  récla- 
maient une  entente  internationale  pour  amener  les  autres  pays  à  adop- 
ter la  journée  de  8  heures. 

M.  Morley  a  longuement  débattu  avec  eux.  Il  a  rappelé  que  toute  sa 
vie  sa  sympathie  avait  été  pour  les  classes  laborieuses,  qu'il  leur  souhai- 
tait des  journées  plus  courtes  et  des  salaires  élevés,  mais  par  principe  il 
était  opposé  à  l'intervention  législative  entre  les  employeurs  et  les 
employés. 

Une  telle  politique,  a-t-il  dit,  ferait  du  mal,  et  non  du  bien,  à  la  classe 
ouvrière,  et  plutôt  que  de  l'adopter,  il  préférerait  perdre  son  siège. 

Il  explique  à  ses  interlocuteurs  qu'une  réduction  de  la  journée  de 
travail  impliquait  une  diminution  de  salaire,  et  que  tout  particulière- 
ment à  Newcastle,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  travailleurs  per- 
draient 17  0/0  de  leur  salaire. 

En  rendant  compte  de  cette  entrevue,  les  socialistes  ont  reconnu  la 
loyauté  de  leur  adversaire,  et  lui  ont  fait  un  compliment  auquel  il  a  été 
sensible,  c'est  d'être  au-dessus  des  détours. 

«  C'est  la  meilleure  épitaphe  parlementaire  que  je  puisse  souhaiter  » 
a  dit  M.  Morley  dans  une  réunion  de  ses  électeurs,  auxquels  il  a  répété 
ses  arguments  contre  l'intervention  de  l'État  dans  les  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons.  L'accueil  enthousiaste  de  cette  foule  nombreuse  ne 
.semble  pas  présager  à  l'éminent  député  de  Newcastle  le  sort  dont  le 
menaçaient  les  socialistes. 

Dans  le  cours  de  ses  explications,  après  avoir  défendu  la  liberté  du 
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travail,  M.  Morley  s'est  élevé  contre  la  criminelle  folie  de  ceux  qui  vou- 
draient lancer  l'Angleterre  dans  des  dépenses  exagérées  pour  la  marine 
et  l'armée,  et  qui  révent  même  d'établir  le  service  militaire  obligatoire 
sur  le  sol  anglais.  Lord  Wolseley  vantait  tout  récemment  les  bienfaits 
du  militarisme,  et  engageait  ses  concitoyens  à  imiter  la  France  et  l'Al- 
lemagne. Il  faisait  une  description  idyllique  de  la  vie  de  caserne.  M.  Mor- 
ley combat  cette  ridicule  manie  d'imposer  à  l'Angleterre  le  fardeau  qui 
écrase  les  nations  continentales. 

Il  est  à  souhaiter  pour  l'Angleterre  que  ces  sages  paroles  soient  en- 
tendues, car  nous  assistons  en  ce  moment  en  Angleterre  à  une  de  ces 
paniques  périodiques,  que  Cobden  a  si  bien  caractérisées  et  que  les  gou- 
vernants exploitent  avec  habileté. 

S.  R. 
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Sommaire.  ~  La  suppression  facultative  des  octrois.  —  Les  beautés  du 
régime  colouial  de  la  Cochinchiue.  —  L'État  constructeur  de  chemins  de 
fer  au  Sénégal.  —  Le  protectionnisme  à  la  Guyane.  —  Le  communisme  en 
matière  de  travaux  publics.  Nantes  et  Saiut-Nazaire.  —  Les  armements  en 
Angleterre.  —  Le  désarmement  en  Espagne.  —  Le  message  du  nouveau 
président  des  États-Unis.  —  Une  bonne  nouvelle  d'Australie.  —  La  prohi- 
bition de  la  langue  polonaise  eu  Russie  et  en  Allemagne.  —  Le  syndicat 
du  cuivre,  les  lois  naturelles  et  le  Code  pénal. — Le  monopole  des  Omnibus. 

La  Révolution  avait  supprimé  les  octrois, mais  sans  pourvoir  autre- 
ment aux  dépenses  municipales.  Si  celles-ci  avaient  été  limitées  aux 
attributions  naturelles  et  nécessaires  des  administrations  commu- 
nales, c'est-à-dire  à  la  police  locale,  à  l'entretien  de  la  voirie,  à 
l'éclairage,  il  eut  été  facile  de  remplacer  ces  gênantes  douanes  inté- 
rieures par  des  impôts  directs  affectés  à  chaque  service  spécial.  Ces 
impôts  établis  sur  les  immeubles  auraient  été  l'objet  d'un  contrôle 
sévère  de  la  part  des  propriétaires  :  chacun  aurait  fait  le  compte  et 
la  comparaison  des  services  qu'il  aurait  reçus  et  du  prix  dont  il  les 
aurait  payés.  Avec  un  pareil  système,  l'extension  des  attributions 
des  petits  gouvernements  communaux  et  le  gaspillage  de  l'argent 
des  contribuables  eussent  été  rendus  difficiles,  sinon  impossibles. 
On  conçoit  donc  qu'il  ait  été  déclaré  contraire  aux  saines  tradi- 
tions fiscales  et  gouvernementales  et  qu'on  ait  tout  simplement  réta- 
bli les  octrois.  On  est  même  allé  plus  loin  :  on  a  défendu  aux  commu- 
nes de  les  abolir.  Le  résultat  a  été  un  accroissement  illimité  des  attri- 
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butions  et  des  dépenses  municipales. Comme  nous  le  rappelions;  dans 
uuc  de  nos  chroniques  (novembre  18S8  la  ville  de  Paris,  par  exem- 
ple, qui  était  administrée  en  1801  pour  la  somme  modique  de 
11.872.000  fr,,  a  vu]son  budget  s'élever  à  'S20  millions,  et  les  autres 
villes  n'ont  pas  manqué  de  suivre  cet  agréable  exemple.  Ajoutons 
qu'en  admettant,  comme  il  y  a  apparence,  que  les  attributions  mu- 
nicipales continuent  à  s'accroître,  que  les  communes  entreprennent 
elles-mêmes  les  services  de  l'éclairage  et  des  transports,  qu'elles 
monopolisent  les  omnibus  et  établissent  des  boulangeries  et  des  bou- 
cheries, en  attendant  de  communaliser  l'épicerie,  les  grands  maga- 
sins et  le  reste,  les  budgets  monteront  à  vue  d'œil,  et  les  dépenses 
de  la  commune  socialisée  de  Paris  pourraient  bien  dépasser  un  mil- 
liard avant  la  fin  du  siècle  prochain,  ^'otre  ancien  collaborateur 
M,  Yves  Guyot,  actuellement  ministre  des  travaux  publics,  s'est 
alarmé  de  ce  progrès,  et  il  a  proposé,  non  pas  de  supprimer  les  octrois, 
ce  qui  serait  une  innovation  par  trop  audacieuse,  mais  d'autoriser 
les  administrations  communales  à  les  supprimer,  —  bien  entendu 
avec  la  permission  et  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure.  Quoi- 
qu'il nous  paraisse  douteux  que  les  conseils  communaux  soient 
disposés  à  user  de  la  latitude  que  M.  Yves  Guyot  propose  de  leur 
accorder,  nous  le  remercions  d'avoir  songé  à  la  leur  donner.  On 
trouvera  au  Bulletin  l'excellent  et  solide  discours  qu'il  a  prononcé  à 
l'appui  de  sa  proposition.  On  y  verra  que  les  octrois  n'existent  plus 
guère  qu'en  France  et  en  Italie,  et  qu'en  dépit  de  la  prédilection  dont 
ils  sont  l'objet  de  la  part  des  financiers,  à  cause  de  la  complaisante 
élasticité  de  leur  produit,  il  n'est  question  nulle  part  de  les  rétablir. 
Mais  hélas  1  le  temps  n'est  guère  propice  aux  réformes,  et  nous  avons 
peur  que  la  proposition  de  M.  '^'ves  Guyot  ne  soi'-  repoussée  comme 
une  dangereuse  excitation...  à  l'économie. 


Nous  continuons  à  emprunter  à  une  correspondance  de  Saïgon, 
adressée  au  Journal  des  Débats^  l'esquisse  des  beautés  du  régime 
colonial  de  la  Cochinchine. 

11  faut  avoir  vécu  ici  et  avoir  vu  les  choses  de  près  pour  se  rendre  un 
compte  exact  du  gaspillage  et  du  désordre,  pour  ne  pas  dire  plus,  qui 
ont  présidé  pendant  ces  dernières  années  à  l'emploi  des  deniers  de  la 
colonie.  J'ai  relevé,  dans  ma  précédente  lettre,  les  passages  du  discours 
de  M.  Itichaud  qui  se  rapportaient  aux  services  de  l'inslruction  publique 
et  des  travaux  publics  '.  Le  gouverneur  général  constatait  avec  étonne- 

'  Ces  pas^saf^ij.-  <jiil  été  repruduils  dans  uulrc  cliruuique  du  lévrier. 
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ment  le  peu  de  résultats  obtenus  pour  le  développement  de  rinstiuclion, 
maJgré  les  dépenses  énormes  consacrées  à  la  création  d'écoles.  C'est 
qu'en  réalité  tout  but  sérieux  a  été  perdu  de  vue  et  qu'on  ne  s'est  jamais 
préoccupé  d'obtenir  des  résultats.  Ce  qu'il  fallait,  c'était  construire,  et 
construire  à  grands  frais,  pour  fournir  du  travail  aux  entrepreneurs, 
conseillers  coloniaux.  C'est  ainsi  que  des  centres  sans  importance  ont 
été  dotés  d'établissements  avec  lesquels  les  groupes  scolaires  de  nos 
plus  grandes  villes  de  France  ne  supporteraient  pas  la  comparaison.  On 
m'a  cité  l'exemple  d'une  école  coloniale  garnie  de  lits  en  bois  qui,  comme 
cela  était  facile  à  prévoir  dans  ce  climat,  sont  envahis  par  les  insectes. 
Ces  bts  avaient  été  payés  60  fr.,  lorsque  l'établissement  voisin,  établis- 
sement libre,  est  muni  de  lits  en  fer,  faciles  à  entretenir,  inusables,  et 
dont  le  prix  sur  place  est  de  15  fr.  Et  tout  est  à  l'avenant. 

C'est  pire  encore  pour  le  budget  des  travaux  publics;  des  construc- 
tions luxueuses,  sans  utilité,  quelquefois  même  sans  destination  prévue, 
ont  été  prodiguées  sur  tous  les  points,  sans  autre  but  que  de  donner 
de  l'ouvrage  aux  entrepreneurs.  Des  routes  coloniales  à  travers  forêts 
ont  été  entreprises,  jamais  achevées.  Pour  la  plus  importante,  celle  de 
Bien-Hoa  à  Baria,  inscrite  déjà  sur  quatre  ou  cinq  exercices,  on  a  laissé 
l'entrepreneur  rectifier  le  tracé  à  sa  guise  et  établir  la  chaussée  par 
tronçons,  suivant  la  plus  grande  facilité  qu'il  y  trouvait  pour  faire  le 
travail  à  moins  de  frais  et  obtenir  des  payements  immédiats.  Il  est  vrai 
que  l'entrepreneur  était  le  président  du  Conseil  colonial.  Chaque  année 
ce  travail  de  Pénélope  détache  un  lourd  morceau  du  budget,  et  l'an  der- 
nier encore,  au  milieu  de  la  gêne  profonde  où  se  trouvait  la  colonie,  le 
crédit  pour  cette  route  a  été  le  seul  crédit  pourvoie  terrestre  maintenu. 
En  remontant  dans  le  passé,  je  pourrais  vous  citer  mille  exemples  ana- 
logues, et  le  passé  nous  est  ici  garant  de  ce  que  fera  dans  l'avenir  le 
Conseil  colonial,  si  l'on  ne  prend  le  parti  de  le  supprimer. 

L'impartialité  me  fait  toutefois  un  devoir  d'ajouter  que,  dans  cette 
détestable  gestion  des  deniers  de  la  colonie  dont  on  se  plaint  ici  avec 
raison,  tous  les  torts  n'appartiennent  pas  au  Conseil  colonial.  L'admi- 
nistration métropolitaine  doit  aussi  en  prendre  sa  large  part.  Depuis 
quelques  mois,  il  n'arrive  pas  de  transport  ou  de  paquebot  dans  la  co- 
lonie qui  ne  débarque  un  lot  de  fonctionnaires,  anciennes  connaissances 
pour  la  plupart,  qu'on  avait  eu  l'espoir  de  ne  plus  voir  paraître  à  Saigon. 
Ce  sont  les  fonctionnaires  licenciés  à  la  fin  de  1887  par  M.  Constans,  en 
exécution  des  ordres  du  ministre,  prescrivant  de  réduire  les  cadres  par 
mesure  d'économie.  Comme  bien  vous  pensez,  on  avait  profité  de  cette 
occasion  pour  liquider  toutes  les  non-valeurs,  les  brebis  galeuses  et  les 
piliers  d'estaminets.  Renvoyés  en  France  avec  six  mois  de  solde  à  titre 
de  dédommagement,  les  agents    licenciés   ont  battu  le  rappel  de  leurs 
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protecteurs  naturels,  des  députés  et  des  sénateurs  de  leur  département, 
et  ils  ont  réussi  à  convaincre  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies 
qu'ils  avaient  été  victimes  de  passions  locales,  persécutés  par  M.  Cons- 
tans  ou  par  son  entourage.  Bref,  au  bout  d'un  an  de  séjour  en  France, 
pendant  lequel  ils  ont  touché  leur  solde,  ils  ont  tous  repris  le  chemin 
de  la  colonie,  sur  réquisition  de  l'administration  des  colonies.  Ce  sont  là 
de  détestables  errements,  et  il  serait  à  souhaiter  qàe  les  bureaux  de  la 
rue  Royale  apprissent  à  résister  un  peu  mieux  aux  sollicitations  dont  ils 
sont  l'objet.  Il  est  certainement  agréable  de  faire  plaisir  à  dos  députés 
ou  simplement  à  des  amis  en  expédiant  aux  colonies  les  sujets  dont  on 
ne  sait  que  faire  en  France.  C'est  ainsi  malheureusement  que  se  fait  le 
recrutement  du  personnel  subalterne  de  nos  administrations;  mais 
quand  ces  déclassés  sont  mis  en  contact  avec  des  indigènes  envers  les- 
quels ils  se  croient  tout  permis,  il  se  produit  de  singuhers  abus. 

* 
*  * 

Au  Sénégal  oomme  en  Cochinchine  la  politique  coloniale  fait  mer- 
veille. On  vient  d'y  dépenser,  bien  entendu  aux  frais  des  contri- 
buables de  la  métropole,  30  millions  pour  construire  un  chemin  de 
fer,  dont  un  autre  correspondant  du  Journal  des  Débats  nous  donne 
ces  nouvelles  édifiantes  : 

C'est  de  l'état  actuel  du  chemin  de  fer  du  Haut-Fleuve  que  je  désire- 
rais entretenir  vos  lecteurs. 

Au  cours  de  la  campagne  1887-1888,  le  Jou7mal  officiel  du  Sénégal 
enregistrait  des  dépêches,  desquelles  il  résultait  que  les  travaux  de 
construction  du  chemin  de  fer  étaient  poussés  avec  la  plus  grande  acti- 
vité et  que  la  main-d'œuvre  était  fournie  gratuitement  par  les  indigènes; 
un  dernier  télégramme,  du  mois  de  mai  1888,  annonçait  qu'une  loco- 
motive était  arrivée  à  Bafoulabé.  Mais  ce  que  ne  disaient  pas  les  télé- 
grammes, c'était  les  moyens  employés  par  le  directeur  du  chemin  de 
fer  pour  obtenir  cette  apparence  de  résultat. 

La  ligne  qui  va  de  Kayes  et  le  pont  de  Galougo,  dont  la  construction 
est  antérieure  à  la  dernière  campagne,  n'est  pas  en  très  mauvais  état; 
après  quelques  travaux  indispensables,  tels  que  changements  de  tra- 
verses, consolidation  de  remblais  et  de  murs  de  soutènement,  un  train 
pourra  à  la  rigueur  y  circuler. 

Knire  Galougo  et  Bafoulabé,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  plus  df 
40  kilomètres,  la  voie  n'existe  pour  ainsi  dire  pas;  les  rails  ont  été  posés 
sur  des  traverses  espacées  de  2'°50,  alors  que  l'écartement  normal  est  de 
90  centimètres.  Cette  partie  de  la  voie  offre  si  peu  de  solidité  que  des 
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wagons  chargés  de  quelques  tonnes  seulement  et  poussés  par  des  ma- 
nœuvres indigènes,  par  suite  de  nombreux  déraillements,  ont  rais  quinze 
jours  pour  parcourir  les  40  kilomètres  qui  séparent  Galougo  de  Ba- 
foulabé. 

Les  ouvrages  d'art  sont  également  tous  dans  le  plus  piteux  état;  les 
culées  des  ponts  ont  été  faites  en  mauvaise  maçonnerie  et  sans  tenir 
compte  de  la  direction  des  courants.  Seul  le  pont  métallique  de  Galougo 
paraît  avoir  résisté  aux  pluies  du  dernier  hivernage.  Ici  se  place  un  fait 
tout  au  moin?  bizarre  et  qui  prouve  bien  avec  quelle  légèreté  et  quel  peu 
de  souci  des  deniers  de  l'Etat  tous  ces  travaux  ont  été  conduits.  En 
réparant  un  éboulement  qui  s'était  produit  à  la  sortie  du  pont  de  Ga- 
lougo, on  a  constaté  que  des  piles  de  traverses  toutes  neuves  étaient 
posées  les  unes  en  travers  des  autres  pour  supporter  la  voie. 

Pour  toutes  choses  on  rencontre  la  même  incurie.  Les  remblais  ont 
été  si  mal  faits  que,  des  le  commencement  de  l'hivernage,  ils  étaient 
emportés  par  les  eaux  pluviales.  Sur  certains  points,  les  traverses  sont 
suspendues  aux  rails.  Pour  aller  plus  vite,  là  où  il  eût  fallu  exécuter  des 
ouvrages  d'art  pour  traverser  les  marigots,  on  s'est  contenté  de  faire  des 
remblais,  sans  songer  qu'aux  premières  pluies  ils  seraient  emportés.  Ce 
qui  n'a  pas  manqué  de  se  produire,  et  ce  qui  se  produira  constamment, 
à  moins  qu'on  ne  se  décide  à  construire  des  ponts  et  des  ponceaux  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux.  D'autre  part,  les  terres  employées  à  ces 
remblais  ont  été  empruntées  en  partie  aux  talus  de  la  voie  déjà  cons- 
truite: naturellement,  de  nombreux  éboulements  se  sont  produits  sur 
les  points  où  ces  emprunts  ont  été  faits,  d'où  l'obligation  de  refaire 
presque  complètement  la  voie  sur  ces  points. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  le  gaspillage.  Toujours  dans  le  but  de  pousser 
les  travaux,  au  lieu  de  faire  venir  des  rails  dont  les  magasins  de  Kayes 
ont  un  stock  considérable,  on  a  enlevé  les  voies  de  garage  pour  les 
poser  plus  loin.  11  n'est  pas  inutile  de  noter  que  les  voies  de  garage 
sont  indispensables  et  qu'il  faudra  les  rétablir  pour  que  le  chemin  de 
fer  puisse  fonctionner. 

Si  de  la  voie  nous  passons  au  matériel,  nous  retrouvons  la  même  in- 
curie, le  même  gaspillage,  les  mêmes  malversations,  pourrait-on  dire.  A 
la  date  où  je  vous  écris,  une  seule  locomotive  sur  cinq  est  à  peu  près  en 
état  de  fonctionner,  deux  ont  été  renvoyées  en  France  pour  y  être  com 
plètement  réparées  ;  les  deux  autres  seront  réparées  sur  place  tant 
bien  que  mal.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  en  tout  ceci,  c'est  la  dispa- 
rition du  matériel.  Depuis  le  commencement  de  l'entreprise  du  Haut- 
Fleuve  en  1881,  il  a  été  expédié  de  France  plus  de  60  wagonnets,  47  wa- 
gons plateforme  et  13  wagons  couverts.  A  l'heure  actuelle,  il  n'existe 
plus  que  11  wagonets,  17  wagons  plateformes  et  5  wagons  couverts.  Tout 
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le  reste  a  été  détruit  ou  enterré.  Une  avarie  légère  surveuait-elle  à  un 
waifon,  au  lieu  de  le  réparer  on  le  jetait  hors  de  la  lipne.  On  en  était 
quille  pour  demander  à  la  fia  de  la  campagne  du  matériel  neuf.  Nous 
avons  ici,  à  2  kilomètres  de  Kayes,  ce  qu'on  appelle  le  «  cimetière  du 
chemin  de  fer  ».Iii, wagons,  wagonnets,  plaques  tournantes,  grues,  voie 
Decauvilk',  pièces  de  ponts,  charpentes  et  même  des  caisse?  qui  n'ont 
jamais  été  ouvertes,  ont  été  jetés  pèle  nièle,  enfouis  etrecouverts  de  terre. 

J'ai  dit  plus  haut  que  des  télégrammes  annonçaient  qu'on  avait  obtenu 
des  populations  indigènes  du  Logo  et  du  Niataga  leur  concours  gratuit 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer.  On  avait  bel  et  bien  promis  a  ces 
malheureux  de  les  payer  i  fr.  par  jour.  On  ne  l'a  [>as  fait,  voilà  tout.  Et 
cela  n'a  pas  été  une  des  moins  grosses  difficultés  qu'a  dû  résoudre  le 
commaiid.ini  actuel  du  Haut-Fleuve  dès  son  arrivée  à  Kayes.  Le  chiffre 
des  journées  dues  aux  indigènes  s'élèverait  à  environ  !(55,000,  ce  qui  re- 
présenta la  somme  fort  respectable  de  165,000  fr.  11  paraîtrait  que,  à  la 
suite  de  longs  pourparlers  et  sur  les  conseils  de  leurs  chefs,  les  indigènes 
auiaient  renoncé  à  leurs  prétentions.  Tout  porte  à  croire  que  ce  n'est 
pas  volontairement  qu'ils  ont  pris  celle  décision.  Quoi  qu'il  i-n  soit,  le 
résultat  le  plus  immédiat  de  celle  manière  de  procéder  est  que  la  plus 
grande  partie  des  habitants  du  Logo  et  du  Niataga  ont  émigré  pour  aller 
se  fixer  sur  la  rive  droite,  et  que  ceux  qui  sont  i-estês  nous  refusent  cette 
année  leur  concours  dans  la  crainte  de  ne  pas  être  pa3és. 

Ce  n'est  certes  pas  amsi  que  nous  nous  attirerons  les  sympathies  des 
populations  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  nos  postes.  Cependant,  depuis 
que  nous  sommes  dans  le  Haut-l'leuve,  nous  n'avons  pas  eu  une  autre 
politique  :  exiger  beaucoup  des  indigènes  et  les  maltraiter  s'ils  se  plai- 
gnent. 

En  résumé,  je  crois  avoir  démontré  que,  si  une  machine  a  pu  aller 
jusqu'à  Baf(julabé,  on  ne  pourra  désormais  atteindre  ce  point  sans  de 
nouveaux  et  importants  travaux  et  sans  renouveler  presque  entièrement 
le  matériel  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  sans  ajouter  encore  des  sommes 
considérables  aux  30  millions  déjà  engloutis  pour  cette  entreprise. 

* 

♦  * 

Enfin,  à  la  Guyane,  le  Conseil  général,  imitant  l'exemple  que  lui 
ont  donné,  sur  une  invitation  venue  des  régions  ofticielies  de  la 
métropole,  les  Conseils  généraux  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, a  augmente  les  droits  sur  la  plupart  des  articles  du  tarif  et 
surtaxé  lourdement  les  importations  étrangères.  Le  nouveau  tarif 
n'a  pas  encore  reçu  l'approbation  du  Conseil  d'Ktat,  naais,  par  ce 
temps  d  épidémie  protectionniste,  elle  ne  saurait  tarder. 
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Le  Conseil  général,  dans  sa  session  de  décembre,  a  voté  un  nouveau 
tarif  douanier,  destiné  à  remplacer  les  droits  d'importation  perçus  en 
vertu  du  décret  du  24  décembre  18GI  au  taux  de  3  0  0  sur  les  marchan- 
dises françaises  et  étrangères  et  l'octroi  de  mer  (1  0/0  ad  valorem) 
qu'avait  établi  le  décret  du  4  mars  1881. 

Les  nouveaux  tarifs,  destinés  à  augmenter  les  recettes  locales  de  la 
colonie,  frappent  de  droits  très  élevés  les  produits  français  et  étrangers 
et  prévoient  pour  certaines  catégories  de  marchandises  étrangères  une 
surtaxe  destinée  à  protéger  Tindustrie  métropolitaine.  La  majoration 
des  droits  est,  pour  certains  articles,  lie  300  0/0  ;  elle  s'applique  aux 
marchandises  importées  pour  les  besoins  de  l'administration  péniten- 
tiaire, c'est-à-dire  que  ce  serait  le  budget  de  l'Etat  qui  en  supporterait 
indirectement  la  plus  forte  part. 

Le  gouverneur  avait  cru  pouvoir ,  par  simple  arrêté,  mettre  [ces 
droits  en  vigueur  dès  le  1'''  janvier  1889  ;  mais  nous  apprenons  que  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  reconnu  l'irrégularité  de  cette 
procédure  et  qu'il  a  prescrit  à  M.  Gerville-Réache  de  rapporter  ladécision 
quil  avait  prise.  Il  faut,  en  effet,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  pour 
rendre  exécutohes  les  tarifs  de  duuane  aux  colonies,  et  il  est  étrange 
que  l'administration  locale  de  Cayeune  ait  méconnu  celte  règle.  Cette 
question  de  forme  mise  à  part,  nous  pouvons  ajouter  que  de  très  vives 
protestations  se  sont  déjà  élevées  contre  le  taux  exagéré  des  nouveaux 
droits,  qui  achèveraient  de  ruiner  le  commerce  peu  florissant  de  la 
colonie. 


Nous  avons  sous  les  yeux  de  curieuses  «  observations  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  ports  de  Nantes  et  de  Saint-Xazaire  présentées 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  et  M.  Fidèle  Simon, 
conseiller  général  ».  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  d'élever  à  40  cen- 
times le  droit  de  lonnage  sur  les  navires  entrant  dans  les  ports  de 
Saint-Xazaire  et  de  Nantes.  Le  montant  de  l'augmentation  serait 
affecté  à  Fachèvemcnt  du  canal  maritime  de  la  Loire  et  à  certains 
travaux  demandés  par  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire. 
Or,  lisons-nous  dans  les  Ohsei^ations,  la  moyenne  du  tonnage  im- 
posable pendant  ces  trois  dernières  années  est  de  65.000  tonnes  pour 
Nantes  et  de  545,000  pour  Saint-Nazaire,  et,  tandis  que  Saint- 
Nazaire  payerait  ainsi  huit  fois  plus  que  Nantes,  sa  part  dans  les 
travaux  à  exécuter  ne  serait  que  trois  fois  plus  forte.  Saint-Nazaire 
proteste  contre  cette  application  du  communisme  aux  travaux  pubUcs, 
et  nous  sommes  charmé  d'ajouter  que  le  Sénat  vient  de  faire  droit 
à  sa  protestation  en  amendant  équitablement  le  projet  de  loi. 
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Quoique  les  dépenses  niilitaires  n'aient  point  cessé  'le  s'accroître 
en  Angleterre  comme  ailleurs,  la  reine  annonce  à  ses  fidèles  sujets 
dans  son  discours  d'ouverture  du  Parlement  que  «  les  dépenses  crois- 
santes que  font  les  autres  nations  européenhes  pour  se  préparer  à 
la  guerre  nécessitent  des  mesures  plus  importantes  pour  la  sécurité 
de  leurs  côtes  et  de  leur  commerce  ».  Ces  mesures  exigeraient  une 
dépense  totale  évaluée  à  100  millions  sterl.  —  2  1/2  milliards  de 
francs.  Là-dessus  notre  confrère  the  Herald  of  peace  se  lamente 
et  fait  remarquer  que  les  budgets  de  la  guerre  ont  été  continuel- 
lement croissant.  Dans  les  vingt  dernières  années,  dit-il,  nous 
avons  dépensé  rien  que  pour  la  marine  la  somme  énorme  de 
£215.144.717  et  tandis  que  dans  les  cinq  premières  années  de  cette 
période,  la  dépense  annuelle  ne  dépassait  pas  £  0.653.248,  elle 
s'est  élevée  dans  les  cinq  dernières  à  £  12.081.422.  Mais  nous  dou- 
tons que  les  lamentations  du  Herald  of  ppace  soient  écoutées. 
Comme  il  le  remarque  justement,  .John  HuU  est  un  des  animaux  les 
plus  timides  qui  soient  au  monde.  C'est  aussi  un  gobe-mouches  de 
première  force.  N'a-t-on  pas  réussi  à  lui  persuader  que  les  Français 
envahiraient  l'Angleterre  déguisés  en  femmes  si  l'on  commettait 
l'imprudence  de  percer  le  tunnel  de  la  Manche?  Il  mettra  donc 
encore  une  fois  sa  bourse  à  la  discrétion  des  états  majors  auxquels 
la  défense  de  ses  côtes  et  de  son  commerce  fournissent  des  moyens 
d'existence  de  plus  en  plus  confortables,  sans  se  demander  si  le 
surcroît  de  prime  dont  il  va  grever  ses  frais  de  production  n'en- 
dommagera pas  plus  son  commerce  que  ne  pourrait  le  faire  le  risque 
hypothétique  d'un  blocus  de  ses  côtes. 


* 

*  * 


En  revanche,  il  a  été  question  en  Espagne  d'une  réduction  de  l'ef- 
fectif militaire.  On  a  prêté  à  M.  Sagasta  le  projet  inouï  de  réduire 
l'armée  de  200.000  hommes  à  100.000  hommes,  sous  le  vain  pré- 
texte que  l'Espagne  n'a  à  craindre  aucune  invasion  et  qu'elle  n'aspire 
point  d'ailleurs  à  jouer  le  rôle  coûteux  d'une  grande  puissance.  Mais 
que  deviendraient  les  officiers  si  l'on  congédiait  les  soldats?  M.  Ho- 
mero  Rohledo  constatait  dernièrement,  dans  un  discours  aux  Cortès, 
que  la  Erance  a  4  officiers  pour  100  soldats,  l'Allemagne  .■^,  l'Italie  5 
et  l'Espagne  16.  Si  l'on  renvoyait  100.000  conscrits  dans  leurs 
foyers,  on  aurait  32  officiers  pour  100  soldats.  Ce  serait  décidément 
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trop,  même  en  Espagne.  Quant  à  congédier  les  officiers,  il  ne  peut 
naturellement  en  être  question,  il  y  a  donc  apparence  que  l'effectif 
de  l'armée  espagnole  ne  sera  pas  diminué.  Pourvu  qu'on  ne  saisisse 
pas  cette  occasion  pour  l'augmenter! 


Gomme  on  s'y  attendait,  le  message  par  lequel  le  nouveau  prési- 
dent des  États-Unis,  le  général  Harrison,  a  inauguré  son  avènement 
au  pouvoir,  annonce  une  politique  fortement  dépensière  et  protec- 
tionniste : 

Le  Congrès  aura  le  devoir,  dit-il  non  sans  une  certaine  naïveté,  de 
régler  les  lois  sur  les  revenus, de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  d'excédents 
considérables. 

Les  excédents  faibles  pourront  être  employés  au  rachat  de  la  Dette. 
Cette  façon  de  procéder  sera  préférable  à  une  réduction  des  recettes 
au-dessous  du  chiffre  des  dépenses  nécessaires,  ce  qui  nous  placerait 
dans  l'alternative  d'un  nouveau  changement  de  la  législation  financière 
ou  d'une  augmentation  de  la  Dette.  Il  est  tout  à  fait  possible,  j'en  suis 
sûr,  d'effectuer  la  réduction  de  l'excédent  sans  bouleverser  notre  tarif 
protectionniste  ni  porter  sérieusement  atteinte  à  notre  industrie  natio- 
tionale. 

Les  politiciens  républicains  associés  aux  protectionnistes  vont  s'en 
donner  à  cœur  joie,  et  franchement  nous  n'en  sommes  pas  bien 
fâchés,  a  L'expérience,  disait  Franklin,  tient  une  école  dont  les  leçons 
coûtent  cher  ».  Mais  on  pourrait  ajouter  qu'il  n'y  a  guère  que  celles-là 
qui  profitent.  Il  est  donc  permis  d'espérer  que  d'ici  à  quatre  ans 
l'expérience  du  politicianisme  et  du  protectionnisme  sera  assez  déci- 
sive pour  en  dégoûter  à  jamais  les  Américains. 

* 
*  * 

Voici  en  revanche  une  bonne  nouvelle  qui  nous  vient  d'Aus- 
tralie. On  lit  dans  V Indépendance  belge  : 

Un  événement  politico-économique  d'une  certaine  importance  vient 
de  s'accomplir  dans  une  des  grandes  colonies  britanniques  de  l'Australie, 
Le  ministère  des  Nouvelles-Galles  du  Sud,  présidé  par  l'honorable  G.  R. 
Gibbs, vient  d'être  renversé  par  un  vote  de  la  Chambre  des  représentants 
condamnant  le  système  protectionniste.   Le  Parlement  des  Nouvelles- 
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Galles  du  Sud,  qui  s'rtait  réuni  le  27  février,  a  été  saisi  aussitôt  par  Im- 
parti libéral  d'un  aniondement  en  réponse  à  l'adresse  du  iiouverneur, 
amendement  réclamant  la  revision  du  régime  douanier  dans  le  sens  des 
idées  les  plus  modernes.  C'est  l'adoption  de  cet  amendement,  volé  à  la 
majorité  de  08  voix  contre  6'i,  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme,  qui 
a  déterminé  la  démission  du  cabinet  Gibbs.  Le  chef  du  parti  libéral,  sir 
Henri  Parkes,  a  été  chargé  de  former  un  nouveau  ministère  dont  le 
programme  sera  purement  libre-échangiste. 

Ce  fait  produit  une  assez  vive  sensation  dans  toutes  les  parties  du 
lerritoire  australien  où  la  politique  protectionniste  a  jusqu'ici  joui  de 
plus  de  faveur  que  l'autre.  L'exemple  des  Nouvelles-Galles  du  Sud  sera 
peut-être  suivi.  Il  vient  compenser,  dans  une  certain^  mesure,  le 
retour  au  protectionnisme  pur  effectué  par  les  Etats-Unis,  sous  les  aus- 
pices du  parti  républicain  et  de  son  chef,  le  président  Harrison. 

* 
*  * 

Ce  qui  caractérise  les  industries  de  coneun'ence,  c'est  que  le  pro- 
ducteur y  est  le  très  humble  serviteur  du  consommateur.  Entrez  par 
exemple  dans  le  premier  magasin  venu  |>our  y  faife  l'achat  le  plus 
modeste,  on  vous  comblera  de  politesses,  on  déploiera  au  besoin 
vingt  pièces  d'étoffes  jusqu'à  ce  qu'il  vous  ait  plu  de  faire  votre 
choix;  si  vous  êtes  étranger,  on  s'efforcera  de  vous  parler  votre 
langue  :  on  affichera  même  en  grosses  lettres  sur  la  devanture  du 
magasin  :  Enr/lish  spohen  hère  ou  Se  hahla  espanol.  Votre  achat  fait, 
on  Te  portera  chez  vous,  et  on  fera  toucher  la  facture,  en  vous  accor- 
dant au  besoin  un  délai  pour  la  payer,  pour  peu  que  vous  offriez  de 
garanties.  Dans  quelques  branches  de  commerce,  où  la  pression  salu- 
taire de  la  concurrence  est  particulièrement  active,  on  pousse  la 
complaisance  jusqu'à  reprendre  la  marchandise  qui  a  cessé  de  vous 
plaire.  Dans  les  industries  de  monopole,  telles  que  le  gouvernement, 
c'est  au  contraire,  le  consommateur  qui  est  à  la  merci  du  producteur. 
Les  services  ou  les  marchandises  de  nature  variée,  sécurité,  ensei- 
gnement, tabac,  cartes  à  jouer,  etc,  qu'on  lui  fournit,  à  l'exclusion 
de  toute  concurrence  pour  la  plupart,  sont  bons  ou  mauvais,  peu 
importe,  il  faut  les  accepter  tels  quels,  et  les  payer  au  prix  qu'il 
plaît  au  producteur  de  fixer,  et  (jvii,  par  parenthèse,  va  haussant 
tous  les  jours,  sans  qu'on  puisse  constater  la  plus  faible  amélioration 
dans  la  qualité  de  la  marchandise.  Le  paiement  se  fait  non  pas  au 
domicile  du  consommateur  et  à  son  heure,  mais  chez  les  agents  qu'il 
a  plu  au  producteur  de  choisir  et  dont  il  met  les  appointements  à  la 
charge  de  sa  clientèle.  Parfois  on  y  fait  queue  pendant  de  longues 


CHRONIQUE.  495 

heures,  en  attendant  son  tour,  sans  trouver  une  chaise  ou  un  banc 
pour  s'as?eoir.  Le  paiement  est-il  en  retard  ou  en  déficit  de  la  plus 
faible  somme,  on  saisit  votre  mobilier  et  on  le  fait  vendre  sans  autre 
délai.  Dernièrement,  n'a-t-on  pas  saisi  les  meubles  d'un  infortuné 
contribuable,  pour  défaut  de  paiement  dune  somme  de  cixq  centimes, 
augmentée,  à  la  vérité,  de  30  fr.  de  frais?  Quant  à  la  langue,  le  pro- 
ducteur met  son  orgueil  à  ignorer  la  vôtre  et  à  vous  obliger  à  vous 
servir  de  la  sienne.  Nous  nous  souvenons  encore  du  regard  d'indi- 
gnation que  nous  jeta  un  fonctionnaire  en  partance  pourl'Algérie,  à 
qui  nous  demandions  s'il  savait  l'arabe  :  —  Par  exemple,  nous 
dit-il,  est-ce  à  moi  à  parler  la  langue  de  ces  gens-là?  Qu'ils  appren- 
nent le  français  1  — En  Russie  et  en  Allemagne,  les  producteurs  de 
services  publics  sont  encore  autrement  intolérants  sur  ce  chapitre. 
Ils  ne  souffrent  point,  tant  ils  ont  l'oreille  susceptible  !  qu'on  parle 
chez  eux  une  autre  langue  que  la  leur,  et  ils  contraignent  leurs 
clients  a  l'apprendre,  sous  peine  d'amende  et  de  prison.  Cela  n'em- 
pêche pas  naturellement  les  socialistes  de  maudire  l'infâme  concur- 
rence et  de  préconisercomme  le  plus  enviable  des  progrès,  l'accapa- 
rement de  toutes  les  industries  par  l'Etat, 

¥,n  attendant  le  jour  bienheureux  où  l'Etat  sera  le  pourvoyeur 
universel;  où  il  faudra  acheter  chez  lui  la  viande,  le  pain,  les  habits 
et  les  brosses,  et  aller  en  payer  sans  délai  le  montant  chez  ses  per- 
cepteurs, sous  peine  de  confiscation,  enfin  parler  sa  langue,  sous 
peine  de  prison,  nous  engageons  les  «  consommateurs  »  à  lire  et  à 
méditer  cette  correspondance  de  Posen  adressée  au  journal  le  Monde. 
Elle  leur  permettra  de  comparer  les  procédés  du  monopole  et  ceux 
de  la  concurrence,  et  contribuera  peut-être  à  les  reconcilier  avec  un 
régime  qui,  n'en  déplaise  aux  socialistes  et  autres  étatistes,  leur 
laisser  la  liberté  d'acheter  où  bon  leur  semble  les  produits  ou  les 
services  dont  ils  ont  besoin  et  de  parler  leur  langue. 

Dans  la  capitale  de  la  Lilhuanie.  à  Wilna,  le  gouvernement  russe  a 
remis  en  vigueur  l'oukase  promulgué  il  y  a  vingt-six  ans,  qui  semblait 
être  tombé  en  désuétude  :  non  seulement  on  y  a  renouvelé  l'interdiction 
de  la  langue  polonaise  dans  les  rues  et  les  endroits  de  réunions  publi- 
ques, mais  on  a  encore  exigé  des  marchands  un  engagement  écrit  par 
lequel  ils  promettaient  de  ne  répondre  qu'en  russe  à  leurs  clients,  et 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  ceux-ci.  On  est  allé  plus  loin  :  toute 
conversation  polonaise  surprise  par  un  policier,  toute  prière  murmurée 
tout  haut,  dans  la  langue  prohibée,  sert  aussitôt  de  prétexte  à  des 
amendes  et  à  des  arrestations.  Eh  bien,  cette  rigueur  même  est  pour 
nous  un  encouragement,  car  ne  prouve-t-elle  pas  qu'on  a  beau  expul- 
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ser  la  lanf^ue  d'un  peuple  des  écoles,  la  chasser  de  l'enseignement, 
essayer  de  Tétouffer  et  de  l'anéantir,  c'est  une  force  qui  résiste  à  tout, 
subsiste  malgré  tout  et  survivra  quand  même  à  tous  les  efforts  de  ses 
ennemis  les  plus  acharnés  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  Wilna  qui  est  le  théâtre  de  semblables  vio- 
lences. Le  gouvernement  prussien  ne  se  laisse  ni  devancer,  ni  distancer 
par  son  puissant  voisin  dès  qu'il  s'agit  de  persécuter  les  Polonais.  La 
campagne  poursuivie  contre  la  langue  polonaise  dans  toutes  les  provin- 
ces de  l'ancienne  Pologne  qui  appartiennent  à  la  Prusse  se  poursuit  avec 
une  implacable  continuité.  Tantôt  ce  sont  des  villages  et  des  villes  aux- 
quels on  ôte  leur  appellation  séculaire,  afin  de  les  rebaptiser  de  noms 
tudesques  remémorant  quelque  victoire  allemande  ;  tantôt  ce  sont 
d'humbles  campagnards  auxquels  on  arrache  jusqu'à  leur  nom  de  fa- 
mille, afin  de  leur  imposer  l'équivalent  germanisé  ou  même  tout  sim- 
plement traduit  en  allemand.  Les  poteaux  indicateurs  dans  les  campa- 
gnes, les  tablettes  avec  les  noms  des  rues  dans  les  villes  ne  portent  plus 
que  des  dénominations  allemandes.  Mais  c'est  surtout  dans  les  écoles 
que  l'arbitraire  règne  en  plein  :  tout  dépend  du  caprice  ou  de  la  bonne 
volonté  des  instituteurs  primaires.  Ici  on  tolère  la  prière  dite  en  langue 
polonaise,  là  on  ne  récite  le  Pater  qu'en  allemand.  Celui-ci  pousse  la 
complaisance  pour  le  gouvernement  jusqu'à  battre  les  petits  malheu- 
reux qui  prononcent  un  mot  polonais,  cet  autre  attache  au  cou  de  ses 
élèves  de  petites  tablettes  portant  la  défense  d'employer  la  langue  de 
leurs  pères,  même  au  sein  de  leur  propre  famille.  On  terrorise  les 
enfants,  on  essaie  de  terroriser  leurs  aînés.  Bien  que  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  ait  déclaré  en  pleine  Chambre  que  le  gouverne- 
ment se  borne  à  vouloir  germaniser  l'école  sans  s'immiscer  dans  les 
droits  de  l'enseignement  privé,  de  fait  celui-ci  même  n'échappe  point  à 
la  vigilance  des  persécuteurs.  A  tout  instant  on  dénonce  et  on  poursuit 
des  personnes  accusées  d'enseigner  l'alphabet  polonais  à  de  petits  en- 
fants, de  conspirer  contre  l'Etat  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire  à  de 
pauvres  innocents  condamnés  à  l'ignorance  absolue  par  les  conditions 
mêmes  d'un  enseignement  étranger  et  incompréhensible. 


A  l'exemple  des  trusts  américains,  il  s'est  constitué  à  Paris  un 
syndicat  ayant  pour  objet  de  faire  hausser  le  prix  du  cuivre,  en  acca- 
parant la  production  de  ce  métal.  Mais  les  syndicats  et  les  trusts 
n'ont  de  chances  de  l'éussite,  et  encore  !  qu'à  la  condition  d"opci-er 
à  l'abri  d"un  tarif  fortement  protectionniste.  Sinon,  (juarrive-t-il? 
c'est  que  la  hausse  des  prix  encourage  la  production  de  manière  à  la 


CHRONIQUE.  4  97 

rendre  bientôt  excessive,  tandis  qu'elle  ne  manque  pas  de  diminuer 
la  consommation.  Le  syndicat  des  métaux  vient  de  faire  à  ses  dépens 
l'expérience  de  cette  «  loi  naturelle  de  l'économie  politique  »,  et  il  en 
est  résulté  un  petit  krach  qui  jette  en  ce  moment  la  perturbation  dans 
le  monde  financier. A  ce  propos, le  journal  la  Justice  accuse  le  gouver- 
nement de  n'avoir  pas  opposé  au  syndicat  l'article  419  du  code  pénal 
qui  frappe  ceux  a  qui  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix  des  denrées,  des  marchandises  ou  des 
papiers  et  eiïets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  ». 

Mais  l'article  419  ne  contient  pour  ce  crime  qu'une  insuffisante 
pénalité  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  La  «  loi  naturelle  »  est  bien  au- 
trement sévère.  Elle  condamne  à  la  ruine,  parfois  même  au  suicide, 
les  spéculateurs  imprudents.  C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  qu'il 
est  bien  inutile  de  lui  apporter  le  secours  anodin  du  Code.  En  cette 
matière  comme  en  bien  d'autres,  il  suffit  de  la  «  laisser  faire.  » 


Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  confirmer  son  vote  de 
déchéance  de  la  Compagnie  des  Omnibus.  Nous  n'avons  aucune 
euvie  de  défendre  la  Compagnie.  Comme  toutes  les  entreprises  pour- 
vues d'un  monopole,  elle  en  prend  à  son  aise  avec  les  consom- 
mateurs. 

En  aucune  ville  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  la  clientèle  des 
omnibus  n'est  aussi  mal  servie  qu'à  Paris  et  condamnée  à  une  aussi 
efi'royable  perte  de  temps.  Parla  pluie,  le  vent  et  la  neige,  il  n'est 
pas  rare,  à  certains  moments  de  lajournée,  d'attendre  une  heure 
avant  d'entendre  crier  son  numéro .  Et  quelles  queues  lamentables  de 
patients  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  I  Mais  le  public  parisien,  si 
prompt  à  faire  des  révolutions  cependant,  est  le  plus  endurant  des 
publics.  11  croit  que  c'estfatal,et  que  l'institution  des  queues  est  insé- 
parable de  celle  des  omnibus.  11  ne  se  doute  pas  qu'à  New- York  et 
même  à  Londres,  il  n'y  a  pas  de  queues,  et  qu'il  est  rare  qu'on 
attende  cinq  minutes  avant  de  trouver  place  dans  les  voitures  de 
l'une  ou  l'autre  des  Compagnies  concurrentes.  11  ignore  encore  que 
la  London  and  gênerai  omnibus  Company  transporte  des  voya- 
geurs du  fond  du  West  End  dans  la  Cité  pour  un  simple  penny  (10 
centimes)  ;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  distribuer  un  dividende  de 
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10  0/0.  Mais  la  loncurrence,  c'est  bon  pour  les  Anglais!  En  France, 
il  n'y  a  de  choix  qu'entre  le  monopole  d'une  ('compagnie  et  le  mono- 
pole de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Si  donc,  le  Conseil  municipal  a 
voté  la  déchéance  d(*  la  Compagnie,  c'est  tout  simplement  pour 
M  communaliser  ))  le  service  des  omnibus. 

Entre  les  deux  monopoles,  entre  les  deux  maux, nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  lequel  nous  paraît  le  pire.  C'est  pourquoi  nous  espé- 
rons que  le  vote  de  déchéance  de  la  Compagnie  restera  à  l'état  pla- 
tonique et  que  nous  pourrons  continuer  à  «  faire  queue  »  connue 
d'habitude,  sans  qu'il  nous  en  coule  plus  de  temps  et  d'argent. 

G.   DE   M. 
Paris,  14  mars  1889. 


Le  comité  d'oryauisaliou  du  Cougrùs  iuteruational  des  habitalious  à  bon 
marché,  dout  le  bureau  est  composé  de  M.  Jules  Siegfried,  député,  président; 
de  MM  Picot,  de  l'Institut;  Mullcr,  Dietz-Mouniu,  sénateur,  vice-présidents; 
de  MM.  Artiuirllairalovich  et  Autouy  llouillet,  secrétaires;  de  M.  Cacheux, 
trésorier,  a  décidé  que  le  Congrès  se  réunirait  les  26,27  et  28  juin  au  Cercle 
d'ouvriers,  à  l'exposition  d'économie  sociale,  esplanade  des  Invalides. 

Le  programme  comprend  1  examen  de  la  question  des  habitations  à  bon 
marché  :  1"  au  point  de  vue  économique  et  financier  (rapporteur,  M.  Rafl'a- 
lovich);  2°  au  point  de  vue  de  la  législation  ,rapporteur,  M.  Houllet);  3°  au 
point  de  vue  de  la  construction  et  de  la  salubrité  (rapporteurs,  MM.  le  D"" 
Du  Mesuil  et  Kniile  Mnller;;4''  au  point  de  vue  moral  (rapporteur,  M.  Picot). 

Pour  faire  partie  du  Congrès,  il  suffit  d'adresser  une  cotisation  de  20  fr. 
à  M.  Cacheux,  trésorier,  25,  quai  Saint-Michel.  On  peut  aussi  envoyer  les 
adhésions  à  M.  Jules  Siegfried,  député,  rond-point  des  Champs-Elysées,  G.  Les 
personnes  qui  désireraient  communiquer  des  Mémoires  au  Gougrès  ou  lui 
adresser  des  documents  sont  priées  d'en  aviser  le  bureau. 


La  Société  agricole  pour  le  Royaume  de  Bohème  à  Prague,  organise  les 
16,  18  et  19  mai  de  l'année  courante,  dans  le  parc  de  Bubenc  un  marché  — 
(ixposition  international,  agricole  et  industriel,  comprenant  les  machines, 
instruments  et  outils  divers  nécessaires  ù  l'agriculture,  ainsi  que  les  produits 
de  l'industrie  en  général.  —  Les  adhésions  doivent  être  envoyées  avant  le 
31  mars  de  l'année  courante  au  comité  exécutif  de  l'iixposition  de  la  «  Laiid- 
wrhtschafsliche  central  Uesellschafs  filr  das  Kùnigreich  Bohmcu  »  à  Prague 
Heinrichsgasse,  7.  Le  comité  se  charge  de  fuire  parvenir  sur  demande  les 
programmes  et  feuilles  d'inscription  aux  intéressés. 

La  représentation  des  exposants  étrangers  est  entre  les  mains  de  M.  Arthur 
Oobiet,  l'iMgue-Karolinenthal. 
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Union  des  banquiers  des  départements.  —  Le  19  février  1889,  à  2  heures, 
a  eu  lieu,  au  Grand-Hôtel,  l'assemblée  générale  de  l'Union  des  banquiers  des 
départements. 

M.  Decroix,  banquier  à  Lille,  président  de  l'Union,  résume  dans  un  rapport 
précis,  les  principaux  travaux  de  la  Société  pendant  l'exercice  1^88-1889. 

M.  Vignes  donne  lecture  de  la  pétition  rédigée  par  lui,  et  qui  a  été  signée 
par  un  grand  nombre  de  banquiers  de  France,  adressée  à  MM.  les  sénateurs 
et  députés,  tendant  à  faire  interdire  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  aux 
receveurs  particuliers,  et,  en  général,  à  tous  agents  du  Trésor  public,  toutes 
opérations  de  banque  et  de  Bourse. 

Les  considérants  de  cette  pétition    sont  vivement  approuvés. 

M.  Denis  Galet  soumet  à  l'assemblée  les  propositions  suivantes  auxquelles 
les  sociétaires  adhèrent  à  l'unanimité. 

1»  Création  d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours,  en  faveur  des  employés 
de  banque; 

2°  Attribution,  chaque  année,  lors  de  l'assemblée  générale,  de  cinq  médailles 
aux  employés  de  b;uique  qui  se  seront  faits  le  plus  remarquer  par  leur  fidé- 
lité, leur  dévouement  et  leur  travail; 

8°  Création  de  bourses  aux  principales  écoles  commerciales  de  France,  et, 
au  besoin,  de  l'étranger,  en  faveur  de  fils  d'employés  de  banque. 

M.  Denis  Galet  est  chargé  de  présenter,  à  la  prochaine  assemblée,  un 
rapport  sur  l'économie  d'exécution  de  ces  divers  projets. 


La  42e  livraison  de  l'An  ±789  par  H.  Gautier,  vient  de  paraître  à  la 
librairie  Ch.  Delagrave,  Paris  '.  Elle  contient  :  Les  prisons  d'État,  en  pro- 
vince, se  rendent  aux  milices  sans  coup  férir.  —  Troubles  à  Caen  ;  meurtre 
de  M.  de  Belsunce.  —  Répression  des  troubles  en  Flandre,  eu  Dauphiné, 
dans  le  Maçonnais  et  dans  le  Beaujolais.  —  L'acteur  Bordier  est  pendu  ù 
Rouen.  —  Nouveaux  troubles  à  Paris.  —  Lafayette  organise  la  garde  natio- 
nale; bénédiction  des  drapeaux  à  Notre-Dame.  —  Le  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  M.  de  la  Tour  du  Pin  tente  de  réorganiser  l'armée.  —  Dêclarntion 
des  droits.  —  Propositions  de  l'abbé  Grégoire,  de  l'évoque  d'Autun,  de  l'abbé 
Sieyès. 

Gravures  hors  texte  :  Bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  à 
Notre-Dame.  —  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  — Nom- 
breuses gravures  dans  le  texte. 


'  Chaque  livraison  1  franc.  L'ouvrage  sera  complet  en  50  livraisons;  il  en 
paraît  une  par  semaine.  Envoi  de  la  l"  livraison  contre  45  cent,  en  timbres- 
poste. 
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